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Vivinon  des  biens  eîi  trois  calcyories.  —  Biens  qui  sont  dans  ta  communauté 
univcrselief  i.  —  Biens  qui  constituent  ta  propriété  privée  y  2.  — Biens  du 
domaine  puMk  et  dtotes  commmm,  5.  —  Cette  diueriation  ne  s  applique 
^u*à  ceiuM»,  4.  J^indp0$  cowaerét  par  ie  droit  romain  reiative- 
ment à  ta  Svinm des  choses,  5.  —  lia  donné  une  notion  exacte  du  do- 
maine publie,  6.  —  Comment  le  domaine  pukUe  ^esi  confondu  aveo  le  dxh 
mmne  de  souveraineté,  7. —  Quand  cette  confusion  a  eu  Ueu,  8.  —  JLet 
principes  consacrés  par  tés  lois  de  la  révointiett  française  conirihuent  à  ta 
faire  cesser,  9,  —  Tm  notion  du  domaine  public  n'est  pas  encore  assez 
nettement  établie  aujourd'hui  ^  iO.  —  Des  jurisconsultes  distingués  ont 
contribué  à  maintenir  jusqu'à  un  certain  point  la  confusion  d'idées  intro- 
dulip  50î^ç  /('  régime  féodal.  Citations  diverses,  il.  — LetraitédcM.Proudhon 
a  rétabli  la  notion  des  vrais  principes.  En  quoi  son  ouvrage  laisse  à  désU 
rer,  J2.  —  ïhit,  plan  et  division  de  ce  travail,  15. 
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1.  Les  biens  se  divisent  en  trois 
catégories.  La  première  comprend 
ceux  qui»  pareswoce,  soDt  dans  h 
oommnnauté  universelle  du  genre  hn< 
main  et  ne  peuvent  par  conséquent 
jamais  être  Tobjet  d'un  partage  ou  d'ap- 
propriation privée.  Ces  biens  édiap*' 
peut  entièrementà  l'em pire  de  lliomme. 
il  en  jouit,  mais  il  ne  les  régit  pas. 
L'autorité  publique  peut  seulement 
prescrire  quelques  mesures  de  police 
relativeiuenl  à  leureniplui,  afin  que 
l'usage  que  chacun  eu  fait  ne  nuise 
pas  à  auU  ui. 

Les  biens  de  cette  première  catégO'- 
rie  sont  : 

L*air  atmosphérique,  la  lumière  et 
les  eaux  de  la  mer.  Nous  n'aurons 
pas  à  nous  en  occuper  dans  ce  IravaiK 
2.  Il  est  une  seconde  catégorie  de 
biens  qui  sont  de  leur  nature  soumis 
à  l'appropriation  privée  et  qui  n'existent 
que  dans  ce  but.  Il  est  autant  de  leur 
essence  d'être  possédés  par  l'homme 
qu'il  est  de  l'esseticc  des  premiers  de 
n'avoir  pas  de  mailre  particulier  et 
d'appartenir  à  tout  le  monde. 

Ces  biens  forment  la  presque  tota- 
lité des  choses  que  bous  voyons  autour 
de  nous.  Ils  constituent  les  propriétés 
parlictilières.  Hais  le  eorpe  moral  que 
BOUS  nommons  TElat»  la  Province  «  la 
Commune  ou  d'au  très  personnes  civiles 
peuvent  également  les  posséder.  Dans 
ce  cas  ils  forment  le  domaine  privé  del'E- 
tat,  de  la  Province  ou  de  la  Commune. 
On  les  qualifie  aussi  de  domaine  71a- 
tional^  provincial  ou  communal.  Ils 
sont  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  lois 
qui  régissent  la  propriété  privée. 

I^ous  remarquerons  seulement  que 
parmi  les  biens  du  domaine  privé  de 
FEtat,  des  provinces  ou  des  communes 
il  en  est  qui  sont  affectés  k  un  ser- 


vice public.  Tels  sont  les  bâtiments  ci- 
vils ,  consacrés  à  i  administration  ; 
ceux  eoBsaerés  à  la  bienfaisance  ;  ceux 
destinés  à  la  justice,  tels  que  les  palais 
^  justice,  les  maisons  d'arrêt,  les 
maisons  pénitentiaires,  les  prisons; 
ceux  destinés  au  plaisir,  tels  que  les 
théâtres,  les  cirques,  ete.,  enfin  les 
édifices  consacrés  au  culte. 

Il  est  vrai  que  eertaîns  auteurs , 
qui  admettent  Texistenee  d'un  domaine 
public  communal^  y  fout  entrer  les 
édifices  consacrés  au  cuiie.  Mais  leur 
opinion  ne  s'appuye  sur  aucun  texte 
de  loi  et  l'on  ne  peut  même  invoquer 
en  sa  &veur  des  raisons  de  convenance 
ou  d*analogie.  Les  édifices  consacrés 
au  culte  doivent  être  rangés  dans  le 
domaine  privé  des  communes  au  même 
titre  que  les  autres  bâtiments  civils 
consacrés  à  l'administration,  à  la  bien* 
faisance  ou  à  d'autres  usages  publics* 
Les  lois  qui  régissent  la  propriété  pri- 
vée s'y  appliquent  et  les  protègent  suf- 
fisamment.   Lorsque  j'exposerai  ei- 
après  les  caractères  essentiels  qui  dis- 
tinguent le  domaine  public,  on  verra 
clairement  qu'ils  ne  peuvent  s'appliquer 
en  aucune  manière  aux  édifices  con* 
sacrés  au  culte. 

3.  Enfin  il  est  une  troisième  et  der- 
nière catégorie  de  biens  qui,  de  leur 
nature,  sont  destinés  i  Tusage  de  tous 
ou  qui  n'existent  que  pour  Taccom- 
plissement  d'un  service  public.  Ces 
biensontune  existence  et  des  caractères 
qui  leur  sont  propres  et  ils  se  ren- 
tuiilrtMit  dans  toute  société  CXCCpté 
chez  les  peuples  nomades. 

Lus  biens  qui  sont  destinés  à  l'usage 
de  tous  sont  les  voies  de  communica- 
tion parterre  et  par  eau  et  les  travaux 
publics  en  général.  Ceux  qui  accom- 
plissent un  service  public  sont  les  Ira- 
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<vaux  militaires  4|uî  servent  à  la  défcTiso 
du  pays  et  retix  qui  le  protègent  cou  tro 
les  eaux  de  la  mer»  des  fleuves  ou  des 
rivières. 

Ces  biens  constituent  le  domaine 
public  proprement  dit. 

Mais  j'ai  aussi  fait  entrer  dans  cette 
troisième  catégorie  eertalns  bien»  sus- 
ceptibles de  partage  et  d'approprialion 
pri-vée,  mais  qui,  dans  leur  ensemble, 
n'appartiennent  à  personne  ou  plutôt 
se  trouvent  dans  une  sorte  de  commu- 
nauté négative  et  ne  peuvent  être  pos- 
sédés par  les  particuliers  qu'avec  l'as- 
sentiment de  l'autorité  publique  qui  en 
dispose  d'après  certaines  règles  et 
moyennant  raccomplissement  de  cer- 
taines lormalitcs.  J'ai  rangé  parmi  ces 
biens  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables ,  les  raines,  etc.  et  je  les  ai 
désignes  sous  le  nom  de  ekotes  eotn- 
muites.  le  justifierai  plus  loin  eette 
dénomination. 

4.  Il  ne  a^agira  dans  ee  traité  que  du 
domaine  pubUe  proprement  dit  et  des 
cAoMS  comtnunea. 

Mon  but  est  d'exposer  le  véritable 
caractère  de  ces  biens,  leurs  propr!»Més 
essentielles  et  les  privilèges  dont  Us 
jouissent.  Je  ferai  connaître  ensuite  ce 
que  la  loi  a  prescrit  pour  les  recon- 
naître, les  définir  et  les  délimiter. 
Enfin  je  dirai  un  mot  des  modifications 
qu'ils  peuvent  sulûr  et  de  leurs  divers 
accessoires. 

Il  ne  sera  pas  question  de  Tadmb 
nistration  da  domaine  public,  ni  des 
lois  de  police  qui  servent  h  le  protéger; 
jem^attacherai  simplement  à  développer 
les  principes  de  droit  et  de  législation 
sur  lesquels  se  fonde  son  existence  et 
sa  conservation.  Mais  avant  d'exposer 
ces  principes  il  est  utile  de  se  rendre 
compte  de  la  manière  dont  la  notion 


du  domaine  public  a  été  comprise 
avant  1795.  Ce  coup  d'œii  rétrospectif 
nous  aidera  à  mieux  pénétrer  celte  ma- 
tière en  nous  révélant  les  erreuis  dàiis 
lesquelles  on  peut  tomber. 

5.  Le  droit  romain  i  distinguait  les 
choses  qui  sont  de  notre  patrimoine  et 
selles  qui  sont  en  dehors  de  celui-ci  : 
ou,  en  d*autres  termes,  les  choses  qui 
sont  susceptibles  de  propriété  privée 
et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Parmi  ces 
dernières  les  unes  étaient  eommuneê 
de  droit  naturel,  d'autres  étaient  pu- 
bliqueSy  d'autres  appartenaient  à  lana- 
Hon,  d'autres  enfla  n'appartenaient  k 
personne  2. 

Les  choses  communes  de  droit  na- 
turel étaient  l'air,  l'eau  courante,  la 
mer  et  ses  rivages. 

Il  existait  une  certaine  confusion 
entre  les  cboses  publiques  (rcs  publicœ) 
et  les  choses  appartenant  à  la  commu- 
nauté (res  umvenitatit).  Les  institutes 
plaçaient  parmi  ces  dernières  les 
théâtres,  les  hippodromes,  et  autres 
édifices  semblables.  Un  texte  des  pan- 
dectes  range  parmi  les  choses  publiques 
les  biens  de  la  cité  et  même  les  impôts 
et  les  revenus  des  salines,  des  mines, 
des  pêcbcries;  un  autre  texte  déclare 
qu'il  est  abusif  d'a})pelcr  publics  les 
biens  de  la  cité  et  que  l'on  doit  réser- 
ver cette  dénomination  aux  choses  qui 
sont  à  l'usage  du  peuple  entier. 

Quoiqu'il  en  soit  la  loi  romaine  ran- 
geait expressément  parmi  les  choses 
publiques  les  fleuves  en  général,  les 
ports,  les  voies  prétoriennes  et  consu- 
laires, les  chemins  vicinaux  et  les 


I  Intl.  i»  i«f.  ékr,  lili.  II.  NI.  t. 
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accessoires  de  ces  divers  objets.  Et 
elle  considérait  comme  n'appartcoant 
à  personne  (res  nulliiis)  les  choses 
sacrées»  les  choses  religieuses  et  les 
choses  saiotes.  Les  choses  sacrées 
étaient  celles  consacrées  au  culte; 
les  sépultures  étaient  considérées 
comme  reli^euses;  les  murs  et  les 
portes  de  la  cité  comme  saintes.  Enfin 
elle  rangeait  aussi  parmi  les  res  nul- 
Utu  les  bêtes  fauves ,  les  oiseaux ,  le» 
poissons ,  les  abeilles  et  les  animaux 
sauvages  en  géîiéral  lesquels  sont,  de 
droit  naturel,  ati  [  i  eniier  occupant. 

0.  Quelques  unes  des  distinctions 
établies  parla  loi  romaine  ne  sontplus 
en  rapport  avec  nos  idées  et  nos  insti- 
tutions: mais  ii  est  a  remarquer  que 
cette  loi  avait  du  moins  parfaitement 
caractérisé  la  notion  du  domaine  pu- 
blic en  y  comprenant  les  choses  qui  en 
font  réellement  partie  et  en  leur  attri- 
buant les  qualités  ou  attributs  essen- 
tiels qui  doivent  les  distinguer  des 
autres  biens.  Ils  étaient  censés  appar- 
tenir à  l'universalité  des  citoyens  i. 
L*cdit  du  prêteur  en  assurait  rn^rï^e 
pnblie  Ils  étaient  considérés  comme 
imprescriptibles  5. 

C'était,  en  un  mot  et  dans  toute  la 
rigueur  de  l'acception,  le  doniauie  de 
tout  le  muiide. 

7.  En  se  fondant  sur  l'étymologie 
du  mot  domaine  (dominium)  quelques 
auteurs  ont  compris  sons  le  nom  de 
domaine  publie  le  [»ouvoir  même  (]uc 
le  gouvernement  exerce  par  sa  haute 
administration  sur  les  objets  néces- 
saires aux  besoins  et  aux  services  pu- 
blics. 

iDif.lit.  1  Til.  vnr. 
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Cette  idée  n'a  par  elle-même  aucune 
valeur  pratique  puisqu'elle  consiste  à 
considérer  le  domaine  public»  non  en 
lui-même  et  dans  les  objets  dont  il  se 
compose ,  mais  dans  rautorité  qui  est 
chargée  de  le  défendre  et  de  le  protêt 
ger.  Or  celle-ci  n*a  pas  seulement  à 
exercer  son  action  tutélaire  sur  le  do« 
maine  public^  elle  doit  aussi  veiller  sur 
les  propriétés  privées.  Envisager  dans 
le  domaine  public  le  pouvoir  éminent 
qui  le  régit  pour  l'y  concentrer  en  quel- 
que sorte  et  le  mettre  en  évidence, 
c'est  risquer  de  fausser  la  notion  de 
ce  domaine  en  le  présentant  comme 
une  chose  inhérente  à  la  souveraineté. 

8»  Or  telle  fut  précisément  la  con* 
fusion  qui  s'introduisit  dans  les  es- 
prits sous  Tempire  du  droit  féodal.  A 
cette  époque  où  le  pouvoir  et  ses  pré- 
rogatives étaient  en  quelque  sorte  con- 
centrés dans  les  mains  du  prince»  il 
advint  que  le  domaine  public  fut  en- 
visagé comme  un  attribut  ou  un  apa- 
nage de  bi  souveraineté.  La  notion  du 
droit  romain ,  qui  considérait  le  do- 
maine public  comme  celui  de  tout  le 
monde ,  fut  abandonnée  et  ion  ensei- 
gna que  ce  domaine  était  celui  du 
Prince.  Par  une  conséquence  natu- 
relle* on  ne  tint  aucun  compte  de  la 
ligne  de  démarcation  qui  devait  exis- 
ter entre  le  domaine  privé  du  Prince, 
c'estpà-dire  les  biens  qu'il  pouvait  pos- 
séder en  propre  et  ceux  du  domaine 
public. 

Cette  confusion  que  je  viens  de  si- 
gnaler entre  les  droits  de  la  souverai- 
neté et  la  notion  du  domaine  public 
fut  rendue  sensible  par  la  dénomina- 
tion même  que  reçurent  les  dépen- 
dances de  ce  domaine.  On  les  appela 
les  régales  (regalia)  e'est-à-dire  les 
choses  du  Roi  ou  de  la  souveraineté. 
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Au  surplus  io  Priuce  les  traila 
comme  si  elles  lui  appartenaient  en 
propre,  ou  Jii  moins  comme  si  elles 
formaient  un  véritaiWe  démembrement 
de  son  pouvoir,  et  bien  qu'à  la  \énté 
il  ne  pùl  les  aliéner  qu'avec  le  consen- 
tement des  Etats-Généraux,  il  imposait 
aux  particuliers  auxquels  il  accordait 
une  concession  quelconque  sur  quel- 
ques-aiies  de  leurs  dépendances,  la 
condition  querimpétrant  Terserait  dans 
la  caisse  du  fisc  une  certaine  somme 
ou  payerait  une  rente  annuelle  en  re- 
connaissance  du  domaine  éminent  du 
souverain  et  de  ses  droits,  hauteur» 
prééminence,  etc. 

C'est  ainsi  que  le  domaine  publie 
devint  pour  le  soiivenin  une  source  de 
revenus  et  que  lurent  établis  res  liroifs 
de  passage,  de  péage,  de  barrage, 
pontorinage,  droit  de  fisc,  régales, 
taxation,  reconnaissance,  etc.  qui  lurent 
abolis  à  l'époque  de  la  révolution  fran- 
çaise. 

L'établissement  de  ces  droits  con- 
tribua beaucoup  à  augmenter  la  con- 
fusion ({ui  régnait  dans  les  esprits  au 
sujet  des  caractères  essentiels  et  des 
priyiléges  dn  domaine  public  et  cette 
confusion  pénétra  l'administration  aussi 
bien  que  les  lois.  Ainsi  la  chambre  des 
Tonlieux  dans  l'ancien  duché  de  Bra- 
bant  cumiilait  les  fonctions  qui  sont 
anjoiird'luii  réparties  entre  l'adminis- 
tration  de  reure^istremcnt  et  des  do- 
maines, qui  est  chargée  de  la  gesiiua 
du  domaine  privé  de  l'Ktat,  et  le  corps 
des  ponts  et  chaussées  qui  a  dans  ses 
attributions  spéciales  Tadministration 
du  domaine  public  i. 

I  Le  lecteur  i|ui  rendriit  evotr  de  ptiM  emplee  ren- 
•cignemenU  »«ir  les  •Itributions  «le  hellviBlit*  ict 
Tonlievs,  deat  l<t  17"'*  et  18«*«  ùivict  ipourn  cou- 
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Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la 
révolution  de  i  789. 
9.  En  réintégrant  la  nation  dans 

ses  droits  de  souveraineté  les  lois  de 
la  constituante  ont  par  cela  mèuio 
servi  à  restituer  au  domaine  public  sa 
notion  piiniitivc  et  sou  véritable  ca- 
ractère. Ce  n'est  pas,  comme  l'obsenc 
M.  Dalloz  i  que  le  législateur  de  celte 
époque  ait  toujours  employé  les  ét* 
pressions  les  plus  exactes  et  qu'il  n'ait 
jamais  donné  lieu  lui-même  à  la  con* 
fusion  signalée  ci-dessus.  On  pent  cer* 
tainement  lui  reprocher  quelques 
inexactitudes  de  langage.  Mais  il  resto 
certain  que  les  lois  modernes  ont  été 
le  point  de  départ  d'une  doctrine  beau- 
coup plus  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes er.  à  la  nature  des  choses. 

11).  Quelques  lecteurs  me  reproche- 
ront peut-être  d'avoir  choisi  pour  objet 
de  cette  étude  une  matière  trop  con- 
nue aujourd'hui. 

Je  voudrais  quece reproche  fut  fondé 
et  que  les  questious  qui  se  rattachent 
au  domaine  public  fussent  aussi  bien 
éclaircies  que  quelques  personnes  Tima- 
ginent  ;  mais  il  est  loin  d*en  être 
ainsi. 

On  a  bien,  en  général,  quelque  no- 
tion vague  du  domaine  public  et  de  ses 

caractères ,  mais  cette  notion  ne  va 
pas  au-delà  d'une  connaissance  fort  su- 
perficielle et  embarrassée  d'erreurs.  Il 
est  vrai  que  l'on  ne  confond  plus  la  sou- 
veraineté avec  le  domaine  public  et 
qu'on  admet  généralement  les  carac- 
tères essentiels  qui  distinguent  ce  do- 

«ti'tfr  nfcc  fruit  TouTrage  <îe  D.  F.  Murtirirt,  {;r<-ffi«r 
<Jr  cdio  chambrcj  intitulé:  U«t  rccht  doniani«el  vea 
tyne  HMjrMe^l  in  DaMii  Hertogdoinne  feu  Btalmil, 
cnt.  BraiMl  1729,  S  tel. 
'  Rop.  V.  DeiBeiee  public  $  1  rbS. 
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maiue,  mais  la  notiun  cxacie  Je  ces 
caractères  n'est  pas  affermie  dan»  tes 
esprits.  Beaucoup  de  personnes  ne  diS' 
tingnent  pas  encore,  aussi  nettement 
quil  le  faudrait,  le  domaine  publie  du 
domaine  de  TEiat,  ou  bien  elles  ad- 
mettent dans  le  domaine  public  des 
divisions  et  des  distinctions  qu'une 
saine  doctrine  repousse  comme  in- 
compatibles avec  les  principes  qui 
régissent  la  matière. 

Si  les  erreurs  que  je  signale  étaient 
seulement  répaudues  dans  cette  classe 
de  citoyens  qui  n'exercent  que  peu  ou 
point  d'influence  sur  le  cours  des 
idées  et  sur  la  marche  des  affiiires 
publiques  le  mal  ne  serait  pas  grand  : 
mais  elles  viennent  de  plus  haut. 

11.  Dans  son  répertoire  universel  et 
raisonné  de  jurisprudence,  au  mot 
domaine  public,  Merlin  i  donne  la 
définition  suivante:  «  Termes  qui, 
dans  rancif'nnr  lô^^islation  étaient  sy- 
nonimes  dr  vlr  iiiMiue  de  la  couronne, 
et  désigneitl  aujourd'hui  comme  on  l'a 
vu  sous  ces  mots,  les  biens  dont  l'Etat 
a ,  tout  à  la  luis ,  k  propriété  et  la 
jouissance.  » 

Après  cela  réminent  jurisconsulte 
se  livre  à  une  longue  et  savante  dis* 
sertatton  sur  l'origine  du  domaine  de 
la  couronne,  sur  les  diverses  lois,  rè- 
glements, édits,  qui  Tont  régi,  sur 
ses  caractères ,  ses  propriétés  ,  ses 
privilèges.  Du  domaine  publie,  tel  que 
nous  le  comprenons  aujourd'hui,  pas 
un  mot,  rien  qui  y  ait  rapport. 

Fnvard  de  Langlade  «  ne  consacre 
au  domaine  public  que  quelques  h^'nes. 
11  s'exprime  ainsi  :  «  aujourd'hui  on 

1  nniicllcs  Tatliet  lë:^,  1 .  8  )•.  TM. 
'  Répertoire  de  l>  nouvelle  légULtlun.  Pari»  1S2.», 
T.  3  p.  16». 


entend  par  domaine  public  les  bicus 
de  l'Etat  dont  les  produits  sont  versée- 
an  trésor  royal  pour  être  employés 
eonformément  \  la  disposition  qui  en 
est  faite  parle  budget.  » 

Au  mot  iHALiÉNABiLiTÉ  cct  autcur  dit 
que  les  choses  inaliénables  se  di- 
visent en  cinq  classes.  Il  range  parmi 
les  deux  premières  1°  celles  qui  sont 
hors  du  commerce,  2"  le  domaine  de 
l'Etat.  Il  ajoute:  «  Les  choses  hors  du 
commerce  sont  celles  qui  par  leur  na- 
ture ne  sont  pas  susceptibles  de  pro- 
priété privée.  Ainsi,  en  règle  générale,, 
pour  s'assurer  si  une  chose  est  ont 
non  dans  le  commeroe,  il  faut  exami-- 
ner  û  elle  est  ou  non-  susceptible- 
d'une  propriété  privée.  Cette  rè^»> 
comme  le  dît  avoe  raison  M.  Neriin 
est  beaucoup  plus  caractéristique  que- 
celle  de  lâ  dépendance  du  domaine 
public.  Il  y  a  en  effet  beaucoup  de* 
choses  qui  dépendent  du  domaine  pu- 
blic, qui  cependant  sont  suscei)tibles^ 
d'une  propriété  privée  et  qui  par  suite 
ne  sont  pas  hors  du  counnerce.  »  Fai- 
santcnsuite  la  nomenclature  des  choses- 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  Tau*' 
tenr  donnelecommentairede  l'art.  $58- 
du  code  civil  et  soutient  que  les  che- 
mins  vicinaux»  les  rues  et  places  pu- 
bliques qui  sont  entretenues  par  les 
communes  sont  la  propriété  de  celles- 
ci,  I.  La  confusion  d'idées  est  ici  pal- 
pable. Favard,  après  avoir  rang''  dnns 
le  domaine  public  les  choses  du  do- 
maine privé  de  l'Etat,  est  forcé  de  re- 
connaître qu'il  en  est  parmi  elles  d'a- 
liénables :  pour  sauver  cette  dinicullé 
il  rattache  l'idée  du  domaine  public, 
tel  que  je  l'ai  défini,  à  celle  de  l'ina- 
liénabilité.  Hais  alors  on  risque  do 

I  S'|>.  V»  IrtiilwiubitilD  T.  3  p.  1 1  fil  f . 
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conl'ondre  les  biens  qui  sont  dans  la 
communauté  uûiverselle,  tels  que  l'air, 
îa  lumière  etc.,  avec  le  domaine  pu- 
blic proprement  dit. 

Quant  à  cette  assertioD  «  qu  il  est 
beaucoup  de  choses  dépendant  du  do- 
maÎDe  public  qui  sont  susceptibles  de 
propriété  privée»  »  elle  se  comprend 
dans  le  système  de  Favard  qui  confond 
)e  domaine  privé  de  l'Etat  et  le  do- 
maine public,  mais  elle  n*en  eonstilue 
pas  moins  une  grave  erreur,  surtout 
lorsqu'on  a  soin  de  bien  distinguer  le 
domaine  public  de  ses  accessoires. 
{V.  infra  98). 

Dans  son  Répertoire  administratif 
M.  Tielcmans  confond  sous  le  mot 
Douauik  tout  ce  qui  compose  le  do- 
maine de  TËtat  et  le  domaine  public. 

11  donne  une  longue  nomenelature 
de  ce  quil  appelle  le  dommm  nalîo- 
nal  qui  comprend  selon  lui  tout  à  la 
fois  Tancien  domaine  de  la  Couronne , 
les  chemins,  routes ,  les  fleuves  navi- 
gables, les  rivages,  lais  et  relais  de  la 
mer,  les  îles ,  îlots  et  attérissements 
qui  se  lorment  dans  le  lit  des  fleuves 
et  rivières  navigables  ,  les  poi  ts  et  ra- 
des, les  portes ,  murs  cl  travaux  des 
places  fortes ,  les  épaves,  les  biens  en 
déshérence  «  ceux  des  étrangers  à  qui 
\*Etai  succfedo»  les  biens  de  conquête  ». 
les  musées,  collections»  les  meubles 
€t  objets  appartenant  à  rEtat»  le  pro- 
duit des  amendes  et  coufiscatîons  pro- 
noncées au  profit  de  TEtat,  etc. 

Lorsqu'il  traite  spécialement  des 
chemins,  routes  et  autres  portions  du 
territoire  national  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propiiélé  privée,  il  dit 
que  l'art.  5Ô8  du  Code  civil  à  restreint 
la  domanialité  aux  chemins,  routes  et 
rues  que  1  Etat  avait  pris  ou  prendrait 
à  AS  cbai|se  et  U  ajpute  que  les  routes 


\m  csosE«  cojuiiJKn.  44 

provinciales,  les  chemins  communaux 
et  les  rues  ou  places  des  villes  ne  font 
pas  partie  du  domaine  national,  parce- 
qu'ils  sont  aujourd'hui  à  la  charge  des 
|>rovinces  et  des  communes.  Enfin  il 
repousse  la  dénomination  exclusive  de 
domaine  public  pour  désigner  Fen^^ 
semble  des  biens  qui  servent  &  un 
usage  commun  parceque  le  décret  du 
22  novembre  —  l*"  décembre  1790  et 
toutes  les  lois  postérieures  employent 
indistinctement  cette  dénomination 
pour  désigner  tons  lo?;  biens  de  l'Etat 
(fuellcs  qu'en  soient  ia  nature  et  les 
causes  d'acquisition  i. 

Il  est  diflicile,  à  mon  avis,  d'al- 
louer une  plus  mauvaise  raison  pour 
se  dispenser  de  donner  aux  cbose» 
leur  véritable  qualification.  En  suppo- 
sant même  que  Texpression  dont  S9 
sert  le  décret  du  1^  décembre  1790 
soit  impropre,  ce  n*est  pas  un  motif 
pour  l'adopter  et  rien  ne  peut  justifier 
l'auteur  d'avoir  confondu,  comme  il  \'% 
fait,  le  domnine  public  avec  le  domaine 
privé  de  l'Etat.  Au  rrstp  ,  lorsqu'à  la 
fin  de  son  traité  il  examine  ia  question 
de  la  prescription,  il  est  bien  ohWç^é  de 
(sâre  lui-même  cette  distinction  qu'il 
avait  repoussée  au  début  de  sa  discrta* 
tien  et  il  reconnaît  que  Timprescripti- 
bilité  ne  s'applique  qu'au  domaine  pu- 
blic proprement  dit. 

Lorsqu'une  erreur  est  mise  en  avant 
par  des  jurisconsultes  aussi  distingués 
que  ceux  que  je  viens  de  citer,  on  m'ac- 
cordera je  pense  que  sa  r^utation  mé^ 
rite  bien  un  travail  spécial. 

Cette  erreur  est  d'ailleurs  beaucoup 
pluf^  rppandno  que  quelques  personnes 
ne  rimaginenl. 

Dans  une  compilation  juridique  qui 

>  Kép.  y.^nÊBiae,  p. 343. 
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rst  dans  Ipfî  mains  de  loiil  le  nniiide, 
dans  la  lahle  générale  ùc  la  Pasicrisw 
hclge,  après  le  mot  domaine,  on  lit  au 
titre  de  ia  page  58i  domaine  de  l'£tat 
ou  DOHAtttK  PUBLIC  et  les  autears  de  la 
Pasierisîe  ont  en  effet  confondu  sous 
cette  dénomination  les  choses  du  do- 
maine public  proprement  dît,  les  édi- 
fices 00  bâtiments  civils  et  même  cer- 
tains biens  communaux. 

Ënftn  nous  voyons  tous  les  jours  des 
bonimes,  très-éclairés  d'aillctirs,  tom- 
ber dans  la  confusion  d'idées  que  je  si- 
gnale et  s'exprimer  t  omme  siltHlomaine 
public  et  le  domaine  privé  df  I  Ktat  ne 
faisaient  qu'une  seule  et  nu-mc  t  hos3. 

L'erreur  a  passé  jus(juc  daiis  les 
ouvrages  des  économistes.  Bans  une 
publication  récente  qui  peut  en  quel- 
que sorte  être  considérée  comme  Tex- 
pression  du  dernier  état  de  la  science, 
dans  le  Diciionnaire  de  l'économie  po- 
Hiùfue  40  Ch.  Coquelinet  GuiUaumini, 
on  trouve  au  mot  Domaine  public  un 
article  de  M.  Le  Goyt  qui  débute  par 
cette  définition  :  «  Le  domaine  public 
est  l'ensemblp  «Ip^;  liiciis  et  dos  di'oils 
mobiliers  et  immohiliers  que  j)ossède 
une  nation.  »  Tout  rarticle  est  le  déve- 
loppement de  cette  proposition  er- 
ronée. 

42.  Proudhon  est  le  premier  juris- 
consulte qui,  s'appuyant  sur  les  notions 
du  droit  romain  et  sur  la  saine  appré- 
ciation de  la  nature  des  choses,  ait  en- 
trepris de  développer,  dans  un  ouvrage 
spécial,  les  vrais  principes  qui  ressent 
cette  matière  a* 

I  V.it\t  18S3  -  S  fori«  v«l.  ertnd  in-ooi*  dens 
eoloiiiics. 

*  TuM  du  domilae  |niM'ie  «a  de  la  d  wliiietîon  det 
Inent  considérés  |  ri  >  i    1  inint  |i;ir  rapport  ou  do- 

in«ine|iii1jlir  par  Kl.  Pioudlion  ,  doyen  de  lafACiiIlé  de 
Dîjûn,  etc.  Edii.  belge  1838  —  S  \o\.  io-ocl». 


Cependant,  quelque  Koit  le  mérite 
éminent  de  cet  auteur  et  les  services 
qu'il  a  rendu  à  la  science  pour  dégager 
la  notion  du  domaine  public  des  er- 
reurs qui  l'avaient  embarrassée  jusques- 
là  et  la  produire  dans  tout  son  jour, 
on  peut  lui  reprocher  cependant  d*avoir 
émis  certains  aperçus  de  nature  à  con- 
duire aux  erreurs  qu'il  a  lui-même  com- 
battues avec  tant  de  raison. 

D'autre  part  ce  jurisconsulte,  écrivant 
nu  point  de  vue  spécial  de  la  législation 
(rmrnise,  examine  cl  discute  un  grand 
nuiidjro  de  quoslinns  qui  ne  sont  d'au- 
cune application  pour  notre  pays,  co 
qui  rend  son  traité  très-volumineux, 
sans  augiiiLiittr  i  mtérct  qu'il  a  pour 
nous.  On  y  remarque  enfin  quelques 
lacunes  importantes  :  et  cet  ouvrage, 
plus  théorique  que  pratique,  n*entre 
pas  dans  certains  détails  d'application 
dont  la  connaissance  est  cependant 
d'une  importance  extrême  pour  les  in- 
génieurs de  l'Etat  et  pour  tout  admi- 
nistrateur en  général. 

13.  11  est  donc  utile  de  refaire,  au 
point  de  vue  de  nos  institnttoîis,  une 
partie  du  travail  de  Prouilhm.  Mais 
comme  il  ne  peut  être  ici  question  d'un 
traité  complet  sur  la  matière,  je  devrai 
me  borner  à  exposer  aussi  fidèlement 
que  possible  rétaC  de  la  législation,  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur 
les  questions  qui  intéressent  les  tra- 
vaux publics  en  m*efforçant  d*établir 
avec  le  plus  de  netteté  possible  les  no- 
tions essentielles  et  les  principes  fon< 
damentaux  que  Ton  peut  déduire  de 
celte  étude  de  la  loi  et  des  arrêts. 

Réduit  à  ces  proportions  ce  travail 
est  encore  assez  considérable  et  pour 
y  mettre  de  Tordre  j'ai  cru  devoir  le 
diviser  en  quatre  chapilres. 

Dans  le  premier  j'expose  les  carac- 
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leres  essentiels  et  les  propriétés  du  do- 
maine public. 

Dans  le  second  je  lais  rrmimération 
<les  objets  qu'il  i  iubrasse  soit  en  vertu 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi, 
soit  par  suite  des  principes  consacrés 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Je 
fiasse  ensuite  en  revue  les  choses  que 
j'ai  qualifiées  de  communes  en  expo- 
sant leurs  propriétés. 

Le  troisième  chapitre  traite  des  rà- 
Ijles  (pii  servent  à  définir  <  t  à  délimiter 
les  dépendances  du  domaine  puhlic  et 
des  choses  communes. 

Enfin  j'examine  dans  le  quatrième 
<l»ai)i(rc  les  modifications  que  ce  do- 
maine présente  et  quels  sont  ses  di- 
vers aieessoires. 

Le  lecteur  a  sans  doute  déjà  com- 


pris que  la  matière  dont  il  s'agit  n'est 
pas  rét,MO  par  nn  ensemble  de  disposi- 
tions législatives  coordonnées  entre- 
elles.  Les  textes  de  loi  qni  eoncernent 
le  domaine  public  sont  peu  n()ini)reux 
et  incomplets.  II  faut  donc  y  suppléer 
parla  doctrine  et  la  jurisprudence;  et 
pour  faire  un  juste  discernement  entre 
leurs  nombreuses  décisions  il  faut  se 
pénétrer  de  la  nature  des  choses  et 
tenir  compte  des  règles  qui  leur  sont 
essentielles.  C'est  ainsi  que  j  essayerai 
de  présenter  un  ensemble  logique  de 
principes  h  l'aide  desquels  on  puisse 
résoudre  les  difficulté.*;,  que  suscite  la 
pratiquedes  affaires,  dans  cette  matière 
importante  que  l'on  peut  considérer 
comme  la  base  même  de  notre  législa- 
tion des  travaux  publics. 
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C«  comprend  b  domaine  juAtk,  DitUnetion  à  faire  entre  ce/ut-ci  ei  le$  cftoiet  com- 
mufiet,  14.  —  inaUinahiUti  et  imftmenpIibiUU  du  domaine  puMic»  15.  —  Ces  ca- 
ractères ^étendeiil  à  toutes  lespariiee  eisentielles  de  ce  domaine,  16. —  Toulc  propn'été 
api>artenant  à  l'Etat  on  à  la  commune  n'csl  fas  imprescriptible,  17.  —  f-c  cLiviarne 
jntblîc  ne  peut  être  grevé  de  stervilit'ha.  Personne  ne  pi'ut  y  exercer  de  droits  exclu- 
sifs, 18.  —  Exception^  19.  — //  ne  peut  être  grcvc  d  hypothèques,  20.  —  //  n'eut  pa^ 
sujet  à  r impôt  t  21.  —  Comment  une  chofc  entre  dans  le  domaine  public.  Distinction 
entre  le  domaine  naturel  et  artificùl ,  22. —  Comment  une  choee  eori  du  domaine 
jiiiMfe.  Suppreeeion  dTun  dtemin  vidnal,  d'une  route  ^  e/c,  S3.  Vabandonde 
futage  ptAHc  peut-ii  fohre  eorUr  une  ehoee  du  domaine  fiubiie»  21.  —  Solution  de  la 
gueettout  25.  ~  Lee  partimUer»  peueent  its  exercer  une  action  jnmeewre  à  Vigard 
du  domaine  public,  26.  —  L'Blat  doit^U  y  avtûr  recours  pour  fa  coneercation  de  ce 
domaine,  27.  —  Les  socielês  concessionnaires  ont-elles  l'action  posscesoire  à  l'égard 
des  dépendances  du  domaine  public  qu'elles  administrent^  'JS.  —  Une  chose  ne  tient 
pas  son  caractère  public  de  celui  qui  l'exécute  ou  qui  l'entretient,  mais  de  sa  destination 
elle-même,  20.  —  Unité  du  domatne  public.  On  doit  rtjiousser  la  dislinclion  admise 
par  quelquee  auteure  entre  le  domaine  public  national  et  le  domaine  public  com- 
munal, ^0.  —  IMt-on  admettre  d^autree  dttieions  dans  le  demaine  puMic ,  31 .  — 
Réiumi  de  ce  chapitre,  32. 


i4.  D'après  les  notions  que  j*ai  ex- 
posées su  début  de  ce  travail  on  peut 
comprendre  sons  la  drnominalion  de 
domaine  public  Tensemble  des  choses 
qui  de  leur  nature  sont  à  Tusage  de 
tous,  ou  qui  accomplissent  un  service 
public  Pl  dont  If  j^ntivcrnctnrnt  pro- 
tège, ^Mrantit  ou  assure  l'existence  ou 
la  tormatiou,  IVmploi  et  la  conserva- 


tion au  moyen  de  règlements  ou  de 
lois  spéciales.  Le  pouvoir  i  n*exeroe 
à  l'égard  de  ces  choses  qu'un  devoir 

*  Il  imporln  de  prévenir  le  lcct''tir  que  par  eei  «s* 

|irrsvf<>iis /•  Pouvoir,  l'Etat,  le  Gcur  f rnrment.  l' Au- 
torité <i\t^  j'umploicni  tonr^à -tour  dans  lo  cour»  Je 

celle  iutâ«  j«  ditoisM  le  Puuttît  nsêcuttf  et  non  ims 
laldgUiaiate  qui  rcprétente  Ja  lonvcriiincté  natie* 


Digitized  by  GoogI 


21  ^r  no.MAirîi:  rir!.:<:  m 

de  prolcclion  et  de  surveill^incc  pour 
assurer  les  droits  de  tous:  il  no  peut 
s'attribuer  sur  elles  les  prrro^atives  et 
les  avantages  attachés  au  titre  de  pro- 
priétaire exclusif  i. 

Mais  il  importe,  comme  je  Tai  déjà 
dit,  défaire  une  distinction  entre  le 
domaine  public  proprement  dit,  qui 
eomprend  les  choses  dont  la  destina- 
tion est  essentteHeinent  pubKque  , 
telles  que  les  voies  de  communication 
par  terre  et  par  eau ,  les  travaux  des- 
tinés à  la  préser>-ation  ou  ù  la  défense 
du  pays,  et  certains  biens  qui  ne  sont 
pns  publies  do  leur  nature,  mais  que 
la  loi  a  placés  dans  une  sorle  de  com- 
munaulé  ^é^^'llive,  (ju'elle  a  mis  sous  la 
garde  du  pouvoir  et  dont  les  cilovens 
ne  peu\ent  faire  usaj^^e  (ju'en  vertu 
d'une  concession  do  l'autorité  pu- 
blique. 

Il  ne  sera  question  dans  ce  chapitre 
que  da  domaine  public  proprement 
dit.  Les  propriétés  essentielles  des 
autres  biens  que  j*ai  désignés  sous  le 
nom  de  choses  eommuncs  seront  ex- 
posées dans  le  second  chapitre. 

15.  Le  domaine  public  ayant  pour 
but  spécial  de  servir  à  l'usage  de  tous, 
a  \m]Y  earaclère  fondamental  d'être 
inaltLii  iM*'  et  imprescriptible  aussi 
longtemps  que  les  objets  qui  le  com- 
posent conservent  leur  deslinaiiou  pu- 
blique. Ainsi,  si  le  gouvernement  se 
dessaisissait,  au  profil  d'un  particulier, 
d*un  fonds  laisant  partie  de  ce  domai- 
ne, tout  en  laissant  subsister  la  consé- 
cration civile  qui  raffeete  à  un  service 
public,  nnaliénabilîté  resterait  comme 

*  V.  i>rou>!!ioii  iluin.  |iiibl.  i>«  202.  —  S»*rigny  Triitiii 
d«rorgaii.n*740.  —  lafwriiretlnnt  tinbl.  ri  mlm. 
Il»  Iâ3.  —  Hrp.  (Jii  Jiilirniil  du  P.<l  «i»  i,  V  j».  ^3,  — 
DtkiitK.  Ri^jt.  Jiirif|i..l.  XVII  [K  3^. 


un  vice  foncier  aHectant  l'acte  de  coh- 
cession  et  le  rendant  inefficace  pour 
le  transport  d'une  propriété  parfaite  i. 

L'imprescriptibililé  du  domaine  pu- 
blic résulte  de  l'art.  du  code  ci- 
vil qui ,  en  statuant  d'une  manière 
générale  qu'on  ne  peut  prescrire  le  do- 
maine des  choses  placées  hors  du 
commerce,  se  réfbre  par  cela  même  au 
domaine  public  dont  les  divers  élé- 
ments ont  précisément  ce  caractère. 
Cette  imprescriptibilito  a  été  d'ailleurs 
formellement  établie  par  une  foule 
d'arrêts  et  la  loi  du  10  avril  1841  a 
fait  disparaître  les  derniers  doutes  qtii 
pouvaient  encore  exister  en  ce  qui 
coucernc  Ifs  chemins  vicinaux,  en  sta- 
tuant dans  .son  article  12  que  ceux-ci 
sont  iiiipi  cseriptibles  tels  qu'ils  .sont 
reconnus  et  maintenus  par  les  plans 
généraux  d'alignement  et  de  délimita- 
tion ,  aussi  longtemps  qu^îls  servent  à 
l'usage  public. 

16.  LlmprescriptibUité  du  domaine 
public  s*étcnd  à  tout  ce  qui  fait  partie 
intégrante  de  ce  domaine,  cVst-à-dire 
à  toutes  SCS  dépendances.  Ainsi  les 
berges,  les  talus,  les  francs-bords, 
d'un  chemin,  d'ime  route,  d'un  canal, 
sont  imprescriptibles  comme  ces  ob- 
jets eux-mêmes  a. 

il  en  est  de  même  des  ouvraj^cs 
d'art  et  eu  un  mot  de  ce  qui  contri- 
bue essentiellement  à  leur  existence. 

17.  Mais  suivant  la  distinction  qui 
doit  être  faite  entre  le  domaine  public 
et  le  domaine  de  Tfitat  (sup.  n*  S! 
et  s.),  distinction  qui  s'applique  au 
domaine  des  communes ,  il  ne  suffit 

t  ProiitUinn.  I)<im.  |>ub.  n"  211. 
«  C«<.  Fr.  3  imn  ISM.  J.  P.  ISiS,  I,  434; 
22  »....t  iai7.  a.  V.C.  I8S7,1,  832.FearHl  l.  & 

1*.  m. 
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pas,  pour  qu'un  terrain  soit  impres- 
€riplible,  qu'il  coiisUlue  une  propi  iélé 
publique,  il  faut  enrnrr  qu'il  soit  des- 
tina 011  consacré  à  un  usafjc  public. 
Ainsi,  line  promenade  communale  qui 
a  été  pi  iniilivement  une  place  publi- 
que, mais  qui  a  ensuite  cessé  de  Têtrc, 
est  dès  lors  susceptible  de  possession 
privée  et  de  prescription  i.  La  uicmc 
solution  est  applicable  à  des  chemins 
dont  une  commune  aurait  abandonné 
Ie8oI(V.n«24ets.}«. 

18.  Le  .  principe  de  Tinaliénabilité 
et  de  rimprescriptibilité  du  domaine 
public  est  général.  Il  protège  dans  ce 
domaine  tous  les  droits  que  l'on  consi- 
dère comme  des  démembrements  de 
la  propriété  et  notamment  les  seni- 
tudes.  En  principe  le  domaine  public 
ne  doit  suj)[)0Her  d'autres  servitudes 
que  celles  qtii  sont  une  consé([uonce 
même  de  sa  <l('sfiiuition,  telles  que  les 
droits  de  circulaiinn,  d'issue,  de  jour, 
etc.  Ainsi,  uucuu  droit  de  servitude 
ne  peut  èire  acquis  sur  le  lit  d'une  ri- 
vière navigable  pour  l'usage  d'un  gué 
quel(}ue  ancien  qu*il  soit  s. 

11  a  été  jugé  (pic  les  dépôts  de  bois 
et  de  matériaux  sur  le  terrain  d'une 
impasse  par  suite  de  la  tolérance  de 
l'autorité  municipale  ne  peuvent  faire 
perdre  à  cette  impasse  son  caractère 
dlmprcscriptibililé  4* 

Les  saillies  et  avances ,  qui  ont  été 
eiïectuées  sans  permission  sur  la  voie 
publique  ou  qui  excédent  les  limites 
déterminées  par  rnulorisation  admi- 
nistrative sont  réj»u(('es  n'exister  que 
par  simple  tolérance  et  ne  pcuvcut 

•  Gan<\  lij.iin  1S3.1.        tS"(    2.  Ii3. 

s  D«»aiiçnii  30  tiov,  1843.  j.  p,  2,  71. 

S  IUqk  13  Janv.  I83(.  A .  S.  1. 13^  IS7. 

*  Cm,  7r.  4  mùI  1837.  I.  P.  18M.  3,  iM). 
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fonder  ni  possession  ni  proscription  i. 

On  doit  en  dire  autant  de  rexisteuce 
de  bornes  sur  la  voie  pul  li  [ueau-de- 
vnnt  d'une  maison;  ce  lait  ne  peut 
servir  Ibndement  la  prescription 
îic.juisiiive  et  raiiloi'ilé  a  toujours  le 
droit  de  le  faii'e  dispuraitre  2. 

Le  gouvernement  ne  |)eut  accorder 
à  des  particuliers  l'exercice  de  droits 
d'usage  exclusifs  sur  le  domaine  pu- 
blic que  pour  autant  que  ces  droits  ne 
soient  pas  de  nature  à  mettre  une  en- 
trave à  la  destination  des  choses  de  ce 
domaine;  par  conséquent  il  ne  peut 
les  accorder  que  pour  le  temps  où,  les 
circonstances  restant  les  mêmes,  Tu- 
snge  public  n'en  sera  pas  gêné  ;  le 
gouvernement  restant  seul    juL'e  du 
moment  où  ces  droits  conli'arieront 
ceux  du  piililie,  il  en  lésulte  quils 
sont  toujours  révocables  r>.  On  peut 
donc  énoncer  en  principe  absolu  que 
toutes  concessions  do  droits  exclusifs 
sur  le  domaine  public  sont  csscntieilo- 
nient  révocables.  Gela  résulte  1*  de  la 
nature  même  de  ces  concessions , 
actes  do  pure  tolérance  ;  2*  de  l'idée 
du  domaine  public:  c*est  le  public  qui 
est  propriétaire  de  ce  domaine,  le 
gouvernement  n'en  est  que  l'adminis- 
tralenr;  il  ne  peut  l'aliéner  ni  directe- 
ment ni  indirectement;  or,  des  con- 
cessions [)erj)étuelles  et  irrévocables 
équivaudraient  à  une  aliônaliou  par- 
tielle. 3"  L'esprit  même  de  la  Consti- 
tution s'y  oppose.  Toutes  les  dépen- 
dances du  domaine  publie,  à  l'exception 
des  rivières,  des  fleuves  et  des  rivages 
de  la  mer  ont  été  constituées  aux  dé- 

«  Ca».  Fr.  3  fjvr.  {SU.  J.  p.  1844,3,  OZ', 
20  n.,ut  tPfO.  .î.  P.  fsr,  2  7fiî. 

s  Unix.  5!  iLvr,  mT>.  Pas,  3, 1853, 2il. 

3  RaiMtn  Miéc.  tm,  I.  P.  1843,  3, 317. 
Os.  Ff.  18  oo&i  1847.  J.  P.  1847,3,776. 


Digitized  by  Google 


IK»  DC  DOMAIXK  rt'BLlC  ET 

peD8  de  la  propriété  privée  et  par  un 
emprunt  sur  celte  propriété  en  vertu 
des  règles  de  lexpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Or  de  qticl 

droit  le  gouvernement  pourrait-il  dis- 
poser, dans  rinlérêl  d'un  seul,  d'une 
chose  qui  a  été  lonslituée  dans  l  iiilé- 
rèt  de  tous  au  moyen  d'un  sacrifice 
inij)* i-é  il  lu  j)roj)riélé  privôf?  Si  l'ex- 
prupnalion  ne  peut  avoir  lien  que  dans 
le  cas  d'utilité  publique,  elle  ne  peut 
8*opérer  que  dans  les  limites  de  celte 
utilité,  jamais  au-delà.  Si  Ton  admet 
quelques  tolérances  sur  le  domaine 
public,  elles  ne  peuvent  jamais  être 
accordées  aux  dépens  de  Tinlérèt  gé- 
néral et  de  manière  à  enlever  irrévoca- 
blement à  une  partie  de  ce  domaine, 
pour  des  intérêts  privés,  sa  desti- 
nation prîinifivc  et  essentielle.  Si  on 
adnii'Knit  i  ii  révocabilité  de  ces  eon- 
cessions  il  en  résulterait  qu'on  ne 
pourrait  les  retirer  par  la  suite  qu'avec 
les  tonnai  i  tés  et  les  charges  de  l'ex- 
proprialîon  ;  on  voit  immédiatement 
combien  les  conséquences  d'un  tel  sys- 
tème seraient  désastreuses. 

19.  Le  principe  qui  défend  d'accor- 
der aux  particuliers  des  droits  exclu- 
sifs sur  le  domaine  public  semble 
souffrir  une  exception  lorsqu'il  s'agit 
de  l'établissement  de  péages.  Biais 
cette  exception  est  plus  apparente  que 
réelle.  Le  droit  de  percevoir  <les 
péages  sur  les  voies  de  communication 
n'est  accordé  aux  particuliers  qu'à 
titre  d'indemnité  pour  les  dépenses 
qu'ils  doivent  faire  pour  la  consfrnetion 
cl  l'enlrelien  de  ces  voies.  C<^s  |>é;iges 
ne  sont  accordés  que  pour  un  temps 
déterminé  i.  On  doit  les  considérer 
comme  un  mode  particulier  d'exécution 

(L4iditl9  j«illcl1832. 


des  travaux.  Cest  là  leur  caractère 
propre  et  il  faudrait  bien  se  garder  de 
les  envisager  comme  un  privilège  ou 
une  (aveur  accordée  à  ceux  qui  les 

perçoivent  (v.  n°  5G  et  s.). 

20.  Les  biens  du  domaine  puldif 
(  tant  inaliénables  et  par  conséquent 
hors  du  commerce,  il  en  résulte  qu'ils  ne 
sont  passibles  d'aucune  inserij>iion  ou 
charge  hypothécaire.  En  efl'et  la  stipu- 
lation d'hypothèques  consentie  à  char- 
ge d*un  immeuble  trouve  sa  base  essen- 
tielle et  sa  garantie  dans  la  faculté  que 
possède  le  créancier  de  faire  vendre  cet 
immeuble.  Or  les  biens  du  domaine  pu- 
blic ne  peuvent  être  vendus  aussi  long- 
temps qu'ils  consen-ent  leur  destination. 

Il  est  donc  de  principe  absolu  quo 
les  dépendances  du  domaine  public  doi- 
vent, en  tout  temps,  se  trouver  libres  de 
toute  (  liarpe  hypothécaire.  Lorsqu'un 
bien  sort  de  la  propriété  privée,  pour  en- 
trer dans  le  domaiiie  public,  les  hypo- 
thèques dont  il  était  grévé  sont ,  ù  l'ins- 
tant même,  anéanlies  et  les  droits  du 
créancier  se  reportent  sur  le  prix  dû  par 
fElat  ou  par  celui  qui  a  opéré,  au  nom 
de  TËIat,  rexproprîation  ou  l'achat  de 
ce  bien.  Ainsi  le  veut  la  loi  du  17  avril 
1855,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

21.  Une  autre  conséquence  qui  dérive 
de  ce  que  les  dépendances  du  domaine 
publie  sont  hors  du  commerre  etqu'elles 
apimrtiennent  atout  le  monde  sans  ap- 
partenir à  personne  en  particulier,  c'est 
(|ir<'lles  ne  peuvent  êire  soumi.ses  à 
1  impôt  foncier.  A  quoi  servirait-il  en 
effet  de  les  frapper  d'une  redevance  au 
profit  du  trésor,  puisque  c'est  le  trésor 
lui-même  qui  doit  pourvoir  à  ]mr  en- 
tretien et  aux  frais  de  leur  conserva- 
tion? Il  serait  absurde  que  TElat  se 
payât  à  lui'mcmc  une  redevance  qu'il 
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recevrait  d  uiie  miùu  jiour  lu  dupensci- 
de  laul-K;. 

Ce  principe  semble  susceplible  de  re- 
œroir  une  exception  lorsque  c*est  la 
eommune,  la  province  pu  des  socié- 
tés concessionnaires  qui  administrent 
quelques  dépendances  du  domaine  pu- 
blic. Mais  cette  circonstance  ne  change 
rien  à  Tétat  des  choses.  Que  ce  soit  la 
commune  ou  la  province  qui  exécute 
ou  administre  uneroute,  un  canal,  ceux- 
ci  11  Vn  restent  pas  moins  une  dcpcn- 
(lauce  (lu  domaine  public.  Pourquoi 
donc  la  commune  ou  la  province  paye- 
raient-elles un  impôt  foncier  sur  des 
bipns  qui  ne  leur  appaiùciinent  pas?  Il 
csL  à  remarquer  d'autre  part  que  ces 
biens  ne  sont  adminbtrés  (pi'au  moyen 
de  fonds  fournis  par  TimpÀt.  Les  sou- 
mettre à  la  contribution  foncière  ce  se- 
rait dont  tout  simplement  reprendre 
une  partie  de  Fimpdtqui  sert  à  les  entre- 
tenir pour  lui  donner  un  autre  nom. 

Ces  remarques  s'appliquent  aux  voies 
administrées  par  des  sociétés  conces- 
saircs.  Mais,  dira-t-on ,  les  routes,  les 
canaux,  les  chemins  de  Ter  sont  pro- 
ductifs de  revenus  à  cause  des  droits  de 
barrières  et  des  péages  que  perçoivent 
ceux  qui  les  admim^trent.  Pourquoi 
l'Etat  ne  préleverait-il  jtas  une  rede- 
vance, un  impôt  sur  ces  péages?  On  ne 
voit  rien  qui  s  oppose  absolument  à  ce 
qull  en  soit  ainsi.  Dans  ce  cas  il  ne 
8*agirait  plus  d*un  impôjt  foncier ,  mais 
d*uu  prélèvement  effectué  sur  les  pro- 
duits fournis  par  ces  dépendances  du 
domaine  public  ;  or  rien  ne  démon- 
tre Tutilité  de  ce  prélèvement.  U  au- 
rait pour  conséquence  une  augmenta- 
tion dans  le  taux  des  prngrs  établis  sur 
ces  voies  de  ^oniiniiiiiciilioii.  Il  met- 
trait le gouvenu'iiicnl  dan^  In  iici  cssilé 
d'augmenter  les  charges  (pji  pèsent  sur 


ceux  qui  en  usent,  ou  bien,  les  péages 
restant  à  leur  taux  primitif,  ce  prélè- 
vement aurait  pour  but  d'en  distraire 
une  partie  pour  lui  donner  une  affec- 
tation spéciale,  et  cette  mesure  serait 
sans  utilité  et  sans  portée. 

22.  Si  onVenvisageau  point  de  vue  de 
sa  formation  le  domaine  public  est  na- 
turel ou  artificiel.  Le  domaine  public 
naturel  comprend  les  rivages  de  la 
mer,  les  fleuves  et  les  rivières  naviga- 
bles. Le  domaine  public  artificiel  se  cons- 
titue par  l'exécution  de  certains  (ravaux 
et  ce  n'e.st  (pi'après  leur  entier  achève- 
ment que  la  chose  devient  publique.  Ain- 
si ce  n'est  qu'à  partir  du  inonieut  où  une 
route  a  été  construite  et  livréiî  à  la  circu- 
lation quelle  est  entrée  dans  le  domaine 
public.  Go  n*est  nullement  à  dater  de 
l'expropriation  des  terrains  sur  lesquels 
on  doit  rétablir.  Par  conséquent,  si, 
l'expropriation  opérée ,  le  gouverne- 
ment  n*exécutait  pas  les  travaux,  les  an« 
ciens  propriétaires  qui  seraient  restés, 
en  possession  pourraient  acquérir  par 
prescription  la  propriété  des  tcrraïus 
qu'ils  ont  vendus  à  l'Etat,  comme  on  j)eu  t 
prescrire  en  général  les  choses  qui  font 
partie  du  domaine  privé  de  l'Etat. 

25.  La  loi  n'a  déterminé  d'une  ma- 
nière précise  les  formalités  à  reui- 
plir  pour  faire  sortir  une  chose  du  do- 
maine public  que  lorsqull  s'agit  des. 
chemins  vicinaux.  Elle  a  décidé  que 
la  suppression  de  ceux-ci  n'aurait  lieu 
qu'après raccomplissement  de  formalités, 
analogues  à  celles  qui  sont  suivies  pour 
leur  ouverture  et  leur  élargissement. 
C'est  donc  a})!  cs  une  enquête  qui  établit 
l'utilité  du  chemin  et  la  convenance 
(le  sa  suppression  que  ce  chemin  peut 
sortir  du  domaine  public.  La  délibéra- 
tion du  conseil  counnunal  doit  être  sou- 
luisc  à  l'avis  de  la  députalion  pcnna- 
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uente  du  conseil  provincial  et  à  Tap- 
probalîon  ilu  Roi. 

Lorsque  la  suppression  ou  rabandon 
(lu  cliemiii  est  déclare  par  arrêté  royal 
les  riverains  de  In  pnrtie  devcmic  sans 
cnîploi  ont  le  droit,  pendant  six  mois, 
à  flater  tle  la  publication  par  le  collège 
éclievinal  de  l'arrêté  qui  approuve  le 
rhaniremenl  ou  1  aijantlon  ,  de  se  faire 
aulonser  à  disposer  on  pleine  propriété 
du  terrain  devenu  libre,  en  s'enga^eant 
à  payer,  à  dire  d'texperts,  Boii  la  pro- 
priété» soit  la  plus  value  dans  le  eas  ou 
ils  prouveraient  que  le  cbemin  n*est 
qu'une  servitude  de  passa^  et  qu*ils 
ont  la  propriété  du  fonds 

Relativement  aux  autres  parties  du 
domaine  public  tels  que  canaux,  roules, 
terrains  militaires  dont  l'Etat  a  l'ad- 
ministra tiou  ,  le  gouvernement  doit 
se  faire  autoriser  par  la  loi  du  bud- 
get des  voies  et  nioyens  ou  par  une 
loi  spéciale  a  aliéner  le  sol  sur  le- 
quel ils  reposent  et  r<m  soit  pour 
cette  aliénation  les  règles  et  les  forma- 
lités prescrites  pour  Taliénation  des 
biens  domaniaux. 

24.  En  dehors  de  ce  mode  légal  de 
faire  sôrUr  uàecliose  du  domaine  public 
on  peut  demander  s*il  en  existe  d'autres 
et  si  une  ronte,  un  canal,  etc.,  ne  peu- 
vent pas  perdre  leur  carartère  de  cbosc 
publique  et  leur  j)riviléged'iniprescripti- 
bililé  par  Tabantlonde  l'usage  public  au- 
quel ils  étaient  primitivement  destinés. 

Remarquons  d'abord  qu'il  ne  peut 
être  qiK-i  i'in  (jnedu  cas  ou  la  cbose  au- 
rait peiilu  complelemeiit  sa  destination 
jmblique  et  non  de  celui  où  celte  des- 
tination  aurait  subsisté  mais  dans  des 
limites  plus  restreintes  ;  ainsi  donc  si 
une  route  dont  le  tracé  n*a  pas  été 
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changé  et  qui  n*a  pas  cessé  d*étre  en 

usage  a  néanmoins  été  altérée  dans 
son  profil  par  des  anticipations  faites 
par  les  riverains ,  ecux-<  i  ne  peuvent 
jamais  acquérir  par  prescription  la  pro- 
priété de  ces  parcelles  du  sol  de  la  rou- 
te, parce  que  dans  ce  eas  la  route  elle- 
même  a  consené  sa  destination  publi- 
que et  chacune  de  ses  dépendances  est 
par  cela  même  restée  imprescriptible, 
quelque  temps  qui  se  soit  écoulé  de> 
puis  Tanticipation  des  riversdns  i. 

Ce  point  établi,  je  ferai  encore  obser^ 
ver  que  la  question  ne  présente  de  Fin- 
térét  que  pour  certains  cas  fort  rares 
et  en  quelque  sorte  exceptionnels,  tels 
que,  par  exemple,  si  un  particulier  se 
trouvait  détenteur  d'une  portion  de 
terrain  dépendant  d'une  place  de  guerre 
depuis  longtemps  démantelée,  ou  bien 
s'il  avait  la  jouissance  paisible  depuis 
un  grand  nombre  d'années  d'une  partie 
de  route  barrée  à  ses  deux  extrémités 
ou  entièrement  abandonnée. 

25.  Ainsi  posée,  la  question  est  fa- 
cilement résoluble.  Une  cbose  n'est 
mise  hors  du  commerce  qu'en  raison 
du  ser\iee  public  auquel  elle  est  affec- 
tée :  Aiais  du  moment  oh  le  public  en 
abandonne  complètement  Tusage,  tan- 
dis quedeson  côtéPantorité,  tutrice  des 
iùtérèts  généraux,  ne  fait  rien  jiour  lui 
consener  sa  destination  publique,  elle 
rentre  dans  la  catégorie  des  biens  or- 
dinaires, elle  retombe  dans  le  domaine 
privé  de  l'Etat  ou  de  la  commune  et 
dès  lors  elle  devient  prescriptible;  les 
faits  ici  parlent  assez  haut  :  ils  indi- 
quent clairement  que  la  chose  n'a  plus 
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ce  caractère  qui  lui  avait  assuré  le  pri- 
vilège (I  être  hors  du  commerce. 

Mais  il  ue  suffît  pas,  pour  enlever 
une  chose  au  domaine  publie  ,  que  sa 
destination  publique  lui  soit  àiéc  par 
celui-là  mèittc  qui  invoque  la  pres- 
cription :  cette  usurpation  ne  serait 
qu'un  délit  que  le  temps  ne  peut  trans- 
former en  un  droit  de  propriété  :  il 
làut  que,  par  l'abandon  simultané  du 
public  et  do  rautorité,  la  chose  ail 
perdu  tont  rnractèro  (ruiilitc  jinliîi(}ue 
iivant  que  la  prescription  puisse  com- 
mencer. 

C'est  en  s';ntj<ii\aiit  sur  ces  princi- 
pes que  Proudlion  enseigne  que  les 
fonds  du  domaine  public  deviennent 
prescriptibles  par  le  seul  fait  de  leui 
dégradation  accidenteUe  après  Tanéan- 
tissemcnt  du  service  auquel  ils  étaient 
affectés  u  En  laissant  cette  dégrada- 
tion s'opérer  ou  du  moins  en  ne  faisant 
rien  pour  la  réparer,  l'autorité  indique, 
aussi  clairement  que  par  une  déclara- 
tion expresse,  son  intention  de  ne  plus 
laisser  la  cliosc  h  rusago  du  public. 

Cette  doctrine  s'appuye  sur  trois 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  de 
France  i  et  sur  un  autre  de  la  cour 
de  GrciH'hle  r..  Nous  avons  en  sens 
contraire  un  arrêt  de  la  même  cour  de 
cassation  qui  décide  que  le  change- 
ment de  destination  des  terrains  mili- 
taires ne  pent  résulter  que  d'unedédara- 
tion  expresse  du  gouvernement  et  non 
de  faits  émanant  de  tiers  possesseurs 
qui  s*en  seraient  emparés  4. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  s'arrêter 
à  cette  décision  et  l'on  doit  tenir  pour 
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certain  que  l'on  peut  acquérir  pnr  la 
prescription  trentenairc  la  propriété 
des  choses  qui  ont  fait  partie  du  do- 
maine public.  Mais  la  période  de 
trente  ans  ne  peut  commencer  à  courir 
qtt*à  partir  du  moment  ob  il  est  bien 
constaté  que  l'usage  public  a  cessé 
complètement  et  que  la  chose  a  perdu 
entièrement  son  caractère  de  chose 
publique. 

Puisque  en  dehors  de  ce  cas 

exceptionnel  toute  i)OS8e8Ston  du  do- 
maine public  doit  être  considérée 
comme  précaire  ou  délictueuse,  on  doit 
admettre  en  règle  générale  qu'un  par- 
ticulier iH^  |MM!!  être  fondé  à  exercer 
liiip  rH  fioii  possossoire  relativement  à 
quei(jii  partie  <lu  domaine  public, 
dont  il  aurait  la  possession  annale,  s'il 
venait  à  être  troublé  dans  cette  pos- 
session. On  remarquera  seulement 
qull  faut  distinguer  deux  cas:  i*  celui 
où  l'action  possessoire  serait  exercée 
contre  l'Etat  et  celui  où  elle  s'exerce- 
rait contre  un  particulier.  On  peut 
dire  d'une  manière  absolue  que  l'action 
contre  l'Etat  ne  peut  jamais  être  ac- 
cueillie aussi  longtemps  que  la  posses- 
sion n'a  pas  été  légitimée  par  la  pres- 
cription trentenairc  dans  les  circons- 
tnnres  exeeptioniiplîf^s  relatées  ci- 
dessus;  mais  s'il  s'agit  d'un  tiers,  ce- 
lui-ci n'ayant  pas  qo;dité  pour  se  pré- 
valoir du  privilège  d  imprescriptibilité 
dont  jouit  le  douiaine  public,  l'acLion 
possessoire  semble  pouvoir  être  ac- 
cueillie contre  lui  du  moment  que  la 
dépendance  du  domaine  puMie  à  l'é- 
gard de  laquelle  elle  s'exerce  a  perdu 
entièrement,  depuis  an  et  jour,  sa  des- 
tination puUique. 

27.  L'Etat  seul»  en  sa  qualité  de  tu- 
teur ou  d'administrateur  du  domaine 
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public,  aurait  le  Jioit  d'exercer  en  tout 
temps  des  actions  possessoires  pour  la 
conservation  des  biens  de  ce  domaine. 
Hais  il  n*a  pas  besoin  de  recourir  à  ce 
moyen.  Ainsi  que  je  Tai  dit  en  com- 
mençant, la  conservation  du  domaine 
public  est  garantie  par  des  lois  spécia- 
leSydes  lois  de  police,  qui  ont  pour  but 
de  prévenir  tout  empiétement ,  toute 
anticipation  des  particuliers;  et  les  in- 
fractions à  ces  lois  constituent  des  dé- 
lits ou  des  contraventions  dont  la  r«;- 
presMon  peut  être  poursuivie  d'olUce 
par  le  ministère  public. 

Ces  lois  de  police  s'appliquent  à  tou- 
tes les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic. Qu*il  y  ait  encore  aujourd*hui  de 
{{raves  imperfections  dans  lalégisla* 
lion,  sons  ce  rapport,  je  ne  le  nierai  pas; 
mais  le  principe  n*en  est  pas  moins  in- 
contestable. 

28.  A  Tégard  de  certaines  dépendan- 
ces du  domaine  public  telles  que  les  rou- 
tes, canaux  et  chemins  de  fer  concédés, 
sur  lesquels  l'Etat  a  accordé  à  des  so- 
ciétés ou  à  des  particuliers  associés  cer- 
tains droits  de  péage ,  on  peut  se  de- 
mander si  ceux-ci  pourraient  eiLercer 
des  actions  possessoires  contre  des 
individus  qui  auraient  commis  quel- 
que empiétement  sur  le  sol  de  ces 
voies. 

Puisque  les  sociétés  concessionnaires 
peuvent  être  considérées,  à  certains 
égards  ,  comme  substituées  aux  droits 
de  l'Etat,  il  sembiei^it  qu'elles  peu- 
•vent,  comme  celni-ci,  cxe^/rn-  des  ac- 
tions possessoires  pour  la  conservation 
des  voies  dont  il  s'agit;  mais  ce  serait 
se  placer  à  un  faux  point  de  vue  :  tous 
les  droits  des  sociétés  à  l'égard  des 
voies  qui  leur  sont  concédées  se  rédui- 
sent à  jouir  paisiblement  des  droits  de 
péage.  Ces  sociétés,  ainsi  que  nous  le 
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verronsplus  loin,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées ni  comme  propriétaires  ni  corn- 
me  usufruitières;  elles  n*ont  pas  davan- 
tage un  droit  d*emphytéose.  La  con- 
cession est  un  contrat  sut  ^euerit  qui 
confère  des  droits  restreints  et  déter- 
minés et  qui  n'a  nullement  pour  effet 
de  faire  sortir  la  chose  du  domaine  pu- 
blic. Les  sociétés  concessionnaires 
n'ont  donc  aucune  qualité  pour  exercer 
des  actions  possessoires  :  d'ailleurs 
elles  n'en  ont  pas  besoin.  Les  voies 
qu'elles  administrent  sont,  comme  les 
autres,  protégées  par  les  lois  et  les  rè- 
glements de  police  qui  s'appliquent  à 
toutes  les  dépendances  du  domaine 
public. 

29.  Pour  savoir  si  une  voie  de  com- 
munication &it  partie  du  domaine  pu- 
blic il  suffît  de  consulter  son  but,  sa 
destination,  son  usage  ;  on  ne  doit  pas 
se  préoccuper  de  savoir  si  c'est  TEtat, 
la  province,  la  commune  ou  des  par- 
ticuliers qui  l'ont  exécutée  ou  qui  ont 
la  charge  de  l'entretenir.  S'il  s'agit 
d'un  ouvrage  concédé  à  des  particu- 
liers, le  seul  fait  des  expropriations 
opérées  pour  son  établissement  indi- 
que suffisamment  la  consécration  de 
cet  ouvrage  à  un  service  public;  cette 
expropriation,  comme  Ta  dit  Prou- 
dbon,  a  eu  précisément  pour  objet 
d'ôter  aux  fonds  sur  lesquels  l'ouvrage 
est  établi,  leur  caractère  de  propriété 
privée  et  elle  a  dù  se  poursuivre  au 
nom  de  l'Etat  ;  la  nature  d'une  route, 
d'iiïî  canal,  d'un  chemin  de  fer  avant 
une  destmalion  publique  reste  donc 
la  même  quelque  soit  celui  qui  les 
exécute. 

Quant   aux   péages  ,  l'Etat  peut 
concéder  à  des  particuliers  le  droit 

Jde  les  percevoir  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  à  la  charge  do  cons- 
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Iniiiw  la  route>  le  caoal ,  etc.,  sur  le- 
quj&l  ils  seront  établis.  C'est  une  opé- 
i-atiou  purement  économique  et  finan- 
cière qui  ce  inoUlûe  eu  rieu  la  nature 
des  choses.  Dans  oolre  pays  les  con- 
l'cssioiis  de  routes,  canaux,  chemins 
deliT,  etc.,  par  voie  de  péages  ne 
sont  ni  perpétuelles  ni  iiTévoeal)les  ; 
il  n'est  pas  d'une  sajz;e  pulillipie  d'alié- 
ner un  impôt  à  perpétuité  •.  mai.s  à  sup- 
poser mèuie  qu'on  donnât  a  une  so- 
ciété une  concession  perpétuelle  et  ir- 
révocable, il  n*en  résulterait  nullement 
que  celte  société  dût  être  considérée 
comme  propriétaire  de  l'ouvrage  en- 
trepris, car  Texpropriation  des  pro- 
priétés privées  n'a  pu  s'opérep  qtfen 
raison  de  l'utilité  publique,  au  nom 
même  de  l'Etat,  pour  construire  une 
chose  dont  le  public  use ,  que  l'Etat 
surveille,  sur  laquelle  il  exerce  la  police. 
Ainsi  que  je  Toi  déjà  dit ,  c'est  le  public 
qui  est  propriélaire  des  choses  de  son 
domaine  ,  l  Ltat  n'en  est  que  l  adminis- 
iratcur  et  lorsqu'il  délègue  ses  fonctions 
à  des  particuliers  qui  doivent  agir 
en  son  nom  et  sous  sa  responsabilité, 
il  ne  leur  confère  pas  un  droit  de  pro- 
priété quHl  ne  possède  pas  lui-même. 

50.  U  résulte  de  là  que  le  domaine 
public  est  UN  de  sa  nature,  puisqu'il 
he  compose  de  l'ensemble  des  choses 
destinées  à  un  usapje  commun,  gé- 
nérai. Quehjues  auteurs  ne  paraissent 
pas  vouloir  admettre  cette  unité  et  ils 
ont  essayé  d'inn  (luire  une  distinction 
entre  ce  qu'ils  aounuent  le  domaine 
public  national  et  le  domaine  public 
commuttul.  Cette  distinction  repose 
sur  une  idée  fausse  :  de  plus,  elle  est 
inutile  et  arbitraire.  Elle  est  fausse  si 
Ton  prétend  qu'il  existe  un  domaine 
public  appartenant  à  la  commune  ou  à 
riCtut-;  le  thmiaine  public  n'appartient 


en  propre  et  exclusivement  à  aucun 
particulier,  à  aucun  corps  moral,  c*est 

la  nation  toute  entière  qui  en  est  le 
véritable  propiiétaire,  et  dès  lors  il  est 
contradictoire  de  reconnaître  à  TElat 
ou  à  la  confîmune  un  droit  de  propriété 
sur  ce  même  domaine.  La  distinc- 
tion ne  [leuL  doue  avoir  qu'un  but  : 
celui  d  établir  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  choses  du  domaine  pu- 
blic consliluécs  et  administrées  avec 
les  fonds  et  par  les  agents  de  l'Etat, 
et  celles  administrées  par  la  com- 
mune, mais  dans  ce  cas  même  elle  est 
inutile  et  dangereuse.  Inutile,  parce* 
qu'elle  n'ajoute  rien  à  l'idée  que  nous 
avons  d'ailleurs  des  divisions  adminis- 
tratives du  sol  sous  le  point  de  vue 
des  travaux  publics  ;  dangereuse,  en  ce 
qu'elle  crée  des  catégories  qui  ne 
peuvent  servir  qu'à  éfiarer  les  esprits 
sur  leur  verirable  jjortée.  Enfin  elle 
est  arbitraire,  puisqu'il  y  a  d'autres 
divisions  administratives  que  celle» 
qu'elleembrasse. Ainsi,  pourquoi  n'ad- 
mettrait-on pas  un  ikmaine  public 
ctttttanai,  comprenant  les  chemins  de 
grande  communication,  administré  par 
les  agents  du  canton,  et  un  domaine 
public  provincial,  administré  par  les 
autorités  provinciales,  comprenant  les 
routes  et  les  canaux  régis  par  ces  au- 
torités? Nous  aurons  à  examiner  de 
plus  près  cette  controverse  quand  je 
[)arlerai  des  chemins  vicinaux  à  l'égard 
des([uels  elle  a  été  spécialement  sou- 
levée. 

ôl.  Quelques  auteurs  ont  encore  es- 
sayé d'introduire  d'autres  divisions 
dans  le  domaine  public.  Ils  ont  pro- 
posé de  distinguer  le  domaine  public 
nUtritime  qui  comprendrait  les  rivages 
de  la  mer,  les  travaux  des  ports  et  ra- 
des, etc.  et  le  domaine  public  mititaire 
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ilaiis  lequel  on  i  .muerait  le  terrain  tles 
places  fortes,  les  travaux  des  fortifica- 
tions et  leurs  accessoires,  etc.  Ces  di- 
visions ne  présenteraient  pas,  comme 
celles  dont  je  parlais  tantôt,  le  danger 
d*mdaire  en  erreur  sur  les  propriétés 
ou  sur  le  caractère  même  des  dépen- 
dances diverses  du  domaine  public.  On 
•voit  qu'elles  n  auraient  d'autre  but  qne 
celui  de  rappeler  immédiatement  à  l'es- 
prit rafTectation  spéciale  de  chacune  de 
ces  dépendances,  l^lais  cette  utilité 
même  ne  paraît  pas  assez  grande  pour 
justifier  ces  dislinclians.  Elles  ne  font 
«preinbarrasser  la  science.  On  peut  en 
cuire  leur  reprocher  d'être  incom- 
plètes. Que  fera  t-on  en  effet  des  voies 
de  communication  par  terre  et  par 
ean?  Faudra-Ml  ansst  reconnaître  un 
domaine  public  ferresfre»  puis  un  do- 
maine publie  fluvial?  IV  y  anraitbientdt 
autant  de  classes  dans  le  domaine 
public  que  d'objets  divers. 

La  seule  observation  utile  qu'on  puisse 
faire,  si  l'on  veut  absolument  admettre 
en  cette  matière  diverses  catégories, 
c'est  que  le  domaine  public  proprement 
dit,  qui  est  l'ensemble  des  biens  desti- 
nés à  Vusage  on  a  l'nlilité  publiques, 
comporte  pour  cela  même  deux  gran- 
des divisions.  Dans  l'une  le  service  pu- 
blic se  traduit  par  l'emploi  que  le 
public  fait  de  ces  biens,  dans  Vautre 
il  se  manifeste  par  Fvtitîté  qu*îls  pro- 
curent pour  la  défense  du  territoire. 
Mais,  je  le  répète,  on  ne  doit  attacher 
à  ces  considérations  qu'une  assez  mé- 
diocre importance. 

52.  On  peut  résumer  comme  il  suit 
ce  que  je  viens  de  dire  des  caractères 
du  domaine  public. 

J'ai  fîiil  reniarquer  d'abnrd  que  d'a- 
près sa  (i«''rniilion  il  fst  inaliénable  et 
que  cette  propriété  rétiidle  de  son  ca- 


ractùre  de  chose  publique..  11  serait  en 
efiet  contradictoire  qu'une  ciiose  niiî^c 
hors  de  couimerce,  en  vertu  même  de 
sa  destination,  pût  être  l'objet  d'une 
transaction  entre  particuliers. 

Par  une  conséquence  rigoureuse  de 
son  inaliénabilité ,  le  domaine  public 
est  imprescriptible  :  on  ne  peut ,  en 
effet,  acquérir  par  prescription  des 
choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
propriété  privée* 

Ces  deux  caractères,  l'inaliénabilité 
etrimprescriplibililé  s'appliquent  à  tou- 
tes les  dépendances  du  domaine  public 
et  à  chacune  de  leurs  parties.  La  loi, 
n'a  fait  à  cet  égard,  aucune  distinction 
et  elle  ne  pouvait  pab  ea  iaire.  Que  de- 
viendraient les  routes ,  les  canaux , 
s*il  pouvait  être  permis  d'empiéter  sur 
leurs  berges,  leurs  talus? 

Il  résulte  de  Vinaliénabilité  du  do- 
maine publie  qu*il  ne  peut  jamais  être 
grévé  d'hypothèques. 

Il  doit  aussi  être  exempt  do  tout  im- 
pôt au  profit  du  trésor. 

Le  domaine  public  ne  peut  être  sou- 
mis à  aucune  servitude  de  la  part  des 
particuliers  :  car  toute  servitude  est  un 
démembrement  de  la  propriété.  Par 
la  même  raison  il  ne  peut  être  l'objet 
de  droits  exclusifs.  Donc  toute  conces- 
sion de  Tautorité  sur  le  domaine  public 
est  de  sa  nature  essentiellement  pré- 
caire et  révocable. 

Une  chose  entre  dans  le  domaine 
public  dès  llustant  oii  elle  est  livrée  à 
Tusage  de  toiis  et  non  à  partir  du  mo- 
ment où  l'Etat  opère  l'expropriation 
des  propriétés  privées  au  moyen  des- 
q'ifUcs  on  doit  la  constituer.  J'ai  fait 
v'>ir  quelles  sont  les  conséquences  de 
ce  principe. 

llnecîioscnc  peut  sortir  du  domaine» 
pul»liç  que  par  une  ilécinratiun  l'orniellc 
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de  i  autorité,  suivie  de  laliéiiation  du 
sol ,  d'après  les  règles  adoptées  en 
cette  matière.  Cependant  on  doit  ad- 
mettre quelques  exceptions  et  f  ai  mon- 
tré comment»  dans  certains  cas»  Fa- 
]>andon  absolu  de  Tusage  public  con- 
sacré par  l'adbésion  tacite  de  Tautorité 
pouvait  équivaloir  à  une  déclaration  ex- 
presse de  celle-ci  pour  faire  sortir  une 
cbose  du  domaine  publie. 

Les  particuliers  peuvent  donc,  duns 
certains  cas  fort  rares  dont  j'ai  cités 
des  exemples,  acquérir  par  la  prescrip- 
tion trentenaire  des  biens  qui  ont  fait 
partie  (lu  domaine  public. 

Puisque  le  domaine  public  répu^iic 
absolument  à  toute  idée  d'appropria- 
tion privée,  il  ne  peut  être  l'objet  d'ac- 
tion possessoire  de  la  part  des  particu- 
Vers.  Ce  principe  s'étend  même  aux 
sociétés  concessionnaires  qui  détien- 
nent certaines  voies  publiques  avec  la 
jouissance  de  droits  de  péages.  L'Etat 
seul  pourrait,  en  sa  qualité  de  tuteur 
ou  d'administrateur  du  domaine  public. 


exercer  les  actions  possessoires  pour  sa 
conservation.  Mais  il  n'en  a  pas  besoin  : 
le  domaine  public  est  soumis  à  une  lé- 
gislation spéciale  qui  le  garantit  de  toute 
atteinte  de  la  part  des  particuliers. 

Le  domaine  public  n'emprunte  pas 
son  caractère  de  chose  publique  de  ce- 
lui qui  le  constitue  ou  qui  Tadmintstre 
mais  de  l'usage  auquel  il  est  destiné,  ir 
est  indifférent  que  ce  soit  l'Ëtat,  la  pro- 
vince,  la  commune  ou  des  associations 
de  particuliers  sous  la  surveillance  de 
l'Etat  qui  aient  créé  ou  entretenu  les 
objets  dont  li  se  compose.  C'est  donc 
par  suite  d'une  iachcuse  confusion  d'i- 
dées qu'on  a  distingué  le  domaine  pu- 
plic  en  national  et  communal.  Le  do- 
maine public  est  un  de  sa  nature  parce 
qu'il  se  compose  de  l'ensemble  des  cho. 
ses  qui  sont  à  l'usage  du  publie. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  d'in- 
troduire dans  le  domaine  public  des 
classifications  qui  n'auraient  d'autre  but 
que  de  rappeler  la  destination  spéciale 
de  chacun  des  objets  qu'il  comprend. 
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Textes  de  Inis  qvi  émtmèrent  les  t  hases  <!h  domaine  public,  33.  —  Omissions  qu'on  y 
remarque^  34.  —  Canaux  et  chemins  de  fer  exécutés  par  i  Etat,  35.  —  Routes  concé- 
dm  mcimitflt  H  nomv^Ut,  36.  —  Omnint  dê  fer  cmuUiê^  37. —  Canaux  conoMst, 
38.  —  Routes  et  canaux  à  charge  des  proomctt,  39.  —  Chemins  vicinaux,  40.  —  Ré* 
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pauetdts  vith'S,  4  4. —  Pronienaffcs  et  places  publiques,  55  —  Fan  laines  publiques, 
46.  — Rivières  (loUablet  à  bûches  perdues^  Vï. —  Choses  coniinuiies.  Des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  AS.  —  Système  de  ceux  qui  séparent  le  lit  des 
«««,  49.  —  Drois  e^èmee  tur  la  ftropriété  de»  eowr»  d^eeae  wm  nea^gefUee  ni 
flottables,  50.  —  Jnjuments  de  ceux  qui  VntMfment  aux  riverain^,  51 .  —  Réponses 
qu'on  pevt  y  opposer,  62.  —  ^rg\mcnt!t  de  ceux  qui  rangent  les  cours  d'eau  dans 
le  domaine  puùltc,  53.  —  De  ceux  qui  les  rangent  parmi  les  choses  dont  parle 
tan,  714  e.  cfv.,  54.  —  Ùéàtionêde  la  jurisprudence,  55.— qu'il  faut  penter  de 
eee  <ifi><rt  ei^tànes.  Les  court  d'eau  doivent  être  rangés  dans  une  catégorie  spécial*  de 
choses  rnmnivnpt,  56.  —  fl  y  n  ficu  rependant  de  faire  une  dishnction  cittrc  j>lit^tntrf? 
espèces  de  cours  deau,  57. —  Une  loi  nouvelle  devrait  opérer  leur  dassi/icaiion  et  Iran^ 
cher  ainsi  la  quetUon  de  propriété ,  58.  —  Solution  qu'il  fcmdfoit  udojHer,  59.  —  Det 
minée  en  général.  Leur  définition^  60. —  Argument»  deemm  qui  en  font  un  accessoire 
delapropriété privée,  GJ . — Jrguments  de  ceux  qui  les  rangent  dans  le  domaitie public, 
62.—  Rémmé  de  ces  opinions,  63. —  Solution  donnée  par  la  loi  de  1791 ,  G  l.  —  Par 
le  code  civil,  G5.  —  Par  la  loi  de  1810,  06.  —  Par  la  loi  de  1837,  iîl.— Résumé  de 
CM  éhereee  eohdiene.  Etat  «cM  de  la  dieeutehn,  68.— BeqitporU  entre  la  queeUon  de 
propriété  des  mines  et  celle  dee  coure  d'eau,  69.  —  Des  eam  eouterraines,  70 —  Légis- 
lation de  r ancienne  principauté  de  Liège,  ÎX.'--  Difficultés  qui  se  présentent  dans  l'état 
actuel  de  la  législation^  Tl.^^ecemté  d'une  loi  tiow^fTà, — Résumé  de  ce  chapitre,  74. 


55.  Les  dispositions  législatives  que 
l'on  peut  invoquer  pour  déterminer  les 
objets  que  comprend  le  domaine  public 
sont  le«  Buivantes  : 


L'article  2  du  décret  du  22  nov.  — 
l"dccembrp  1700  sur  la  législation  do- 
maniale, ainsi  conçu  :  «  Les  chemins 
publics,  les  rues  et  places  des  villes,  les 
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fleuves  et  rivières  navigables ,  les  riva- 
ges, lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports, 
les  havres ,  les  rades ,  etc.  et  en  général 
toutes  les  portions  du  territoire  natio- 
nal qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  sont  considérées  coni< 
meuneilépendancedu  domaine  public.  » 

Le  décret  du  d-10  juillet  1791  dans 
son  article  15  déclare  propriété  natio- 
nale les  terrains  militaires  et  tous  les 
ouvrages  qui  servent  à  la  défense  du 
territoire  ainsi  que  leurs  dépendances 
dont  il  fait  une  éniimération  détaillée. 

L'art.  105  de  la  loi  du  fVinioîro  an 
VII  réglant  l'assiette  des  impots  porte  : 
«  Los  clu'uiins  publics,  vicinaux  et  les 
rivières  ne  sont  pas  colisables.  » 

Le  code  civil  a  ainsi  défini  le  do- 
maine public  : 

«  Art.  538.  Les  cberains»  routes  et 
rues  à  la  charge  de  l'Etat,  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  les 
rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
ports*  les  havres,  les  rades,  et  géné- 
ralement toutes  les  portions  du  terri- 
toirp  lif'lge  qui  no  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  sont  considé- 
rés comme  dépendances  du  domaine 
public. 


«  Art.  540.  Les  portes,  murs,  fossés, 
remparts  des  places  de  guerre  et  des 
forteresses»  font  aussi  partie  du  domaine 
public. 

«  Art.  541.  Il  en  est  de  même  des  ter- 
rains des  fortifications  et  des  remparts 
des  places  qui  ne  sont  plus  places  de 
guerre;  ils  appartiennent  à  TEtat  s'ils 
n'ont  pns  été  valablement  aliénés,  on  si 
la  propiicté  n'en  a  pas  été  prescrite 
contre  lui.  )) 

Enfin  le  décret  du  il  janvier  18U 
sur  les  polders  porte  : 

«  Art.  1.  Les  scboorcs,  ou  terres  en 


ÂM 

a\anl  tîes  polders  qui  sont  couvci  les  et 
découvertes  par  la  marée,  sont, comme 
lats  et  relais  de  la  mer,  aux.  termes  do 
fart.  558  du  code  civil ,  des  dépendan- 
ces du  domaine  public.  » 

34.  Lorsqu'on  examioelesdispositions 
qui  précèdent  on  remarque  qu'aucun 
texte  de  loi  ne  mentionne  parmi  les  dé- 
pendances du  domaine  public  les  ca- 
naux de  navigation  et  les  chemins  de 
fer  exécutés  par  l'Etat.  Le  code  civil 
n'a  compris,  dans  son  énnmération,  que 
les  roules,  les  chemins  et  rues  qui  sont 
à  charge  de  l'Etat.  11  semble  donc  avoir 
omis  ceux  dont  l'entretien  incombe  aux 
proviiioes  ou  aux  communes.  Il  en  est 
de  même  de  tous  les  travaux  concédés 
en  général.  La  difliculté  est  encore  phis 
grande  en  ce  qui  concerne  les  cours 
d*eau  non  navigables  ni  flottables»  les 
courants  d'eau  souterrains  elles  mines. 

Nous  allons  voir  comment  la  juris- 
prudence ot  la  doctrine  ré.solvent  les 
diflicultés  que  je  viens  d'indiquer  pour 
chacun  de  ces  objets. 

53.  Il  ne  pont  y  avoir  de  doutes  à 
l'égard  des  canaux  de  navigation  cl  des 
chemins  de  for  exécutés  par  VEirr\.  Os 
voies  de  coin launication  créées  poui  rn- 
tilité  publique  appartiennent  évidem- 
ment au  domaine  public  dont  elles  ont 
tous  les  caractères.  Elles  sont  compri- 
ses dans  ces  cboses  dont  parle  l'art. 
538  du  code  civil  qui  ne  sont  pas  su8-> 
cepiibles  d'une  propriété  privée. 

L'ordonnance  de  1669  qui  définissait 
les  rivières  navigables  et  flottables  n'a- 
vait d'abord  considéré  comme  telles  que 
les  rivières  portant  bateaux  de  leur  fond, 
sans  artifice  cl  ouvrage  de  mains.  Mais 
U  a  été  jugé  depuis  que  la  distinction 
créée  par  l'ordonnance  de  1060  entre 
les  rivières  navigables  de  leur  fond  et 
celles  navigables  par  le  litit  de  I  homme 
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qui  sont  lus  rivières  canalisées  ou  les 
eanaux,  a  été  abrogée  par  Varl.  538  C 
dv.  qni  n^admet  aucune  distinction  en- 
truelles  t. 

Quant  aux  canaux  de  navigation  on 

considère  comme  public  non  seulement 
leur  lit,  mais  encore  Feau  quHls  con> 
tiennent,  les  ruisseaux ,  sources,  rigo- 
les et  réser>oîrs  qui  les  alimentent  s, 
puisque  tous  ces  agents  sont  nécessai- 
res à  leur  viabilité.  Il  faut  en  dire  ni- 
tant  des  francs-bords,  du  marche-ptul 
et  (lu  chunin  de  halagc  s.  Il  a  été 
jugé  toutefois  que  lorsqu'une  rivière 
est  canalisée,  la  propriété  de  FEtat  s*é- 
tend  seulement  sur  les  digues  artifi- 
delleset  non  sur  lesdîgues  naturelles  4. 

Remarquons  enfin  avec  M.  Proud- 
bon  s  que  ces  eanaux  font  d*antant 
plus  sûrement  partie  du  domaine  pu- 
blic qu'ils  ont  reçus  expressément  cette 
destination  et  qu'ils  ont  été  exécntéfs  au 
moyen  d'une  expropriation  des  fonds 
qu'ils  occupent,  laquelle  na  été  opérée 
que  pour  faire  sortir  ces  derniers  du 
domaine  privé.  On  peut  en  dire  autant 
des  chemins  de  fer.  Eu  France  ils  sont 
ranges  avec  toutes  leurs  dépendances 
dans  la  grande  voirie  c. 

36.  On  sait  que  la  construction  des 
routes  au  moyen  de  concession  de  péa- 
ges ou  droits  de  barrière  est  usitée 
dans  notre  pays  depuis  plus  de  deux 
siècles.  Jadis  ce  mode  était  beaucoup 
plus  général  qu'aujourd'hui  et  la  plu- 
part des  anciennes  routes  de  notre 

>C«i.F.  29jml.  1828.  Dufoor,  TraiK  d«  Droit  ad- 
■itihlntif,  I.  S,  n*  1000. 
'  Couf.  d^t  ISman  IStS.  Aiw.  F.  «tcb.  ISW, 

VI , 172. 

>  CaM.  F.  22  août  1837. 
«  Cm  P.  30  RHirtlSfO. 

•  Uc.  ell. 

•  Conf.  d'Etat  92  Jnill.  t84S.  •  Am.  P.  «iCb. 
XXIV -472. 


pays,  construites  avant  1794,  Font  été 
de  cette  manière.  On  a  élevé  la  ques- 
tion de  savoir  si»  nonobstant  certaines 
stipulations  de  Foctroî  de  concession  et 
les  avantages  qu*il  accordait  aux  con- 
cessionnaires, ces  routes  n'ont  pas  tou- 
jours été  el  ne  doivent  pas  être  encore 
considérées  comme  des  déperuînuces 
du  domaine  public.  La  cour  de  (innd 
a  résolu  celte  question  par  l'nfTîrmîi- 
tive  dans  un  arrêt  du  2U  jmllci  18i^>. 
Cet  arrêt  établit  que  dans  l'ancien  droit 
il  était  de  principe  que  les  grands  che- 
mins appartenaient  au  Prince»  ce  qui 
est  attesté  par  Stockmanst;  d*où  il  faut 
conclure  que  dès  qu*une  route  était 
ouverte  au  public  elle  devenait  im- 
médiatement une  dépendance  du  do- 
maine du  souverain;  que  ce  principe 
est  même  spécialement  consacré  par 
les  octrois;  qu'en  elTit  S.  AT.  y  sfipnîe 
qu'il  sera  payé  annuellement  par  ies 
concessionnaires,  à  îa  reecUe  de  son  do- 
maine, une  reconnaissance  de  trente 
sols  pour  chacune  des  chaussées  et  de 
plus  que  les  octrois  seront  enrégistrés 
tant  au  conseil  des  finances  qu*à  la 
chambre  des  comptes,  à  la  reconnais- 
sance de  ses  droits  et  hauteur,  c'est-à- 
dire  de  son  domaine  éminent. 

La  cour  de  cassation  a  confirmé 
cette  jurisprudence  par  un  arrêt  du  18 
novembre  1847.  On  peut  encore  con- 
sulter à  cet  cgardun  arrêt  rie  h  eonr  de 
Bruxelles  du  16  février  !8o0  et  un  autre 
arrêt  du  50déc.  1845  aqui  porte  que  les 
chaussées  construites  par  les  communes 
eu  vertu  d'anciens  octrois ,  avec  stipula- 
tion que  le  souverain  pourrait  les  unir  à 
son  domaine  en  remboursant  aux  com« 
munes  les  capitaux'i  lever  ou  en  acqui- 
tant  les  charges  à  leur  indemnité ,  ont 

'J.XiX.  s.  184(2,345. 
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été  réunies  de  plein  droit  au  doniaiiie 
public  par  l'abolition  de  l'ancien  régime 
et  que  la  dépossession  résullantdes  lois 
nouvelles  est  essentielleinenl  politique 
et  s'étend,  sans  distinction,  à  toutes  les 
routes  construites  par  les  provinces,  les 
communes  ou  les  particuliers. 

Si  la  question  n*est  pas  douteuse  & 
r^ard  des  routes  concédées  sous  l*an- 
cien  régime,  elle  l'est  encoremoins  pour 
celles  qui  ont  été  exécutées  sous  Tem- 
pire  des  lois  actuelles.  Notre  cour  su- 
prême a  eu  roccasion  de  se  prononcer 
à  cet  égard  d  une  manière  expresse  à 
propos  de  la  route  de  la  Vesdre.  Elle  a 
décidé  que  les  routes  concédées  tom- 
bent, du  moment  où  elles  sont  cons- 
truites et  duiauL  la  concession,  dans 
le  domaine  public  et  ne  peuvent  ren- 
trer dans  le  domaine  privé  des  conces- 
sionnaires par  la  résolution  du  contrat 
de  concession;  que  par  conséquent  les 
concessionnaires  ne  sont  pas  fondés  À 
exiger  la  résolution  du  contrat  inter- 
venu entre  eux  et  TËtat,  ni  la  restitu- 
tion  des  sommes  dépensées  par  eux 
pour  construire  la  route,  alors  même 
que l*Etal  aurait,  après  l'aclièvement  de 
celle-ci ,  contrevenu  à  l'une  des  condi- 
tions de  la  concession;  que  le  droit  des 
concessionnaires  se  borne  à  pouvoir 
exiger  de  l'Etat  des  dommages  intérêts 

arbitrer  par  justice  i.  La  eour  de 
Idége  avait  jugé  dans  le  même  sens  et 
dans  la  même  espèce  a. 

37.  Ce  que  je  viens  de  dire  des  rou- 
tes concédées  doit  s'appliquer  égale- 
ment aux  chemins  de  fer  concédés. Ce 
point  a  été  formellement  décidé  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  s  qui 
porte  que  les  routes  et  chemins  de  fer 

t  Cits.  D.  17  juillet  18(8. 

»  L.  2*Jui.i  m~,  3.  XIX  s.  IStS,  f93. 

»  B.  2  mars  1850,  Pa».  5, 1850,  2, 12*. 
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eoiisLi  uits  eu  vertu  de  la  loi  du  19 
juillet  18")^  moyennant  concession  de 
péages  pendant  une  époque  déterminée 
appartiennent  dès  à  présent  au  domaine 
public  et  que  ces  voies  de  communica- 
tion jouissent,  comme  toute  autre  gran- 
de route,  de  Texemption  d'impôt  pro- 
noncée par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII. 
loferai  remarquer  d*ailleursque  les  actes 
de  concession  les  exemptent  formelle- 
ment de  l'impôt  foncier,  ce  qui  emporte 
une  reconnaissant»  de  la  domanialité 
de  ces  voies  de  communication. 

38.  La  question  de  savoir  si  les  ca- 
naux concédés  sont  compris  dans  le 
domaine  public  ne  parait  pas  avoir  été 
soulevée  dans  notre  pays.  On  le  corn* 
prend  aisément  lorsqu'on  remarque 
que  la  presque  totalité  des  canaux, 
construits  jadis  par  des  sociétés  con- 
cessionnaires, ont  été  suceessivement 
rachetés  par  le  gonvemement,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  aujourd'hui 
dans  notre  pays  que  quatre  canaux 
concédés:  celui  de  Garaman,  dont  la 
concession  finit  au  1**  janvier  1866  ; 
le  canal  de  l'Espierre  concédé  pour  un 
terme  de  90  ans,  au  S'  Jacques Messen, 
par  arrêté  royal  du  14  décembre  1839; 
celui  des  embranchements  du  canal 
de  Bruxelles  à  Charleroi  et  le  canal 
de  Meuse  et  Moselle. 

En  France  il  existe  quelques  grands 
canaux  de  navigation  qui  ont  été 
concédés  à  perpétuité  par  l'autorité 
souveraine.  La  Cour  de  cassation  n*a 
pas  reconnu  la  domanialité  de  ces  ca- 
naux qu'elle  a  considérés  comme  une 
propriété  privée  soumise  à  la  servie 
tude  perpétuelle  de  livrer  passage  à 
tous  ceux  qui  le  réclament,  conformé- 
ment aux  règlements  et  aux  tarits  t. 

*  C«i.  Fr.  'J  mars  lB2f).  I.  P.  XUI,  706 1  SB  tnil 
1844.  J.  p.  1S44,1,G27. 


m'  dmmaim;  prime  rr  dcs  choses  coMMrxrs. 


Digitized  by  Google 


49 


nr  DajiAiM:  pi'BI.ic  r.r 


80 


Le  conseil  d'Etal  admet  au  contraire 
que  tous  les  canaux  de  navigation , 
l'cux-iiK'uies  qui  ont  été  concédés  à 
perpéluité,  ont  le  caractère  de  biens 
4lépendants  du  domuine  public  i.  M. 
Isambert  dit  à  propos  des  canaux  con- 
cédés t  «  ce  n*C8t  que  par  une  conces- 
sion formelle  et  toujours  limitée  de  la 
puissance  publique  que  la  jouissance 
de  ces  canaux  est  abandonnée ,  pen- 
dant un  certain  temps^aux  compagnies  ; 
il  y  a  toujours  réserve  de  retour  au 
domaine  de  l'Etat:  et  si  la  réserve 
n'existait  pas  elle  sci'aitsous-cntendtœ, 
en  sorte  qu'en  indemnisant  ces  con- 
cessionnaires du  prix  de  lotus  avances 
l'Etat  pourrait  toujours  reprend re  la 
possession  de  ces  voies,  w  Suivant 
Proudhon  s  «  l'acte  de  concession  d'un 
canal  n'investit  pas  le  concessionnaire 
de  rincommutable  propriété  du  sol.  La 
concession,  à  quelque  titre  qu'elle  ait 
été  faite,  n'est  donc  qu'un  acte'd'enga- 
gemeaat  toujours  révocable  et  la  pos- 
session du  concessionnaire  n'est  exer- 
cée qu'à  titre  précaire  vis-à-vis  du 
gouvernement.  Ainsi  la  dépossession 
du  concessionnaire  ne  peut  j;nnais  être 
qu'une  résolution  de  l'acte  de  concus- 
sion et  non  un  lait  d'aliénation  soumis 
aux  ronnalités  de  l  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  » 

On  voit  ([n'en  France  la  ([uestion 
qui  nuu.s  occupe  est  controversée; 
mais  nous  n'avons  pas  à  nous  préoc- 
cuper de  ces  dissentiments ,  parce  que 
chez  nous  elle  ne  peut  être  douteuse. 

Il  est  de  règle  que  le  gouvernement 
ne  peut  accorder  des  concessions  per- 

*  Coni.  d  Etal  13  iniir>  Ami.  P.  di.  i^lii, 

VI,  171. 

'  Trailéd*taToiric  I.  t,|>.22l. 
'  Dom.piilil.  Il-  211. 
S'AX.NKE. 


j)(''turllcs  cl  irrévocables  ;  notre  légis- 
lation ne  les  a  pas  admises  et  (•cite 
circonstance  nons  Itiurnit  un  deiuier 
argument  eu  lavi  ui  tic  la  domanialité 
des  roules,  canaux  et  cheiuins  de  fer 
concédés  en  général.  Ces  voies  de 
communication  ne  sont,  dans  les  mains 
de  ceux  qui  les  détiennent,  susceptibles 
d'aucune  espèce  de  droits  réels  :  elles 
font  partie  de  la  grande  voirie;  leur 
construction  n'est  ordonnée  que  dans 
l'intérêt  général  et  elle  a  lieu  par  ap- 
|)îi(ation  des  lois  sur  TcxpropHation 
pour  rauso  d'iitilîté  publique.  Les  con- 
cessionnaires administrent  ces  voies 
au  nom  du  gouvernement  et  pour  un 
temps  limite.  Ils  ne  peuvent  en  chan- 
ger la  destination  ni  disposer  d'elles 
autrement  que  dans  l'intérêt  public  et 
avec  l'approbation  du  gouvernement. 
Enfin  la  concession  a  pour  unique 
effet  d'attribuer  les  péages  qui  se  pré- 
lèvent sur  ces  voies  aux  sociétés  qui 
les  ont  exécutées  ,  mais  elle  ne 
dispose  en  aucune  manière  du  sol 
même  qui  continue  à  faire  partie  du 
domaine  public  i.  Si  l'on  admettait  le 
système  contraire  ce  sol  ne  pourrait 
être  ni  imprescriptible  ni  inaliénable, 
rienn'cnipêcliorait  les  conces.sionnaires 
d'eu  disposer  cuniine  de  leur  chose 
propre  :  car  il  n'existe  pas  une  espèce 
de  biens  intermédiaires  entre  ceux  du 
domaine  public  et  ceux  du  domaine 
privé  ;  et  il  arriverait  que  ces  conces- 
sions, faites  uniquement  dans  l'intérêt 
général,  donneraient  matière  à  des 

'  Vi  Mtr  1m  minr»  du  eonlril  i»  conMtvion  d« 

f-éaçtî  1rs  coïK'lnsîiins  fdrt  rrrnarfjiiables  de  M. 
Ilurcyt-,  premier  avocat- géni^ral  ptv»  de  la  rniir  de 
Liège,  0  propof  d'un  jugement  du  tribunal  de  ?i«iiiur 
déMféiiealt«eeiir(PM.  18SI^2,19)  «I  un  onët  4a 
CMfolion  du  li  tétt.  I89S  (Pm.ISBS,  |,SSI7)f(li  a 
eoii$»oré  lu  docttint  MutMiiM  pirU.  DofWfc. 
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transactions  de  toute  nature  dans  les- 
quelles Tintérèt  public  serait  néces- 
sairement sacrifié.  Les  concession- 
naires ne  nianqiicraient  pas  de  trafi- 
quer du  sol  de^cesvoiesde  communica- 
tion cl  le  gouvernement  ne  pourrait 
plus  Y  exercer  ses  droits  de  tutelle  et 
de  surveillance  ;  elles  seraient  bientôt 
livrées  à  tous  les  désordres. 

J'ai  dit  que  notre  législation  n'ad- 
met pas  les  concessions  perpétuelles 
et  irrévocables.  Cela  résulte  de  la  loi 
do  19  juillet  1852,  qui  autorise  le 
gouvernement  à  accorder  des  conces- 
sions de  péages,  pour  la  construction 
de  routes  ou  de  ponts,  pour  un  terme 
qui  ne  dépasse  pas  00  ans.  Quant  aux 
travaux  de  canalisation  des  fleuves  et 
rivières  et  à  c^ux  des  lignes  de  chemin 
de  fer  destinées  au  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  de  jdns  de 
iO  kilomètres  d'étendue,  ils  ne  peu- 
vent être  roneédés  qu'en  vertu  d'une 
loi  ;  et  chaque  fois  (ju'il  s'est  agi  d'ac- 
corder des  octrois  de  concession  pour 
ces  travaux,  le  gouvernement  et  les 
chambres  n*out  jamais  dépassé  la  li- 
mite de  90  ans. 

Tels  sont  les  principes  consacrés 
par  la  législation  actuelle  ;  mais  je  dois 
signaler  un  cas  où  le  gouvernement 
s*^  est  écarté  ;  cette  exception  eon- 
ecme  le  canal  de  Meuse  et  Moselle^ 
concédé  par  !c  roi  riuillaumc  en  18:27 
à  une  société  de  capitalistes  belges  et 
hollandais.  D'après  l'acte  de  conces- 
sion (le  ce  canal  les  péages  concédés 
à  la  société  sont,  à  dater  de  l'entier 
adièvemenl  des  travaux,  la  propriété 
perpétuelle  et  incommutable  des  con- 
cessionnaires 1. 

L'octroi  du  canal  de  Meuse  et  Ho- 

>  Anèli  rojd  dit  l»  Juillet  t8S7,  att.  8. 
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selle  est  donc  une  anomalie  dans  notre 
législation  en  matière  de  concession 
de  péages  et  cette  anomalie  est  d'au- 
tant plus  fâcheuse  que  l'on  peut  élever 
des  doutes  très-sérieux  sur  la  l^itimité 
même  de  cet  acle.  Le  rapporteur  de 
la  section  centrale  au  Sénat  snr  le 
projet  de  loi  de  juillet  180:2  fît  remar- 
quer, avec  beaucoup  de  raison,  que  les 
concessions  de  péages,  accordées  parle 
gouvernement  hollandais,  avaient  été 
irrégulières  parce  que  ce  gouvernement 
s'était  arrogé  un  droit  qu'il  ne  tenait 
ni  de  la  constitution,  ni  de  la  loi  i. 
On  doit  donc  regretter  vivement  que 
le  gouvernement  actuel  n'ait  pas  révisé 
et  régularisé  l'octroi  du  canal  en 
(piestion  lorsque  la  société  s'est  trou- 
vée déchue  de  sa  concession  en  1855 
pour  n'avoir  pas  achevé  ses  travaux 
dans  le  délai  prescrit.  On  doit  le  dé- 
plorer d'autant  plus  que  le  roi  Guil- 
l.aaiic  a  accordé  à  la  société  conces- 
sionnaire des  jtrivilégcs  véritablement 
excessifs,  puisque u\  termes  de  son 
octroi  elle  est  dispensée  de  faire  ap- 
prouver les  plans  de  détail  des  tra- 
vaux et  ouvrages  d*art  de  ce  canal  et 
qu'elle  est  affranchie  de  tout  contrôle 
relativement  à  leur  exécution. 

Mais  de  ce  que  l'arrêté  du  I"  juil- 
let 1827  déclare  les  péages  du  canal 
de  Meuse  et  Moselle  la  propriété  per- 
pétuelle et  inconimuf;d)lc  des  conces- 
sionnaires, il  ne  faudrait  pas  cependant 
en  conclure  que  le  caual  lui-même  et 
la  rivière  d'Ourthe  qui  sert  à  ralimen- 
terontpu,  à  cause  de  cela,  cesser  de 
faire  partie  du  domaine  public. 

L'art.  5  de  l'arrêté  précité  porte  que 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  h 
l'établissement  du  canal  pourra  avoir 

I  Soii.M.4iia0jniIlell852. 


DV  DOMAHtS  rOIILIC  CT  »»  OIOSSI  CONMOSIfiS. 


Digitized  by  Google 


85 


lies  CnOSKS  COXNVXB*. 


S4 


lieu  suivant  les  his  et  reylemenls  ac- 
tuels et  futurs  en.  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d*atilUé  publique  et 
que  le  cas  échéant,  ies  mesures  néoes- 
smre*  teronî  prites  à  cet  effet  par  le 
^mvemement.  Il  résulte  de  là  que 
c'est  toujours  au  nom  du  gouverne- 
ment que  Texpropriation  des  terrains 
doit  être  poursuivie.  Sous  ce  rapportle 
tréfonds  du  canal  ne  Jilïï'ic  donc  en 
aiicuiiL'  ia(  on  de  celui  des  autres  dé- 
pendances du  domaine  public. 

D'autre  part  le  gouvei  ncnieiit  a  con- 
tinué à  exercer  à  l'é^jard  de  TOurllie 
les  droits  ijui  lui  sont  réservés  eu  sa 
qualité  d'administrateur  du  domaine 
public  :  il  y  afferme  la  pèche  et  les  pas- 
sages d*eau. 

Il  est  donc  certain  que  si  Toctroi  de 
concession  du  canal  de  Meuse  et  Mo- 
selle est  exceptionnel  à  quelques 
égards»  il  ne  peut  néanmoins  servir 
d'argument  en  faveur  du  système  qui 
-voudrait  faire  des  canaux  concédés  la 
propriété  des  concessionnaires.  Il  ré- 
sulte même  avec  la  dernière  évidence 
(le?  termes  de  l'octroi  en  question  que 
le  gouvernement  n'a  voulu  aliéner  que 
les  péages  et  rien  de  {dus.  S'il  accorde 
certains  privilèges  aux  concession- 
naires pour  le  mode  d'exécution  de 
leurs  travaux,  il  ne  les  dispense  pas 
de  «  la  haute  surveillance  générale  que 
le  gouvernement  exerce  toujours  sur 
tous  les  travaux  publics  de  cette  na- 
ture »  :  c'est  ainsi  que  s'exprime  l'ar- 
rêté du  l*' juillet  18^7:  et  si  la  société 
concessionnaire  avait  la  prétention  de 
donner  à  cette  clause  de  son  octroi  un 
sens  de  nakire  à  porter  atteinte  aux 
droits  de  l'Etat  sur  les  biens  du  do- 
maine public,  il  y  a  toul  lieu  de  (loire 
que  les  tribunaux  n  hésiteraient  pas 
à  la  condamner. 


59.  J  ai  fait  remarquer  que  }es  routes 
et  canaux  dont  Tentretien  est  à  la 
charge  des  provinces  ne  sont  pas  ex- 
pressément compris  par  la  loi  parmi 
tes  dépendances  du  domaine  public  ; 
H  est  néanmoins  impossible  de  ne  pas 
les  y  ranger.  Ces  voies  de  commune 
cation  tombent  sous  l'application  de 
Tart.  538  c.  ctv.  qui  considère  comme 
faisant  partie  du  domaine  public  les 
choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
propriété  privée.  On  ne  pourrait  alié- 
ner les  voies  dont  il  s'agit,  en  tout  ou  en 
partie ,  que  pour  autant  qu'elles  ne 
soient  plus  à  l'usage  général  et  qu'elles 
aient  perdu  leur  caractère  de  chose 
publique.  Les  provinces^  ne  pouvant 
disposer  de  leurs  routes  et  canaux, 
ceux-ci  ne  constituent  pas  dans  leurs 
mains  une  propriété  privée.  Il  est  vrai 
qu'elles  y  perçoivent  des  droits  de  na- 
vigation et  de  barrière,  mais  il  ne  faut 
envisîv^erces  droitsque comme  une  in- 
demnité destinée  à  couvrir  les  dépenses 
d'entretien  et  non  coiuui  "  le  produit 
d  un  louage  ou  d'un  fermage  inhérent 
à  la  chose  même. 

40.  Le  décret  du  22  nov.-l" dé- 
cembre 1700  rapporté  ci-dessus  n**  35, 
avait  compris  les  chemins  publics  par- 
miles  dépendances  du  domaine  publie. 
Lors  de  la  rédaction  du  code  civil  les 
mots  à  charge  de  FEtat  furent  ajoutés 
après  celui  de  chemins.  On  en  a  conclu 
que  les  chemins  vicinaux  ne  sont  {las 
rangés  par  la  loi  parmi  les  déj)en- 
dances  du  domaine  public  ;  mais  peut- 
on,  à  cause  de  cette  circonstance,  en 
attribuer  la  propriété  aux  communes';^ 
Je  ne  le  pense  pas. 

Les  chemins  publies  se  distinguaient 
jadis  en  chemins  royaux  et  scigneu- 
natix,  chemins  de  paroisse,  chemins 
d'église,  chemins  ^aisance,  chemins 
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de  moulins,  ctc  ;  ces  dcnoniinalioiis 
variaient  à  rinfiiii.  Les  chemins  rovaux 
faisaient  partie  des  régales  du  prince 
au  même  titre  que  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables.  L'abolition  de  l'an- 
cien régime  les  a  fait  nécessaii*ement 
rentrer  dans  le  domatiie  publie  :  ast  ce 
n*e8t  pas  au  profit  des  eommuses, 
mais  au  profit  de  la  généralité  qu'à  eu 
lien  raboKtion  des  droits  féodaux. 
Quant  aux  autres  ebcmins  vieinaux  ils 
comprenaient  des  voies  de  toute  espèce 
parmi  lesquelles  un  grand  nombre  u'é- 
laient  véritablement  que  des  servitudes 
de  passage  auxquelles  le  temps  avait 
donné  une  consécration  plus  ou  moins 
complèie.  Or,  aux  termes  des  lois  en 
vigueur  et  do  la  jurisprudence,  une  ser- 
vitude de  passage  ne  peut  s'acquérir 
que  par  titre,  parce  qu'elle  rentre  dans 
la  catégorie  des  servitudes  disconti- 
nues (cod.  civ.  art.  691  ).  Il  résultait 
de  là  que  tout  particulier  qui  avait  in- 
térêt à  contester  la  propriété  d*ua  che- 
min vicinal ,  le  pouvait  aisément  ;  son 
héritage  étant  de  droit  présumé  libre 
de  servitude ,  c'était  à  la  commune  à 
prouver  que  le  chemin  était  public  et 
qu'il  n'existait  pas  à  titre  de  simple 
tolérance  i. 

La  loi  du  10  avril  1841  a  remédié 
à  cet  état  de  choses  :  elle  a  obligé  les 
communes  à  dresser  des  plans  de  tous 
les  chemins  publics  vicinaux  existant 
sur  leur  territoire.  Cette  lot,  après 
avoir  prescrit  les  formalités  à  remplir 
pour  dresser  ces  plans  et  après  avoir 
statué  que  Tordonnance  de  la  députa- 
tion  qui  les  approuve  peut  8<»rvir  de 
titre  pour  la  prescription  de  10  et  de 
20  ans,  porte  : 

t  G.  20  juin  <8W.  Desançnn  10  mni  18H,  J,  P.  IX, 
3t6.  —  Li^a  10  Juillel        >-  Brw.  IS  Juin  1847. 


Di:s  <.tio.>i:i  (.0AtMi  \i:s. 

(«  Art.  1:2.  Les  chemins  vicinaux, 
tels  qu'ils  sont  reconnus  et  maintenus 
})ar  les  plans  généraux  d'alignement 
et  de  délimitation  ,  sont  imprescrip- 
tibles aussi  longten)ps  qu'ils  servent  à 
l'usage  public,  sans  préjudice  aux  droits 
acquis  antérieurement  à  la  présente 
loi.  » 

Cet  article  qui  établit  Timprescrip' 
tibilité  des  chemins  vicinaux  leur  donne 
un  caractère  qui  appartient  exclusive- 
ment au  domaine  public.  D'autre  part 
il  est  à  remarquer  qu'aucune  autre  loi , 
antérieure  à  celle  de  18  U,  n'a  attribué 
aux  coiTHuiines  h  propriété  des  rlio- 
niins  publics  passant  sur  leur  terri- 
toire. Il  est  vrai  que  le  conseil  d'Etat 
dans  la  discussion  de  l'art.  5ô8  du 
code  civil  a  paru  admettre  que  les  che- 
mins entretenus  par  les  communes 
sont  la  propriété  de  celles-ci.  Cepen- 
dant, dit  M.  Isamhert  cette  opinion 
nepeutpas  faire  loi  :  car  le  corps  légis- 
latif en  sanctionnant  la  loi  a  pu  ne  pas 
admettre  l'opinion  du  conseil  d'Etat. 
Donc ,  malgré  l'amendement  introduit 
dans  l'art.  558  du  code  civil  et  qui 
consistait,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  à  ajou- 
ter les  mots  à  charge  de  l'Etat  après 
ceux  de  ehemms  publics  qui  figuraient 
dans  l'énumération  de  la  loi  du  1"  dé- 
cembre 1790,  il  faut  dire  que  les  che- 
mins vieinaux  sont,  comme  les  routes 
en  général ,  une  dépendance  du  do- 
maine public  a. 

'TrnilvJcIa  Toirii'1.2.  |>.  !)7f. 

*  U  fil  k  remarquer  q>i«  dans  ceUe  mcme  téanre 
Jii  Mmcil  il*fitil  où  l«  pr»|i««itioii  d«  ne  eanpreaar« 
dam  Is  itomiiiii*  publie.  qii«  les  roulci  cl  mes  à  charge 

<Ie  rElut  fût  nrtnà":'',  un  TDftnI'rr;  s%>Tisa  do  son  cAlc 
de  demander  q*e  \vs  clirniins  dp  Iiiilage  fussent  dc- 
elcrét  iirottriété  nationale el  an  projiosition  Tùt  adoptée  ; 
(idaaee  du  SO  «endémicire  an  XU.  Vvyci  lacté  t.  8, 
p.  41).  En  c*t-il  rdaultii  eqicndaitC  i|a«  !«■  «Iwaiii»  de 
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Il  est  vrai  qae  le  prix  des  chemins 
ou  parties  de  chemins  que  les  com- 
munes aliènent  est  versé  dans  la  caisse 
communale  ;  mais  on  ne  peut  tirer  de 
cette  circonstance  aucun  argument  en 
faveur  (lu  droit  des  communes  à  la  pro- 
priété des  chemins  vicinaux.  Quand 
elles  aliènent  certains  chemins,  ce  n'est 
jnmais  qu'avfM';  rnntorisation  formelle 
et  préalable  du  f^ouvcrnenienl  et  lors- 
que celui-ci  s'est  assuré  que  ces  che- 
luius  peuvent  cesser  de  faire  partie  de 
la  voirie  et  rentrer  dans  le  domaine 
privé  des  communes.  Les  choses  su  pas- 
sent en  tous  points  de  la  même  manière 
que  pour  les  routes.  Certaines  por- 
tions de  celles-ci  ne  peuvent  être  alié- 
nées que  lorsqu'il  est  reconnu  qu'elles 
peuvent  cesser  de  faire  partie  de  la 
voie  publique ,  et  perdre  leur  carac- 
tère propre  en  changeant  de  desti- 
nation. Si  le  prix  de  ces  aliénations 
rentre  dans  la  caisse  de  l'Etat,  quand 
il  s'agit  de  mutes  proprement  dites  , 
tandis  qu'il  i entre  dans  la  caisse  com- 
munale quand  il  s'agit  de  chemins  vi- 
cinaux ,  on  ne  peut  voir  daus  ces  dis- 
positions ,  purement  et  essentiellement 
financières,  qu'une  mesure  équitable  en 
Tertu  de  laquelle  le  gouvernement  et 
les  communes  perçoivent  »  chacun  de 
leur  côté  ,  à  titre  d'indemnité  »  tous 
les  émoluments,  revenus  et  bénéfices 
quelconques  des  routes  ou  chemins 
qu'ils  sont  chargés  d'entretenir. 

Prétend ra-t-on  tirer  un  allument  en 
faveur  du  droit  de  propriété  des  corn- 

Iialage  soient  consitlércs  nujoiird^Iiiii  ootnrne  une  dé- 
pcndinuc  tlu  doniaioe  public?  Assiirémcot  non,  et  la 
ititfrtianeê  cri  ■  cet  é'^ard  pHtUiUmeiA  i\i9^m 
oob*  |Miff .  V.  etqHÎ  cAueern»  piirficiiliiremnt  cette 
«crvilurlc  liant  mon  orlicle  intidilti  uv  iulace  et  un 
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mupes  de  ce  que  l'entretieu  des  cite- 
mins  Ticinaux  est  exclusivement  à  leur 
charge?  Je  ferai  remarquer  que  .ce  n'est 
nullement  &  titre  de  propriétaire  que 
ces  communes  entretiennent  ces  che- 
mins; leur  position  est  la  même  que  celle 
des  sociétés  concessionnaires  à  l'égard 
des  routes  dont  elles  perçoivent  les  péa- 
ges. Les  communes,  en  entretenant  les 
chemins  vicinaux  ,  ne  font  (|u'accomplir 
une  mission  d'ordre  public  qui  leur  est 
imposée  par  les  lois  et  si,  jusqu'ici,  cet 
entretien  a  été  exclusivement  à  leur 
charge ,  c'est  uniquement  parce  que 
ce  n*68t  pas  la  généralité  des  habitants 
du  royaume  ou  de  la  province  qui  con- 
tribue le  plus  à  la  dégradation  de  ces 
chemins  mais  bien  plutôt  ceux  de  la 
commune  elle-même. 

Proudhon  i  réfute  très^bien  l'opi- 
nion des  auteurs  qui  rangent  dans  le 
domaine  privé  des  communes  les  che- 
mins, les  rues,  etc.  Mais  cet  auteur 
admet  floTis  le  domaine  public  des  dis- 
tinctions qui  ne  me  semblent  pas  jus- 
tifiées. Il  reconnaît  que  les  chemins 
vicinaux,  les  rues,  etc.,  font  partie  <lu 
domaine  public,  mais  du  domaine  public 
commimal;  seulement  il  ajoute  que 
suivant  sa  pensée  on  ne  doit,  par  ces 
expressions  de  domaine  publie  muni- 
tipal  ou  communal,  entendre  antre 
chose  qu'une  fraction  locale  du  domaine 
public  national  et  qu'en  conséquence 
les  principes  généraux  du  droit  s'appli- 
quent également  aux  deux  espèces. 

Je  ne  puis  admettre,  même  avec  ces 
restrictions,  les  distinctions  pro[>osces 
par  l'éminent  jurisconsulte.  J'ai  déjà 
(lit  que  je  les  trouvais  dangereuses  et 
inutiles,  et  j'ai  exposé  sommairement 
mes  raisons  :  jo  dois  y  revenir  encore. 

f  OoiB.  pulil.  uo  ôki,  5i>U  ut  »uiv. 
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■il .  On  distingue  un  domaine  public, 
o'esl-à-dire  un  ciisemblo  de  Mon  s  des- 
tinés à  l'usage  de  tous ,  dans  toute  so- 
ciété, (fuelque  soit  sa  forme  et  ses  ins- 
titutions. Chez  tout  peuple  qui  n'e^lpas 
nomade  on  trouve  le  territoire  sillonné 
de  Toies  de  communication  servant  à 
l'usage  commun  et  l'existence  de  ces 
voies  est  essentielle  k  la  vie  de  ce  peu- 
ple. Seulement  son  dégré  de  civilisa- 
tion  est,  en  quelque  sorte»  mesuré  par 
l'état  de  ce  tînmainc  public  et  par  la 
manière  dont  il  est  administré. 

Peut-on  en  dire  autant  dos  circons- 
criptions administratives  du  sol?  Non 
assurément.  Leur  existence  est  sans 
doute  nécessaire,  mais  pas  au  inêine  dé- 
gré  ni  de  la  mémo  manière  que  le  do- 
maine public.  Ces  circonscriptions  dé- 
pendent de  la  diversité  des  intérêts  et  de 
leur  division,  delà  convenance  de  grou- 
perensembleceux  qui  ont  entreeux  ceiv 
tains  rapports  deconnexité  et  d'apporter 
dans  leur  gestion  un  certain  ordre,  une 
certaine  économie.  Mais  il  est  aisé  de 
comprendre  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu 
dans  ces  circonscriptions  qui  peuvent 
varier  suivant  les  besoins  et  les  intérêts 
qui  les  ont  Fait  naître.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  vu  souvent  la  ligne  de  dé- 
marcation des  provinces,  des  arrondis- 
seiaents,dcs  cantons,  des  comnmnes  et 
ces  subdivisions  elles-mêmes  se  modi- 
fier suivant  les  temps  et  les  lieux.  J'en 
conclus  qu'il  est  impossible  de  subor- 
donner la  notion  du  domaine  public  à 
celle  des  divisions  administratives  du 
territoire.  Les  distinctions  que  l'on 
voudrait  introduire  à  ce  point  de  vue 
sont  d'ailleurs  inutiles;  car  elles  n'ajou- 
tent rien  à  l'idée  que  les  lois  spéciales 
nous  donnent  de  rvs  divisions  admi- 
nistratives et  des  devons  qui  incom- 
bent à  cbacuiic  des  brancbes  du  pou-  j 
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voir  pour  la  gestion  des  inlérèls  qui 
leur  sont  confiés. 

J'ai  ajouté  que  les  distinctions  ad- 
mises par  Proudhon  étaient  arbitrai- 
res. Si  fon  admet  un  domaine  public 
municipal ,  rien  ne  peut  empècto  de 
reconnaître  aussi  l'existence  d'un  do-- 
maine  public  provincial  où  viendraient 
se  ranger  les  routes  et  les  canaux  de 
navigation  dont  l'entretien  incombe 
aux  provinces  et  un  domaine  publie 
cantonnai  qui  comprendrait  les  cbe- 
mins  de  grande  communication.  On 
voit  que  dans  nn  tel  système  le  luor- 
cellement  du  domaine  public  peut  aller 
à  l  inllni. 

lùnliu  ces  divisions  du  donuiine  pu- 
blic constiluciil  un  non  sens.  Qui  dit 
public  ne  dit  ni  communal,  ni  provic- 
ciaU  ni  cantonnai.  Un  cbemin  vicinal 
est-il  circonscrit  à  l'usage  des  liabitants 
d'une  commune?  Non  sans  doute.  Tous 
les  habitants  du  royaume  et  les  étran- 
gers eux-mêmes  ont  un  droit  ^al  de 
s'en  servir.  U  est  vrai  que  la  commune 
y  exerce  spécialement  la  police  :  mais 
ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à  interdire  l'u- 
sage du  clieniin  à  personne.  D'ailleurs 
il  est  aisé  de  concevoir  que  la  police  des 
chemins  vicinaux  soit  confiée  à  l'auto- 
nleijui  se  trouve  sur  h.'s  lieu\  loènies  et 
qui  est  le  mieux  en  position  de  l'exer- 
cer. Mais  il  est  d'autant  moins  permis 
d'argumenter  del'attribtttion,  qui  a  été 
faite  aux  autorités  locales,  de  la  police 
des  chemins  vicinaux,  que  c'est  encore 
là  une  mesure  d'ordre  administratif 
essentiellcnu'ut  variable  d'après  les  cir- 
constances. Depuis  ia  loi  de  1841  il  y 
a  déjà  eu  à  cet  égard  une  notable  mo- 
dification à  l'ordre  de  choses  précédem- 
ment établi;  ce  sont  aujourd'hui  des 
(KIciUs  lie  la  province,  les  commis- 
saircs-voyers,  qui  c.\erceut  concurrem- 
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ment  avec  rautorité  locale,  le  droit  de 
police  sur  les  chemins  vicinaux. 

Il  me  reste  une  dernière  réflexion  à 
présenter, 

£n  supposant  mèino  qno  les  distinc- 
tions admises  par  Proudiion  soient 
sans  danger  en  théorie  parce  que  les 
juriseonsiiUcs  auxquels  elles  s'adirs- 
sent  peuvent  toujours  en  apprécier 
l'exacte  portée  ,  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  la  ptaliipic.  II  est  toujours  à 
craindre  qu  elles  ne  contribuent  à  aflai- 
Mr  dans  les  esprits  la  véritable  notion 
du  domaine  public  et  à  iaire  croire  aux 
admintstrationscommunales  quil  existe 
un  domaine  public  municipal,  indé» 
pendant  du  domaine  public  national, 
sur  lequel  elles  peuvent  exercer  do  vé- 
ritables droits  de  propriété.  Or,  il  faut 
repousser  touti'  doctrine  qtiî  présente 
le  danger  (riiiic  telle  interprétation. 
Déjà  aujourd'hui  lorsqu'il  s'a<j;it  de  ré- 
tablissement de  travaux  publics  con- 
i-édés  ,  par  e\em])le.  il  n'est  pas  rare 
de  vuir  certaines  aciiniijistrations  com- 
munales s'arroger  un  droit  absolu  sur 
les  chemins  qui  traversent  leur  terri- 
toire, susciter  aux  compagnies  conces- 
sionnaires des  tracasseries  de  tout 
genre  et  s'opposer  par  des  actions  ju- 
diciaires et  même  par  la  force  aux  dé- 
tournements ou  à  la  rectification  de 
chemins,  jqpprouvés  par  le  département 
des  travaux  publics,  dans  un  but  d'in- 
térêt général.  Que  serait-ce  donc  si 
elles  pouvaientinvor|HPr  une  lliéoriequi 
vînt  à  l'appui  de  leurs  prcluulions?  Ou 
ne  pourrait  exécuter  le  moindre  travail 
d'utilité  publique  sansdevoiren  concer- 
ter les  plans  avec  les  communes ,  à 
moins  d'exproprier  leurs  chemins  ;  ce 
serait  le  bouleversement  complet  des 
r^les  et  des  usages  administratifs  au- 
jourd'hui en  vigueur;  ce  serait  Fanar- 
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chie  et  le  désordre  dans  Fadminislra- 
tion  des  travaux  publics  par  les  noin- 
breux  conflits  qui  ne  manqueraient 

pas  de  surgir  entre  les  diverses  auto- 
rités et  dont  les  tribunaux  devien- 
draient forcément  les  arbitres.  On  con- 
çoit qu'un  système  qui  engendre  de 
telles  conséquences  n'est  pas  admis- 
sible. 

42.  J'ai  rappelé  sommairement  les 
dénominations  diverses  sous  lesquelles 
on  désignait  jadis  les  chemin^  piiMics: 
elles  sont  devenues  inutiles  et  hors 
d'usage  depuis  la  loi  du  10  avril  18il 
et  Ton  comprend  aujourd*hm,  sous  le 
nom  àechemUu  vunnaux,  tous  les 
chemins  publies  dont  Tentretien  n*in- 
combe  pas  à  TEtat  ou  à  la  province. 

Après  avoir  ordonné  la  confection 
des  plans  des  ehemins  vicinaux  et 
prescrit  les  formalités  à  remplir  pour 
sauvegarder  les  intérêts  privés ,  la  loi 
de  1841  ajoute  : 

«  Ârt.  iO.  L'ordonnance  de  la  dé- 
putation  provinciale  qui  arrête  défini- 
tivement le  plan  ne  fait  aucun  préju- 
dice aux  réclamations  de  propriété,  ni 
aux  droits  qui  en  dérivent. 

Elle  servira  de  titre  pour  la  pres- 
cription de  40  et  20  ans.  Un  double 
des  tableaux  à  approuver  par  la  dépu- 
tation  permanente  sera  déposé  au 
greiïe  du  gouvernement  provincial.  » 

Il  va  de  soi  qu'aussi  longtemps  que 
les  délais  fixés  pour  l'acquisition  de  la 
prescription  ne  sont  pas  écoulés ,  les 
particuliei^  peuvent  toujours  contester 
devant  les  tribunaux  le  caractère  do- 
manial de  certains  chemins  qui,  par 
erreur  on  parinadvertance,  auraient  été 
figurés  sur  les  plans  comme  chemins 
publics  et  ils  sont  reeevables  à  fournir 
la  prouve  par  témoins  que  ces  chemins 
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sont  des  voies  d*cxploitatioD  qui  leur 
appnrtiennent  i. 

Mais  supposons,  ce  qui  est  déjà  le 
cas  pour  la  plupart  des  chemins  por- 
tés sur  les  plans,  vu  Tépoque  oU  ils  ont 
été  définitivement  arrêtés,  que  le  dé- 
lai de  10  ou  20  ans  soit  écoulé  :  la 
question  se  présente  de  savoir  quelle 
est  la  valeur  du  litre  dont  parle  l'art. 
10  de  laloi  de  181 1 .  Est-ro  un  titre  pu- 
rement :i(îministralif  qui  sii^nifie  sim- 
plenionlfjiie  le  chemin  doit  être  inaiiitr- 
nii,  sauf  le  droit  des  particuliers  de 
pouvoir  réclamer  en  tout  temps  une 
indemnité  dans  le  cas  où  ils  préten- 
draient que  le  chemin  leur  appartient; 
ou  bien  est-ce  un  titre  de  propriété 
en  vertu  duquel  le  chemin  peut  être 
définitivement  prescrit  au  profit  du 
domaine  public  f 

11  résulte  des  discussions  auxquelles 
Tart.  10  de  la  loi  de  1841  a  donné  lieu 
aux  Chambres  qu  il  ne  s*agit  pas  sim- 
plement ici  d'un  titre  administratif, 
mais  d'un  fiire  vcrilablc  on  vertu  du- 
quel le  chemin  est  acquis  au  domaine 
public,  si  ceux  qui  y  avaient  un  droit 
de  propriété,  gardent  pendant  10  ans, 
s'ils  sont  présents  et  pendant  20  ans 
s  ils  sont  absents,  un  silence  absolu  rc- 
Jalivement  à  Tordonnance  de  la  députa- 
tion  qui  approuve  le  pkin. 

Cette  déclaration  a  été  faite  aux 
Chambres  par  les  membres  du  gou- 
vernement et  par  plusieurs  orateurs  et 
elle  a  été  admise  dans  ce  sens  que  la 
loi  a  consacré  en  cette  matière  un  prin- 
cipe nouveau.  Avant  la  loi  du  10  avril 
.1841 ,  les  plans  des  chemins  vicinaux 
dressé  par  les  communes  n'avaientdans 


•  lW-;c  t  nn,!t  m9.  Pas.  S,  18{9,  2,  404  ;  Brui  .  2n 
jmlleUS43.J.XIXS.  1843, 412^  «0  j«nv.  1846, 6.  J. 
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leurs  mains  aucune  signification  légale  ; 
ils  pouvaient  tout  an  plus  servir  comme 
renseignements  dans  les  discussions 

qui  surgissaient  sur  la  propriété  des 
chemins.  Aujourd'hui  ces  plans,  lors- 
qu'ils ont  été  dressés  suivant  les  formes 
voulues,  peuvent  devenir  un  vérllnble 
fifre  de  propriété  ;  et  1rs  chemins  vici- 
naux, ainsi  reconnus,  entrent  dans  le 
domaine  public  et  deviennent  ini])res- 
criptibles.  Ainsi  donc  lorsque  l'art.  10 
de  la  loi  de  ISil  dit  que  rordonnanee 
de  la  députation  provinciale,  qui  arrête 
le  plan,  ne  fait  aucun  préjudice  aux  ré- 
clamations de  propriété  ni  aux  droits 
qui  en  dérivent,  il  est  bien  entendu  que 
ces  réclamations  doivent  se  produire 
dans  le  délai  voulu  pour  que  la  pres- 
cription de  10  et  de  20  ans  ne  puisse 
pas  être  invoquée. 

11  est  cependant  une  remarque  im- 
portante à  faire  :  il  ne  suffirait  pas  que 
le  chemin  fut  porté  au  plan  comme  vi- 
cinal si  le  publie  n'y  avait  pas  exercé 
et  n'y  exerçait  pas  encore  des  faits  de 
passage  ;  en  d'autres  termes,  il  faut 
que  le  public  soit  réellement  en  pos- 
session du  chemin  pour  que  celui-ci 
puisse  être  prescrit  h  son  profit  après 
dix  ans  par  suite  de  Tordonnance  de  la 
députationqui  arrête  le  plan.  Ainsi,  sll 
ét^t  avéré  qu*à  Tépoquc  de  la  confec- 
tion du  plan  le  chemin  fût  une  avenue 
fermée  dont  le  propriétaire  interdisait 
à  volonté  l'entrée  ;  si  ces  moyens  de 
fermeture  ont  continué  de  subsister, 
il  manque  dès  lors  au  public  une  con- 
dition essentielle ,  la  possession  ,  pour 
que  la  commune  puisse  invoquer  la 
prescription  de  10  et  de  20  ans:  et  la 
pnipiiété  du  chemin  peut  être  reven- 
diquée avec  succès  par  celui  qui  l'a 
maintenu  jusqu'ici  en  état  de  cléture. 

Dans  un  travail  inséré  dans  le  t""  2 
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de  Revue  de  Cadminktratim,  i  M. 
Julos  Sauveur  expose  sur  la  question 

do  propriéui  des  chemins  vicinaux  , 
une  théorie  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

L'auteur  dislingue  la  propriété  du 
sol ,  de  la  sorvitiuîe  de  passage.  Il  ad- 
met que  les  s(Mvitudes  de  passage, 
étant  discontinues,  ne  peuvent  s'ac- 
quérii  par  prescription.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  propriété  du  sol. 
D'abord  celui-ci  peut  être  acquis  par 
la  prescription  trentenaire;  il  peut 
Tètre  ensuite  par  celle  de  10  ou  20 
ans  accompagnée  d'un  juste  titre,  sll 
y  a  bonne  foi  et  possession  légale.  Or, 
les  plans  dressés  conformément  à  la 
loi  de  1841  et  approuvés  par  la  dépula- 
tion  équivalent  précisément  à  cejiish' 
litre  dont  parle  le  code  civil.  Seule- 
ment on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu'il  (Init  résulter  de  ce  plan  fit  de 
l'acte  de  la  ilr|tiilation  <jui  le  sanctionne 
une  attril)niioii  propriélé  du  sol  du 
cheniin  au  prolii  do  la  commune.  Si 
cette  attribution  n'existe  pas,  dit  M. 
Iules  Sauveur,  si  la  commune  en  dres- 
sant les  plans  de  ses  chemins  y  a  com- 
pris indifféremment  ceux  dont  le  sol 
lui  appartient  etceoxquinesont  quedes 
servitudes  de  passage,  les  plans  ainsi 
dressés  nerenfennent  point  les  éléments 
nécessaires  pour  servir  de  base  à  la 
prescription  de  10  ou  20  ans;  et  pour 
avoir  négligé  de  faire  cette  mention  sé- 
parée, des  chemins  dont  le  sol  lui  ap- 
partient et  (le  ceux  (pii  ne  s  lU  ipi  une 
servitude  de  j)assage,  la  commune  j»erd 
le  droit  de  prescrire  par  10  ou  20  ans 
le  sol  de  ces  servitudes. 

Tel  est  le  raisonnement  de  l'auteur  : 

*  De  la  prescription  acqnUïlivc  <Ic«  rlicniiiM  nu 
sentiers  prifés  au  proRt  des  cotimmiirs,  luni.  2,|>. 
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il  le  fonde  sur  ces  deux  considérations 
principales  :  I*  que  la  Chambre  a  re- 
poussé un  paragraphe  du  projet  de  loi 
qui  permettait  d'acquérir  les  servitu- 
des vicinales  de  passage  par  prescrip- 
tion; 2"  qu'il  a  été  admis  par  la  section 
centrale,  dans  son  rapport  et  par  les 
membres  du  gouvernement  dans  le 
cours  de  la  discussion,  que  les  plans 
devaientcomprendrc  aussi  bien  les  che- 
mins vicinau.\  proprement  dits  que  les 
servitudes  de  passage,  mais  (juc  ces 
plans  n'étaient  que  des  plans  d'aligne- 
ment et  de  délimitation. 

La  théorie  de  M.  J.  Sauvçur  peut 
conduire  &  de  graves  erreurs  et  je  crois 
utile  d'en  présenter  en  peu  de  mots  la 
réfutation. 

La  loi  du  10  avril  1841  a  eu  pour 
but  de  conserver  les  chemins  vicinaux 
existants  et  elle  n'a  pas  fait  de  distinc- 
tion entre  ceux  qui  élaient  une  servi- 
tude et  ceux  dont  le  sol  faisaient  par- 
tie du  domaine  publie.  Le  législateur 
a  vu  que  la  plupart  des  communica- 
tions vicinales  élaient  menacées  dans 
leur  existence  et  il  a  voulu  donner  aux 
communes  un  titre  pour  les  conserver, 
un  titre  qui  peut  servir  à  la  prescrip- 
tion de  10  ou  20  ans.  Mats  quel  est 
Tobjet  de  cette  prescription?  Est-ce  la 
propriété  du  chemin?  Est-ce  la  servi- 
tude? La  loi  n'en  dit  rien  et  nous  de- 
vons induire  de  son  silence  que  l'in- 
tention du  législateur  a  été  de  sauve- 
garder à  la  fois  les  chemins  proprc- 
n^ent  dits  et  les  servitudes  de  pas- 
sage. 

M.  J.  Sauveur  a  voulu  faire  une 
distinction  entre  les  deux  esj)èces  de 
chemins  et  c'est  la  soin*oe  de  son  er- 
reur. Il  est  vrai  que  hi  chambre  a  ad- 
mis que  les  pkins  devaient  comprendre 
les  servitudes  do  passage  aussi  bien 
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que  les  autres  chemins;  mais  il  n*a  été 
dit  nulle  part  que  ces  deux  catégories 
de  chemins  serairat  soumises  i  un 
droit  différent  ;  nulle  part  il  n'a  été 
question  d'attribuer  à  la  commune  la 
propriété  de  ces  chemins  plutôt  que 
celle  de  ces  smilndns.  La  seule  chose 
certainp,  c'est  qu'après  10  ou  20  ans . 
si  les  propriétaires  riverains  n'ont  pas 
réclamé,  il  existera  par  prescription, 
en  vertu  des  plans ,  des  voies  de  com- 
muiucalion  qui  ne  pourront  plus  être 
soustraites  au  domaine  public. 

On  argumente  de  ce  que  la  chambre 
a  repoussé  un  parajj^raphe  du  projet 
de  loi  qui  permettait  d'acquérir  par 
prescription  les  servitudes  de  passage. 
Mais  autre  chose  était  de  déroger  d  une 
manière  formelle  et  générale  au  code 
civil,  autre  chose  d'introduire  dans  ce- 
lui-ci une  dérogation  spéciale  et  déter- 
minée. Or  c'est  à  ce  dernier  parti  que 
.  le  législateur  s*est  arrêté.  Il  a  voulu 
donner  aux  communes  le  moyen  de 
suppléer  à  la  perte  ou  à  Tabsence  de 
leurs  ttlros.  en  se  créant,  en  quelque 
sorte,  un  litrenouvel  qui  pût  servir  pour 
la  prescription  de  10  ou  i.0  ans.  Il  y  a 
donc  dans  la  loi  de  1841  une  double 
dérogation  aux  principes  du  code:  l°les 
communes  ont  été  autorisées  à  se  faire 
un  titre  à  elle-même;  2"  elles  ontpu  ac- 
quérir par  prescription,  au  moyen  de  ce 
titre,  l'usage  définitif  et  irrévocable 
des  servitudes  vicinales  de  passage. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce 
dernier  point  en  présence  des  asser- 
tions des  orateurs  du  gouvernement 
et  des  déclarations  qui  ont  été  faites 
au  sein  des  Chambres.  Il  a  été  dit  et 
répété  que  la  loi  avait  pour  but  de  per- 
mettre aux  communes  de  suppléer  au 
défaut  de  leurs  titres  pour  conserver 
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les  chemins  qu'elles  pouvaient  avoir 
acquis  d  titre  de  eemiude. 

M.  J.  Sauveur  prétend  qu'il  doit  ré- 
sulter du  plan  et  de  l'acte  de  la  dépu- 
tation  qui  le  sanctionne  une  attribution 
du  sol  du  cliemin  au  profil  de  la  com- 
mune ,  pour  que  celle-ci  puisse  en  re- 
vendiquer la  propriété.  Mais  C4»tle  as- 
sertion ne  s'appuye  sur  aucun  texte 
de  la  loi  de  1841.  L'auteur  va  plus 
loin  encore  :  il  veut  que  les  communes 
aient  t'ait  sur  leurs  plans  une  mention 
sé|>aré6  des  diiemins  et  des  servitudes 
de  passage,  sans  quoi  elles  perdent  le 
droit  de  revendiquer  le  sol  de  ces  ser- 
vitudes après  10  ou  30  ans. 

Mais  de  quel  droit  voudrait-on  im- 
poser aux  communes  une  fomiallfé 
dont  le  législateur  n'a  pas  parlé  ?  Si 
ce  svslème  était  admis  ,  refficacité  de 
r;>rt.  <h  h  loi  de  18il  ne  dépen- 
drait |>liis  (Ir  !  a|tprobatiou  des  plans 
par  la  députalion  permanente,  mais 
de  je  ne  sais  quelle  précaution  que  la 
commune  aurait  prise  de  faire  deux 
catégories  de  ses  chemins  ;  et  parce 
qu'elle  aurait  confondu  ces  deux  caté- 
gories, Userait  permis  aux  particuliers 
de  rev^diquer  en  tout  temps  le  sol 
des  chemins,  sous  prétexte  qu*ilsne 
sont  que  des  servitudes  de  passage  ! 
Parce  que  eertaines  communes  n'au- 
raient pas  mentionné  sur  leurs  plans 
une  distinction  dont  on  a  parlé,  il  est 
vrai,  dans  la  discussion  de  la  loi,  mais 
que  le  législateur  a  repousséc,  ces 
communes  perdraient  tout  le  bénéfice 
de  la  confection  de  leurs  plans  ;  pour 
elles  l'art.  10  de  la  loi  de  1841  serait 
non  avenu  !  Personne  n'admettra  une 
semblable  interprétation  de  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux. 

Mais  que  doit-on  penser  des  com- 
munes qui  ont  fait  sur  leurs  plans  la 
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distincliuii  dont  parle  M.  J.  Sauveur 
et  qui  ont  donné  à  quelques  uns  de 
leurs  chemins  la  qualification  de  ser- 
vitude de  passage  ?  Quel  droit  peuvent 
elles  avoir  sur  ces  chemins  lorsque  la 
députatioD  a  admis  et  sanctionné  cette 
qualification?  Ces  communes  pourront- 
dles  après  10  ou  20  ans  se  prétendre 
en  possession  légitime  de  ces  voies  de 
communication,  si  les  propriétaires  ri- 
verains n'ont  pas  réclamé  ?  Je  crois 
que  Taffirmalive  n'est  pas  conloslable 
en  présence  de  cette  détlaiit  lion  ior- 
nielle  faite  à  la  Chambre  par  les  ora- 
teurs du  ^ouvernenieut,  que  le  but  de 
la  loi  était  de  conserver  définitivement 
aux  communes  les  servitudes  de  pas- 
sage dont  elles  sont  en  possession. 

Mais  ne  serait-on  pas  fondé  à  faire 
une  distinction  entre  la  propriété  du 
♦  sol  sur  lequel  s'exerce  la  servitude  et 
k  droit  de  passage  lui-même  ?  Les 
propriétaires  riverains  n'auraient-ils 
pas  le  droit,  après  10  ou  iO  ans,  de  re- 
vendiquer ce  sol  ou  du  moins  de  ré- 
clamer une  indemnité  ?  Je  soutiens 
que  non.  Admettre  une  pareille  pré- 
tention ce  serait  contester  le  priiieipe 
même  de  la  loi,  se  serait  soutenir  que 
l'art.  10  qui  veut  que  les  plans  servent 
de  titre  pour  la  prescription  et  l'art.  12, 
qui  déclare  imprescriptibles  les  chemins 
reconnus  sur  ces  plans,  sont  une  lettre 
morte  etqueles  particuliers  peuvent,  en 
tout  temps,  considérer  ces  prescriptions 
de  la  loi  comme  non  avenues. 

Observons  encore  qu'on  ne  conçoit 
pas  comment  les  propriétaires  pour- 
raient réclamer  une  indemnité  pout  le 
sol ,  tandis  qu'ils  ont  admis  l'existeuce 
légale  de  la  servi  I  nde  de  passage.  N'est- 
il  pas  évident  (jue  la  propriété  du  sol 
s'anéantit  ici  sous  l'exercice  de  la  ser- 
vitude? 11  y  a,  dit  la  cour  de  cassation 
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1  de  France ,  des  servitudes  qui  absoj- 
bent  la  propriété  i  ;  e^est  surtout  en 
matière  de  servitudes  de  passage  que 
ce  principe  est  d*une  vérité  incontes- 
Uble. 

Les  communes  seraient  d*ailleurs 
toujours  fondéesà  dire  aux  particuliers  : 

Vous  avez,  par  votre  silence,  acquiescé 
à  l'existence  de  la  servitude,  c'est  tout 
ce  que  nous  exigeons  de  vous  ;  vous 
prétendez  revendiquer  la  propriété  du 
sol?  Soit -.  nous  ne  vous  la  contesterons 
pas:  mais  nous  vous  ferons  seulement 
remarquer  qu'il  ne  vous  est  plus  permis 
d'y  exercer  aucuns  droits  réels.  La 
servitude  de  passage  est  en  quelque 
sorte  immobilisée  à  la  place  où  elle 
s'exerce  et  vous  ne  pouvez  plus  y  rien 
changer  ;  c'est  nous,  autorité  commu- 
nale, qui  avons  seule  le  droit  d'exercer 
la  police  sur  cette  voie  de  communica- 
tion et  en  vertu  de  ce  droit  de  police 
nous  vous  défendons  même  de  bâtir  ou 
de  planter  sur  ses  bords  saus  une  au- 
torisation préalable. 

11  n'a  été  question  dans  ce  qui  pré- 
cède que  de  l'existence  même  du  che- 
min et  non  de  ses  dimensions.  L'or- 
donnance de  la  députation  qui  arrête 
le  plan  et  la  prescription,  dans  les  con- 
ditions que  j'ai  fait  connaître,  n'ont 
d'effet  que  pour  la  reconnaissance  du 
chemin.  S'il  s'agit  d'en  constater  les 
dimensions,  d'autres  questions  s  1 1  < - 
sentent.  Je  les  examinerai  dans  le  cha- 
pitre où  je  traite  de  la  délimitation 
des  dépendnnees  du  domaine  public. 

43.  Aux  termes  de  l'art.  \  !  tic  la 
loi  de  IXil,  les  instances  auxipielles 
peuvent  diainer  lieu  les  droits  men- 
tionnés au  premier  paragraphe  de 
Tari.  10,  sont  in&truiles  et  jugées  de- 
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vant  les  tribunaux  comme  affairée 
sommaireset  urgentes.  Mais  si  les  tri- 
bunaux ont  le  droit  de  décider  les 
questions  de  propriété  relatives  aux 
chemins,  on  ne  doit  pas  oublier  que 
c'est  à  l'autorité  administrative  seule 
qu'il  appartient  de  détidor  si  un  che- 
min doit  être  compris  ou  non  sur  les 
plans  comme  chemin  public.  Coiniuent 
dans  ce  cas  conci'ier  lesprérogalives  et 
rindépendance  des  deux  pouvoirs  ?  La 
]oi  de  1841  a  prévu  la  difficulté  en  sta- 
tuant dans  ce  même  article  11  que, 
lorsque  en  exécution  des  plans  arrêtés 
il  y  aura  lieu  k  r«Lpropriation ,  ces 
plans  seront  approuvés  par  arrêté 
royal  et  1  on  se  conformera  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  17  avril  185o  sur 
Vexpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Il  s'en  3uil  que  l'administration 
est  dispensée  de  l'aceomplisseinent 
des  foniialités  exigées  [nu  ie  titre  II 
de  la  loi  du  8  mars  1810.  Celtes  qui 
ont  élu  remplies  au  vœu  de  la  loi  du 
10  avril  1841,  ont  suffi  par  faire  éta- 
blir Tutilîté  publique  et  Texistenee  lé- 
gale du  chemin  ;  l'arrêté  royal  n'a  plus 
d'autre  but  que  de  le  déclarer. 

11  résulte  encore  de  là  cette  autre 
conséquence  que  l'action  d'un  particu- 
lier en  revendication  d'un  chemin  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  indemnité 
h  son  profit  et  non  à  la  suppression 
du  chemin,  si  l'atilorifé  administrative 
déclaie  que  ce  chemin  doit  rester  pu- 
blic. 

44.  Les  rues,  ruelles,  passages  et 
impasses,  que  la  loi  du  l'^février  1844 
considère  comme  faisant  partie  de  la 
voirie  urbaine,  sont-elles  des  dépen- 
dances du  domaine  public?  Il  n'existe 
pas  plus  de  doute  à  cet  égard  que 
pour  les  autres  chemins  vicinaux.  Il 
est  évident  que  ces  choses  rentrent 


dans  la  catégorie  de  celles  qui  sont 
hors  du  commerce  et  que  le  code  civil 
comprend,  à  ce  titre,  dans  le  domaine 

public  .  On  pourrait  aussi  les  com- 
pendre  dans  la  classe  des  objets  dont 
parle  l'art.  714  du  même  code,  objets 
dont  l'usage  est  commun  à  tous  et  qui 
sont  régis  par  les  lois  de  police  en  ee 
qui  touche  à  la  manière  de  s'en  servir, 
parce  que  cet  article  s'applique  évi- 
demment au  domaine  public  et  aux 
choses  communes  considérées  en  gé- 
néral. 

45.  Dans  que!  domaine  faut-îl  ran- 
ger les  promenades  et  les  places  pu- 
bliques des  villes, bourgs,  villages,  etc. 
11  faut  faire  ici  une  distinction  qui 

se  fonde  sur  la  nature  de  ces 
objets  et  sur  leur  deslination.  Ceux 
d'entre  eux  qui  sont  de  temps  immé- 
morial consacrés  à  un  usage  public 
doivent  évidemment  être  rangés  dans 
le  domaine  public  au  même  ùiiv  que 
les  rues,  les  chemins,  etc.  Le  public 
en  a  véritablement  prescrit  l'usage. 
Mais  il  est  des  places,  des  promena- 
des, etc.,  qull  faut  ranger  dans  le  do- 
maine privé  des  communes  parce  que 
celles^i  ne  les  ont  acquises  que  pour 
en  faire  des  places  d'agrément,  des 
jardins,  des  parcs,  etc.,  qui  le  plus 
souvent  sont  tenus  en  état  de  clôture. 
Dans  ce  cas  le  publie  n'y  exerce  que 
des  droits  essentiellement  subordon- 
nés au  bon  vouloir  de  Pautorité  locale 
qui  peut  à  son  ix'"é  en  interdire  l'accès, 
les  fermer  totalement ,  en  changer  la 
destination,  en  se  conformant  toute- 
fois aux  règles  administratives  ordi- 
naires. €e  que  je  viens  de  dire  de  ces 
places  s'applique  également  k  celles 
spécialement  destinées  aux  foires,  aux 
marchés,  etc. 

46.  S'il  est  des  choses  auxquelles  il 
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serait  utile  daccordci*  les  privilèges 
qui  protègent  les  biens  (hi  doinainc 
public,  ce  sont  asstircmpiit  les  eaux 
que  l'on  amène  au  sein  des  villes  par 
certains  travaux  d'art  et  qui  servent  à 
les  alimenter. 

L'ancien  gouvernement  iVançaisavait 
compris  combien  il  est  importent  de 
soastraire  ces  eaux  à  toute  atteinte  de 
la  part  des  particuliers.  C'est  ainsi 
que  celles  qui  alimentent  la  ville 
de  Paris  forent  rangées  dans  le  do- 
maine  public  par  lettres  patentes  du 
26  mai  465,"),  pnr  l'arrêt  tin  r^nscil  du 
26  novembre  et  par  les  décrets 
des  l  septembre  1807  et  fî  février  1812. 

Personne  ne  contestera  la  baule  uti- 
lité de  eoite  disposition.  Il  faut  seule- 
ment s  étonner  qu'elle  n'ait  pas  été  gé- 
néralisée. 

1^11  1  absence  de  toute  disposition 
législative  qui  les  range  dans  le  do- 
maine public»  les  fontûnes  qui  ali- 
mentent les  villes  doivent  être  consi- 
dérées comme  une  propriété  commu- 
nale susceptible,  comme  toute  autre, 
d'aliénation  et  de  prescription.  En  un 
mot  c'est  une  propriété  privée  qui  ne 
difière  des  autres  que  par  la  qualité  de 
son  détenteur. 

On  doit  en  dire  autant  des  fontaines 
administrées  par  des  partieuliers  as- 
sociés et  dont  la  commune  possède 
une  part  déterminée. 

Les  tuiitaincs  établies  dans  les  villes 
sont  de  deux  espèces.  Les  unes  sont 
alimentées  par  des  sources,  des  filets 
d*eau  ou  des  ruisseaux  jaillissant  à  la 
surface  du  sol,  que  Ton  détourne  de 
leur  direction  naturelle  et  primitive 
pour  les  amener,  au  moyen  de  canaux, 
d*aqueducs,  de  conduites ,  etc«,  à  leur 
nouvelle  destination.  Les  autres  sont 
alimentées  par  des  eaux  ou  des  sources 


souterraines  que  l'on  recueille  au  nmyeii 
degaleries  faiblement  inclinées  établies 
à  une  profondeur  variable  sous  le  sol. 

L'existence  de  ces  dernières  sou- 
lève des  (juestions  intéressantes  que 
j'examiiu  i  ai  ci-après  lorsque  je  reclier- 
cherai  dans  quelle  catégorie  de  biens 
il  fiint  ranger  les  eaux  souterraines  qui 
les  alimentent. 

47.  Nous  avons  vu  que  le  code  dvil 
range  dans  le  domaine  public  les  riviè- 
res navigables  ef  /lollnfrfes.  Il  y  a  dis** 
cussion  sur  le  sens  de  ce  dernier  mot« 

On  confond  sous  la  dénomination  de 
rivières  flottables  deux  espèces  de  cours 
d'eau  très-distincts,  savoir  :  1"  Les  ri- 
vières naviirnbk'spar  trains  ou  radeaux, 
au  Lord  desquelles  les  propriétaires  ri- 
verains sont  tenus  de  livrer  le  marche- 
pied déterminé  par  l'art.  G5()  c.  cîv.; 
2°  les  rivièies  et  ruisseaux  flottables  à 
bûehes  perdues,  sur  le  bord  desquels 
les  propriétaires  riverains  ne  sontassu- 
jélis  qu*i  livrer  passage,  dans  le  temps , 
du  flot,  aux  ouvriers  du  comnferce  de 
bois,  Gbai|^  de  diriger  les  bùcbes  flot- 
tantes et  de  repécher  les  bûches  sub- 
mergées 1. 

Le  flottage  à  bûches  perdues  n'est 
pas  usité  dans  notre  pays  :  les  riviè- 
res qui  pourraient  servir  à  celte  fin 
rentrent  dans  la  catégorie  générale  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles; quant  aux  rivières  flottables  de  la 
1"*  espèce ,  il  n'en  est  aucune  qui  ne 
puisse  également  porter  bâteau;  elles 
sont  donc  en  même  temps  navigables  et 
flottables. 

48.  Nous  venons  de  passer  en  revue 
les  biens  qui  composent  le  domaine 
public  proprement  dit  :  il  me  reste  k 
parlcrde  ceux(|n!  ,  sans  être  d'un  usage 
public,  sont  néanmoins  dans  une  sorte 
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de  c-oniiuuiiauté  uc^ulive  et  doiil  Tap- 
proprialion  par  les  particuliers  iie  peul 
avoir  lieu  qu'avec  rasseutiniciUt  lbOus  la 
sur\  eillance  de  l'autorité,  parce  que  cette 
appropriation  estd'ulilité  publique. 

J*ai  rangé  parmi  ces  biens  les  oours 
d*eau  non  navigables  ni  flottables,  et 
les  mines;  je  les  ai  désignés  sous  le  nom 
de  ekotes  communes. 

Il  me  reste  à  expliquer  cette  déno- 
mination et  à  la  justifier.  Je  commen- 
cerai par  les  cours  d*eaa  non  naviga- 
bles ni  flottables. 

Ad.  Ecartons  d'abord  le  systèine  que 
quckjiies  auteurs  basent,  sur  une  dis- 
tinction qu'ils  établissent  entre  les 
eaux  et  le  lit  et  qui  consiste  à  les  en- 
visager séparéujeiii  pour  attribuer  ce 
dernier  aux  riverains  et  laisser  les  eaux 
dans  le  domaine  commun  ou  parmi  les 
choses  qui  n'appartiennent  à  personne. 
C'est  une  erreur  de  vouloir  abstraire 
deux  choses  que  la  nature  a  unies  et  qui 
,  par  leur  ensemble  seul  constituent  ce 
que  l'on  nomme  un  cours  d'eau.  Com- 
ment, dit  M.  Nadault  de  BulTon,  envi- 
sager une  eau  courante  sans  le  lit  qui 
la  ivrolt?  On  concevrait  plutôt  un 
océan  sans  rivn^es  l.  Un  cours  d'eau,  dit 
M.  Proudhon,  n'est  pas  une  ebose  en 
l'air,  le  sol  sur  lequelilcouleenestla  par- 
tie la  plus  essentielle  s.  D'ailleurs  pour 
pouvoir  légitimement  envisager  le  lit  à 
part  il  faudrait  qu'il  se  découvrit  et  rés- 
lât  complètement  à  sec  au  moins  pen- 
dant une  partie  de  Tannée.  Hais  alors 
la  chose  dont  il  s'agît  n'est  pas  un  cours 
.d'eau:c*estun  torrent;  or,  laquestîon  de 
propriété  des  torrents  n'est  pas  dou- 
teuse et  elle  n'a  jamais  été  controver- 
sée; comme  ils  n'ont  pas  un  cours  con- 

*  Tra  té  dct  wme»  1.  S.  f.  38. 
^  Dum.titilil.ii»lti7. 


linu  il  leur  manque  le  mnirtère  essen- 
tiel et  distinctif  des  cours  d'eau.  La 
plupart  n'ont  pas  même  un  Ut  qui  leur 
est  propre  :  l'emplacement  sur  lequel 
iU  coulent  varie  au  gré  des  orages,  sui- 
vant les  changements  que  subît  la  cul- 
ture du  sol  et  il  ne  peut  pas  être  dis- 
trait du  reste  de  la  propriété  privée  au- 
quel il  adhère.  On  peut  dire  que  dans 
un  torrent  la  prés^Me  de  l'eau  est  un 
accident  sur  la  terre  où  die  s'émule 
tandis  que  dans  les  cours  d'eau ,  dont 
le  caractère  essentiel  est  d'être  continu, 
l'eau  ne  doit  jamais  être  considérée  k 
part  du  lit.  C'est  la  réunion  de  ces 
deux  choses  qui  constitue  le  cours 
d'eau.  Enfin,  et  cette  considération  est 
décisive,  aussi  longtenq)sque  le  lit  reste 
cequ'ilest,  c'est-à-dire,  aussi  longtemps 
qu'il  reçoit  les  eaux,  les  riverains  ne  peu- 
vent en  retirer  aucun  avantage,  des  lois 
depoliceleurinterdisent  d*y  faire»  sans 
autorisation,  aucuneentreprise  qui  au- 
rait pour  but  de  le  modifier;  et  si  les 
eaux  se  retirent  aceidenteUement  pour 
se  frayer  un  passage  ailleurs  la  loi  at- 
tribue formellement  l'anciea  lit,  non 
pas  aux  propriétaires  riverains,  mais  à 
ceux  aux  dépens  de  qui  la  rivière  s'est 
formée  un  nouveau  cours  (art.  5(>3 
cod.  civ.) 

Les  considérations  qui  pi  écèdent  dé- 
montrent combien  est  peu  fondée  l'opi- 
nion des  auteurs  qui ,  discutant  la 
question  de  propriété  des  cours  d'eau» 
envisagent  &  part  le  Ut  et  les  eaux  pour 
résoudre  séparément  la  difficulté  pour 
chacun  d'eux  i. 

>  la  aytlAme  de  I*  «éptnlian  du  lit  et  de*  cani  • 
pour  principal  dcfenccur  V.  Duruur  dons  son  traité 
général  de  Droit  mltiiiiiistralif.  11  a  Irouxé  un  fottiîu- 
meoi  |)réscntuut  eu  «i|i|turence  quetijuc  sulidilé  dam 
d««t  «néto  d«  1*  CPtti  d«  GuMlion  de  Frenee ,  l«  1 
du  13  dée.  IfttS  (J.  P.  l\,  1083)  le  «idu  U  fév. 
i83S  (J.  P.  XXV,  IdO).  Il'enviwereiit  que  le  imite  «u 
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50.  Les  diverses  opinions  qni  onl 
été  émises  sur  la  propriété  des  cours 
<reau  non  navigables  ni  flottables  se 
rapportent  à  trois  systèmes  prineipainc. 

Le  4*'  consiste  à  les  envisager  comme 
line  dépendance  des  propriétés  à  tra- 
vers Icsqucllns  ils  coulent;  le  2™*  les 
range  dans  le  domaine  public;  le  5""" 
\eR  elasse  parmi  les  choses  commu- 
nes. Nous  allons  (';numérer  brièvement 
les  arguments  snr  lesquels  on  appuie 
chacnn  de  ces  systèmes. 

ï)  1 .  Ceux  qui  attribuent  la  propriété 
des  cours  d'eau  aux  riverains  y  raison^ 
nent  ainsi  : 

1°  Le  sol  snr  lequel  les  canx  s'écou- 
lent faisait,  avant  que  celles-ci  ne  l'eus- 
sent envahi,  partie  int^rante  des  hé- 
ritages voisins.  Or  Foccupation  des 
eaux  n*a  pu  avoir  pour  effet  de  détaeher 
ce  sol  des  dits  héritages. 

2*  Le  droit  romain  dans  plusi^rs 
textes  roconnait  Texistence  de  cours 
d*eao  privés  i. 

5*  Sous  le  régime  féodal  les  seigneurs 
avaient  usurpé  les  droits  des  riverains 
sur  les  cours  d'eau.  L'abolition  de  ce 
r^ime  a  eu  naUirellement  pour  effet 
de  restituer  aux  riverains  ce  qu'on  l«ur 
avait  injustement  enlevé,  c'est-à-dire  la 
propriété  des  cours  d'eau. 

4°  L'art.  6-40  cod.  civ.  nous  présente 
l'écoulement  des  eaux  comme  une  ser- 
vitude qui  dérive  de  la  oiuiation  des 
lieux  el  eu  vertu  de  laquelle  le  fonds 
inférieur  est  assujéti  à  recevoir  les 
.  eaux  du  fonds  supérieur.  Dans  l'esprit 
de  cet  article  le  sol  sur  lequel  les  eaux 


Il  c1ia<e  dct  «vm,  il»  h  iMekml  «m  ehcM  i 
doitl  l'usage  •■itégM  pw  4«l  low  de  f«UM  (tri.  71i 

Cud.  CIT.) 

'  L.  1,  §  4,  ff.  de  fluimniliw.  U.  4  cl  i* ,  ^  1.  Fi- 
DÏttiu  r«gund. 


s*éoottleni  fait  éridemment  partie  inté- 
grante de  la  propriété  privée. 

3*  Lart.  538  qui  énumfere  les  diver- 
ses dépendances  du  domaine  publie» 
n'y  comprend  pas  les  cours  d*eau  non 
navigables  ni  flottables. 

G"  L'art.  614  qui  autorise  celui  dont 
la  propriété  borde  une  eau  courante 
autre  que  celle  que  l'art.  558  déclare 
une  dépendance  du  domaine  public  à 
en  user  ou  à  s'en  servir  reconnaît  évi- 
deniinent  l'existence  de  cours  d'eau 
privés. 

7*  L'art.  6i5  qui  donne  aux  tribu- 
mm,  lorsqu'il  s'agit  de  contestations 
sur  Tusage  des  eaux,  le  pouvoir  de  con- 
cilier les  intérêts  de  Tagricultura  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété  semble 
aussi  reconnaitie  le  droit  de  propriété 
des  riverains  sur  les  cours  d'eau. 

8**  L'art.  Ci4  en  attribuant  aux  pro- 
priétaires riverains  le  droit  de  se  scn  ir 
ou  d'user  des  eaux  c'est-à-dire  de  les 
dériver  suivant  leurs  besoins,  leur  re- 
connaît un  droit  de  propriété  sur  ces 
eaux. 

d"  L*art.  56i  reconnaissant  anx  rive- 
rains la  propriété  des  îles  qui  est  un 
aocessoiro  du  lit  des  cours  d*ean  leur 
reconnaît  par  cela  même  la  propriété 

du  fonds  qui  est  le  principal . 

10*  EaAn  les  art.  Sm  et  557  leur 
reconnaissent  également  par  droit  d'ao* 

cession  la  propriété  de  l'alluvion  qui  se 
forme  .sur  le  ht  du  cours  d'eau. 

Le  système  que  je  viens  d'exposer 
a  eu  pour  principaux  delénseurs  :  M. 
Daviel  et  M.  Cbampionnière  qui  ont 
traité  la  question  ex-professo.  On  peut 
aussi  ranger  parmi  les  auteurs  qui  ont 
partagé  la  même  opinion  :  Mil.  Pavdes* 
sus.  Touiller  y  Troplong,  Marcadé, 
Carré,  Isambert,  Duranton,  Gamier, 
Hagnitot  et  Delamarro,  Chardon»  Yau* 
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doré,  Favard  de  Langlade,  Heonequin» 

Dubrcuil  et  Corinenin. 

52.  Un  grand  nombre  d'autetirs  par- 
mi les  (lucls  oa  peut  citer  MM.  Pron- 
dlion,  Hivt's,  Merlin,  Nadanll  rleBullbn, 
Foucard,  Lali-nièie,  Husson,  Cheva- 
lier, De  Vnlst'rre.s  ,  KoNer-Collard , 
Carou»  Solou,  Domolonibe,  ont  au  con- 
traire dénié  aux  riverains  tout  droit  de 
propriété  sur  les  cmm  d*eau. 

L'étude  de  ces  auteurs  et  Texamen 
des  textes  de  lois  nous  fournit  les  ré- 
ponses suivantes  aux  ai|[ameat8  expo- 
sés d-dessus. 

1*  ArgnnMmter  de  ce  qu*était  Tétat 
du  sol  avant  que  les  cours  d'eau  se 
soient  répandus  à  sa  surface  c'est  re- 
monter bien  bruit.  CVst  d'ailleurs  subs- 
tituer un  pur  roman  à  la  réalité.  La 
division  et  le  partatje  du  sol  entre  les 
hommes  n'ont  pas  précédé  la  forma- 
tion des  (OUI s  d'eau,  mais  ils  lui  sont 
an  contraire  bleu  postérieurs.  Cette 
simple  réflexion  suilit  pour  montrer  le 
néant  de  rargomentaUon  proposée. 

2*  Si  le  droit  romain  dans  un  ou 
deux  textes  parait  admettre  Fexistence 
de  cours  d*eau  privés,  il  affirme  d*ail- 
leurs  en  plusieurs  endroits  que  tous  les 
cours  d'eau  sont  publics,  du  moins 
ceux  dont  le  cours  est  continu  (peren- 
nis)  1.  D'après  cela  tous  les  cours 
d'eau  à  rexccption  des  torrents  étaient 
du  domaine  publie. 

r»"  Pour  que  Tai^gument  tiré  du  droit 
féodal  eut  qnolfjue  valeur  il  faudrait 
-prouver  qu,i\;)nt  ce  régime  les  rive- 
rains avaient  la  propriété  des  cour.s 
d'eau.  Or  c*est  précisément  le  point 
controversé.  D^ailleurs  ce  n*est  pas  au 
'profit  des  individus,  mais  de  la  géné- 

M. 


ralité  qu'a  eu  lieu  l'abolition  des  droits 
féodaux.  Enfin  les  seigneurs  n'avaient 
pas,  à  proprement  parler,  des  droits  de 
propriété  .sur  les  cours  d'eau ,  ils  n'a- 
vaieut  que  des  droits  d'usage  qui  sont 
aujourd  bui  accordés  au>:  riverains  et 
c'était  bien  plutôt  le  prince  lui-même 
qui  avait  un  droit  de  souveraineté  sur 
les  eaux  ainsi  que  cela  résulte  de  divers 
textes  de  notre  ancien  droit  i. 

4*  L*art.  640  présente  à  la  vérité 
l'écoulement  des  eaux  comme  une  ser. 
vitude  qui  grève  la  propriété  privée. 
Mais  cet  article  ne  fait  en  réalité  que 
constater  un  fait  naturel  qu'il  importe 
en  effet  de  ne  pas  contrarier  pour  ne 
pas  amener  de  véritables  désastres, 
partout  oîi  il  y  a  écoulement  d'eau.  On 
peut  ajouter  que  les  eaux  dont  il  s'agit 
dans  cet  article  sont  bien  plutôt  les 
eaux  de  pluie  et  les  torrents  que  celles 
des  rivières  en  geuei  al.  Enfin  l'article 
ne  fait  que  poser  un  principe  général 
qui  doit  être  modifié  .suivant  les  dis* 
tinctions  établies  ailleurs  sur  le  droit 
de  propriété.  Il  est  donc  impossible 
d'en  tirer  un  argument  en  faveur  du 
droit  des  riverains  sur  la  propriété  des 
coui^  d'eau  non  navigables. 

5*  L'art.  538  présente  une  énumé- 
ration  fort  générale  et  nous  avons  vu  (n° 
34  et  s.)  que  les  cours  d'eau  ne  sont 
pas  les  seuls  objets  qui  y  aient  été  omis. 
Je  donnerai  plus  loin  les  raisons  qui 
ont  empêché  le  législateur  de  décider 
jusqu'ici,  en  termes  formels,  la  ques- 
tion de  propriété  des  cours  d'eau  et  Ton 
comprendra  aisément  la  raison  de  To* 

t  V.  h  Sofemù  Xairte  de*  34  nov.  1899  et  in 
1"  affrit  1S85.  Yi  «neara  Anaeidio,  C«ininentelr*  m 

Trilit  pfrpétnti;  Zy]>e«is  Hc  Jure  fisci  lib.  10,  n*  ^  et 
7;  Panl  Voel  ad  §  1 .  Iml.  De  rer.  tlivii.  n»  2  et  tî;  N«r- 
tittn  Rwbl  domanUel  nn  Brabant,  t.  2,  p.  iOi 
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mission  que  Ton  remarque  dans  Tart. 
538. 

6*  L*art.  644  a  voulu  spécifier  d  une 
manière  positive  et  certaine  que  les 
droits  d*iisage  qu*il  accorde  aux  rive- 
rains n'existent  pas  à  l'égard  des 
rivières  navigables  et  flollables.  Tel 
est  le  sens  de  la  restriction  qu'il  a  faite 
et  il  ne  faut  rien  y  voir  de  pins. 

7"  Lorsque  l'art.  645  ordonne  aux 
tribunaux  de  concilier  les  intérêts  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dù  à  la 
propriété,  il  cnlcn<l  pailor  des  droits 
d'usage  que  les  riverains  peuvent  avoir 
sur  les  eaux  par  convention,  prescrip- 
tion ou  concession  de  Tautorité.  Ces 
droits  d*u8age  constituent  en  effet  une 
véritable  propriété  à  laquelle  il  n'est 
pas  permis  de  porter  atteinte. 

8*  On  remarquera,  comme  consé- 
quence de  ce  qui  précède,  que  ces  droits 
d*usngc  ne  supposent  pas  nécessaire- 
ment le  droit  de  propriclé  des  riverains 
sur  les  cours  d'eau  mais  qu'au  contraire 
ils  l'excluent ,  puisqu'ils  sont  spécifiés 
et  limités  par  la  loi.  Si  celle-ci  avait 
voulu  reconnaître  le  droit  de  propriété 
des  riverains  sur  le  cours  d'eau  lui- 
même  elle  no  se  serait  pas  bornée  à 
établir  qu'ils  peuvent  se  servir  ou  user 
des  eaux  en  faisant  aux  tribunaux  un 
devoir  d'observer  les  réglemenis  ad- 
ministratifs relativement  à  cet  usage. 

9*  Uart.  561  consacre  en  faveur  des 
riverains  un  mode  particulier  d'acqué- 
rir. Il  leur  donne  sur  les  îles  un  dr  oit 
indépendant  de  la  propriété  du  lit  et 
l'on  ne  doit  pas  y  voir  autre  chose.  La 
loi  romaine  reconnaissait  aux  rive- 
rains des  fleuves  publics  un  droit  de 
propriété  sur  les  îles  qui  pouvaient  s'y 
former.  Le  code  civil  on  a  fait  autant 
pour  les  cours  d'eau  non  navigables 
par  un  motif  d'équité  et  aussi  parce  que 
S*  ANsèa. 


les  îles  qui  s'y  forment  sont  des  objets 
de  peu  (Vimportance,  On  ne  peut  pas 
plus  argumenter  du  texte  du  eode  civil 
en  faveur  du  droit  de  propriété  des 

riverains  que  l'on  ne  pourrait  le  faire 
(lu  texte  du  droit  romain.  Enfin^  de  la 
règle  que  Taccessoire  suit  toujours  le 
principal  on  ne  peut  déduire  la  réci- 
proque que  le  prinripîd  doit  suivre  la 
condition  de  l'acLessoire. 

10'  Ce  que  je  viens  de  dire  des  îles 
s'applique  à  ralinvion.  On  remarquera 
en  outre  t(ue  le  code  accorde  l'alliivion 
aux  riverains  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit 
des  cours  d'eau  non  navigables  que 
lorsqu'il  s'agit  des  riWères  navigables. 
Je  renvoie  au  surplus  au  chapitre  IV 
ci-après  oii  j'établis  (n*  116)  que  l'aN 
luvion  ne  fait  partie  de  la  propriété  du 
riverain  que  lorsqu'elle  s'est  élevée  aU' 
dessus  des  plus  hautes  eaux  navigables 
et  (|u'elle  a  ainsi  cessé  de  faire  partie 
du  lit  de  la  rivière. 

55.  Je  viens  d'exposer  en  peu  de 
mots  les  réponses  aux  arguments 
qu'on  t'ait  valoir  en  faveur  du  droit  de 
propriété  des  riverains.  Je  crois  qu'en 
général  elles  sont  péremploires.  Mais 
quelques  auteurs  ont  été  plus  loin  :  ils 
ne  se  sont  pas  contentés  de  nier  le 
droit  des  riverains  ;  les  uns  ont  voulu 
établir  par  l'interprétation  de  quelques 
textes  de  lois  que  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  font  partie  du 
domaine  publie  ;  les  antres  Ottt  pré« 
tendu  qu'il  &ui  les  ranger  parmi  les 
choses  communes  dont  parle  l'art.  714. 

Les  partisans  de  la  domanialité,  rai- 
sonnent ainsi  t 

Ils  font  reuinrquer  d'abord  que 
fart.  Oil  s'occupe  des  sources  qui 
j:iilli:>senl  d'un  fonds  pour  en  attribuer 
cxceptionnctlemcnl  la  propriété  à  celui 
qui  possède  ce  fonds.  Pourquoi  cet 
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article  aurait-il  mentionné  uniquement 
les  sources  si  les  autres  cours  d*eau 
devaient  leur  être  assimit  s  '  C'est  que 
ceux-ci  resleot  sans  Uouie  dans  une 

autre  cntégoric  de  biens  qui  ne  peut 
être  que  li;  domainp  piihlic. 

î/art.  o(ii7)  porte  (]ue  lorsqu'un  cours 
(Veau  abandonne  son  lit  pour  se  frayer 
un  tiouveau  cours,  les  propriétaires 
fies  terrains  eiivalits  peuvent  orciiper  à 
titre d  indemnité  lancien  lit  abandonné 
et  se  le  partager  dans  la  proportion  du 
terrain  qu*ils  ont  perdu.  On  voit  par 
cet  article  que  le  code  dispose  du  lit 
abandonné  par  la  rivière  comme  d'une 
chose  qui  n'appartient  à  personne  ou 
qui  fait  partie  du  domaine  public,  mais 
qui  dans  tous  les  cas  ne  peut  jamais 
appartenir  aux  riverains.  On  a  dit  que 
le  cas  dont  s'occupe  l'art. 563  se  pré- 
sente rarement  et  n'est  qu'une  excep- 
tion :  cela  n'est  pas;  l'art.  565  con- 
sacre tin  principe  (jiii,  pour  être  appli- 
qué raicraent,  n'est  pas  moins  très- 
certain  et  obligatoire. 

Le  lit  des  cours  d*eau  n'est  pas  sujet 
à  la  contribution  foncière:  ainsi  le  veut 
la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  105. 
Or,  cette  exception  indique  clairement 
que  ce  lit  est  considéré  comme  faisant 
partie  du  domaine  public  au  même  ti- 
tre que  les  routes,  les  chemins,  etc. 

Le  décret  du  2:2  janvier  1HÛ8  qui 
.s'occupe  du  ras  où  le  gouvernement 
rend  navigable  un  cours  d'eau  qui  ne 
l'était  pas  auparavant  n'accorde  une 
indemnité  aux  riverains  (jue  pour  ré- 
tablissement du  cbeuiin  de  liala^ie  et 
non  pour  le  lit  et  pour  les  eaux.  Il  in- 
dique par  là  qull  ne  les  considère  pas 
comme  la  propriété  des  riverains. 

34.  Les  arguments  que  je  viens  d'ex- 
poser sont  ^lement  invoqués  par  les 
auteurs  qui  soutiennent  que  les  cours 
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d'eau  doivent  être  rangés  parmi  les 
choses  communes.  Mais  ces  derniers» 

qui  ont  pour  principaux  représentants 
Nadauld  de  BufTon,  et  en  dernier  lîcu 
M.  Demolombe  dans  son  cours  de  code 
Napoléon ,  font  valoir  en  outre  un 
argument  tiré  de  l'art.  714  du  code 
civil.  «  11  est ,  dit  cet  article,  des 
cliosfs  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne et  dont  rusaije  est  commun  à 
tous.  Des  lois  de  police  règlent  la  ma- 
nière d'en  jouir.  »  Or,  d'après  ces  au- 
teurs, les  cours  d'eau  sont  précisément 
de  ces  choses  dont  l'usage  n'est  possi- 
ble qu'à  la  condition  d'être  réglé  par 
des  lois  de  police.  «  L'abandon  des 
cours  d'eau  aux  riverains ,  dit  M.  Na- 
datikl  de  Buflbn,  serait  une  pomme 
de  discorde  jetée  au  milieu  des  intérêts 
les  plus  sérieux,  ce  serait  le  régime  de 
la  licence  et  des  voies  de  fait  de  toute 
nature  ,  ce  serait  les  cours  d'eau  livrés 
au  pillaj^e  i.  >> 

l>o.  Si  l'on  compulse  les  arrêts  de  la 
jurisprudence  ou  en  trouve  qui  ap- 
puyent  chacun  des  trois  systèmes  qtu» 
je  viens  de  rappeler.  Mais  le  nombre 
des  décisions  qui  consacrent  le  droit  de 
;)ro{)riélé  des  riverains  est  assez  insi- 
gnifiant. Ce  sont,  en  France,  deux  ar- 
rêts de  la  cour  de  Rouen  des  27  nov. 
1809  et  25  mars  1859  s;  un  arrêt  do 
la  cour  d'Amiens  du  28  janv.  1845  ;  et 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21 
février  1810 s;  en  Belgique,  un  arrêt 
de  la  coiir  de  Bruxelles  du  16  juillet 
i8i(),  pour  le  I*iHon,  petit  ruisseau  qui 
coule  dans  la  province  de  ll.iinaut  *  et 
un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  15 

'  T)c«  iisincj  t.  2, p.  48. 

»  Dorict  t.  2,  p. 

'  JH.  Bi*c$  «le  la  [iropru'îié  i  e  coiiri  H'emi  f.  98. 
<  J.  XIX.  S.  tSiSS*"  ptl  Pjp.  r,iM>. 
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juillet  1848  pour  la  partie  «on  navi- 
gable (le  la  Vesdre  i.  De  nombreuses 
décisions  on(  au  contraire  rcHisé  aux 
nverains  tout  droit  de  propriété  sur 
les  cours  d'eau;  ce  suiil  :  un  arrèl  de 
la  eour  de  Toulouse  du  G  juiu  iS"r2, 
de  la  cour  de  Caen  des  10  fév.  <857 
et  19  août  1837;  de  la  cour  de  Colmar 
diiOféT.  183d;  de  la  cour  de  Douay 
du  i8  déc.  IB45  s  ;  de  la  cour  de  cas- 
sation du  il  fév.  1834  confirmant  un 
arrêt  de  la  cour  de  Nismes  du  14  sept. 
1820  etdu  14fév.  i 855 confirmant  un 
arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  15  mars 
iSôl  ;  du  10  juin  iSiê  ;  du  17  juin 
1850  s. 

En  Bel^i»|ue  on  peut  citer  dnns  le 
nïêinc  sens  les  îu-rêts  de  la  cour  de 
Bruxelles  :iS  avril  1827,  du  7  mars 
1S>2  ,  dut)  mai  du  ir>  jnil. 

•jSiii;  de  la  cour  de  (iaiid  du  7  juil. 
1835  5,  du  i2  juil.  iSU  u,  et  les  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation  du  9  Juil. 
1846  et  du  23  avril  1852. 

50.  Lorsqu*on6tudieavec6oinleedî- 
\ers  arrêts  que  je  viens  dementionner  et 
les  ar^ments  exposés  d^dessus  pour 
ou  contre  le  droit  de  propriété  des  ri- 
verains ,  on  doit  rester  convaincu  , 
qu*en  général,  il  est  impossible  de  leur 
attribuer  h  propriété  des  cours  d*éau 
non  navigables  ni  flottables  ;  mais 
est-ce  h  dire  pour  cela  qu'il  faille  ran- 
ger ceux-ci  parmi  les  dépendances  du 
domaine  public  ou  les  classer  dans 
celle  catégorie  de  chutes  dont  parle 
lart.  714  du  code  civil? 

i  Paiic.  3    *t  t\c  I8B0, 2,  S07; 

»J.  P.  I!,  P. 

'J,  P.  lîsi>0,  U,  57ii. 

4i.  XIX.  s.  im,ui7, 

*  J.MX.S.  I»3«.  221. 
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Je  l'ai  cru  d'abord  et  j*ai  avancé 

cette  opinion  dans  un  ouvrai^e  précé- 
dent 1.  Mais  une  étude  |i!ks  ;i]ipro(bu- 
(lie<le  la  nialièir  m'a  conduit  à  lin  diricr 
un  jieu  ma  inanièie  devoir.  Jeme  iiiis 
a]H  i('u  (jiie  je  m'étais  trop  laissé  en- 
Iraiuer  par  des  auturités  d'ailleurs  lort 
imposantes  et  que  je  n'avais  pas  asscK 
tenu  compte  de  Tétat  actuel  de  la  légis- 
laliôn. 

j'ai  exposé  dans  le  premier  cha- 
|)ilre  les  caraclères  des  biens  qui  font 
partie  du  domaine  public  t  les  plus  es- 
sentiels sont  d*ètre  à  Vusa^e  de  tous, 
d^ètre  hors  du  commerce  et  par  consé- 
quent inaliénables  et  imprescriptibles. 

Or  les  cours  d*eau  non  navigables  ni 
flottables  n'ont  pas  ces  caractères. 

Sont-ils  à  Tusage  de  tous?  Non; 
l'art.  644  reconnaitaux  riverains  seuls 
le  droit  d'en  user.  Sont-ils  hors  du 

commerce? Oui  peut-être  si  on  les  con- 
sidère dans  leur  ensemble,  car  un  cours 
d'eau  tout  entier  ne  peut  être  mis  en 

vente;  mais  non  assurément ,  si  Ton 
remarque  que  les  droits  (pu»  [)ossèdent 
les  riverains  qui  ont  utilisé  la  (  hulede 
l'eau ,  constituent  une  propriété  véri- 
table susceptible  d'aliénation  et  de 
prescription. 

Rangera-t-on  les  cours  d'eau  parn)i 
l»-^  (  hoscs  dont  parle  l'art.  714?  Mais 
cet  article  se  réfère  aux  choses  du  do- 
maine public.  11  ne  s'applique  qu'aux 
choses  à  l'u.suyc  de  tous.  Peut-on  ,  je 
le  répèle ,  dire  que  les  cours  d'eau  ont 
ce  caractère?  C'est  absolument  impos- 
sible. 

'  Li,%A  sur  lj  l<:„iklriUoii  ili»*  tvuun  d'mii  imn  iwt- 
giiblciniflolULict  cditrlncmoliScitliva*  imi  rlls 
• -si  i.iiM*(t|>li|ilc.  Vrinoiieciitiiwini^,  tic.  B'ui.  itSjH, 
%wl,  in 


Digitized  by  Google 


87  DC  DDJIJIIXB  PI!1IL!C  ET 

Il  me  semble  résulter  clairement  de 
VeuHtten  attentif  des  divers  textes  du 
code  civil»  qu*il  faut,  dans  l'état  actuel 
de  la  lég^islation  et  de  la  jurisprudence, 
envisager  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables  comme  appartenant 
à  une  cnté^orie  de  biens  toute  spéciale 
que  j'appelle  ciioses  communes,  non 
dans  le  sens  de  l'art.  714  ou  de  l'art. 
558du  code,  mais  dans  ce  sens  qu'elles 
ont  été  mises  dans  une  eominiiiiauté 
restreinte  dont  la  loi  a  posé  les  limites 
(art.  644)  et  qui  ne  peut  cesser  que  par 
rinterventioQ  de  Tadministration  ou 
des  tribunaux  (art.  645). 

Cette  solution  s'appuye  aussi  sur  le 
bon  sens  et  sur  la  nature  des  choses. 

N'estai  pas  évident  qu*un  bien  qui 
8*éteûd  sur  une  étendue  de  terrain  sou- 
vent considérable  et  qui ,  par  suite  de 
la  division  du  sol  opérée  par  nos  lois 
civiles,  se  partage  entre  un  nombre 
souvent  Tort  ^\"Mïd  d'individus;  qui  ne 
peut  être  utilisé  y^ar  un  seul  d'en- 
tre eux  sans  que  la  jouissance  d'une 
partie  des  autres  n'en  suit  plus  ou 
moins  aiTectéc;  dont  la  répartition  ne 
s*opère  jamais  naturellement  et  de  ma- 
nière à  être  en  harmonie  avec  les  be- 
soins de  tous  ceux  qui  y  ont  droit  ; 
un  bien  sur  lequel  il  est  impossible 
à  des  particuliers  d'exercer  des  draits 
absolus  et  défluiiifs  que  pour  autant 
qu'on  reconnaisse  à  une  autorité  in- 
dépendante le  pouvoir  d'en  disposer 
et  de  le  distribuer;  n'est-il  pas  vrai, 
dis-je,  qu'un  tel  bien  est  de  sa  na- 
ture dans  la  con)niunauté  ixi^alivc 
de  la  société  et  qu'il  doit  êti  c  sous 
la  garde  de  l'aulurité  .-itin  que  celle- 
ci  veille  à  sa  ionsti\ation  et  le  dé- 
fende contre  les  entreprises  de  ceux 
qui  veulent  se  l'approprier  dHine  ma- 
nière exclusive,  en  faire  un  [partage 
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inégal  ou  bien  le  dissiper  dans  un  gas* 
pillage  minutieux. 

Telle  est,  k  mon  sens»  la  vraie  solu- 
tion de  cette  question  tant  controver- 
sée de  la  propriété  des  cours  d'eau.  Si 
l'on  considère  les  opinions  qui  ont  été 
jusqu'ici  mises  en  avant  par  les  divers 
auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  ma- 
tière, on  doit  reconnaître  que  ceux  qui 
ont  latigé  les  cours  d'eau  dans  la  ca- 
tc£::orie  des  choses  dont  parle  l'art.  714 
soui  plus  près  de  la  vérité  que  tous  les 
autres.  Il  est  au  moins  certain  que  les 
cours  d*eau  forment  une  sorte  de 
biens  dont  les  lois  de  police  règlent  la 
jouissance.  On  doit  même  les  qualifier 
de  cAoses  communes  :  mais  le  lecteur 
comprendra  maintenant  la  portée  de 
ces  mots  et  le  sens  qu'il  faut  y  alla- 
cher.  C'est  une  communauté  négative 
et  restreinte  dont  le  code  civil  a  posé  les 
limites ,  mais  que  le  législateur  n'a  pas 
jusqu'ici  entrepris  de  définir.  11  a  c\ijj;é 
rinlervcnlion  et  l'assenliment  de  l'au- 
tonte  pour  l'exercice  de  ccrlaius  usages 
des  eaux;  poui'  d'autres  il  a  omis  de 
s'expliquer  el  tout  e^t  resté  dans  le 
vague.  Cette  dernière  remarque  s'ap- 
plique particulièrement  à  l'emploi  des 
eaux  pour  l'irrigation. 

Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  si» 
de  l'ensemble  de  la  législation,  de  la  ju- 
risprudenceet  de  la  doctrine,  on  peut  in- 
férer que  les  cours  d'eau  constituent  une 
chose  communedans  l'acception  que  j'ai 
indiquée  ci-dessus,  toutes  les  consé- 
quences de  ce  principe  sont  loin  d'avoir 
toujours  été  nettement  déduites.  Aussi 
il  n'est  pas  de  législation  |dus  obscure, 
plus  incouq)lèle  et  j)lus  vicieuse. 

o7.  Enlin  si  la  solnliou  (|ue  je  viens 
de  donner  doit,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation ,  s'ajipliquer  à  la  presque 
totalité  des  cours  d'eau  non  navigables 
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ni  lloLkibles,  «11  doil  cujK'iîdniil  faire 
une  exteplion  pour  quelques-uns  d'en- 
tre eux  qui  se  distinguent  à  peine  des 
torrents  ou  que  Ton  doit  assimiler  aux 
sources  UoDt  Tart.  641  du  code  civil 
atlribue  la  propriété  à  celui  hors  du 
fonds  duquel  elles  coulent.  Ces  petits 
cours  d*eatt  dont  Tusage  est  excessive- 
ment restreint  et  qui  ne  peuvent  être 
utilisés  que  pour  les  besoins  domes- 
tiques ou  pour  Tarrosage  de  quelques 
portions  de  cliamps  qu'ils  traversent, 
forment  évidemment  un  accessoire  de 
ta  propriété  privée. 

Mais  eoniment  les  distinguera-t-on 
des  autres  cours  d'eau  (ju'il  faut  classer 
parmi  les  choses  cominuius? 

Sera-ce  par  les  diineusious  qu'ils 
présentent?  11  est  impossible  de  poser  à 
cet  égard  des  règles  fixes.  11  est  des 
coors  d*eau  qui  bien  que  plus  étroits 
que  certains  autres  sont  néanmoins 
plus  importants  soit  à  cause  du  volume 
des  eaux,  soit  à  cause  de  la  pente.  On 
tiendra  compte,  dit  Proudhon,  de  l'état 
des  lieux,  de  l'opinion  générale,  de  la 
possession  d'état.  Cela  peut  être  bon 
pour  résoudre  la  (juoslion  en  fait,  cha- 
que fois  qu'un  piocès  surgira,  niais 
est-ce  (le  l'issue  des  pioccs  qu'on  doil 
attendre  la  sululiun  d'une  question 
aussi  importante  et  qui  intéresse  à  un 
si  haut  dégré  l'iulérêt  général? 

Merlin  et  Proudhon  et  après  eux 
M.Demolomhe  i  ont  établi  une  distinc- 
tion entre  les  rivières  et  les  riUsseausc; 
ils  ont  laissé  ces  derniers  aux  rive- 
rains et  rangé  les  autres  parmi  les 
choses  communes.  Mais  la  loi  elle- 
même  comme  l'avoue  M.  Demolombe  s 
a  compris  les  ruisseaux  sous  la  déno- 

I  Cours  tic  code  Napoléon,  tom.  Xf  p.  123. 
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niiualion  générique  de  rivières  non 
navigables  i.  D'ailleurs  celte  distinc- 
tion entre  les  rivières  et  les  ruisseaux 
ne  résout  pas  la  difficulté  et  laisse  la 
question  intacte.  Supposons  même  que 
la  loi  Tait  admise,  on  ne  serait  pas  plus 
avancé;  il  faudrait  encore  qu'elle  (our^ 
nit  les  moyens  de  rappliquer. 

58.  Reconnaissons  donc  que  la  loi 
n*a  pas  résolu  d'une  manière  expresse 
et  définitive  la  question  de  propriété 
des  cours  d'eau.  On  peut  hiok  iadoire 
des  textes  que  j'ai  cités  et  de  la  juris- 
prudence, qu'en  général  les  cours  d'eau 
constituent  une  catégorie  spéciale  de 
choses  communes,  mais  il  hul  admet- 
tre aussi  qu'il  en  est  quelques-uns  qui 
iormeut  un  accessoire  de  la  propriété 
privée.  Pour  les  distinguer  les  uns  des 
autres  le  législateur  eut  dù  ordonner 
un  recensement  général  des  cours  d'eau 
et  prescrire  au  pouvoir  exécutif  les  opé- 
rations techniques.nécessairea  pour  en 
faire  la  classification.  Or  il  n*a  rien  or- 
donné de  semblable. 

Serait-il  utile  qu'il  le  (it?  Pour  ma 
part  j'en  suis  convaincu.  Llnoertitude 
dans  laquelle  on  se  trouve  aujourd'hui 
relativement  è  la  question  de  propriété 
des  cours  d'eau  réagit  sur  celles  qui 
concernent  l'usage  des  eaux,  les  droits 
des  riverains  et  leurs  obligations  pour 
le  curage,  l'entretien  du  lit  et  des 
bords.  Celte  incertitude  paralyse  l'in- 
dustrie qui  veut  avant  tout  de  la  sécu- 
rité dans  <"e  qu'elle  entreprend,  com- 
.  prime  l'essor  i\v  1  activité  privée  par  la 
crainte  des  procès  et  oblige  à  laisser 
improductive  une  grandequantité  d'eau 
dont  l'emploi  serait  un  bienfait  im- 
mense pour  plus  d*une  localité. 

I  Loi  du  li  florCitl  «n  XI. 
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indiqué  dans  l'ouviii^a'  précité  i 
la  solution  qui  nie  semble  pouvoir  être 
donnée  ii  cette  question  si  diificile. 

J";u  ilil  que  le  délaut  essentiel  de  la 
législation  actuelle  est  de  porter  sur 
un  objet  qui  n'esi  ni  défini,  ni  déter- 
miné :  sous  la  dénomination  générale 
de  cours  <Ceau  non  navigabfes  ni  flot' 
tables  on  comprend  des  ehoses  trop 
différentes  entre  elles  pour  être  sou- 
mises à  un  principe  unique,  pour  être 
traitées  de  la  même  manière. 

59.  11  faut  donc  diviser  ces  cours 
d'eau  en  plusieurs  catégories  :  mais 
une  division  purement  tliéorique  et 
qui  ne  s'npptiver;iit  (jiie  sur  dos  dis- 
tinctions (le  nuiis  ne  jietit  suflire  ;  la 
loi  devrait  (loue  urdonuer  un  reeense- 
meiit  général  des  cours  d'eau,  poser  la 
Lase  des  distinctions  qu'il  faut  faire 
entre  eus  et  charger  le  pouvoir  exécu- 
tif de  procéder  à  leur  classification. 

Elle  tracerait  les  règles  à  suivre  et 
les  formalités  à  remplir  pour  efiectuer 
ce  grand  travail. 

Les  cours  d*eau  devraient  être  par- 
tagés en  trois  cat^ries. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux,  trop 
fiiîbles  ou  insignifiants ,  devraient ,  au 
même  titre  que  les  torrents  et  les 
sonrres,  être  considérés  connue  un  ac- 
cessoire de  la  propriété  privée.  Ils  ne 
figureraient  pas  dans  la  liste  j^énéiale 
des  cours  d'eau  dont  radmiuistration 
doit  s'occuper. 

Quelques-uns,  en  petit  nombre,  qui 
diSèrcnt  à  peine  des  rivières  naviga- 
bles et  qui  pourraient  le  devenir  au 
moyen  de  certains  travaux,  devraient 
comme  celles-ci  être  rangés  dans  le 
rfomiiîiicptf6ftc,  parce  que  Fintérét  gé- 

'  Esiui  &iir  U  lc^i»i<tliuu  dc&  court  d'eau  cU*. 
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néra!  doit  l'emporter  ici  sur  toute  autre 
considération. 

Enfin  le  reste  des  cours  d'eau,  c'est* 
à-dire  la  presque  totalité  d*entre  eux, 
devraient  être  rangés  parmi  les  chose» 
communu.  Cette  communauté  ne  se- 
rait jamais  celle  des  biens  du  domaine 
public,  mais  elle  dévi  ait  cependant  être 
étendue  au-delà  des  limites  qui  lui  sont 
assignées  aujourd*hui.  L'art.  044  du 
code  civil  recevrait  une  modification 
dans  l'intérêt  de  l'agrienllurc  et  ru<;ej»' 
des  eaux  devrait  être  j)lus  étendu  qu'il 
ne  l'e&t  aeluelli  iiu  ni.  An  surplus,  les 
règlements  en  vigueur  qui  proliibcnt 
cet  usage  quand  il  n'est  pas  autorisé 
ou  sanctionné  par  laulojilé,  seraient 
maintenus  et  confirmés  et  on  y  ajoute- 
rait les  prescriptions  dont  rexpérience 
à  fait  reconnaître  l'utilité* 

60*  La  question  de  propriété  des 
mines  n*est  plus  agitée  aujourd*hmpar* 
ce  que  la  loi,  sans  lui  donner  cependant 
une  solution  directe  et  positive,  a  posé 
à  ce  sujet  des  [urincipes  dont  l'applica- 
tion semble  devoir  rendre  inutile  toute 
discussion  n!térieure.  Ce  sei'ail  néan- 
moins une  erreur  de  eroin»  «jue  cette 
question  ne  peut  \  A\\>  l^MJ^  (  iVi  ir  aucun 
inlérël.  11  n'est  pas  supertlu  de  faire 
connaître  les  divers  systèmes  qui  ont 
été  en  présence  et  comment  on  est  ar- 
rivé à  résoudre  les  difficultés  que  cha- 
cun d'eux  présentait.  Cette  étude  nous 
fera  mieux  apprécier  le  caractère  de  la 
solution  que  j'ai  proposée  pour  la  ques- 
tion de  propriété  des  cours  d'eau  qui 
présente  avec  celle  des  mines  une  ana- 
logie très-marquée. 

Les  mines  en  général  sont  des  subs- 
tances métalliques ,  fossiles  ou  autres 
disséminées  ou  réunies  dans  le  soin  de 
la  lerre  n  des  profondeurs  variables. 
Parfois  elles  viennent  atlleurer  le  sol, 
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parfois  aussi  elles  s*eiifonceiit  sous  ce- 
lui'cî  jusqu'à  une  distance  verticale  de 
plusieurs  centaines  de  mètres. 

Deux  opinions  contraires  étaient  en 

présence. 

Gl.  Les  défonseiirs  de  la  propriété 
privée,  ne  considérant  que  le  droit  (pie 
tout  propriélairc  semble  devoirpossédcr 
coiiiplèlt'inont  de  pouvoir  fouiller  sua 
terrain  pouren  extraire  tout  ce  qui  peut 
lui  être  utile,  disaient  que  les  mines 
sont  un  accessoire  de  la  |>ropriété  de 
la  surface.  A  Tappui  de  leur  système 
ils  invoquaient  le  droit  romain  :  ils  fai- 
saient r^arquer  que  si  ce  droit  fut 
modifié  plus  tard  sousles  empereurs  ce 
fut  dans  un  but  exclusivcinent  fiscal;  ils 
afîirmaient  que  le  droit  régalien  intro- 
duit dans  divers  états  des  l'Europe  ti'a- 
vaif  été  en  définitive  (pi'iine  usurpation 
analognt!  à  eelle  des  droits  iéodaux  ; 
ce  droit  régalien  n'était  pas  d'ailleurs 
admis  partout  :  on  peut  citer  entre  an- 
tres le  i)nYs  de  Liège  oiiil  était  inconnu. 
Pour  quel  motif  vouloir  séparer  de  la 
propriété  de  la  surfoce  les  mines  que 
renferme  le  sol  et  qui  en  sont  une  por- 
tion intégrante  ?  S'il  s*agit  de  Tintérêt 
que  la  société  à  de  voir  les  mines  ex- 
ploitées, on  peut  obliger  les  proprié- 
taires de  la  surface  h  faire  cette  exploi- 
tation sauf  à  les  indemniser  s'ils  refu- 
sent et  si  un  autre  se  met  à  leur  place. 
Les  propriétaires  peuvent  aussi  s'as- 
socier pour  exploiter  leurs  mines.  En- 
lin  ils  peuvent  vendre  leurs  droits  et 
on  ne  voit  nulle  part  la  nécessité  d'at- 
tribuer à  l'Etat  une  propriété  qu'il  n'a 
jamais  eue  que  par  une  usurpation  de 
la  puisanee  royale  ou  féodale. 

6S.  Ceux  qui  affirmaient  que  les 
mines  sont  une  propriété  domaniale  on 
publique  raisonnaient  ainsi  : 

On  ne  peut  considérer  comme  fon- 


dé sur  Tusurpation  un  droit  consa- 
cré par  presque  toutes  les  législations 
des  peuples  de  l'Europe;  ainsi  le  droit 
du  souverain  sur  les  mines  a  été  re- 
connu de  tout  lenips  en  France ,  en 
Suède  depuis  1657  ,  en  Norwègc 
depuis  I08.J,  en  Allcujagnc  dès  le  XI* 
siècle,  en  Âutiiche  dès  le  XVI°,  en 
Bohème  et  en  Hongrie,  dau^^  la  Haut- 
Saxe  où  il  remonte  à  1479,  en  Ba- 
vière ,  dans  la  Westpbalie ,  la  Hesse , 
la  Pologne»  la  Prusse ,  ta  Russie,  etc. 
L'Etatpar  son  droit  de  souveraineté  est 
maître  des  parties  du  territoire  qui 
sont  indivises  de  leur  nature;  or,  les 
mines  sont  dans  ce  cas:  elles  ne  sui- 
vent nullement  dans  leur  formation  et 
leur  gisement  les  divisions  du  sol  ;  elles 
en  sont  complètement  infléj>cndanfes  ; 
il  est  rare  qu'un  particulier  en  possède 
sous  sa  propriété  une  étendue  sutlî- 
sante  et  placée  de  manière  à  pouvoir 
être  utilement  exploitée.  L'Etat  doit 
donc  pouvoir  disposer  librement  de 
ces  biens  dont  les  particuliers  ne  peu- 
vent faire  an  usage  convenable  :  llnté- 
rèt  général  le  veut  ainsi.  En  outre»  si 
on  se  place  au  point  de  vue  du  droit  na- 
turel on  ne  peut  voir  dans  Toccupation 
primitive  dusol  qui  a  fondé  la  propriété 
foncière  et  dans  les  transactions  et 
transmissions  qui  l'ont  suivie,  la  source 
d'un  droit  pour  le  propriétaire  de  la 
surface  (pii  n'a  pu  vendre  ou  échanger 
une  richesse  dont  il  ne  soupçonnaient 
pas  l'exislenee. 

65.  On  conçoit  combien  la  contro- 
verse a  dû  être  vive  entre  les  partisants 
des  deux  systèmes.  Il  semble  injuste 
en  effet  de  vouloir  interdire  au  proprié- 
taire de  la  surface  la  libre  disposition 
de  son  fonds.  Les  richesses  quil  peut 
découvrir  en  creusant  le  sol  qull  pos- 
I  sèdc  ne  doivent-elles  pas  lui  apparte- 
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nir?  Mais  d'autre  pnrt  s'il  est  démontré 
que  presque  toujours  le  propriétaire  de 
la  surOtre  livré  à  ses  propres  tbrecs  et 
lesheint  (hiiis  son  domaine  est  inca- 
pable (i'ime  exploitation  utile  et  piolî- 
laiile  à  la  société,  celle-ci  n"a-t-elle  pas 
le  droit  de  se  saisir  d*iiii  bien  qui  doit 
être  administré  dans  Hnlérêt  de  tous 
et  dont  le  gaspillage  serait  une  vraie 
calamité  qui  paralyserait  Tindustric  ? 
Il  est  impossible  d'admettre  que  le  droit 
du  propriétaire  de  !a  surHicc  soit  telle- 
ment absolu  qu'il  doive  remporter  sur 
rîntérèt  public. 

Nous  allons  voir  comment  ces  diffi- 
cultés ont  été  résolues  par  les  diverses 
lois  qui  OQt  été  portées  sur  cette  ma- 
tière. 

6i.  La  loi  du  1^28  juillet  1791  éta- 
blit en  principe  que  les  mines  et  mi- 
nières tant  métalliques  que  non  métal- 
liques ainsi  que  les  bitumes,  charbons 
de  terre  o!i  de  pierres  et  j)\  rites  étaient 
à  la  f/is//06iaou  de  la  iiatioHyCn  ce  sens 
seulenienL  que  ces  substances  ne  pour- 
raient être  exploitées  que  de  son  con- 
sentement et  sous  sa  surveillance  et  ù 
la  charge  d'indemniser  les  propriétaires 
de  la  surface  de  touts  dommages.  Mais 
bien  qu'elle  semblât  résoudre  la  ques- 
tion dans  le  sens  de  la  domanialitédes 
mines,  la  loi  de  1791  fut  plutôt  une 
transaction  entre  les  avis  opposés 
qu'une  décision  franche,  claire  et  pré- 
cise 1.  Ainsi  elle  reconnaissait  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  un  droit  de  pré- 
férence à  l'obtention  des  concessions 
et  de  f>itis  le  droit  de  fouiller  leur  ter- 
rain jiis(pi'ù  une  prol'ondeur  de  100 
])ieds  pour  y  rechercher  toute  espèce 
do  mines.  Elle  présentait  encore  un 

*  Ekpoié  des  notift  ilii  projtt  de  loi  ite  1810  tnr 
lei  ntiin j»r  le  comte  Bcsneiid  de  SI.  Jcen  d^Aoeelf. 


antre  défaut  plus  j^nave  :  en  n'autori- 
sant pas  le  [ï'Miserneincnt  à  accorder 
des  coneesMuiiS  de  plus  de  eiiupiante 
années  elle  plîicnit  le  coiicessionnaire 
dans  la  position  d  un  fermier  avant  un 
bail  à  terme.  La  faculté  laissée  au  pro- 
priétaire de  la  surface  d'exploiter  jus- 
qu'à 100  pieds  sous  terre  devait  avoir 
pour  effet  de  multiplier  les  exploita- 
tions irréguUères  et  d'entraver  les  con- 
cessionnaires de  travaux  plus  impor- 
tants, elle  pouvait  même  compromettre 
le  succès  de  ces  derniers  :  la  précarité 
des  concessions  combinée  avec  le  droit 
de  préférence  reconnu  en  faveurdu  pro- 
priétaire de  la  surface  était  un  obstacle 
à  des  travaux  sérieux  et  importants  de 
sorte  qu'en  définitive  la  loi  de  1791  ne 
résolvait  aucune  des  difTicultés  fij^na- 
lées.  Les  faits  le  démontrèrent  bientôt 
de  la  manière  la  plus  péremptoire  et 
la  déeadence  de  îlndustrie  minérale 
fut  en  grande  partie  le  résultat  de 
cette  loi. 

La  loi  de  1701  n'avait  donc  pas  pro- 
clamé neuement  le  principe  de  la  do- 
ujanialilé  des  mines  et  bien  qu  elle  les 
eut  mises  à  la  disposition  du  gouver- 
nement à  qui  elle  conférait  de  droit  de 
les  concéder,  elle  avait  admis  en  faveur 
des  propriétaires  de  la  surface  de  telles 
restrictions  à  l'action  de  l'autorité  que 
celle-ci  cessait  en  quelque  sorte  d'être 
libre. 

65.  Après  la  loi  de  1791  vint  le  code 
civil  qui  porte  dans  son  art.  552.  «  La 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous   Le  pro- 
priétaire peut  faire  au-dessous  toutes 
les  constructions  et  fouilles  quil  jugera 
à  propos  et  tirer  de  ces  fouilles  tous 
les  produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
msfhstnoéifications  résultant  des  his 
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et  règlement*  relatifs  aux  mines  et  des 
lois  et  règlements  (1«  police.  » 

On  voit  que  le  code,  tout  en  admet- 
tant les  resfarictions  qui  seraioiit  appor- 
tées au  droit  du  propriétaire  de  la  aur^ 
fiice  par  la  loi  sur  les  mines,  lui  recon- 
naissait cependant  d*une  manière  for- 
melle la  propriété  du  dessous  comme 
ttne  conséquence  de  la  propriété  du  sol. 
Cette  doctrine  du  code  a  exercé  une 
grande  influence  sur  la  solution  de  la 
question  de  propriété  des  mines. 

66.  La  loi  du  21  avril  1810  est  par- 
tie de  ce  principe  que  les  mines  lur- 
ment  des  biens  eniieremeiit  séparés  de 
la  surface,  qui  ne  peuvent  être  exploi- 
tés qu  en  vertu  d*ua  acte  de  concession 
octroyé  par  le  gouvernement.  Elle  a 
eoncîlié  tous  les  intérêts  en  faisant  des 
distinctions  entre  les  dÎTorses  espèces 
de  mines  qn*dle  a  classées  sous  les 
trois  qualifications  de  minet,  fmnières 
et  carrières. 

Elle  a  rangé  dans  la  première  caté- 
gorie les  mines  connues  pour  contenir 
en  filons,  en  coiichrs  ou  en  amas  :  de 
l'or,  del'argent,  du  platuie,  du  mercure, 
du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  couches, 
du  cuivre ,  de  l'étain ,  du  zinc,  de  la 
calamine,  du  bismuth,  du  cobalt,  de 
Tarsenic,  du  manganèse,  de  Tanti- 
moine,  du  molybdène,  de  la  plomba- 
gine ou  antres  matières  métalliques, 
du  soufre,  du  charil>on  de  terre  ou  de 
pierre,  du  bois  fossile,  des  bitumes, 
de  Talun  et  des  sulfates  à  base  roétal- 
lîqne  (art.  1). 

Les  minières  comprennent  les  mi- 
nerais de  fer  dits  d'alluvion,  les  terres 
pyriteuses  propres  h  ttve  converties  en 
sulfates  de  fer,  les  terres  alumincuses 
et  les  tourbes  (art.  5). 

Les  carrières  renferment  les  ardoi- 
ses, les  grès ,  les  pierres  à  bâtir  et  au- 
3*  akhIb. 


très,  les  marbres,  granits,  pierres  à 
chaux,  pierres  à  plali  e,  les  pouzzolanes, 
le  trass,  les  basaltes,  les  laves,  les  mar- 
nes, craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argi- 
les, kaolin,  terres  à  foulon,  terres  à  po- 
terie, les  substances  terreuses  et  les 
cailloux  de  tonte  nature,  les  terres  py- 
riteuses regardées  comme  engrais,  le 
tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des 
galeries  souterraines. 

Le55  mines  seules  peuvent  faire  l'ob- 
jet d'tîn  ncte  de  concession  de  la  part 
du  gouvernement  :  cet  acte  crée  une 
propriété  perpélutHe,  disponible,  trans- 
missible,  qui  n'existait  pas  auparavant; 
il  règle  les  droits  du  propriétaire  de  la 
surface  en  fixant  Tindemnité  ou  la  re- 
devance à  laquelle  il  a  droit. 

67.  Laloidu2mai  1857  aété,  jusqu'à 
un  certain  point,  un  retour  aux  princi- 
pes consacrés  par  celle  de  1791  puis- 
qu'elle reconnaît  de  nouveau  au  pro- 
priétaire de  la  surface  un  droit  de  pré- 
férence à  l'obtention  de  la  concession 
et  elle  semble  aussi  consacrer  d'une 
manière  plus  explicite  le  droit  de  ces 
propriétaires  puisqu'elle  fixe  ù  un  taux 
plus  élevé  que  la  loi  de  1810  l'indem- 
nae  ou  la  redevance  qui  leur  est  due  ; 
cependant  ce  droit  de  préférence  n'est 
pas  absolu  et  le  gouvernement  reste 
toujours  fibre  d'apprécier  les  cas  oiï  il 
peut  être  subordonné  è  d'autres  consi- 
dérations. 

68.  On  peut  résumer  de  la  manière 
suivante  les  diverses  prétentions  qui 
se  sont  fait  jour  au  sujet  de  la  propriété 
des  mines,  les  difficultés  de  la  question 
et  le  sens  de  la  solution  qui  lui  a  été 
donnée. 

Il  s'agissait  de  richesses  souterraines 
variant  à  l'infini,  disséminées  sous  une 
foule  de  propriétés  diverses  et  répan- 
dues à  toutes  les  profondeurs  en-des- 
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soQS  du  soi.  Les  propriétaires  de  la 
surface  disaient  :  laissez-nous  ces  ma- 
tières que  nous  pouvons  exploiter,  que 
nous  exlrajons  déjà  en  maintes  loca- 
lités et  qu'il  serait  injuste  de  nous  en- 
lever puisqu'elles  sont  un  accessoire 
de  notre  fonds.  Cette  prétention  était 
jusqu'à  un  certain  point  souli  nable:  on 
ponvnit  l';(dirtollr<'  sans  le  riu)intlre  in- 
convénient pour  les  niincriiis  <jui  iont 
répandus  en  grande  abondance  sous  le 
sol  à  des  profondeurs  peu  considéra- 
bles, dont  l'exploitation  n*oceasionne 
(|ue  peu  de  frais  et  dont  il  suffit  de  sou- 
mettre Vextraction  à  certaines  règles 
de  police  pour  que  Tintérét  public  soit 
satisfait.  Mais  il  n  en  était  plus  de 
même  à  T^ard  des  mines  proprement 
dites  et  d'antres  consi(](rations  ve- 
naient ici  compliquer  le  (k'bat.  S'il 
était  vrai  que  les  propriétaires  de  la 
surface  pussent,  en  certains  cas,  seuls 
ou  associés,  exécuter  des  travaux, 
même  relativement  considérables,  l'ex- 
périence avait  démontré  que  ces  tra- 
vaux ne  pouvaient  pas  s*étendre  au-de- 
là de  certaines  limites  assez  bornées. 
Les  efforts  de  ces  propriétaires  devaient 
rester  stériles  en  présence  des  diffi- 
cultés énormes  que  présente  ce  genre 
dlndttstrie  lorsqu'on  doit  la  maintenir 
au  niveau  des  progrès  et  des  besoins 
de  la  société.  Il  fallait  s'enfoncer  à  des 
profondeurs  inim^nses  ,  épuiser  des 
torrents  d  eau,  procurer  un  aératje  in- 
dispensable pour  neutraliser  lu  prô- 
senccdesgazas[)liixiants.  I!  fallaitcons- 
truire^d'énonncs  et  coûteuses  machines 
pour  ces  divers  buts.  Après  Taccom- 
plissement  d'un  labeur  difficile ,  péril- 
leux, après  des  dépenses  considérables 
employées  à  percer  des  couches  de 
terre,  de  pierr.» ,  des  bancs  de  roches, 
on  voyait  la  mine,  dont  on  avait  com- 
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mencé  Textraction,  s'enfoncer  sons  des 
terrains  qui  n'appartenaient  plus  aux 
exploitants  ;  il  fallait  s'arrêter  court  et 
perdre  le  fruit  de  longs  et  dispendieux 

travaux;  évidemment  les  propriétain\H 
de  la  surface  étaient  lioi  s  d'état  de  les 
conduire  à  bonne  fin.  Que  faire  cepen- 
dant? D  une  part  on  ne  pouvait  nier 
que  certains  produits  ne  pussent,  sans 
inconvénients,  être  exploités  par  eux, 
et  daiitre  part,  il  était  évident  que  l'ia- 
capacité  de  ct;s  propriétaires  était  ab- 
solue quand  il  s'agit  d'exploitations 
importantes,  étendues,  qui  sont  préci- 
sément celles  que  l'industrie  réclame 
le  plus  vivement,  dont  elle  a  le  plus 
besoin  et  dont  le  développement  est 
indispensable  à  ses  progrès  et  à  sa 
prospérité.  Or,  la  loi  de  tôiO  en  créant 
trois  catégories  de  richesses  minérales 
et  en  désignant  d'une  manière  précise 
celles  dont  les  propriétaires  de  la  sur- 
face ne  peuvent  avoir  la  lilire  (*t  entière 
disposition,  a  résolu  coinplMenienl  les 
difficultés  que  nous  venons  de  signaler. 
Elle  a  été  juste  d'ailleurs  envers  ces 
propriétaires  en  leur  accordant  tout  ce 
dont  ils  peuvent  disposer  utilement; 
elle  a  satisfait  aux  exigences  de  l'indus- 
trie et  à  l'intérêt  général  en  mettant 
sous  la  garde  et  à  la  disposition  du 
gouvernement  les  mines  qui  exigent 
pour  leur  exploitation  un  ^rand  ron- 
couis  de  capitaux  et  des  moyens  puis- 
sants que  les  pro|)riétaires  de  la  sur- 
face ne  peuvent  réunir  que  par  excep- 
tion. 

La  loi  n'a  pas  dit  d'une  manière  po- 
sitive dans  quelle  espèce  de  biens  il 
faut  ranger  les  mines  proprement  dites. 
Le  rapporteur  de  lu  loi  de  1810  devant* 
le  Corps  législatif  disait  que,  suivant 
l'opinion  de  la  commission,  la  pro- 
priété des  mines  devait  appartenir  & 
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TEtat  ci  que  la  loi  eut  probablement 
proclamé  netlemcnt  ce  principe  si  die 
avait  précédé  le  code  civil  i.  Dans  le 
fait  le  législateur  de  1810  a  traité  les 
mines  comme  une  chose  qui  n'appar- 
tient on  propre  à  personne»  jusqu'au 
iiioiiient  où  un  acte  de  l'autorité  la  con- 
cède et  en  fait  une  propriété  réelle  et 
incommntable.  Il  v&t  vrui  que  la  loi 
de  1857  parait  reconnaître  d'une  ma- 
nière plus  explicite  le  droit  du  proprié- 
taire de  la  surlace:  mais  il  césolte  des 
débats  auxquels  cette  loi  a  donné  lieu 
dans  nos  chambres  qu'on  ne  doit  pas 
lui  attribuer  cette  portée  ;  la  loi  de 
1857  a  laissé  au  gouvernement  la  li- 
bre disposition  des  minés»  puisqu'elle 
l'a  laissé  juge  des  circonstances  en 
vertu  desquelles  il  peut  accorder  ou  re- 
l'user  au  propriétaire  la  concession  c^ue 
cehii-ei  réclame» 

Serai t-il  h  désirer  que  la  lui  se  fût 
exprimée  d'une  manière  plus  positivô 
au  sujet  de  la  pi opriété  des  mines  ?  A 
n'envisager  la  question  que  suivant  la 
rigueur  des  principes  on  ne  devrait  pas 
hésiter  à  répondre  affirmativement. 
Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  cette 
solution  rigoureuse  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer qu'aux  mines  proprement  di- 
tes ;  le  législateur  devait,  dans  tous  les 
eas,  faire  la  distinction  qu'il  a  étahlie 
entre  les  mines ,  les  minières  et  les 
carrières.  Aucune  raison  d'intérêt  gé- 
néral ne  pouvait  le  déterminer  à  .sous- 
traire les  minières  et  les  carrières  à 
l'appropriation  privée  ;  c'eût  été  dé- 
pouiller sans  nécessité  les  particuliers 
d'un  bien  quik  regardent  avec  raison 

'  Riipport  fuit  au  Corps  lcj;i(latirati  nom  de  l.i  rom. 

nitj»ion  (I"ji!iiiiiM>>lr;iliiiii  indu Iciirp  pnr  M.  Ir  rumlc 
MttiiisUs  df  Oirnrdin,  |>ré»i'leiit  lie  rcite  caiiiiiii!i»iiiii, 
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comme  un  accessoira  de  la  surface. 
Dans  cet  état  de  chose  on  doit  recon- 
naître, qu'en  ne  tranchant  pas  d'une 

manière  expresse  la  question  de  prO" 
priétc  des  mines,  le  lé^slateur  a  main- 
tenu dans  nos  lois  runité  qui  sans 
cela  eut  été  rompue  :  les  principes  du 
code  .sur  la  proi)riété  du  sol  restés 
debout  et  ce  n'est  p;tb  un  mal.  Qu'im- 
porte d'ailleurs  une  déclaration  de  prin- 
cipes qui  ne  changerait  rien  au  résiihat 
obtenu  tandis  que  la  solution  aetuelld 
sauvegarde  autant  qu'on  peut  le  désirer 
les  intérêts,  généraux  sans,  blesser  les 
intérêts  privés. 

69«  La  question  de  propriété  des 
mlhes  présente  avec  celle  des  cours  d'eau 
non  navipbles  ni  flottables  une  analogie 
que  \'-m\  lecteur  attentif  aura  pu  aisé- 
ment apercevoir. 

Les  mines ,  comme  les  cours  d'eau , 
sont  (les  biens  qui,  de  leur  nature,  sont 
indivis  entre  les  propriétaires  dont  ils 
touchent  ou  traversent  les  héritages  ; 
ces  biens  sont  forcément  dans  une  sorte 
de  communauté  négative  qui  exige 
l'intervention  de  l'autorité,  parce  que 
celle-ci  seule  peut  en  faire  le  partage 
entre  ceux  à  qui  ils  peuvent  être  utiles 
et  qui  sont  en  état  de  leur  foire  pro- 
duire tous  les  services  que  la  société  a 
le  droit  d'en  attendre.  Si  l'on  admet 
relativement  à  l'usage  de  ces  biens  le 
principe  du  laisser  laire,  ils  se  perdent 
à  l  instant  ou  plutôt  ils  s'éparpillent 
dans  un  gaspillage  ruineux.  Les  al»an- 
donner  au  premier  occupant,  cest  pis 
encore  :  c'est  exciter-^tre  les  intéres- 
sés des  guerres  interminables,  c'est 
livrer.au  hasard  la  distribution  de  ri- 
chesses précieuses»  c'est  risquer  enfin 
de  voir  so  consumer  en  procès  des 
etforts  et  des  ressources  qui,  bien  diri- 
gés,  doivent  aider  au  progrès  des  arts 
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cule  l  industrie.  La  question  de  la  pro- 
priété des  cours  d'eau  doit  donc  avoir 
une  solution  analogue  à  celle  de  la  pro- 
priété des  mines;  c  est  ce  qui  résulte 
avec  évidence  des  eonsidératioDS  qui 
précèdent.  Il  importe  sealement  de  re- 
marquer que  les  rapports  qui  existent 
entre  les  cours  d'eau  et  les  mines,  quoi* 
que  fort  intimes,  ne  peuvent  cependant 
pas  être  considérés  comme  identiques. 

De  même  qu'il  existe  des  nuances 
entre  les  dépendances  diverses  du  do- 
maine public,  de  même  aussi  il  peut 
en  exister  entre  les  choses  communes. 
La  coiniiumaulé  des  mines  est  évidem- 
ment plus  étendue  que  celle  des  cours 
d'eau.  Quelle  que  soit  l'extension  qu'on 
donne  à  l'usage  de  ceux-ci  il  est  clair 
qu*elle  sera  toujours  restreinte  aux  ha- 
bitants d'une  même  Tallée  et  même 
seulement  à  une  partie  d*enf  re  eux. 

D'autre  part  il  est  équiteble  d*accor- 
der  aux  riverains  un  droit  de  préfé- 
rence à  Tusage  des  eaux  ,  de  la  même 
manière ,  qu'en  matière  de  mines, 
la  loi  a  accordé  un  droit  de  préférence 
%U  propriétaire  de  la  surface. 

Mais  ce  qui  rapproche  les  mines  et 
les  (  un  s  d'eau  et  permet  de  les  classer 
dans  une  même  (•atéji;orie  de  biens, 
c'est  que  la  nature  les  a  distribués  à  la 
surface  ou  dans  les  entrailles  de  la  terre 
de  telle  sorte  que  rantorité  doit  néces- 
sairement intervenir  pour  leur  emploi  si 
Ton  veut  que  celui-ci  soit  en  même 
temps  le  plus  profiteble  aux  individus 
et  le  plus  avantageux  à  la  société. 

70.  La  richesse  minérale  n'est  pas 
la  seule  que  renferme  le  sein  de  la 
terre.  II  en  est  une  autre  qui  a  une 
valeur  immense,  surtoutpour  certaines 
localités;  celte  richesse  c'est  l'eau  des 
sources  qui  circuleul  sous  le  sol  à  des 
profondeurs  variables  etquc  Ton  extrait 


au  moyen  de  puits  ou  jiardes  galeries. 

La  eonstruction  des  puits  ne  fait 
naitre  aiucme  question  importante  : 
chacun  peut  en  forer  sur  son  terrain 
comme  il  Tentend.  Il  n*a  d'autre  obli* 
gation  que  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  police,  lorsqu'il  en  existe 
pour  l'intérieur  des  villes.  Mais  la  cons- 
truction des  galeries  soulève  de  vérita- 
bles difficultés  :  en  présence  de  l'art, 
552  du  code  civil  il  est  certain  qu'on 
ne  peut  passer  sous  le  sol  d'un  parti- 
culier dès  rinstant  qu'il  s'y  oppose. 

Ainsi  donc  dans  l'état  actuel  de  la 
législation  les  eaux  souterraines  for- 
ment un  accessoire  de  la  surface  cl  cha- 
cun n'y  a  droit  qu'en  raison  des  fora- 
ges qu'il  peut  effeetuer  diez  lui. 

n  n'en  éUit  pas  ainsi  sous  Tandon 
régime,  du  moins  dans  la  principauté 
de  Liège,  et  il  existe  encore  aujourd'hui 
dans  notre  pays  des  sociétés  auxquelles 
le  souverain  a  fait  jadis  des  concessions 
d'eaux  souterraines. 

Je  crois  utile  de  donner  sur  Tune 
d'elles  (les  renseignements  inédits  qui 
me  fourniront  roceasion  d'examiner 
plusieurs  quesUons  importantes. 

71.  Un  particulier  du  nom  de  Lam- 
bert Jauuii  adressa  vers  la  lin  du  17"* 
siècle  à  Maximilien  Henri,  Prince  Évê- 
que  de  Liège,  une  requête  par  laquelle 
il  faisait  connaître  qu'il  avait  trouvé  le 
moyen  d'amener  dans  l'intérieur  de  la 
ville  de  Liège  les  eaux  de  marne  d'un 
plateau  et  d'une  petite  vallée  situés  au 
nord-ouest  de  cette  ville. 

Lambert  Jamin  ne  jugea  pas  à  pro* 
pos  de  faire  usage  de  sa  découverte  ; 
soit  que  le  courage  ou  les  moyens  pé- 
cuniaires lui  fissent  défaut,  soit  qu'il 
apparthît  h  celle  classe  d'industriels 
qui  se  contentent  de  laire  des  recher- 
ches ou  d'inventer  dans  l'unique  but 
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de  spéculer  sur  leur  trouvaille,  toujours 
est-il,  qa*il  céda  ses  droits  à  Jean  Ro- 
land qui  avait  la  charge  de  conseiller 
de  la  cité  de  Liège. 

Celui-ci  obtint,  le  B  janvier  1680, 
de  Maxniilien  Henri  un  octroi  par  le- 
quel le  Prince  «  faisant  favorable  ré- 
flexion sur  rutilité  et  commodité  que 
CCS  fontaines  apporteront  au  service 
DU  PUBLfc  et  des  particuliers  «  lui  ac- 
corde et  octroyé  de  son  autorité  prin- 
cipale le  pouvoir  et  privilège  de  faire 
venir  les  eaux  de  marne  dansla ville  de 
Liège  aux  conditions  prescrites  par  la 
cour  des  voirs  jurés  du  charbonnage. 
«  Si  deffeudons  sérieusement,  dit  Toc- 
troi,  à  tous  et  un  chacun  de  quelles 
qualités  et  conditions  qu'ils  soyent  à 
la  réserve  du  dit  Roland  et  ses  com- 
mis, d*entreprcndre  ni  pratiquer  tels 
ouvrages,  moins  le  troubler,  fouUer,  ni 
préjudicicr  dans  tons  ceux  qu'il  con- 
viendra d'ériger  à  l'effet  que  dessus, 
directement  ni  indirectement,  sous  les 
peines  les  plus  rigoureuses  portées  par 
les  lois  et  statuts  de  Cesluy  notre  pays 
de  Liège  et  d'être  cbâtié  comme  infrac- 
teurs  de  notre  iauvegaide  en  laquelle 
nous  avons  spécialement  pris  le  dit  Ro- 
land, ses  commis,  ouvriers,  machines, 
ouvrages  et  toutes  autres  choses  en  dé- 
pendantes, ordonnant  partant  à  nos 
hauts  et  subalternes  officiers  et  minis- 
tres dejusticede  laisser  et  faire  jouir  pai- 
siblement le  dit  Roland  de  Cette  Notre 
grâce  et  privilège  sans  lui  faire  ni  per- 
mettrequ'il  lui  soit  fait  aucun  trouble, 
ni  empêchement,  et  de  tenir  la  main  à 
l'exacte  obserN'ancc  du  prémis  et  à  ce 
qu'il  n'y  soil  contrevenu  par  qui  que 
ce  soit  car  ainsi  nous  plaît-il.  » 

Les  conditions  prescrites  par  la  cour 
des  voirs  jurés  du  charbonnage  dont  il 
vient  d*ètre  question  étaient  de  ne  por- 


ter aucun  préjudice  aux  quatre  fran- 
ches areines  de  la  cité  de  Liège,  ni 
aux  bâtardes,  de  ne  pas  attirer  les 
eaux  qui  servent  aux  moulins  de  cette 
localité;  de  remplacer  dans  celte  même 
localité  les  eaux  des  fontaines  que  lesieur 
Roland  aurait  fait  tarir  par  ses  travaux. 
En  outre,  il  était  entendu  que  lorsqu'il 
aurait  été  prouvé,  après  l'achèvement  de 
ces  travaux ,  que  les  eaux  des  moulins 
ou  autres  n'ont  pas  été  diminuées ,  s'il 
arrivait  plus  t;ii  dqu  elles  seperdissent, 
le  sieur  lioland  n'en  serait  pas  respon- 
sable, à  moins  que  les  meuniers  ne 
vinssentà  démontrer  que  hdiminution 
de  leurs  eaux  provient  du  tsM  du  dit 
Roland  ou  de  ses  ayants-droits  i. 

Il  n'entre  pas  dans  le  .plan  de  oet 
écrit  de  foire  l'historique  des  travaux 
entrepris  par  la  société  qin  se  consti* 
tua  plus  tard  sous  le  nom  de  Roland; 
mais  nous  devons  nous  arrêter  un  ins- 
tant sur  les  conditions  de  son  établis- 
sement et  sur  les  principes  législatifs 
qui  ont  servi  de  base  à  son  existence. 

11  ressort  de  l'octroi  du  8  janvier 
1680  que  dans  l'ancienne  principauté 

de  Liège,  le  prince  pouvait,  de  sa  pro- 
pre autot'itc,  accorder  à  des  particu- 
liers le  droit  d'aqueduc  ou  de  conduite 
d'eau  .sur  des  terrains  privés  pour 
l'érectiuu  de  fontaines  destinées  à  la 
fois  à  des  usages  publics  et  privés. 

Que  le  prince  accoi dat  éi,^alement  le 
droit  de  percer  des  galeries  pour  re- 
cueillir les  eaux  souterraines;  ces  eaux 
n'étaient  donc  pas  considérées  comme 
un  accessoire  de  la  surface;  elles 


i  Déclaration  de  la  oowte  «oînjnrtft  du  charbon* 
nage  du  14  no».  1679  approuTÔiî  par  srnlenre  la 
cour  dea  échotina  du  18  aoTenibre  suivant.  —  Atclti» 
v«s  de  la  fravinea  l^ge. 
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étaient  dans  la  classe  des  biens  n'ap- 
partenant à  personne  jasqu'au  moment 

ou  une  concession  de  l'autorité  souve- 
raine en  attribuait  la  propriété  à  un 

seul.  L'unique  eondition  imposée  aux 

coiKTssionnaircs  était  de  ne  pas  per- 
ler j)iéjii(]i(e  aux  sources,  lonlaines 
ou  ruisseaux,  existaul^.  l  es  propriétai- 
res de  la  surface,  ne  pouvaient  préten- 
dre à  une  jiitlt'ionilé  que  lorsque  les 
travaux  étaient  établis  à  la  superlicie  du 
sol. 

£nfin  les  travaux  étaient  déclarés 
d^utàUté  pubUque,  et  placés  sous  la 
sauvegarde  de  l'autorité  et  des  lois. 

Ceci  ne  résulte  pas  seulement  de  l'oc- 
troi que  j'ai  mentionné  ci-dessus,  mais 
d'autres  net  es  postérieurs,  relatifs  àees 
méjnes  f'onfnines, 

Ainsi  une  onioniunice  de  Georges 
Louis,  en  date  du  2  septembre  1734, 
prise  à  la  requête  des  niailres  de  la 
société  Roland ,  déclare  que  tous  ou- 
vrages et  conduits  des  fontaines ,  les 
inspecteurs  et varletsavec  leurs  ouvriers 
sont  placés  sous  la  sauvegarde  et  pro- 
tection du  Prince  et  ordonne  à  tous 
officiers  et  ministres  de  police  détenir 
la  main  à  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance. 

Une  autre  ordonnance  de  Charles, 
donnée  en  conseil  privé  le  5  février 
4707,  renouvelle  autant  que  de  besoin 
les  lettres  d'oetroi  et  de  sauvegarde  du 
8  janvier  1(380  et  s'exprime  ainsi  : 
«  Déclarons —  de  prendre  de  reehef, 
comme  nous  prenons  par  cette,  sous 
Notre  singulière  protection  Principale, 
tant  les  sociétaires  d'ieelles  fontaines , 
que  leurs commis,oavriers  etemployés, 
que  ces  dites  fontaines  mêmes,  les  ma- 
diinesy  ouvrages  et  toutes  choses  quei- 
concpies  Y  appartenantes  :  faisons  défen- 
se et  probibition  la  plus  sérieuse  à  tous 


un  chacun  de  porter  le  mmndre  fM^ju- 
diee,  soit  directeoient  soit  indirecte- 
ment aux  fontaines  généralement;  et 
spécialement  aux  surséans  de  Molin- 

veaux  et  des  environs  d'Ans,  d'oser 
toucher  aux  ouvrages,  buses,  eannux 
et  aqiiptlnrs  des  dites  fontaines  iWilaud; 
Dommeiueiit  doser  découvrir  le  canal 
qui  traverse  le  eliemin  sous  prétexte 
d'y  laver  le  linge,  ou  d'y  faire  tout 
autre  usage  des  eaux;  le  tout,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  statuées  par 
les  lois  et  mandements,  outre  celle 
d'être  traité  en  rigueur  comme  infrae* 
teun  de  sauvegarde  Principale ,  et 
comme  perturbateurs  du  bien-être  pu- 
blie. Enjoignons  à  Nos  officiers,  à 
à  qui  il  touche,  de  tenir  soigneusement 
la  main  à  l'exécution  des  présentes, 
qui  pourront  étrr  !uipriTuées,aiiîchéeset 
insinuées  parluul  on  d  conviendra  pour 
connaissance  d  un  chacun.  )> 

72.  La  société  des  fontaines  Rol- 
land est  donc  en  possession  d'une 
concession  d  eaux  souterraines,  et,  d'a- 
près les  termes  de  son  octroi,  cette 
concession  n'est  pas  limitée.  Le  code 
civil  qui  a  proclamé  plus  tard  ce  prin- 
cipe que  la  propriété  du  dessus  em- 
porte celle  du  dessous  n*a  pu  avoir 
d'elTet  rétroactif  relativement  au  droit 
de  la  société  de  percer  des  galeries 
souterraines  dans  toute  l'étendue  du 
plateau  qui  s'élève  an-dessus  des  fonds 
Linvaux.  Mais  jusqu'oii  peut-elle  aller? 
C'est  là  une  question  trcs-délicale  ;  les 
archives  de  lasociété  démontrent  qu'elle 
a,  à  diverses  reprises ,  étendu  ses  tra- 
vaux pour  subvenir  à  des  déperditions 
d'eau,  pour  fournir  de  l'eau  à  de  nou- 
veaux sociétaires  et  se  procurer  ainsi 
les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  de 
ses  ouvrages  qui  est  fort  dispendieux 
Elle  l'a  fait  au  vu  et  au  su  de  tout  le 


UiyilizcG  by  GoQglâ 


109 


DB  DOUAI»  rOMlC  IT  W  CHOCK»  GOKXDIIBS. 


110 


monde  et  sans  contradiction.  Une  au< 
tre  sodété  en  a  fait  autant  dans  une 
localité  voisine  et  aujourd'hui  encore 
elle  prolonge  ses  galeries.  Les  proprié- 
taires de  la  surface  pourraîentils  s'y 
opposer  ?  Je  no  le  pense  pas.  Ces  so- 
ciétés ne  ibnt  que  tirer  parii  d'une  con- 
cession qui  leur  a  été  faite  par  le  pou- 
voir souverain.  D'antre  part  il  est  évi- 
dent que  le  tort  qu'elles  peuvt^nt  faire 
aux  propriétaires  de  la  surface  par  Ip 
percement  de  ces  ^'aleries  est  absolu- 
ment nul.  Que  leur  prcud-on  ?  Rien 
dont  ils  puissent  faire  usage.  Ces  eaux 
que  l'on  recueille  font  partie  d'unevaste 
nappe  souterraine  sur  laquelle  ils  n'ont 
guère  plus  de  droit  que  sur  la  eoucbe 
d'air  almosphérique  qui  nous  env^ 
loppe.  Ce  n  est  que  dans  le  cas  où  l'on 
ferait  tarir  leurs  puits  qu'Us  seraient 
fondés  à  se  plaindre  ;  mais  il  est  tou- 
jours possibk  d'éviter  dépasser  sous  les 
lieux  habités,  près  des  villages.  Otmnt 
aux  galeries  des  fontaines  Rolan  l  It  nr 
niveau  n'est  pas  inférieur  à  celui  des 
puits  des  localités  qu'elles  traversent; 
il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  de  ce  chef 
il  aucun  dommage  quelconque. 

Mais  une  autre  question  se  présente: 
supposons  que  deux  sociétés  dont  les 
galeries  ont  été  établies  dans  des  loca- 
lités voisines  viennent  .à  étendre  leurs 
travaux  simultanément  et  que  Tune 
d'elles  s'aperçoive  que  ses  eaux  dimi- 
nuent. Un  débat  s'élève  entre  ces  deux 
sociétés  :  quelle  pourra  en  être  l'issue  ? 
Ouelle  base  les  juges  devront-ils  adop- 
ter pour  r»  1  les  droits  de  chacune, 
puisque  les  ocirois  de  concession  les 
ont  laissés  indéterminés?  D'un  autre 
côté  comment  réparer  le  mal  qu'une 
des  sociétés  aura  fait  à  l'autre  ?  Cette 
réparation  est  absolument  impossible. 
Les  eaux  de  la  société  Paul  n'ont  été 


abattues  par  les  travaux  de  la  société 
Pierre  que  parce  que  ceux-ci  étaient 
établb  à  un  niveau  inférieur.  Lorsque 
des  eaux  souterraines  sont  descendues 
à  un  niveau  plus  bas  par  le  creusement 
de  galeries,  il  n'est  plus  possible  de  les 
faire  remonter  à  leur  niveau  primitif 
qu'à  l'aide  de  certains  ouvrages  dont 
l'exécution  est  absolument  impossible 
daus  le  cas  actuel.  Si  un  conflit  du 
genre  de  celui  dont  i!  s'agit  s'élève,  il 
prend  donc  nécessanement  les  propor- 
tions d'un  duel  à  mort  :  il  faut  qu'il  abou- 
tisse à  la  ruine  d'une  des  deux  sociétés. 

75.  J'ai  voulu  signaler  ce  danger 
[)arce  qu'il  nous  démontre  clairement 
combien  il  importe  qu'une  loi  nouvelle 
vienne  combler  ici  une  lacune  législa- 
tive  qui  résulte  de  l'aboUtion  de  l'an^ 
cien  régime.  Dans  la  principauté  de 
Liège  les  eaux  souterraines  pouvaient 
faire   l'objet  d'une  concession  ou  si 
l'on  veut  (l'un  octroi;  cette  concession 
était  indéterminée  ;  le  législateur  nu- 
rait  aujourd'hui  a  pourvoir  à  deux  né- 
cessités également  impérieuses  :  il  de- 
vrait donner  à  l'administration  le  di  oit 
de  régler  l'étendue  des  concessions 
existantes  et  d*y  exercer  la  police  com- 
me il  le  fait  sur  les  mines  ;  il  devrait 
aussi  lui  permettre  d'accorder  des  con- 
cessions nouvdlles. 

Cet  objet  est  plus  bnportant  qu'on 
ne  le  croit  communément.  L'alimenta- 
tion des  villes  au  moyen  d'eaux  pota* 
bles,  devient  un  problème  de  plus  en 
plus  difficile  en  même  temps  que  sa  so- 
lution devient  de  plus  en  plus  néces- 
saire et  urgente.  11  serait  résolu  de  la 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  naïu- 
relle  si  le  gouvernement  avait  le  droit 
de  disposer  de  ces  torrents  d'eau  qui 
circulent  dans  les  entrailles  de  la  terre 
et  que  l'on  pourrait  si  aisément  faire 
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affluer  au  seio  des  villeB  qui,  comme 
Liège,  sont  environnées  de  plateanx 
élevés. 

D*attlre  part  eombîen  il  serait  ntiie 
que  l'administratîen  intervint  pour  ré- 
gler le  partage  et  la  distribution  de  ces 
eaux  dont  remploi  ne  peut  s'^endre 

aujourd'hui  soit  à  cause  des  principes 
consacrés  par  le  code  civil  sur  la  pro- 
priété du  sous-sol,  soit  à  cause  des 
difficultés  insolubles  qui  pourraient 
surgir  entre  des  sociétés  existantes 
qui  voudraient,  chacune  de  leur  côté, 
donner  plus  de  développement  aux 
travaux  qu'elles  possèdent  anjourdliut. 

74.  Le  lecteur  peut  maintenant  se 
Ikire  une  idée  exacte  des  biens  que 
comprend  le  domaine  public  et  de  ceux 
auxquels  j*ai  donné  la  qualification 
de  choses  communes. 

Les  textes  de  lois  qui  énumèrent  les 
dépendanres  du  domaine  public  sont 
insuffisants  et  incomplets.  Nous  avons 
vu  comment,  à  Taide  des  principes  et  ' 
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des  définitions  établis,  on  peut,  on 
s'appuyant  sur  la  jurisprudence,  sup- 
pléer au  silence  de  la  loi  et  faire  une 
exacte  nomenclature  de  toutes  les  dé- 
pendances du  domaine  public. 

Passant  aux  ehose$  communa  j'ai 
compris  sous  cette  dénomination  une 
catégorie  de  biens  sur  la  propriété  des- 
quelles la  loi  a  omis  de  s'expliquer.  J'ai 
adopté  cette  qualification  de  choses 
communes  à  défaut  d'autre  qui  pût 
rendre  ma  pensée  d'une  manière  plus 
exacte.  Mais  j'ai  eu  soin  de  Lien  spé- 
cifier la  nature  et  les  caractères  essen- 
tiels de  ces  biens  qui  forment  véritable- 
ment une  classe  à  part.  JTaî  rangé 
parmi  eux  les  cours  d*eau  non  naviga- 
bles ni  flottables,  les  mines  et  les  eaux 
souterraines. 

Dans  les  chapitres  qui  vont  suivre 
j'entrerai  dans  des  détails  qui  achève- 
ront de  caractériser  chacune  des 
dépendances  du  domaine  public  et 
les  choses  communes. 
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Ot§H  i9  et  diapUrt,  Orârt  dtt  nut&ns  qui  y  sont  traitas,  75.  —  JYomt  et  dimen^im* 
des  ameitni  cAMUfM«  76.  ^  But  et  earaeth*  du  plaw  dent  ht  loi  tfu  10  avril  1841 
«  ordmmé  h  cofi/SwtMm,  77.  Limites  des  chêmins  dans  U  cas  où  tes  délais  de  10  où 
20  ans  pour  la  prescription  acquiHtice  ne  sont  pas  at^inUs^  78.  —  Cas  oit  les  plans 

renferment  des  indications  inêxactes,  79.  —  Cas  où  un  propriétaire  n'aurait  pas  clê 
wcrli  'in  il  doit  reiitit)i}i  au  ch'}rnin  quelque ^  p^nrelles,  80.  —  Résnmij  de-i  effets  de  la 
loi  du  lOatTtï  18il,  81.  —  Parties  esseniieites  dont  une  romo  se  compo^p ,  83,  — 
Dimensions  d'uM  roule  dan*  les  traverses  des  ville*  et  la  ou  cite  a  remplace  un  ancien 
ehsmin,  Décisions  de  la  jurisprudence ^  83.  —  St^ion  de  la  question  d'après  tnprin* 
dpu dé/à  établis*  Bwmen  ^divers  easqidse présentent,  84.  —  Limita  des  court 
dmtt  83.  ^  KMèm  navigables  et  flottabks;  à  qui  UapparUentdê  fixer  leurs  fimifts. 
JwUprvdÊnes  françasHt  86.  "  Aiiw  qmisens  elle  peut  être  admise  dans  notre  pays, 
87.  —  Des  principes  que  ton  peut  invoquer  pour  fixer  les  limites  des  rivières,  88.  — 
Cas  des  fleuves  qui  ont  leur  embouchure  à  la  mer,  89.  —  Limites  des  cours  ff  cnu  non 
tmvirjabfps  ni  flottables.  Etat  de  la  ieyislntion,  90.  —  Principes  que  la  loi  devrait  con- 
sacrer. Alenures  quelle  devrait  ordonner^  91.  —  Dei  rivages  de  la  mer,  92.  —  Des 
canaux  de  navigation,  93.  —  Des  chemins  de  fer,  94.  —  Du  terrain  militaire. 
Dispositions  législatives  qui  le  déterminent  et  qui  prescrivent  son  bornage,  95.  —  Règles 
adi^éee  par  le  département  de  la  guerre  pour  Peffeetaert  96.  —  Inrispmdenee  firan^ 
çaiH.  Pourquoi  on  ne  peut  f  adopter  chez  nous,  97. 


7.").  La  pratique  adminislralivc  ne 
pput  se  rontcnler  dos  principes  géné- 
raux exposé.s  dans  le  premier  chapilre 
3'  ax:tée.  ^ 


sur  les  raractèiTs  et  les  propriétés  des 
biens  du  domaine  publie:  Ténuméra- 
tion  de  ces  biens»  qui  a  élc  faite  dans 
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le  «econd  chapitre,  ne  peuUuf&re  non 
plus.  It  importe  que  nous  ayons  des 
règles  pour  préciser  et  définir  avec 
exactitude  chacune  des  parties  essen- 
tirllps  dont  ils  se  composent  :  ce  sera 
l'objet  (ie  ce  chapitre. 

Ici  encore  je  dois  signaler  dans  la 
loi  des  lacunes  nombreuses  et  de  gra- 
ves imperfections.  CVst  à  la  lumière 
des  principes  déjà  établis  et  en  tenant 
compte  des  déeisions  adininistrativcs 
et  judiciaires  que  noas  pourrons  es- 
sayer de  résoudre  les  difficultés  qui  se 
présentent. 

Nous  nous  occuperons  successive» 
ment  des  chemins ,  des  roules ,  des  ri- 
vières en  général,  (U>s  rivat^'cs  de  la 
mer,  des  canaux ,  des  chemins  de  fer 
et  du  terrain  militaire. 

76.  On  désij^'ne  généralement  sous 
le  nom  de  chemins  les  voies  de  com- 
munic.'ition  par  terre  qui  sont  tracées 
de  tenjjjs  immémorial  à  travers  les 
propriétés  privées  aaiis  que  la  science 
de  ringénieur  paraisse  avoir  coalribué 
k  leur  établissement. 

On  a  distingué  les  chemins  publies 
des  wies  publiques  en  désignant  par- 
ticulièrement sous  cette  dernière  déno- 
mination les  rues,  places  et  carrefours 
des  villes  et  villages.  Cette  distinction 
que  l'on  trouve  dans  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France  i ,  ne  doit  pas 
nous  arrêter.  Notre  cour  suprême,  à 
propos  de  l'application  de  l'art.  (>83 
du  code  civil  relatil'  à  i  enclave ,  a  dé- 
cidé au  coati  aire  que  l'expression  de 
voie  publique  embrasse  dans  sa  géné- 
ralité tous  les  chemins  publics  quelle 
qu*en  puisse  être  la  dénomination  2. 

i  c-«.  Fr.  ao juil.  tm.  I.  p.  IX,  700. 
B-if  8  *r,ût  18».  j.  XIX.  s.  im,m. 


Nous  nous  en  tiendrons  à  cette  dcH* 

nition. 

C'est  surtout  l'absence  d'ouvrages 
d'art  proprement  dits  qui  distingue  un 
chemin  d'une  route. 

Les  dimensions  des  clieniins  ont  élô 
jadis  iixées  par  le  droit  coutumier  et 
par  les  ordonnances  du  pouvoir  sou- 
verain. Llk'is  étaient  aussi  variables 
que  les  noms  mêmes  par  lesquels  ce.s 
chemins  étaient  désignés. 

Dans  le  Brabant,  les  grands  die- 
mins  {heersiraeten)  avaient  40  pieds 
de  largeur.  Les  chemins  pour  le  pas- 
sage des  bestiaux  {dryfwcg€n)%ipieâB  ; 
ceux  qui  conduisaient  à  des  {Missagea 
d'eau  {ponlwegen  )  20  id.  ;  ceux  de 
traverse,  10  pieds. 

Les  chemins  pour  les  marchands 
{riddcrn'pgcu)  10  pieds;  ceux  de  com- 
municalidn,  \  l  pieds. 

Les  chemins  de  moîdins  avec  char- 
rettes {meuten'wcyoi),  \2  pieds. 

Les  mêmes  avec  chevaux  {dosse- 
tvegen),  8  pieds. 

Les  mêmes  avec  brouettes,  G  pieds. 

Les  chemins  d'église  [kerkwegen) , 
de  cimetières  [lykutegen),  de  marchés 
{merkêwegen  et  borr&iffegen),  6  pieds. 

L(  s  sentiers  {mans^paé),  A  pieds. 

Si  Ton  compare  ces  indications  avec 
celles  que  fournissent  les  coutumesdes 
difl'érentes  villes  et  communes  de 
Flandre,  on  voit  que  les  grands  che- 
mins iheentractcn)  pouvaient  attein- 
dre jusqu'à  la  largeur  de  42  pieds  et 
dans  les  tournants  00  j^ieds. 

Dans  l'ancienne  [irincipanté  de  Liège, 
les  chemins  royaux  avaient  deux  ver- 
ges (O^.GS)  et  aux  tournants  2  i/i  ver- 
ge.s  (12"  40).  Les  chemins  dits  char- 
riants-vayes  ou  voyes-herdalles  une 
verge  (4-81)  et  aux  tournants  I  i/a 
verge  (6-  20).  Les  chemins  d  aisance 
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et  de  moulins,  |u>ar  los  chevaux,  aviiimf 
six  pieds  ^2  "  7ù).  Les  sentiers,  4  pieds 
(1-  83). 

77.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  les  édifs,  règlements  et  ordon- 
Danees  sur  la  largeur  des  chemins  fus- 
sent rigoureusement  observés.  Les 

empiétements  cl  les  usurpations  des 
riverains  en  étaient  venus  à  ce  point 
que  certains  chemins  qui,  d'après  les 
ordonnances,  devaient  pouvoir  livrer 
un  passage  facile  pour  le  croisement 
de  deux  voitures  n'avaient  plus,  en 
bien  des  localités  ,  que  la  largeur 
strictement  nécessaire  pour  une  seule. 
Cet  état  de  choses  exigeait  un  prompt 
remède  et  cependant  il  n'y  a  élé  pourvu 
que  par  la  loi  du  iO  avril  iSil.  Cette 
loi,  ainsi  que  nous.  Tavons  vu  (v.  n*  42) 
a  ordonné  la  coniection  de  plans  géné- 
raux d'alignement  et.  de  délimitation 
des  chemins  vicinaux» 

L*art.  2  porte  :  «  Les  plans  dressés, 
complétés  ou  révisés  d'après  les  règles 
qui  seront  prescrites  par  le  gouverne- 
ment chargé  d'en  assurer  \n  hnnnc 
exécution,  indiqueront,  outre  la  lar- 
geur actuelle  du  chemin,  y  compris 
les  iûssés,  la  larj^eur  qu'il  doit  avoir 
par  suite  des  recherches  et  reconnais- 
sances légales,  ainsi  que  la  contenance 
et  la  désignation  des  emprises  à  faire 
sur  les  riverains.  » 

La  loi  a  donc  voulu  que  les  plans 
portassent  une  double  désignation  : 
1**  celle  de  la  largeur  actuelle  du  che- 
min ;  2"  celle  qu'il  doit  avoir. 

D'après  l'art.  4  les  plans  doivent 
être  exposés  et  publiés  pendant  deux 
mois  au  secrétariat  de  la  commune  et 
foute  perscuine  a  !c  droit  de  réclamer 
pendant  cet  intervalle.  Mais  s'il  y  a 
lieu  de  restituer  ou  d'incorporer  au 
chemin  quelque  pai'celle  pour  l  exécu- 
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tiim  du  plan,  le  délai  de  deux  mois  ne 
court  pour  les  propriétaires  intéres- 
sés qu'à  partir  du  jour  où  ils  ont  été 
dûment  avertis  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  (art.  bj. 

Après  l'accomplissement  de  certai- 
nes formalités  que  la  loi  prescrit  pour 
rinstruction  des  réclamations,  les  plans 
sont  définitivement  arrêtés  par  la  dé- 
putation  permanente. 

Suivant  Fart.  10,  Tordonnance  de 
la  députation  provinciale  qui  arrête  dé- 
finitivement le  plan  sert  de  titre  pour 
la  prescrijition  de  40  ou  20  ans,  c'est-à- 
dire  qu'après  ce  temps  les  dimensions 
que  les  plans  attribuent  aux  chemins 
doivent  être  considérées  comme  lé- 
gales. 

Mais  lorsqu'en  exécution  du  plan  il 
y  a  lieu  à  exproprier  quelques  parcel- 
les de  terrain,  ce  qui  rentre  d;ins  le 
2"  cas  prévu  ci-dessus,  le  plan  doit  être 
approuvé  par  arrêté  royal  et  on  doit  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du 
17  avril  i855  sur  rexpropriation  pour 
cause  d*utilité  publique  (art  i  i). 

78.  Aussi  longtemps  que  le  délai  de 
10  ou  20  ans  fixé  pour  la  prescription 
acquisitive  du  chemin  au  profit  du  do- 
maine public  n'est  pas  atteint,,  l'ins- 
cription d'un  chemin  au  tableau  dressé 
en  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1841 
et  des  règlements  provinciaux  interve- 
nus pour  l'exécution  de  cette  loi,  ne  suf- 
fit pas  par  elle-même  pour  donner  à  ce 
chemin  un  caractère,  une  destina- 
tion (pi'il  n'avait  pas  réellement  avant 
cette  inscription  i  et  les  limites  des 
chemins  doivent  être  déterminées  par 
les  haies,  les  plantations,  l'arête  e^té- 

'  Bn«.  2«  j  .;  ft(  !«iô.  J.  XIX  S.  1815,  472  j 
10 jju».  18*6.  b.i.M.  35,  loju.u  1W7. 
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rieure  des  (ossés ,  ou  la  crête  des 
talus  ou  des  berges  et  par  les  construc- 
tions qui  les  séparent  des  propriétés 
riveraines.  Lorsque  le  diemin  est  établi 
en  rase  campagne  et  qu'il  n'exisic  sur 
ses  bords  ni  plantations,  ni  fossés,  ni 
constructions,  la  fixation  des  limites 
devient  alors  difUcile.  L'appréciation  de 
la  nature  du  chemin  rst  un  £j;uide  plus 
ou  moins  sûr  pour  l'application  des  an- 
ciennes ordonnances  ou  des  coutumes 
locales  qui  fixent  la  largeur;  et  cette 
appréciation  est  toujours  hérissée  de 
difficultés. 

79.  Les  atlas  des  chemins  vicinaux, 
n*ont  pas  été  dressés  avec  le  soin  qu'exi- 
geait une  opération  de  cette  impor- 
tance; on  8*est  borné  presque  toujours 
à  calquer  les  plans  du  cadastre  sans 
s*assurer  des  cbangcmenis  que  les  che- 
mins avaient  subis.  La  vérification 
des  laigeurs  indiquées  aux  plans,  véri- 
fication qui  devait  se  faire  avec  soin,  a 
été  confiée  à  tics  hommes  peu  capables; 
parfois  elle  a  été  pomplètement  nulle, 
lien  résulte  que  dans  hicn  des  commu- 
nes les  largeurs  assignées  aux  chemins 
sur  les  plans  sont  plus  considérables 
que  celles  qu'ils  ont  en  réalité*  Suppo- 
sonsdonc,ce  qui  se  présente  en  main- 
tes  localités,  qu'un  chemin  soit  figuré  à 
Fatlas  avec  une  largeur  de6  mètres,  par 
exemple,  tandis  qu'il  n*en  a  jamais  eu 
que  quatre  ou  cinq;  la  commune  peut- 
elle  acquérir  celte  largeur  de  6  mètres 
aux  dépens  des  propriétaires  riverains 
par  la  prescription  de  10  ou  20  ans? 

En  Franrf  on  n  admis  (|ue  les  arrê- 
tés des  preieLs  qui  fixent  la  largeur  des 
chemins  opèrent  immédiatement  par 
eux-mêmes  l'expropriation  des  parcel- 
les nécessaires  au  maintien  de  celte 
laideur  et  que  le  droit  des  riverains  se 
résout  en  une  indemnité*  Ce  système 
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n'a  pas  été  consacré  par  nos  chambres 
législatives  qui  ont  voulu  qu'on  se  con- 
formât aux  prescriptions  de  laloidu  17 
avril  1833. 

Ainsi  donc  sll  résulte  clairement  de 
l  élat  des  lieux  que  c  est  par  erreur  que 
le  chemin  figure  à  latlas  avec  une  lar- 
geur de  6  mètres  la  commune  nepour* 
ra  invoquer  le  bénéfice  de  la  proserip- 
lion  de  10  ou  20  ans  pour  oUliirer  li-s 
propriétaires  riverains  à  donner  au  che- 
min la  largeur  indiquée  au  plan  ;  dans  ce 
cas,  en  eflet,  le  titre  n'est  pas  accom- 
pagné d'un  élément  essentiel ,  la  pos- 
session; il  est  par  conséquent  tout-à-fait 
inopérant  pour  assurer  définitivement 
au  chemin  la  largeur  qu'on  voudrait  lui 
assigner. 

80.  L'art.  5  de  la  loi  de  i841  a  im- 
posé d'une  manière  formelle  à  la  com- 
mune l'obligation  d'avertir  les  proprié- 
taires intéressés  et  de  leur  faire  connaî- 
tre les  parcelles  qui  doivent  être  resti- 
tuées au  chemin.  H  faut  remarquer  que 
cette  formalité  est  essentielle  et  que, 
faute  d'avoir  été  remplie,  le  titre  que  la 
commune  pourrait  invoijuerjionrla  pres- 
cription de  10  ou  20  -dus  serait  enta- 
ché de  nullité.  11  y  aurait  en  effet  omis* 
sion  d'une  formalité  substantielle. 

81.  On  peut,  d'après  ce  qui  précède, 
résumer  ainsi  les  effets  de  la  loi  du 
iO  avril  18ii .  Cette  loi  a  classé  défini- 
tivement dans  le  domaine  public, 
comme  chemins  vicinaux ,  toutes  les 
voies  de  terre  connues  précédemment 
sous  les  dénominations  rappelées  ci-des- 
sus et  celles-  (jui  ne  conslituaienlquedes 
servitndt  s  de  passa^^e.  Les  plans  dres- 
sés en  exécution  de  cette  loi  font  con- 
naître ici»  largeurs  légales  des  ciieuiins; 
ces  largeurs  sont  imprescriptibles;  elles 
sont  immuables ,  à  moins  que  les  rive- 
rains ne  prouvent  que  les  plans  sont 
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erronés»  et  que  les  chcnûiis  u  uut  ja- 
mais eu,  ou  ne  peuvent  avoir,  les  dî- 
roensions  indiquées. 

82'.  Les  limites  des  routes  sont 
mieux  caractérisées  que  celles  des  che- 
mins; à  la  àifSkeeaee  de  ceux-ci  les 
routes  se  composent  de  plusieurs  par- 
ties bien  distinctes  ayant  chacune  des 
dimensions  déterminées.  La  partie  es- 
sentielle est  la  chaussée  qui  n'est  en 
réalité  qu'un  revètenicnt  solide,  et  au- 
tant que  possible  mipt'rnu'ahle ,  desli- 
né  à  prolégerle  sol  età  supporter  l'effort 
du  roulage.  Ce  revétcnu  iil  est  en  pava- 
ge, en  empierrement  ou  en  gravelage 
suivant  respèce  de  route.  U  est  ordinai- 
rement contenu  entre  deux  rangées  de 
bordures  en  pierres  de  plus  fortes  di- 
mensions et  plus  ou  moins  saillantes. 
La  chaussée  est  garnie  de  chaque  côte 
^acootements  ou  terre-pieins  iiulinTs 
suivant  une  pente  transversale  à  la 
route  à  partir  de  la  bordure.  La  chaus- 
sée et  les  accotements  forment  le  corps 
de  la  route;  il  est  garni  de  fossés  de  di- 
mensions constantes  dans  les  endroits 
où  la  route  ne  sélève  pas  plu-  li;iiit 
que  les  terres  riveraines;  niaïc  pailoiit 
où  elle  est  en  remblai  elle  est  séparée 
des  héritages  qu'elle  traverse  par  des 
talus  d*une  inclinaison  déterminée.  Le 
pied  des  talus  dans  les  parties  en  rem- 
blai, sa  crête  dans  les  parties  en  dé- 
blai et  Faréte  extérieure  des  fossés , 
lorsque  la  route  est  au  niveau  du  sol, 
déterminent  les  limites  de  celle-ci. 
C'est  là  une  règle  constante  lorsque  la 
route  se  trouve  dans  ses  conditions 
normales. 

Ces  principes  s'appliquent  sans  au- 
cune dinieulté  à  toutes  les  routes  de 
créât i  11  récente,  il  est  d'ailleurs  à  rc- 
niai  cpier  que  les  cahiers  des  charges 
dressés  pour  la  construction  de  ces 
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voies  mentionnent  les  dimensions  des 
diverses  parties  qui  les  constituent. 

jurisprudence  a  reconnu  que  les 
routes  construites  sous  Tancien  régime 
sont  soumises  aux  mêmes  règles  i. 

85.  Mais  dans  les  traversesdesvilles, 
bourgset villages,  où  lesroutesont  sou- 
vent remplacé  des  rues  ou  d*anciens 
chemins,  oii  elles  ont  été  aussi  établies 
sur  des  portions  de  terrains  vagues 
qui  tenaient  lieu  de  plaee  publique,  il 
peut  arriver  qu'elles  aient  des  dimen- 
sions plus  considérables  qu'en  rase 
cnnipnj^ne.  Indépendamment  de  leurs 
parties  essentielles,  elles  peuvent  en 
avoir  d'accessoires (pii  sont  les pasTclles 
des  am  ieiis  cbeniiiis  ou  du  terrain  pri- 
niilil"  qui  sont  restées  à  druile  et  à 
gauche  du  tracé.  Il  peut  arriver  aussi 
que,  dans  ces  conditions ,  les  routes 
n'aient  ni  talus ,  ni  berges ,  ni  fossés 
et  que  les  accotements  ne  soient  sépa- 
rés des  terrains  contigiis  que  par  une 
rigole  pavée  ou  un  filet  d*eau.  On 
demande  dans  ce  cas  :  1*  si  Tespace 
compris  entre  les  lignes  Opposées  des 
maisons  ou  les  limites  apparentes  des 
propriétés  doit  être  réputé  tout  entier 
nno  dépendance  du  domaine  publie; 
;2"  dans  la  néirative  quelles  dimensions 
il  faut  attribuer  à  la  route  proprement 
dite;  3"  à  qui  appartiennent  les  par- 
celles qui  existent  à  droite  et  à  gauche 
en  dehors  de  la  largeur  normale  que 
la  route  doit  avoir. 

La  jurisprudence  a  varié  sur  ces 
diverses  questions.  Ainsi  le  conseil 
d*Etat  a  jugé  que  des  parcelles  de  ter- 
rain ,  situées  en  dehors  du  périmètre 
d'une  route  royale  établie  sur  le  sol 
d'une  rue  communale ,  doivent  être  ré- 

'Eiuk.  li  mai  ISiil. 
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imiées  taire  puitie  Ju  doiuainc  jiiil)lic 
foinme  la  roule  elle-incme  i.  La  cour 
(le  cassation  de  France  a  décidé  que 
les  parcelles  de  terrain ,  en  dehors  du 
Iracc  normal  d'une  roule  élaldie  ?iir 
le  sol  d'un  ancien  (  heuiin,  doivent  eue 
considérées  comme  parlieipanl  de  la 
nature  de  la  route  et  dès  lors  comme 
une  dépendance  du  domaine  public,  à 
moins  que  la  commune,  qui  révendique 
ces  parcelles,  ne  justifie  avoir  fait  sur 
ces  terrains  des  actes  de  propriété  s. 
Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  qoll  y 
a  présomption  légale  que  1(  s  f< n.iins 
laissés  par  les  riverains  le  long  des 
rues  ou  places  publiques,  en  construi- 
sant leurs  murs  ou  leurs  hàtiinents , 
dépendent  de  ces  rues  ou  places  pu- 
Miques  et  qu'ils  ne  soiit  p;is  su^eep- 
tibles d'une  [lossession  pouvant  donner 
lieu  à  l'action  posscssoire  3, 

Mais  d'autre  part  il  a  été  admis  que 
lorsqu'une  grande  route  a  été  établie 
sur  remplacement  d'une  rue  commu- 
nale, la  portion  de  terrain  sitnée  en 
dehors  de  la  fixation  de  la  roule  et 
que  la  commune  n'a  pas  consprvée 
comme  rue  a  dèa  lors  perdu  sa  destina- 
lion  de  passage  public  et  qu'elle  est  de- 
venue susceptible  deprescripliou  t;quc 
ce  terrain  a  continué  d'a[)partenir  à  la 
commune  si  eelle-ci  n'a  pas  cessé  de 
Fentretenir  à  ses  frais  ;  qu'on  ne  peut 
donc  le  considérer  comme  dépendance 


CoDi.  d'ElftLSt  WT.  1843.  Aim,  P.  et  Cb.  iUi 
XII,  35. 

'  Caf.  Fr.  SI  noT.  1843,  I.  P.  iUt,  t,  516. 

»Cj».  Fr.  2t  mai  1838,  J.  P.  1858,  11,  flO. — 
Doux,  2îi  f.  V  f.  p.  IfisW,  ÎS5r>.  —  Pwii  SJ7  no». 

J.  P.  Is.">s,  12. 

*  Caa.  Fr.  18  mir»  iUi,  i.  P.  ISJj,  I,  US. 
Kaoe;  31  i«nv.  ISÔS,  1.  P.  1S38,  II,  71. 


du  douiaine  public  par  cela  seul  qu'il 
est  sujet  à  l'alignement  i. 

84.  En  présence  de  décisions  aussi 

peu  concordantes,  il  faut,  pour  résou- 
dre les  trois  questions  posées  ri -dessus» 
remonter  aux  principes  et  voir  les  con- 
séquences qu'on  doit  en  tirer. 

Hemarquons  d'abord  que  la  route 
doit  avoir  dans  les  traverses  des  villes, 
ijoiiiLTs  ou  villnîres,  les  mêmes  dimen- 
sions (|u*en  rase  ejMnj)agne,  à  moins 
qu'il  soit  évident.  ]);ir  lïlal  des  lieux, 
qu'elle  n  a  jamais  j)u  les  avoir.  Ordi- 
nairement on  substitue  aux  fossés  un 
filet  d*eau  ou  rigole  pavée  qui  termine 
l'accotement.  Lrâ  excédants  de  largeur 
doivent  donc  se  mesurer  à  partir  de 
Taréte  extérieure  de  ces  rigoles. 

Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui 
il  faut  attribuer  la  propriété  de  ces 
parcelles,  excédant  la  largeur  de  la 
route,  il  faudra  recherclier  si  celle-ci  a 
remplacé  un  cliemin  public,  ou  un  ter- 
rain comnmnaly  ou  une  place  publique» 
ou  enfin  des  terrains  vains  et  vagues. 

Si  la  route  a  remplacé  un  rliomin 
publie  nous  nous  rappelerons  ce  que 
j'ai  dit  ci-dessus  de  l;i  |)ropriélé  de  ces 
chemins  :  dans  le  système  que  je  sou- 
tiens les  t  heniins  eu  général  funl  |)ar- 
tie  du  domaine  public  ;  les  parcelles  de 
ces  chemins  qui  peuvent  donc  encore 
subsister  à  droite  et  à  gauche  de  la 
route  au-delà  de  ses  dimensions  nor- 
males, sont,  comme  celle-ci ,  une  dé- 
pendance du  domaine  public.  Seule- 
ment, comme  ces  parcelles  ne  sont 
nullement  indispensn!  I  i  l'existenee 
de  1.1  roule,  leur  destination  de  chose 
juihlique  n'est  pas  raractérisée  de  ma- 
nière à  Icâ  rendre  imprescriptibles, 

*  Ca%.  rr.  10  niiiilSil.  J  P.  I8il,  11,5. 
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elles  ne  sont  qo'uD  accessoire  du  do* 
tnaine  pnblic  et  il  faut  admettre  que 
les  propriétaires  riverains  peuvent  se 

les  approprier  par  titre  ou  par  pres- 
cription. (V.  inlr.  n*  OS.) 

Si  la  route  a  été  faite  sur  un  terrain 
quelconque  appartenant  à  lacommune, 
les  excédants  de  parcelles  à  droite  et  à 
gauche  doivent  être  présumés  apparte- 
nir à  celle-ci,  sauf  toutefois  les  titres  ou 
pres(-ii|)tioas  contraires  de  la  part  des 
riverains. 

Qii()i([inl  en  soit,  iors(jiie  la  route  a 
reuiplacé  un  ancien  elieniiii  il  lue  scui- 
ble  équitable  d'attribuer  à  l'Etat  la 
propriété  des  parcelles  de  terrain  dont 
il  s'agit,  à  titre  d*ane  juste  compensa* 
lion  pour  les  sacrifices  que  la  cons- 
truction de  la  route  a  occasionnés  au 
trésor.  D*après  le  même  principe  ce 
serait  la  province  ou  la  commune  qui 
jouirait  du  prix  de  ces  parcelles  dans 
\e  cas  où  elle  aurait  fait  les  frais  de  Té* 
lablissement  de  la  route. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  quelque  soit  la  fraction  adminis- 
trative du  tel  I  itoii  e  qtii  ait  le  droit  de 
profiler  du  juix  d'aliénation  de  ces 
parcelles  dans  \c  cas  où  l'onYicndraità 
les  vendre,  la  propriété  ne  peut  jauiais 
en  être  attribuée  aux  riverains  lorsque 
ceux-ci  ont  laissé  écoulé  plus  de  trente 
ans  sans  po^er  à  leur  égard  des  faits 
de  possession  non  équivoques.  Car  le 
public,  comme  un  simple  particulier, 
peut  acquérir  par  la  prescription  tren- 
tenaire,  aux  dépens  de  la  propriété  ri- 
veraine, une  largeur  do  route*  qui 
n'existait  pas  lorsque  celle-ci  fut  créée  i. 

85.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occu- 
per ici  des  limites  descours  d'eau  dans 

a  Huisofl,  UsMl*U«n  lira  tnr.  pttbl.|  I.  i,  p.  S. 


le  sens  de  leur  longueur.  Cette  ques- 
tion ,  en  ce  qui  concerne  les  cours 
d*eau  non  navigables  ni  flottables,  ren- 
tre dans  celle  de  propriété;  elle  a  déjà 

été  examinée.  Quant  aux  rivières  navi- 
gables et  flottables  la  question  de  sa- 
voir oii  elles  finissent  dépend  de  la  dé- 
termination du  lieu  où  s'arrête  l'exer- 
cice de  la  navigation  et  du  fluttage.  Le 
point  dont  il  s'agit  en  ce  moment  e-^t 
de  savoir  quelle  largeur  il  faut  aiiri 
buer  aux  coui-s  d'eau  en  général.  >  .Mis 
nous  occuperons  d'abord  des  livicies 
navigables  et  flottables;  je  traiterai  eu- 
suite  la  question  pour  les  autres  cours 
d'eau.  Une  première  difficulté  se  pré- 
sente :  à  qui  appartient-il  de  détermi- 
ner les  limites  des  rivières? 

80.  La  détermination  des  limites  des 
rivières  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  simple  bornage  entre  parti- 
culiers ;  c*est  une  mesure  d*ordre  pu- 
blic qui  intéresse  la  conservation  des 
fleuves  et  rivières  navigables.  Aussi  il 
est  de  principe  invariable,  en  France, 
que  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  déterminer  souve- 
rainement (pielle  est  l'élendue  de  ter- 
rain qui  doit  être  aHectée  au  lit  des  ri- 
vières et  par  eunsequent  quelles  sont 
les  limites  respectives  du  domaine  pu- 
blic et  des  cbamps  riverains  i.  Eu  con- 
séquence si  Fautorité  judiciaire  est  sai- 
sie par  un  particulier  d'une  demande 
en  revendication,  non-seulement  de  la 

•  I.yon20  ni.i  JS{7,  J.  P.  I8i7,  H,  233.  — Or- 
Uani28  fé».  I8S0,  S.  V.  C.  1880,  II,  273.— Tribunal 
dn  confliU,  »  mi  18K0,  Annalei  P.  et  ch.  iXXi 
722;  —  8  no».  18!I0.  Ana.  P.  «i  cb.  XXX,  M8.  Gopt. 
d'Etol,  S  sept.  18*6.  Ami.  P.  et  cli.  1846.  XVUI. 
23  août  1813  ot  15  mars  IHU.  J.  P.  IS^M.  Il,  IS  et 
.7;.}  ?>ti,.l.  1846.  J.  P.  im,  n,  m,  Zl  man  1847 
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propriété  mais  aussi  de  la  possession 
d'une  zone  de  terrain  qun  l'administra- 
tion prétenf)  être  une  dépendance  du 
domaine  public,  cette  autorité  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  <in'il  ait  été 
procédé  adminislrativement  à  la  déli- 
iiui  itton  du  domaine  public  au  point 
litigieux  t.  De  la  même  manière  si  un 
particulier  réclame  à  titre  d'alluvion  la 
propriété  (Tun  terrain,  que  TEtat  sou- 
tient faire  partie  du  lit  d  une  rivière 
navigable,  il  appartient  à  Tautorité  ad- 
ministrative de  finer  préalablement  les 
limites  du  fleuve  au  point  litigieux  à 
l'effet  de  reconnaître  si  les  terrains  ré- 
clamés font  ou  non  partie  du  domaine 
public.  L'arrêté  général  pris  par  un 
préfet  pour  fixer  la  liauleur  moyenne 
des  eaux  d'une  i  Ivii  i  e  navigable  est  un 
a(  te  administratif  dont  l'exécution  ap- 
partient exclusivement  à  l'administra- 
tion et  Tautorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  prescrire  les  mesures  né- 
cessaires pour  Tapplication  des  dispo- 
sitions de  cet  arrêté  à  une  partie  déter- 
minée du  fleuve  a. 

Mais  si  l'Etat  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  fixer  les  limites  des  fleu- 
ves et  rivières  navigables,  cette  fixa- 
lion  rte  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
particuliers  riverains  puissent  se  pré- 
tendre propriétaires  des  terrains  com- 
pris dans  les  limites  fixées  par  l'admi- 
nistration, non  point  dans  le  but  de  se 
faire  maintenir  en  possession  de  ces 
terrains»  mais  dans  le  but  d'obtenir 
de  l'Etat  le  remboursement  de  leur  va- 
leur, à  titre  d'indemnité  s.  Ainsi  donc, 

I  Tùl.      «  Conflits,  20  mai  fSHO.  SO  Juil.  18W. 
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en  France,  l'administration  décide  sou- 
verainement quelles  sont  ou  quelles 
d<>!>t'n!  clr(!  les  liniiles  dfs  tleuves  et 
rivières  et  sa  décision  'ipei  c  :iu  besoin 
l'expropriation  des  tet  raius  nc(  essair<*.s 
pour  donner  à  ces  fleuves,  à  ces  rivières, 
la  largeur  que  les  besoins  de  la  navi- 
gation ou  l'utilité  publique  exigent.  Ce 
mémo  principe  est  appliqué  dans  ce 
pays  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
vicinaux. 

87.  Si  cette  jurisprudence  devait  être 

entendue  dans  ce  sens  que  l'expropria- 
tion opérée  par  la  décision  administra- 
tive peut  avoir  lieu  sans  indemnité  ou 
bien  que  cette  indemnité  ne  doit  pas 
être  préalable ,  on  ne  pourrait  évidcm- 
mont  l'admettre;  notre  constitution  s'y 
oppose  de  la  manière  la  plus  formelle. 
Mais  si  on  l'entend  de  cette  manière 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  liuulei» 
des  rivières  navigables  l'administratioa 
doit  avoir  de  pleins  pouvdrs,  qu'elle  ne 
peut  être  tenue  à  des  formalités  d'en- 
quête de  commodo  et  incommode  sur 
l'utilité  publique,  qu'elle  doit  être  dis- 
pensée des  formes  ordinaires  prescrites 
pour  l'expropriation ,  qu'elle  seule  est 
juge  de  la  convenance  qu'il  y  a  d'adopter 
telle  ou  telle  ligne,  alors  évidemmenton 
peut  admettre  cette  jurisprudence;  je  fe- 
rai seulement  remarquerqu'une  loiposi- 
tive,  devrait,  dans  notre  pays,  consa- 
crer i  ap[»iication  des  principes  sur  les- 
quels elle  repose. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  s'il 
survient  une  contestation  entre  l'Etatet 
les  particuliers  au  sujet  des  limites  des 
rivières  navigables ,  elle  doit  nécessai- 
rement arriver  devant  les  tribunaux. 
Voilà  donc  ceux-ci  obligés  d'intervenir 

im.  II,  569.  C«ts.  F.  S3  mai  1840.  S.  V.  C.  ISSl,  1, 
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<lnn!î  (les  questions  d'art  et  d'iililitô 
pul^lique  sur  lesquelles  ils  ne  souL 
nullement  coinprlenfs.  Comment  in- 
terviendront-ils? ïoiii  le  monde  le 
sait  :  il  faut  qu'Us  s  en  rapportent  au  ju- 
gement des  experts  qu*i]s  auront  ehot- 
sis.  Or»  n'est-il  pas  éminemment  dan- 
gereux, n*est-il  pas  même  absurde  de 
confier  à  des  personnes  étrangères  à 
r&dministration  et  complètement  in- 
soucieuses de  rintérèl  générai  la  solu- 
tion de  questions  aussi  importantes? 
Admettons,  si  Ton  veut,  que  les  dan- 
gers dont  je  parie  ne  soient  pas  réels 
pour  les  routes  et  les  c  hemins  dont  on 
peut  toujours  fixer  î(is«''nienl  les  limites: 
il  n'en  est  j)as  de  même  des  rivières  en 
général.  Le  lit  de  ces  voies  de  commu- 
nication est  essentiellement  mobile.  Il 
serait  illusoire  de  planter  des  bornes 
pour  en  fixer  les  limites  :  les  berges 
se  corrodent ,  se  modifient,  s'altèrent, 
cbangent  de  forme.  Le  bornage  effec- 
tué aujourd'hui  ne  serait  plus  exact  de- 
main. La  fixation  des  limites  des  cours 
d'eau  en  général  est  une  opération 
technique  qui  ne  peut  s'accomplir  qu'à 
l'aide  de  nivellenitMiis-.  elle  devrait  être 
abandonnée  à  l'adminii^lration  :  seule- 
ment il  importerait  que  celle-ci  ne  pût 
procéder  que  d'après  certaines  règles 
fixes  qui  mettent  les  riverains  à  l'abri 
de  tout  arbitraire.  Nous  allons  essayer 
de  les  déterminer,  d'abord  pour  les  ri- 
Ttères  nsTigables  et  flottables,  ensuite 
pour  les  autres  cours  d'eau. 

88.  J'ai  déjà  traité  dans  la  Revue  de 
tadminislration,  la  question  des  limi- 
tes des  rivières  navigables  et  Hottablesi 
et  je  ne  répéterai  pas  ici  tout  ce  que 
j'ai  déjà  dit  sur  ce  sujet.  Je  me  borne- 
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rai  à  |»résenler  un  résumé  de  l'état  de 
la  (}ueslion  et  a  rappeler  la  solution 
qui  lui  a  été  donnée. 

Une  i»eule  loi  s'est  occupée  de  définir 
les  fleuves  et  rivières  navigables  :  c'est 
la  loi  romaine.  En  combinant  deux 
textes  de  cette  loi,  on  voit  qu'elle  dé- 
finit les  rives  d'un  fleuve:  tespace  de 
terrmn  recouvert  par  les  plus  kaules 
eaux  non  dèbordéei  t.  On  a  beaucoup 
discuté  sur  le  sens  et  l'application  de 
cette  définition.  On  a  fait  remarquer 
que  bien  que  la  loi  romaine  fût  jadis 
en  vigueur  dans  notre  pnys,  en  l'ab- 
scnced'autres  dispositions  législatives, 
elle  ne  pouvait  plus  cependant  y  être 
invoquée  aujourd  hui  parce  qu'elle  s'é- 
carte trop  des  principes  consacrés  par 
nos  lois  nouvelles,  nolammeutencequi 
concerne  la  propriété  des  rives  du 
Ûeuve  elles  limites  du  domaine  public. 
Cette  observation  n'estpas  sans  valeur. 
Il  est  certain  que  la  loi  romaine  ne 
contient  qu'une  simple  définition  des 
rives  et  qu'elle  n'a  pas  eu  en  vue  de 
fixer  les  limites  du  domaine  publie 
tel  que  nous  IVnlendons  atijourd'hui, 
L'argumeutalion  qu'on  tire  de  celte 
loi  n'est  doue  pas  entièrement  con- 
cluante. 

Ceux  qui  prétendent  que  la  loi  ro- 
maine n'est  pas  ici  applicable  ont  ima* 
giné  un  système  qu'ils  fondent  sur 
l'état  de  possession  ou  si  l'on  veut  sur 
l'appréciation  des  faits.  D'après  eux  c'est 
s'exposer  à  dépouiller  injustement  les 
riverains  que  d'assigner  pour  limites 
aux  rives  du  fleuves  la  ligne  des  plus 
bautes  eaux  non  débordées.  Cette  li- 
^ne  représente  un  état  anomal  et  pas- 
sager dont  on  ne  doit  pas  tenir  compte; 
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il  faut  choisir  la  ligne  des  eaux  moyen- 
nes i. 

Mais  qu'est-ce  que  la  ligne  des  eaux 
moyennes?  Qui  la  définira?  Faprès 
quelle  base  doit-on  la  calculer?  Ces 
questions  sont  insolubles.  U  est  im- 
possible dlnvoquer  pour  les  résoudre 
un  seul  texte  de  loi  positif.  Tout 
est  livré  à  l'arbitraire  des  juges  qui 
n'ont  pas  même  pour  se  guider  des 
motifs  d'analogie  ou  des  raisons  de 
convenance  puisées  dans  la  nature 
des  choses. 

Un  tel  système  présente  évidem- 
ment un  vire  radical.  D'autre  part  il 
faut  convenir  que  celui  qui  assigne 
pour  limite  au  Ûeuve  la  ligne  des  plus 
hautes  eaux  non-débordécs  doit  sou- 
vent, dans'  rapplication ,  froisser  les 
intérêts  et  présenter  d'étranges  ano- 
malies. Car  on  remarque  que,  tandis 
que  la  rivière  reste  sur  nne  partie 
de  son  cours  renfermée  entre  les  som- 
mets de  ses  berges  ,  il  arrive  que 
sur  d'autres  points  où  les  terres  ri- 
veraines sont  plus  abaissées,  elle  s'é- 
tend an  loin  «^iir  cfîfp^-ci.  Ce  fait  est 
même  as.stz  Irequent.  J'ajouterai  que 
si  la  ligne  des  plus  hautes  eaux  non 
débordées   csl ,   comparativement  à 
celle  des  eaux  moyennes,  aisément  re 
oonnaissable  et  si,  en  général,  il  ne 
peut  guère  y  avoir  de  doute  sur  sa  po- 
sition, il  n'y  a  cependant  ici  rien  d'ab- 
solu; le  champ  ouvert  &  la  discussion 
est  encore  bien  vaste;  il  reste,  malgré 
tout,  sur  la  détermination  de  celte  li 
gne  un  certain  vague  qui  provient  de 
ce  qu'il  s'agit  de  l'appréciation  d'un 
fait  et  qu'on  n'a  pas,  potir  le  caractéri- 
ser, des  moyens  ou  des  procédés  fixés 
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d'avance  et  en  dehors  de  toute  dis" 
cussion. 

Guidé  par  ces  considérations  j'ai 
proposé  de  prendre  pour  limite  du  do- 
maine public  la  ligne  des  plus  hautes 

eaux  navigables.  Cette  ligne  repré- 
sente l'état  du  fleuve  à  son  apogée 
mais  non  sorti  de  ses  conditions  nor- 
males ;  et  puisqu'il  s'agit  des  rivières 
navigables,  il  semble  logique  de  les  en- 
visager dans  leur  état  complet  de  navi- 
gabilité. Rester  en  deçà  et  ne  prendre 
que  la  li^nc  des  eaux  iiioycnnes  c'est 
restreindre  sans  motif  l'étendue  du  do- 
maine public,  c'est  n'en  considérer 
qu'une  fraction;  aller  au-delà  c'est  ou- 
trepasser la  mesure  du  nécessaire  et  se 
baser  sur  un  état  anormal  et  passager 
qui  n'est  pas  celui  oh  le  fleuve  accora* 
plit  le  service  auquel  il  est  destiné.  It 
sais  bien  que  ce  système  ne  repose  lui- 
même  sur  aucun  texte  de  loi  formel, 
mais  i!  me  semble  fondé  sur  la  nature 
df  ^  rhi  ses  et  il  dérive  évidemment  des 
pi  iueipes  sur  la  matière.  Une  rivière  na- 
vigable qui,  dans  son ensem h\p,  fri i  f  par- 
tie du  domaine  public,  se  compose  du 
lit  et  des  eaux  qu'il  reçoit;  il  semble  dès 
lors  rationnel  que,  pour  calculer  l'éten- 
due du  lit,  on  tienne  compte  de  la  hau- 
teur des  eaux  navigables,  ni  plus  ni 
moins. 

Mais,  dira-t-on,  la  ligne  des  plus 

hautes  eaux  navigables,  bien  que  hid- 
lement  reconnaissable  à  une  époque 
donnée,  esteîle-même  sujete  à  varia- 
tion. Quelques  travaux  d'amélioration 
en  ht  de  rivière,  la  eonstruetion  de  quel- 
ques ouvrafTPS  au  chemin  de  halage 
peuvent,  dans  la  suite,  lui  donner  plus 
d'élévation.  Cela  est  vrai  ;  mais  ces 
variations  sont  nécessairement  res- 
treintes dans  des  limites  étroites.  Il  faut 
sur  presque  toutes  les  rivières  autre 
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ehose  que  de  simiileB  travaux  <)*aoiélio- 
ratîoD,  îl  faut  une  véritable  canalisa- 
tioD  pour  élever  la  ligne  de  navigation 
seulement  de  ^  cenlimètres.  Il  est 

d'ailleurs  à  remarquer  que  l'on  pourrait 
couper  court  à  toute  objection  tirée  de 
la  mobilité  de  cette  lii^'rie,  en  attribuant 
à  l'adiTHnislration  le  droit  de  la  dési- 
gner une  fois  pour  (outes,  ou  du  moins 
de  déclarer  à  quelle  liauteur  elle  cor- 
respond sur  les  échelles  graduées  pia* 
cées  en  divers  points  des  rivières  navi- 
gables ;  e*estlà  un  point  de  fait  que  Fad- 
ministratioD  peut  aisément  constater 
et  sur  lequel  elle  ne  peut  pas  com- 
mettre d*erreur. 

Remarquons  enfin  que  la  fiiation 
des  limites  du  domaine  public  a  pour 
but  essentiel  de  déterminer  Tétendue 
de  la  servitude  du  halagc  et  du  marcbe- 
pîed  et  que  toute  difficulté  disparaîtrait 
coinplflenient  sii  la  loi  exit^ef^it  d'une 
manière  formelle  rautorisatu  ii  préala- 
ble de  l'administration  pour  bâtir  ou 
planter  le  long  des  rivières  naviga- 
bles f . 

89.  La  délimitatioB  des  fleuves  et- 
vhières  navigables  présente  quelque  dif- 
iculté  à  leur  embouchure  dans  la  mer 
pour  les  terraina  qui  sont  alternative- 
ment couverts  et  déeouverta  par  la 
marée.  La  question  controversée  à 
surtout  été  celle  desavoir  si  les  rivages 
des  fleuves  sujets  aux  marées  sont  ma- 
ritimes ou  fluvials.  Il  a  été  jugé: 

Qu'un  fleuve  ne  change  pas  de  na- 
ture par  TclTet  du  flux  de  la  mer  dans 
son  lit,  de  telle  sorte  qu'il  doive  être 
considéré  comme  bras  de  mer  dans 
les  parties  instantanémrat  couvertes 
par  les  hautes  eaux  et  que  sea  rives 

1  Voyct  dant  la  Hety0  dt  l  admmùtriUMU  mon 
traité  M  CktMwnÊint^  (  IV,  du  rhUri»  ft  e«un. 
dTMD,  Imii.  2  i»  c«lt«  ra* ae ,  p.  {S7. 


cessent  d'être  fluviales  pour  prendre  le 

caractère  de  rivages  maritimes  i. 

Que  les  rivages  d*lm  fleuve  à  son 
embouchure  ne  sont  pas  considérés 
comme  rivages  de  la  mer  jusqu'au 
point  oij  ils  sont  l)ni'jrnés  p:tr  les  eaux 
de  la  mer  lorsqueile  iriliK  dans  le 
fleuve  2  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi 
lorsqu'il  est  notoire  qu'à  marée  basse 
le  lit  de  la  rivière  n^est  occupé  que  par 
les  eaui  de  cette  rivière  t* 

Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  ; 
que  les  terrains  bordant  une  rivière 
qui  a  son  embouchure  dans  un  port 
de  mer  ne  doivent  point  être  considérés 
comme  apparteuant  au  domaine  public, 
encore  qu'ils  seraient  couverts  par  les 
flots  à  l'époque  des  plus  hautes  ma» 
rées  4  et  qu'à  plus  forte  raison  on  ne 
doit  pas  qualifier  de  rivages  de  la  mer 
les  terrains  qui  ne  sont  couverts  qu'ac- 
cidentellement par  les  vagues  s. 

Mais  si  le  terrain  d'un  particulier 
ftvoisinant  la  mer  vient  à  être  envahi 
d'une  manière  permanente  par  le  grand 
flot  de  mars  »  ee  terrain  devient  rivage 
dekmeretpar  suite  une  dépendance  du 
domaine  public  et  le  propriétaire  dépos- 
sédé ne  conserve  plus  aucun  droit  aux 
produits  naturels  de  ce  terrain  e. 

Cette  jurisprudenee  roncordc  avec 
les  principes  consacrés  par  les  articles 
15  et  suiv.,  sect.  H  du  décret  du 
1 1  janvier  tSll  sur  l'entretien  et  iad- 
mxiiisiratioD  des  polders  7^ 

'  Cas.  Fr. 32 Juillet  184t. 

*RMMaS6aoûti8IOk 
S  IcanwSr  jaaVMiISSI. 

*  Cas.  Fr.  23  Juin  1830. 
*C«s.  Fr.iinai  1836. 
'Dotiai  10  j>in«.  1842. 

^  V.  ce  décret  à  m  iUt«  dant  rmmi  ouTrag*  intiliiU  : 
UtniAnoN  auimATAVX  iimcict  m  D«)|îiitie,  rteiicil 
de  l0iS|  r^lMMol*,  etv.  S  t«L  in»  8*. 
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Je  répéterai  à  propos  de  ces  décisluns 
une  observation  qui  a  déjà  été  faite. 
II  serait  vivement  à  désirer  qu'une  loi 
nouvcH"  ronsarrât  sur  entte  matière 
dos  pi  im  ipcsctM'laiiisqui  coupent  COUrl 
à  ton  II'  ilisçussiidi  ulléiieure. 

90.  La  déleriuination  des  largeurs 
des  cours  d'eau  nou  navigables  ni  flot- 
tables doit  reposer  sor  d'autres  consi- 
dérations et  sur  d^autres  principes  que 
celle  des  rivières  navigables.  Ici  il  n'est 
plus  question  de  l'intérêt  de  la  navi- 
gation ni  de  la  fixation  de  la  largeur 
du  Ut  en  vue  de  marquer  les  limites 
du  halage:  d'autres  intérêts  sont  en 
jeu. 

Les  cours  d'eau  non  navigables  cons- 
tituent, ainsi  que  je  l'ai  monlré,  des 
biens  d'une  nature  spéciale.  On  ne 
peut  en  thèse  générale  les  ranger  dans 
le  domaine  public.  Ce  n'est  donc  pas 
la  définition  de  ce  domaine  ni  ses  ca- 
ractères qu'il  faut  invoquer  pour  fixer 
leurs  limites.  En  cette  matière,  ii  n'y 
a  qu'un  seul  intérêt  dominant  :  celui 
du  débouché  que  les  cours  d*eau  doi- 
vent présenter  pour  que  l'écoulement 
des  eaux  soit  en  tout  temps  assuré  et 
que  l'intérêt  général  soit  sauvegardé 
au  point  de  vnn  des  inondations  et  de 
la  salubrité  pu!>liqne. 

Le  pouvoir  souverain  s'est  préoccupé 
jadis  de  la  nécessité  de  fixer  les  lai- 
geurs  de  certains  cours  d'eau.  C'est 
ainsi  que  l'ordonnance  du  17  mai  1596, 
pour  la  conduite  de  la  navigation  dans 
le  comté  de  Hainaut,  fixe  dans  ses  ar- 
ticles %  5et4,  les  largeurs  de  TEscaut, 
de  la  Haine  et  de  la  Trouille. 

Le  règlement  de  Marie-Thérèse  du 
8  octobre  1700  fixe  la  largeur  et  la 
profondeur  «les  Netlies  jusqu'à  leur 
source,  de  niênio  que  les  dimensions 
de  leurs  aûluenls. 
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L'ordonnance  de  la  même  souve- 
raine en  date  du  7  septembre  1772  en 
fait  autant  pour  h\  Oyie  ef  le  Denier, 
ainsi  que  pour  les  coui's  d'eau  qui  s'y 
dédia  rirent. 

QueUjues  rivières  du  pays  ont  donc 
des  largeurs  légales  arrêtées  par  l'au- 
torité et  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
sur  leur  fixation.  Les  règlements  dé^ 
terminent  à  quelle  hauteur  des  eaux: 
ces  laiigeurs  doivent  être  mesurées. 

C'est  ainsi  que  celui  du  7  septembre 
177â  pour  la  Dyle  et  le  Demer  porte 
dans  son  article  6: 

«  Art.  6.  Puisque  les  talus  des  ri- 
vières précitées  sont  beaucoup  plus 
élevés  dans  certains  endroits  (juo  dans 
d'autre8,  il  a  été  impossible  de  déter- 
miner la  largeur  de  ces  rivières  par 
rapport  aux  crêtes  de  leurs  talus  ;  nous 
arrêtons  donc  que  cette  largeur  sera 
mesurée  comme  l'indique  la  liste  ci- 
jointe,  c'est-à>dirc  à  la  hauteur  des 
eaux  ordinaires  et  à  cinq  pieds  au-des- 
sus de  ces  eaux  quand  même  les  laïus 
seraient  plus  élevés.  Nous  entendons 
par  eaux  ordinaires  celles  que  l'on 
peut  tenir  à  la  hauteur  de  la  jauge  de 
mouture  aux  jours  autres  que  ceux 
fixés  pour  la  navigation.  » 

On  voit  que  cette  ordonnance  a  pré- 
venu tontcdilïicullé;  en  prenant  la  hau- 
teur (le  la  jauge  de  moutur<>  pour  point 
de  départ,  elle  a  rendu  toute  contesta- 
lion  sur  la  mesure  des  largueurs  im- 
possible. 

Mais  les  anciennes  ordonnances  que 
je  viens  de  citer  sont  particulières  et 
locales  ;  elle  ne  s'appliquent  qu  a  un 
nombre  trés-restreint  de  cours  d'eau  : 
on  ne  serait  donc  pas  autorisé  à  faire 
une  application  absolue  et  générale 
du  principe  qu'elles  consacrent. 

La  règle  du /^/cumimum /lumen  de  la 
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loi  romaine  pounmit-elle  être  invoquée? 

Cette  règle  ne  parait  pas  avoir  été  con- 
eidérée  juaqulci  comme  applicable  aux 
cours  rl'cau  non  navigables  ni  flottables. 

La  plupart  des  renflements  provin- 
ciaux, lors([ii'ils  proscrivent  les  époques 
et  le  mode  de  ciiraj^e,  portent  que  les 
cours  d'eau  doivent  être  remis  par- 
tout à  leurs  anciennes  largeur  et  pro- 
fondeur :  quelle  peut  être  la  Talenr  de 
celte  prescription  ?  Qui  conatatera  les 
anciennes  dimensions  des  cours  d*eau? 
La  loi  n*en  dil  rien  :  les  règlements 
sont  également  muets.  Uadministra- 
tion  ne  possède  à  cet  effet  que  des 
documents  insignifiants.  Pour  qu'ils 
eussent  force  probante,  il  faudrait  leur 
donner  la  valeur  d'un  litre  :  ils  ont, 
tout  au  plus,  celle  d'un  renseignement. 

91.  Ainsi  donc,  soit  (pfil  s'agisse 
de  poser  ici  un  principe  géiiéral  à  l'aide 
duquel  on  puisse  déterminer  les  diuien- 
sioas  des  eours  d'eau,  soit  qu'il  s'agisse 
simplement  de  constater,  en  fait,  leurs 
anciennes  dimensions  et  par  conséquent 
celles  qulls  doivent  avoir,  les  difficultés 
sont  considérables.  On  peut  même  dire 
qu'elles  sont  insolubles  dans  l'état  actuel 
delà  législation.  Cest  encore  là  un  point 
qui  exigerait  noe  réforme  complète.  La 
loi  romaine  qui  consacre  la  rè^lc  du  plc- 
nt^simum  (lumen  pourrait  être  admise 
comme  point  de  départ,  mais  il  ne  sufli- 
rait  pas  de  la  déclarer  appli  cible  :  ce  se- 
rait retomber  dans  des  embarras  analo- 
gues à  ceux  que  j'ai  déjà  signalés  pour 
le  cas  où  la  loi  se  bornerait  à  étaUir  une 
classification  théorique  des  cours  d*eau 
sans  ordonner  en  même  temps  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'opérer. 

Il  ne  servirait  de  rien  que  la  loi  dé* 
clarât  que  les  largeurs  des  cours  d*eau 
doivent  ètro  mesurées  à  la  hauteur  des 
plus  hautes  eaux  non  débordées ,  dV 
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bord  parce  qu*il  peut  toujours  rester 
des  doutes  sur  le  point  précis  que  cette 
ligne  atteint,  ensuite  parcequ'en  le  sup* 
posant  bien  déterminé,  la  principale 
difîieuUé  n'est  pas  résolue. 

La  question  essentir  lh*  c'est  de  res- 
titiîer  aux  cours  d'eau  uu  débouché 
snliisant  afin  de  restreindre  le  plus 
possible  les  inondations.  Il  y  a  en  en 
bien  des  localités  des  empiétements, 
des  anticipations;  il  faudrait  les  faire 
cesser  et  ramener  les  cours  d*eaa  à  un 
état  normal  et  régulier. 

Or  ce  résultat  ne  peut  être  atteint 
que  d'une  manière  :  il  faudrait  pres- 
crire pour  les  cours  d'eau  des  mesures 
analogues  à  celles  qui  ont  été  adoptées 
pour  les  cbemins  vîcinatix.  On  remar- 
quera seulement  que  la  question  est  ici 
beaucoup  plus  compliquée  et  plus  dif* 
ficile. 

I>a  confection  des  plans  des  chemins 
vicinaux  a  pu  être  abandonnée  à  dcs 
agents  d'une  instruction  très-médiocre. 
Il  ne  s*agissait  que  de  calquer  les  plans 
cadastraux,  de  vérifier  les  largeurs  des 
chemins  et  de  les  inscrire  sur  ces  plans. 
Tout  individu  quelconque  est  à  peu 
près  capable  d'exécuter  un  semblable 
travail;  mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi 
pour  les  cours  d*eau. 

Ils  forment  entre  eux  plusieurs  grou- 
pes distincts.  Les  cours  d'eau  de  cha- 
que groupe  viennent  s'échelonner  en 
divers  point  d'une  artère  principale 
et  constituent  avec  celle-ci  uu  bassin 
hydrographique.  Les  cours  d'eau  d'un 
même  bassin  sont,  quant  à  leurécoule- 
ment,  jusqu'à  un  certain  pointsolidaires 
les  uns  des  autres.  Les  opérations  né* 
cessaireS' pour  constater  leurs  dimen- 
sions légales  devraient  donc  former  uu 
iM  semble. 

il  yiiurait  d'abord  à  procéder  à  u» 
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Les  abus  qu'il  s'agit  de  faire  dispa- 
raître Uatentde  loin  et  se  sont  répaiulns 
en  même  lemj)s  sur  une  étendue  de  ter- 
rain considéral>le;  vouloir  les  corriger 
surun  points  les  laissant  subsister  sur 
d'autres,  ee  serait  perdre  son  temps  et 
ses  peines.  On  ne  peut  améliorer  par^ 
liellcment  le  régime  d*un  cours  d*ean^ 
à  moins  toutefois  qu^on  ne  se  contente 
d'un  simple  dé))tacement  du  mal.  Il  y 
a  plus  :  si  Ton  venait  à  ouvrir  le  dé- 
bouché d'un  cours  ^eau  en  un  point 
sanî?  rien  faire  à  l'aval,  on  aggraverait 
cruellement  la  position  de  la  localité 
où  l'on  aurait  exécuté  les  travaux  et 
mieux  vaudrait  cent  ijois  qii'on  n'y  eut. 
jamais  rien  (ait. 

Ainsi  donc  la  détermination  dès  di-. 
mensions  légales  des  cours  d'eau  et  les 
travaux  à  faire  pour  leur  restituer  par- 
tout les  largeurs  tja'ils  doivent  avoir, 
constituent  une  série  d'opérations  qui 
doivent  avoir  lieu  simultanément  sur 
toute  rétendue  du  cours  d'eau. 


nivellement  général  de  ces  cours  d'eau  : 
après  cela  il  faudrait  faire  le  réceuse- 
menl  et  la  description  exacte  des  ou- 
vrages d'art  qui  y  sont  établis ,  appré- 
cier leur  infliieiiee  sur  le  cours  des 
•aux,  fixer  le  débouché  exact  qu*i1s 
présentent  et  voir  jusqu'à  quel  point 
leur  débouché  actuel  correspond  à  ce^ 
kû  qui  devrait  exister  ;  rechercher  les 
anciens  documents  et  étudier  les  faits 
fui  peuvent  éclairer  à  cet  égard. 

Toutes  ces  opérations  exigent  cer- 
tainement des  connaissances  ,  de  l'ha- 
bileté, de  l'expérience;  elles  doivent 
être  conduites  avec  ordre  et  sous  une 
direction  unique;  on  ne  peut  y  mettre 
trop  de  soin  et  d'attention.  Il  ne  1;  nt 
pas  se  dissimuler  non  plus  qu'à  cause 
de  leur  longueuret  de  leur  importance, 
elles  ne  peuvent  être  confiées  qu'à  un 
corps  de  fonctionnaires  disposant  d'un 
nombreux  personnel. 

Si  les  opérations  qui  ont  pour  but 
unique  de  constater  l'état  actuel  des 
cours  d'eau  sont  importantes,  celles  qui 
doivent  fiiire  connaître  les  dimensions 
quil  est  utile  ou  nécessaire  de  leur  don- 
ner ou  de  leur  restituer,  sont  bien  au- 
trement difficiles. 

Enfin,  il  ne  sufiTit  pas  encore  d'avoir 
déterminé,  par  les  procédés  que  la 
science  indique,  quel  doit  être  Tétat 
normal  et  ré^^ier  d*un  cours  d'eau  : 
il  faut  aussi  le  réaliser,  et  la  loi  devra, 
dans  ce  bot,  prescrire  une  série  de  for- 
malités et  de  mesures  analogues  à  cel- 
les qui  ont  été  mises  en  pratique  lors- 
qu'il s'est  agi  de  reconnaître  el  de  déli- 
miter les  chemins  vicinaux. 

le  ne  m'arrêterai  pas  à  les  exposer 
ici  de  crainte  d'être  entraîné  trop  loin  : 
je  me  bornerai  seulement  à  une  remar- 
que essentielle.  • 


Ceci  étant  bien  compris  on  admeN 
tra  sans  peine  qu'on  doit  éviter  en-- 
cette  matière  tout  mode  de  procéder 
qui  conduirait  à  des  lenteurs  intermi- 
nables. L()rs(jue  les  plans  et  nivelle- 
ments d'un  Cours  d'eau  aurout  été 
dressés  et]  que  les  ingénieurs  atirnnt 
formulé  leurs  propositions  pour  la  lixa- 
tion  des  largeurs  d'un  cours  d'eau ,  il 
serait  peut  être  utile  d'instituer  des 
commissions  spéciales  ayant  une  orga-* 
nisation  et  des  attributions  analogut& 
à  celles  qu'établit  la  loi  du  16  sep- 
tembre i$07.  Ces  commissions  for- 
meraient  une  sorte  de  juridiction  eon- 
tentieuse  qui,  aux  termes  de  l'art.  94 
de  la  constitution  ne  peut,  être  étaWie 
que  par  une  loi.  Elles  remplacerau^nt 
pour  l'évaluaiion  des  indemnités  les  ex- 
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<perlises  dont  on  abuse  tant  aujour- 
jourd'luii. 

92.  Les  Lords  de  la  mer  sont  dclcr- 
minés  par  la  ligne  jusqu'à  laquelle 
8*élèTeDt  les  plus  hautes  murées  i.  La 
partie  du  littoral  qui  est  alternative- 
ment couverte  et  découverte  par  les 
flots  est  le  rivage  proprement  dit  :  on 
lui  a  donné  dans  notre  pays  le  nom 
•d^E^MM,  Cet  espace  est  rangé  expres- 
sément par  Tart.  558  du  code  civil 
parmi  les  dépendances  du  domaine 
public. 

LVstran  se  termine  du  côlé  des  ter- 
res [lar  une  zone  de  monticules  sablo- 
neux  recouverts  presque  partout  d'une 
végétation  particulière  qu'on  )  entre- 
tient dans  le  bnt  de  fixer  le  saUe  et 
4*empêcherque  lesvents  neVemportent 
«t  ne  déterminent  ainsi  dans  ces  mon- 
licnles  des  échancrures  par  ob  les  eaux 
de  la  mer  puissent  faire  invasion  dans 
les  terres.  Ces  monticules  qui  varient 
incessamment  d'aspect,  d'étendue  et 
d'élévation,  se  nomment  les  dnnes. 
Ils  forment  sur  nos  côtes,  vers  la  mer 
du  Nord  une  sorte  de  ceinture  qui  dé- 
fend le  [)ays  contre  le  danger  d'être 
inondé  fiar  les  eaux  de  l'Océan.  J'en  par- 
lerai avec  plus  de  détails  dans  le  cha- 
pitre où  il  s'agira  des  accessoires  du 
domaine  puMie  (n*  127). 

93.  Le  bornage  des  eanaux  de  na- 
vigation ne  peut  pas  présenter  les  mê- 
mes diflBcultés  que  celui  des  cours 
d'eau  en  général.  Toutes  les  parties 
d'un  canal  ont  des  dimensions  fixes  et 
déterminées.  La  ligne  des  eaux  n'y 
varie  jamais  qu'entre  des  limites 
bien  connues  et  toujours  les  mêmes. 
Les  berges,  les  talus,  les  francs-bords 
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ont  des  dimensions  que  les  règles  de 
l'art  déterminent  et  dont  k  caractère 
uniforme  assure  la  couservuliou.  Il  ne 
pourrait  guère  y  avoir  de  contestation 
que  pour  les  excédants  d^emprîso  où 
les  parcelles  de  terrain  situées  en  de- 
hors des  talus,  des  berges  on  des  con- 
tre-fossés. Ces  parcelles  sont  des  acces- 
soires du  domaine  public  :  il  doit  exis- 
ter à  leur  égard  une  présomption  de 
propriété  en  faveur  de  l'Etat  et  les  rive- 
rains ne  pourraient  les  revendiquer 
que  lorsque,  à  défaut  de  titre  écrit,  ils 
en  auraient  la  possession  pendant  le 
temps  suffisant  pour  prescrire  (trente 
ans). 

En  France ,  de  même  que  pour  les 
fleuves  et  rivières,  c'est  à  Tautorité  ad- 
ministrative qu'il  appartient  de  recon- 
naître et  de  déclarer  les  limites  du  do- 
maine public  en  ce  qui  concerne  les 
canaux  navigables.  Ifab  l'incorpora- 
tion au  domaine  public ,  par  suite  de 
décision  administrative,  d'une  parcelle 
de  terrain  qu'un  particulier  rfvnndiquc 
comme  lui  appartenant,  ne  lait  jias  obs- 
tacle à  la  compétence  des  Irîhtînaux 
pour  juger  les  questions  de  pi  npiiété 
lors  qu'elles  nont  pour  but  qu'une  de- 
mande d'indemnité  an  profit  du  récla- 
mant et  non  la  réintégration  de  sa  pos* 
s^on  i. 

Nous  n'avons  aucun  motifpour  adop- 
ter id  la  jurisprudence  française.  Le 
bornage  du  terrain  d'un  canal  doit 
s'opérer  contradictoirement  avec  les 
propriétaires  des  héritages  riverains  et 
d'après  les  règles  du  droit  commun.  Il 
s'agit  d'une  chose  fixe  et  caractérisée. 
Les  limites  du  domaine  public  peuvent 
être  marquées  par  la  plantation  de  bor- 
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ues,  par  des  procédés  analogues  à  ceux 
que  je  détaillerai  ci-après  lorsqu'il  sera 
question  du  terrain  militaire  (n**  95). 

94.  Ce  que  je  viens  de  dire  des  ca- 
naux s'applique  de  tout  point  aux  che- 
mins de  fer.  Ces  voies  sont  toutes  de 
création  récente  :  les  actes  d'acquisi- 
tion ou  d'expropriation  serviront  de 
base  pour  le  bornage  qui  doit  aussi 
avoir  lieu  contradicloirenicut  avec  les 
particuliers  intcrrssés  suivant  les  règles 
ordinaires  en  cette  matière  i. 

9o.  Nous  connaissons  (n°  55)  l'art. 
lyiO  du  code  civ.  qui  range  dans  le  do- 
maine public  les  portes ,  murs ,  fossés 
et  remparts  des  places  de  guerre  et  des 
forteresses  ;  le  décret  du  8*i0  juillet 
1701  avait  déjà  défini  comme  il  suit  le 
domaine  public  militaire. 

«Art.  15.  Tous  terrains  de  fortifica- 
tion des  places  de  guerre  ou  postes  mi- 
litaires, tels  que  remparts,  parapets, 
fossés,  chemins  couverts,  esplanades, 
glacis,  ouvrages  avancés,  terrains  vi- 
des, canaux,  flaques  ou  étangs  dépcn 
dant  des  fortifications,  et  tons  autres 
objets  faisant  partie  des  moyens  délen- 
sifs  des  frontières  du  royaume  tels  que 
lignes,  redoutes,  batteries,  retranche- 
ments, digues,  écluses,  canaux  et  leurs 
francs-boâs,  lorsqu'ils  accompagnent 
les  lignes  défensives  ou  qu'ils  en  tien- 
nent lieu,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés,  soit  sur  les  frontières  de  terre, 
soit  sur  les  côtes  et  dans  les  Iles  qui 
les  avotsinent,  sont  déclarés  propriétés 
nationales. 

»  Art.  15.  T)nns  tontes  les  places  de 
guerre  et  postes  militaires,  le  terrain 
compris  entre  le  pied  du  talus  du 
rempart  et  une  ligne  tracée  du  côtéde 

*  V.  non  Uêvttl  déjà  cité  de  l'âUCJiuiut,  Revue 
de  TmioiîiiiitntiiHi,  tom.S. 


la  place,  à  quatre  toises  du  pied  du 
dit  tahis  et  parallèlement  à  lui ,  ainsi 
que  celui  renfermé  dans  la  capacité  des 
redans,  bastions,  vides  ou  autres  ou- 
vrages qui  forment  l'enceinte,  sera 
considéré  comme  terrain  militaire  na- 
tional, et  fera  rue  le  long  des  courtines 
et  des  gorges  des  bastions  ou  redans. 
Dans  les  postes  militaires  qui  n'ont 
point  de  rempart,  mais  un  simple  mur 
de  clôture,  la  ligne  destinée  à  limiter 
intérieurement  le  terrain  militaire  na- 
tional sera  tracée  à  ein(j  toises  du  pa- 
rement intérieur  du  parapet  ou  mur 
de  clôture  et  fera  également  rue. 

»Art.  16.  Si  dans  quelques  places  de 
guerre  et  postes  militaires,  Tespace 
compris  entre  le  pied  du  talus  du  rem- 
part ou  le  parement  intérieur  du  mur 
de  clôture  et  les  maisons  et  autres 
établissements  des  particuliers  était 
plus  considérable  que  celui  prescrit 
par  l'article  précédent,  il  ne  serait  rien 
cliangé  aux  dimensions  actuelles  du 
terrain  national. 

))Art.  17,  Les  agents  militaires  veil- 
leront à  ce  (lu'aucuiie  usurpation  n'é- 
tende à  l'avenir  les  propriétés  particu- 
lières au-delà  des  limites  assignées  au 
terrain  national  ;  et  cependant  toutes 
personnes  qui  jouissent  actuellement 
de  maisons,  bâtiments  ou  détures  qui 
débordent  ces  limites,  continueront 
d'en  jouir  sans  être  inquiétées;  mais 
dans  le  cas  de  démolition  des  dites 
maisons,  bâtiments  ou  clôtures,  que 
cette  démolition  soit  volontaire ,  acci- 
dentelle ou  nécessiféo  par  le  cas  de 
guerre  et  autres  cïk  orjstnnces  ,  les 
particuliers  seront  tenus  dans  la  res- 
tauration de  leurs  maisons,  bâtiments 
cl  clôtures  de  ne  point  outrepasser  les 
limites  fixées  au  terrain  national  par 
l'art.  1$  ci-dessus. 
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»  Art.  18.  Los  particuliers  qui,  par 
les  dispositions  de  l'art.  17  ei-dessiis, 
perdront  une  partie  du  terrain  qu'ils 
pofiftèdfiit,  en'  flehint  îndefniiîBés  pat 
le  tréàoit  public.  Bits  foomiBdént  le 
tre  légitime  de  leur  posseseîon  ;  Tas» 
BembléenatioDele  n'entendant  d^ailleufs 
déroger  en  lien  anx  antres  conditions 
en  venu  desquelles  ils  seront  entrés 
en  jouissance  de  leur  propriété. 

«Art.  19.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 15,  46,  17  et  18  ci-dessus,  seront 
susceptibles  <l'è(re  modifiées  dans  le?? 
places  où  quelques  portions  de  vieilles 
enceintes  non  baslionnées  font  partie 
des  fortifications  ;  dans  ce  cas  les 
corps  administratifs  et  les  agents  mi- 
litaires se  concerteront  sur  l'étendue  à 
donner  an  tenain  militaire  national; 
et  le  résultat  de  leurs  con^tions  (ap- 
prouvé'par  lé  ministre  de  la  guerre), 
deviendra*  provisoirement  obligatoire 
pour  les  particuliers,  lesquels  demeu- 
reront nâinmoins  réservés  aux  indem- 
nités qui  pourront  leur  être  dues  et 
qui  seront  réglées  à  l'amiable  ,  s'il  se 
peut,  par  les  départements  sur  l'avis 
(les  districts;  et  en  cas  de  désaccord, 
par  le  tribunal  du  lieu. 

»  Art.îO.  Les  terrains  militaires  na- 
tionaux et  extérieurs  aux  places  et 
postes  seront  limités  par  des  bornes» 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  trouveront 
pas  l'être  déjà  par  des  limites  nato-' 
relies  Celles  que  cbemins,  rivières  on 
canaux,  etc.  Dans  le  cas  où  le  terrain 
militaire  national  ne  s'étendrait  pas  à 
la  distance  de  vingt  toises  de  la  crôte 
des  parapets  des  chemins  couverts,  les 
bornes  qui  devront  en  fixer  l'étendue 
seront  portées  à  cette  distance  de  vingt 
toises  et  les  particuliers  légitimes  pos- 
sesseurs seront  indemnisés ,  aux  trais 
du  trésor  public,  de  la  perte  du  terrain 
9'AfaiiE. 
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qu'ils  pourront  éprouver  par  cette  opé- 
ration. 

»  Art.  21.  Dans  les  postes  sans  che- 
mina couverts»  les  bornes  qui  fixeront 
rétendue  du  terrain  militaire  national 
seront  éloignées  du  parement  cxlérienr 
de  la  clôture,  de  qninse  à  trente  toises 
suivant  que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

»  Tit.  fV.  Art  1.  Tons  les  établisse* 
ments  militaires  et  logements  militaires, 
ainsi  que  leurs  ameublements  et  usten- 
siles,  nr^tncHcment  existants  dans  les 
(lits  logements  et  établissements,  ou  en 
magasin,  soit  que  ces  divers  objets  ap- 
partiennent à  l'Etat  ou  aux  ci-<levant  pro- 
vinces et  aux  villes;  tous  les  terrains  et 
emplacements  militaires»  tels  qu'espla- 
nades, manèges,  polygones,  etc.,  dont 
TEtat  est'  légitime  propriétaire,  seront 
considérés' désormais  comme  propriétés 
nationales  et  confiés  en  cette  qualité  «u 
ministre  ée  la  guerre  pour  en  assurer 
la  conservation  et  l'entretien.» 

Le  décret  du  24  déc.  1811  est 
venu  ensuite  et  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

«Art.  54.  Bans  les  jlnecs  de  guerre 
et  dans  les  fauboui  gs,  postes  et  camps 
retranchés  qui  l'ont  partie  des  foi  tifi- 
cations  permanentes,  le  terrain  militaire 
comprend'  : 

1*  La  zone  des  fortifications  entre 
les  limites  intérieures  de  h  me  do  rem- 
part et  lesr  bohies  extérieures  des  gla- 
cis conformément  aux  art.  15, 14, 15, 
16, 17,  18, 19,  20  et  21,  titre  1*  de 
I  la  loi  du  8-10  juillet  179î; 
I     2"  Les  bâtiments,  établissements  et 
terrains  militaires  désignés  dans  l'art. 
14,  titre  IH  et  dans  Fart.  1,  titre  IV 
de  la  dite  loi. 

«Art.  55.  Dans  les  citadelles, forts  et 
châteaux  et  dans  les  ouvrages  exté- 
rieurs ou  détachés  des  places  de  guerre, 

10 
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It  tomin  militaira  comprend  tout  Tes* 
p«ee  occupé  ou  renfermé  pur  les  forti- 
fications ,  jusqu'aux  bornes  extérieures 
des  glacis ,  conformément  aux  art.  20 
et  21,  titre  I,  de  la  même  loi.  » 

On  voit  que  ce  décret  rappelle  tontfs 
les  dispositions  de  la  loi  de  1791  pour 
confirmer  leur  force  obligatoire. 

La  loi  de  1791  donne  une  énuméra- 
tioa  exlrènienient  détaillée  des  objets 
que  comprend  le  terrain  militaire.  11 
ne  peut  guère  y  avoir  de  contestations 
là-dessus  :  mais  la  question  essentielle 
est  de  prédser  les  limites  exactes  et 
Tétendue  de  chacun  de  ces  objets* 

96.  Le  département  de  la  guerre  a 
donné  le  29  mai  1847  une  instruction 
«ur  la  marche  à  suivre  pour  effectuer 
le  hnrnnge  légal  de  tous  les  terrains 
militaires  sitnés  tant  à  Hntérieur  qu'à 
rexténeur  des  places,  postes,  forb»  etc. 
du  royaume  t. 

Suivant  celte  instruction  a  le  bor- 
nage des  propriétés  militaires»  prescrit 
par  la  loi,  ne  peut  pas  être  une  opéra- 
tion isolée  et  abandonnée  à  Tarbitraire 
du  gouvernement  ;  il  faut,  au  contraire, 
pour  en  assurer  les  effets,  qu'elle  soit 
faite  en  présence  et  avec  l'intervention 
de  tous  les  propriétaires  des  terrains 
limitrophes,  intéressés  à  celte  mesure; 
il  importe  en  outre  que  tous  les  actes 
rclntifs  à  ce  bornage,  qui  doivent  faire 
1  ullice  de  plans  terriers  et  parcellaires 
aiitlientiques  et  conuatlictoires,  soient 
préparés  et  établis  avec  le  plus  grand 
soin,  sans  surcbarges  et  sans  ratures, 
autant  que  possible,  et  que  les  erreurs 
y  soient  rectifiées  au  moyen  de  ren- 
vois, paraphés  par  les' parties.  » 
L*étendue  do  terrain  militaire  étant 


déterminée  par  la  loi  de  1791,  il  n'est 
pas  permis  au  gouvernement  de  Fou* 
trépasser  à  moins  d'une  disposition 
législative  spéciale;  mais  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  la  restreigne  en  quel- 
ques endroits,  d après  la  disposition 
des  lieux  et  dans  le  but  d'obtenir  une 
délimilation  plus  facile  et  plus  régu- 
lière par  la  substitution  de  lignes 
droites  aux  lignes  courbes  ou  brisées. 

L'instruction  précitée  du  "Zd  mai 
1847  a  élé  donnée  dans  ce  sens. 

Indépcndaujuient  de  l'indicalion  de 
la  limite  du  terrain  militaire  sur  les 
plans  de  bornage ,  il  est  nécessain, 
afin  d'éviter  tout  empiétement  des  ri- 
verains, qu'elle  soit  déterminée,  sur 
les  lieux  mêmes,  par  la  plantation  de 
bornes.  Ainsi  le  veut  l'art.  20  de  la  loi 
de  1791,  rapporté  ci-dessus.  Ces  bo^ 
nés  doivt^nf  être  plantées  en  présence 
du  bourgmestre  de  la  connrume  ou  de 
son  délégué,  du  commandant  du  génie 
de  la  place  ou  de  son  délégué  et  des 
propriétaires  intéressés  dûment  appelés 
et  prévenus,  qui  pourront  néanmoins 
se  iaire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs  l^alement  constitué. 

La  position  de  ces  bornes  doit  être 
rattachée  à  des  points  de  repère  fixes. 

Enfin  il  doit  être  dressé  par  devant 
notaire,  un  procès-verbal  de  l'opéra- 
tion, assez  bien  circonstancié  pour  que, 
lors  même  que  les  bornes  n'existe- 
raient plus,  on  puisse  facilement  rc- 
connailre  Tendroit  où  elles  ont  été 
plantées.  Ce  procès-verbal  doit  en 
outre  être  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités requises,  pour  pouvoir  être 
produit  à  l'avenir  comme  un  titre  non 
suspect. 

Aux  termes  des  instructions  les 
bornes  doivent  être  plantées  entière- 
ment sur  le  terrain  militaire,  de  tells 
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8orU>  que  la  limite  de  ce  terrain  avec 
les  propriétés  particulières  eoatigues, 
soit  représentée  par  uoe  ligne  droite 
tangentielle  «tn  faces  ou  aux  arêtes 
extérieures  de  deux  bornes  consécuti- 
ves. 

Lorsque  Tétat  des  lieux  ne  permet 
pas  d'adopter  cette  disposition,  on 
fait,  après  la  pose,  graver  sur  la  face 
supérieure  de  la  borne  et  à  la  pro- 
Ibndcur  d'un  cenlimèlre  une  rainure 
ou  guidon  qui  indique  la  direction  à 
suivre  pour  arriver  d'une  borne  à  l'au- 
tre :  ce  guidon  est  peint  en  noir. 

D'après  ce  système  de  bornage  il 
devient' complètement  inutile  de  plan- 
ter des  bornes  aux  points  de  contiguité 
de  chaque  héritage  avec  le  terrain  mi- 
litaire» Si  les  propriétaires  exigeaient 
qu'aux  points  d*intersection  des  lignes 
séparatives  de  leurs  héritagesavec  celle 
qui  limite  le  terrain  militaire  il- y  eut 
des  bornes  plantées,  l'autorité nepour- 
rait  se  refuser  h  les  satisfaire;  dans  ce 
cas  elle  suivrait  le  mode  usité  ordinaire- 
ment; mais  il  est  aisé  de  se  convain- 
cre, à  l'aide  d'un  peu  de  réflexion, 
que  ce  bornage  l'ormcrait  une  sorte  de 
double  emploi  a\cc  1  autre. 

Aux  termes  du  code  civil  te  bornage 
entre  voîains  doit  être  opéré  è  frais 
communs.  Llnstniction  précitée  du 
département  de  la  guerre  a  déddé,  par 


dérogation  à  ce  principe ,  que  les  dé- 
penses du  bornage  du  terrain  militaire 
seraient  supportées  intégralement  par 
TEtat. 

97.  En  France  c*est  à  Tautorité  ad- 
ministrative qu'il  appartient,  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux,  de  fixer  les  limites 

que  doivent  avoir  les  terrains  militai- 
res et  d'interpréter  les  actes  et  plans 
de  delimitatidii  des  fortifications  dres- 
sés en  exécution  de  la  loi  du  10  juillet 
1791  t. 

Celte  doctrine  ne  peut  être  admise 
dans  notre  pays  et  il  n'existe  aucune 
raison  de  modifier  sur  ce  point  la  lé- 
gislation existante.  Si  le  bornage  du 
terrain  militant  ne  peut  se  faire  à  l'a- 
miable entre  TEtat  et  les  propriétaires 
riverains  des  places  fortes,  il  doit  avoir 
lieu  par  autorité  de  justice.  Les  ques- 
tions à  résoudre  ne  peuvent  jamais 
èti-e  d'une  difliculté  telle  quelles  exi 
gent  une  juridiction  ou  des  mesures 
exceptionnelles.  D'ailleurs  si  le  bor- 
najçe,  tt  !  qu'il  est  effectué,  ne  satisfait 
pas  i'autoiile  militaire,  celle-ci  peut 
toujours  poursuivre  l'expropriation  des 
parcelles  nécessaires  pour  donner  au 
terrain  militaire  les  dimensions  qu*e11e 
juge  utile  de  lui  assigner. 

«  Ca$.  Fr.  1"  «Mil  1840. 
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fptelf  »ont  hs  ti€C$s$oire*  du  émaine  public.  Leun  caractères^  98.  —  flfaturê  det  qun- 
tiens  qui  se  prétenttnt»  O^^tt  d€  ce  chapitré,  99.  ^  jicetssoiftt  des  voies  de  commu- 
nkattoa  pur  terre  et  detatnaux,  tOO.  —  But  du  pkntathns  de»  nmtes,  101.  — 
l'Etat  seul  a  le  droit  de  planter  te»  ffrandu  routes,  109  Peut-il  eontédtre» 

droit,  10:i.  —  Di-iposithn»  législative»  qui  impomient  au»  rmenûn»  CébUgatwm  de 
phtulev  les  grandes  routes.  Elles  n'ont  pas  été  app/iquocs  dans  notre  pays,  104.  — 
Jrbres  pliiutès  sur  (es  terres  riveraines;  renvoi,  lUô.  —  6«r  les  jmrceUes  en  dthort 
du  Irarc.  Pfantntians  d-s  canaux  de  navigation,  107.  —  Des  voies  de  com- 

îuujiicauou  cûiicfdtvs,  lU.S.  —  Cas  où  l'Elat  renonce  en  faveur  d'un  particulier  à 
een  draiide  planter,  \(\Q,  —  J  qui  apparUint  le  droit  de  planter  i>ur  It^s  chemins 
Pkinuu»,  110.  "  Frtpriitédn^ru^iiîii^feiimteiàmnts^  Ul.  -  Propiwtedff 
mnteni*  emmi»  eomfm  wdeâ  de  commwikalûm  ^  11*4,  -r-  Modificatims  qu» 
pfumi       Ifs  t  ivièr*^»,  1  ]  3.  rt-  fîfrmatm  de»  attérmewentt  et  dp»  qihtvftm»,  1  11. 
—  PisimitionsdM  code  idtM,  11$.  —  ./  qui  profite  taUwmt  1 J6.  —  ^Uvpiw  doid  \ 
la  formation  est  provoquée  par  certains  ouvrages,  117.  —  Caractère»  duti^ctifs  de 
l'n/luvion,  118.  —  Les  teires  qui     profilent  restent  soumises  à  la  set^tude  du  luh 
lage,  1  ly.  —  Le  droit  des  riverains  à  l'allm  ion  ne  porte  pas  atteinte  à  ceux  du  gou- 
vernement sur  le  lit  de  la  rivière,  120.  —  Partage  de  l  a  luvion,  l'Jl.  —  Conces- 
«N»w,  122.  —  Propriété  des  iles,  123.  —  Quelle  ligne  sert  à  les  limiter,  V2i.  — 
Prepnété  de»  dêpét»  effectuée  mut  le»  bords  des  rivières,  12Ô.  —  Bras  des  rivières 
navigaldes,  thenaux,  tmues  et  boires.  126.  —  Pfttpriété  des  digues,  127.  -  Jcces-^ 
mres  des  court  d^eau  mit  MWHnUes  niflettabki,  128.  —  Des  bd»  et  rehù  de  b 
msTf  129. 


08.  Jusquici  nous  a  vous  étudié  ledo- 

maine  public  dan.s  les  parties  essen- 
tielles qui  le  constituent  :  j  ai  fait  con- 
naître les  rarnctèiTs,  1rs  propriétés, 
les  privilèges  de  ce  damaine  et  J'ai  ex- 


posé le^  règles  &  suItto  pour  recon- 
naître, définir  et  limiter  chacune  de 
ses  partie^.  Mais  le  domaine  puUic, 
outre  ses  dépendances  essentielles, 
-comprend  encore  certains  accessoires 
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qui  ne  coocourcut  pas  au  service  pu- 
blic qu'acoomplit  la  ehose  principale  ; 
Iris  sont;  les  laû  et  rekis  de  la  oier, 

les  îles  qui  se  forment  dans  le  lit  des 
rhrières  navigables,  l'alliivioii,  les  plan- 
telioDsdes  routes  et  canaux,  ete. 

Quel  est  le  caractère  de  ces  divers 
objets  ?  Jouissent-ils  des  mêmes  pri- 
vilèges que  le  «iomaine  public  lui- 
même? 

La  répousu  à  ces  questions  est  la<  île. 
Ce  nest  que  par  droit  d'accession  qu'ils 
/»*mcorporent  au  domaine  public,  mais 
ils  n*eii  formcat  pas  néeeesairement 
partie.  Us  peuvent  aisépient  en  être 
détadiés  satfs  que  le  serricse  publie  en 
souffre.  La  loi  a  d'ailleurs  consacré 
pour  rusàgc  et  Tapproprlalion  de  ces 
biens  des  principes  distincts  et  des  rè- 
gles spéciales;  il  n'y  aurait  absolument 
aucun  motif  pour  leur  attribuer  des  ca- 
ractères que  !a  nature  des  clios^s 
n'indique  pas  comme  dev;ni  t  leur  nj)\y.i  t  - 
tenir.  On  remarquera  seultiiient  qu'il 
importe  de  distinguer  dans  les  acces- 
soires du  domaine  public  deux  états 
bien  distincts  :  1**  celui  où  ils  restent 
mus  et  incorporés  à  la  cbose  princi'* 
pale  et  dans  ce  ces  ils  participent  à 
tons  ses  carsstèces  et  à  ses  privilèges  ; 

celuioà  ils  en  sont  détacbés  et  alors 
ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  biens 
ordinaires. 

99.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  la 
plupart  des  question"?  qui  se  présen- 
tent, à  propos  des  accessoires  du  do- 
maine public,  sont  des  questions  de 
propriété.  Ces  objets  étant  de  leur  na- 
ture concessibles  et  aliénables  les  par- 
ticuliers peuvent  y  exercer  toutes  sortes 
de  droits  :  il  importe  seulement  de  lo6 
earactiriser* 

Pour  conserver  autant  que  possible 
rordrp  adopté  jusqu'ici ,  je  traiterai 


SES  CMOSHS»  COJUlxXEi.  ÎH 

sticcessivement  des  routes,  descbe* 
œins,  des  eheoiiiûs  de  fer  et  des  ca- 
naux, des  rivières  et  cours  d*eau,  puis 

des  rivages  de  la  mer. 

100.  Les  voies  de  communication 
par  terre  et  les  canaux  ont  pour  acces- 
soire principal  les  plantations  que  l'on 
peut  eÛectuer  sur  le  sol  méuie  de  ces 
voies.  Nous  aurons  à  examiner  pour 
chacune  d'elles  à  qui  appartient  le  droit 
de  planter  et  ce  qu'il  laut  penser  des 
plantatioQS  existantes  soit  ancieuiies, 
soit  nouvelles. 

101.  L*usage  de  planter  les  accote* 
ments  des  routes  d*arbres  de  diverses 
essences  est  pratiqué  depuis  longtemps 
dsns  le  bat  d'embellir  et  de  conserver 
ces  voies,  et  aussi  pour  assurer  la  mar- 
che des  lojageurs  dans  les  parties  où 
Ton  pourrait  aisément  s'écarter  du 
tracé  lorsque  le  sol  est  inondé  ou  re- 
couvert de  neip^e.  Ces  plantations  ont 
en  ou  tre  un  bu  t  é  Gon  0  ni  i  q  u  e  p  u  i  sq  u'elles 
servent  à  tirer  un  revenu  de  terrains 
qui  sans  cela  resteraient  improduc* 
tifs. 

102.  Le  propriétaire  du  fonds  est 
censé  propriétaire  des  arbres  -existants 
sur  ce  fonds,  puisqae  lui  seul,  en  prin- 
cipe, a  le  droit  de  le  planter  fart.  552 
c.  c).  Si  on  applique  cette  règle  au 
domaine  public  on  doit  dira  qoe  le 
droit  de  planter  les  routes  appaplient 
à  l'Etat,  comme  tuteur  ou  administra*' 
tcur  de  ce  domaine. 

105.  Toutefois  rien  n'empêche  que 
l'Etat  accorde  à  un  particulier  lafacullé 
d'opérer  la  plantation  pour  en  avoir 
les  bénéfices;  mais  c(> n'est  là  qu'une 
concession  essentiellement  précaire  et 
révocable  ;  Tadministration  conserve 
donc  toujours  te  ^roit  d'obliger  le  con- 
cessionnstre  à  splever  les  arbres,  il 
n'en  serait  pas  ainsi  si  cetteconeessîoa 
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avait  été  fiûte  à  Ûire  oDérei»  pour  un 
temps  déterminé,  ou,  siayaot  eu  lieu 
à  titre  gratuit,  pour  une  période  de 
temps  également  limitée,  l'administra- 
tion s'était  oblijréc  à  la  respecter.  Mais 
jusqu'ici  le  gouvernement  ne  s'est  pas 
cru  autorisé  à  accorder  des  concessions 
de  celte  dernière  espèce;  un  fait  que 
je  cloià  rappeler  vient  u  i  appui  de  celle 
aâsertioD. 

Lorsque  VvaaA  dernière  loi  sur  la 
taxe  des  liarrières  foi  présentée  aux 
chambres  dans  la  session  de  1837- 
1858»  le  rainîstce'des  travaux  publics 
proposa  d'y  introduire  un  article  re- 
latif à  la  concession  des  plantations 
le  long  des  routes  ;  il  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  0.  Les  plantations  de  routes 
pourront  taire  1  objet  de  concessions; 
le  gouvernement  en  détermiaei^  les 
conditions.  » 

Cet  article  avait  été  présenté  par  le 
ministre  lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet au  sein  de  la  commission  spéciale 
nommée  a  cet  effet.  GeNe-ei  Taccueil- 
lit  par  5  voix  contre  une  et  dans  son 
rapport  elle  indiqua,  sommairement 
quelles  devraient  être  les  conditions 
des  concessions  de  Tespèce.  Cependant 
lorsque  la  loi  fut  soumise  aux  délibt 
rations  de  la  ehambrs,  l'article' fut  re- 
tiré par  l'organe  du^gouvernement. 

Quel  que  soit  le  motif  de  ce  retrait 
le  fait  que  je  viens  de  rappeler  prouve 
que  dans  la  pensée  du  crouvernement 
et  de  la  législature  les  plantalions  sur 
les  routes  ne  peuvent  pas  faire  l'objet 
d'une  concession  irrévocable  à  moms 
que  la  loi  ne  l'autorise. 

i04.  U  loi  du  9  ventôse  an  XIII 
imposait  aux  riverains  des  grandes 
routes  roblîgalion  de  les  planter  sur  le 
sol  même  appartenant  au  domaine  pu- 
blie, te  décret  du  16  décembre  1811 


renouvella  cette  injonction  en  prescri- 
vant toutes  les  mesures  à  prendre  pour 
le  cas  où  les  riverains  n^ligeraient  de 

remplir  les  obliptions  qui  leur  étaient 
imposées.  Les  plantations  devaient  être 
faites  m\  moins  à  la  distance  d'un  mè* 
Ire  du  lioi  d  extérieur  des  fossés,  cVst- 
à-dire  sur  le  terrain  des  parliculitiis. 
Le  décret  a  sLalué  rclalivementà  la  pro^ 
priété  des  arbres  : 

«  Art.  86.  Tous  les  arbres  plantéi- 
avantla  publication  du  présent,  sur 
les  routes  impériales,  en  dedans  des 
fossés  et  sur  le  terrain  de  la  route, 
sont  reconnus  appartenir  à  l'Etat ,  ex- 
ceptés ceux  qui  auront  été  plantés  en 
vertu  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII.  » 

«  Art.  87.  Tous  les  arbres  plantés, 
jusqu'à  la  publication  du  présent  dé- 
cret, le  long  des  dites  roules,  et  sur 
le  terrain  des  propriétés  communales 
et  particulières  sont  reconnus  appar- 
Jtenir  aux  communes  ou  particuliers 
propriétûn»  du  terrain.  » 

Les  dispositions  des  décrets  de  l'an 
XUl  et  de  1811  en  oe  qui  ooncerne 
l'obligation  des  riverains  de  faire  eux- 
mêmes  les  plantations  des  grandes 
routes  n'ont  pas  été  mises  &  exécutioQ 
lans  notre  pays;  elles  sont  donc  tom- 
bées en  désuétude;  c'est  l'Etat  qui  a  tou- 
jours fait  exécuter  ces  plantations.  Il 
en  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  dou- 
tes à  l'égard  des  droits  de  l'Etatsurces 
plantations.  Quant  aux  arbres  croissant 
sur  les  talus  la  cour  de  Bruxelles  a  dé- 
cidé que,  même  pour  les  routes  cons- 
truites avant  le  régime  français,  ces 
arbres  doivent,  'jusqu'à  preuve  con- 
traire, être  présumés  la  propriété  de 
l'Etat  1. 

105.  Quant  aux  arbres  plantés  sur 

>  irai,  fi  mvi  1161  j  Pm,  i  m  it«i«. 
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lfï5  terrrs  riveraines  le  long  des  roules, 
ils  sont  naturellement  censés  apparte< 
iiir  âux  propriétaires  de  ces  terres,  en 
¥eitli  de)t  présomption  contenue  dans 
Tart.  £(53  ce.  et  de  Tart.  87  du  décret 
de  iSil  rapporté  eî-dessus.llaisrexer- 
cîce  du  droit  de  planter,  qui  appartient 
à  tout  propriétaire,  eai  aonmis  à  cer- 
taines conditions  que  j'ai  fait  coiinaUre 
en  parlant  de  Taligneraent  t. 

lOC.  Il  pourrait  s'élever  des  doutes 
sur  la  propriété  des  arbres  plantés  sur 
des  parcelles  de  terrain  dépendantes 
des  grandes  roules  dont  la  propin  lé 
est  elle-même  douteuse  (v.  n°  85  et  s.). 
11  va  de  soi  que  la  condition  de  ces 
arbres  suivra  celle  des  terrains  sur  les- 
quels ils  sont  plantés.  On  pourra  seu- 
lement remarquer  que  «i  ces  parœUes 
proviennent  d'anciens  chemins  rem- 
placés par  la  route  on  suivra  les  règles 
indiquées  eî-apràs  (n*  109). 

Remarquons  en  terminant  que  la 
question  de  propriété  des  arbres  des 
grandes  routes  perd  tous  les  jours  de 
son  importance,  parce  que  les  anciennes 
plantations,  les  seules  sur  la  propriété 
desquelles  il  pourrait  encore  y  avoir 
quelques  doutes,  disparaissent  de  jour 
en  jour  et  qu'il  ne  restera  bientôt  plus 
sur  nos  voies  de  communication  que 
les  arbres  que  TElat  y  a  fait  planter 
lui-même. 

107.  Le  droit  de  planter  les  francs- 
Bords,  les  ber^  et  les  talus  des  ca- 
naux  de  navigation  et  des  chemins  de 
fer  exécutés  par  l^Etat  appartient  évi- 
demment à  celui-ci  au  même  titre  que 
sur  les  routes.  Ce  droit  appartiendrait 
aux  provinces  ou  aux  communes  si 


*  T.  man  tmit)!  ds  l'AUyMmênt  dam  it  a«Ta« 
ii«  l'ad^»i^Utr•tion,  lom.  S,  pag.  1. 


celles-ci  avaient  l'administration  de  ces 
dépendances  du  domaine  public.  De 
là  celte  conséquence,  que  les  planta- 
tions qui  peuvent  exister  sur  ces  voies 
de  communication  sont  censées  appar* 
tenir  à  FEtat,  aux  provinces  ou  aux 
communes  qui  les  ont  construites. 

iOS.  Mais  que  doit-on  penser  du 
droit  de  planter  sur  les  routes,  les  c»» 
naux  et  les  chemins  de  fer  concédés  et 
à  qui  appartiennent  les  plantations  ac- 
tuellement existantes  sur  ces  voies?  Ici 
nous  aurons  à  faire  une  distinction  im- 
portante entre  les  diverses  espèces  de 
plantations. 

Le  principe  essentiel  et  fondamental 
du  contrat  de  concession  est  celui-ci. 
L*Etat  autorise  un  ou  plusieurs  parti- 
culiers associés  à  exécuter  une  route» 
un  canal ,  un  chemin  de  fer,  sous  la 
condition  qu'ils  jouiront  du  droit  de 
péage  à  établir  sur  ces  voies.  Mais  les 
obligations  des  concessionnaires  ne  se 
bornent  pas  à  faire  les  frais  de  premier 
établissement;  ils  sont  encore  obligés 
d'entretenir  la  voie  ainsi  que  toutes 
ses  dépendances  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  concession  et  cette  obligation 
est  toujours  une  stipulation  expresse 
et  essentielle  du  cahier  des  charges. 

Or,  Tentrelien  des  berges,  des  talus, 
des  francs-bords  des  routes,  des  ca« 
naux  et  des  chemitts  de  fer  .exige  sou* 
vent  que  ces  parties  soiient  plantées 
de  bois  taillis  ou  d*arbusteB.  Par  con- 
séquent ôn  doit  reconnaître  aux  con- 
cessionnaires le  droit  d'effectuer  des 
plantations  de  cette  espèce.  Quant  à  la 
question  de  savoir  qui  en  recueillera 
les  bénétices  éventuels ,  il  est  évident 
qu'on  doit  la  résoudre  eu  faveur  des 
concessionnaires. 

L'équité  le  veut  ainsi  et  c'est  d'ail- 
leurs le  cas  d'appliquer  cette  maxime 
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d«  la  loi  romaine  :  de  minimis  non 
curât  pretor.  Mais,  dira-t-on,  il  est 
sur  les  chemins  4«  fer  et  inir  In  ca- 
naux eoacédés  des  mnMais  oa  deis 
bmaebéea  d'une  étendue  soirrent  con- 
BÎdéràble  oii  lee  plantations  sont  faites 
moins  duis  le  but  de  consolider  le  ter- 
ram  <|tte  dans  celui  d*eii  tirer  fiarti  et 
de  le  ftiire  produire^ 

Cela  est  vrai  ;  mais  on  comprend  com- 
bien il  serait  difficile  de  distinguer  les 
parties  où  les  concessionnaires  doi- 
vent faire  des  plantations  dans  un  but 
d'entretien  et  celles  où  ils  ne  peuvent 
les  opérer  (pie  dans  un  but  financier 
ou  industriel*  Pour  ne  pas  se  créer  à 
ce  sujet  des  embarras  qui  pourraient 
devenir  sérieux  et  aussi  parce  que 
la  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  les 
moyens  de  faire-  la  distinction  dont  il 
s'agit  f  le  gaavemaDent  a  jusqu'ici 
«bandcMitaèentlèMiient  sut  perticn- 
fiers  le  dreît  d*efieeCiier des  plantations 
debois  taiAis,  de  vaspe  en  d'siflirisseaux 
sur  les  talus  ou  dans:  les  tranebées 
des  ^oîes  de  cosnmiuicMion  qd  leur 
sonteoncédées. 

Mais  ce  que  je  viens  de  dire  des 
plantations  de  bois  taillis  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  celles  de  liante  futaie  ou 
d'nrhrr?  d'a^jrément.  Ces  dernièresont 
un  but  économique  on  financier  ;  leur 
existence  lu;  peut  se  justifier  par  les 
nécessites  <\o  IVnUrtien  de  la  route, 
et  l'on  n<>  voit  pas  sur  quoi  les  conces- 
sionnaires pourraient  se  fonder  pour 
revendiquer  le  droit  de  les  éiablir. 

Je  rappelerai  ici  ce  que  j'ai  déjà  dit 
au  diébuf  de  cette  dissertation  (n*  58). 
L'aeCeou  cahier  des  charges  de  ta  eon- 
eesshm  ne  oonibra  aux  concesAon- 
naires  qu'un  seul  droit*:  cdni  de  per- 
wmr  les  péages.  Il  ne  mentionne  au- 
etlb  autre  mntage  quelconque  qui 
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leur  serait  réservé  et  en  effet  sur  quoi 
le  gouverneroeot  pourrait-il  se  baser 
pour  modifier  k  nature  du  contrat 
dont  il  s'agit  et  étendre  les  droits  des 
conoeSsionnaires?  Le  principe  de  Too* 
troi  des  concessions  de  péages  a  été 
déposé  dans  lajoi  du  19  juillet  1852. 
Que  dit  cette  loi?  Elle  autorise  le  gou- 
vernement à  concéder  deê  péa^;  c'est 
ainsi  qu  elle  s'exprime  et  qu'on  le  re« 
marque  bien  :  concéder  des  péages  ce 
n'est  pas  concéder  le  terrain  sur  lequel 
les  péap:es  î=e  prélèvent,  ce  n'est  pas,  k 
plus  forte  raison,  concéder  sur  cp  trr- 
rain  des  droits  qui  sont  eicrlusivement 
réservés  au  propriétaire,  tel  que  celui 
de  planter  des  arbres  de  haute  futaie 
et  d'en  recueillir  le  profit.  Mais,  dira- 
t-on,ceci  n'est  vrai  que  pour  les  routes 
ou  les  lignes  de  cbemin  de  fer  de  moins 
de  10  kilomètres  i  qui  sont  concédées 
par  le  gouvernement  :  pour  les  autres 
travaux  c'est  b  législature  qui  accorde 
la  concession  et  qui  approuve  le  cabier 
des  charges,  et  les  chambres  peuvent 
stipuler  toutes  les  conditions  qui  leur 
semblent  utiles.  Je  ne  nie  pas  que  les 
chambres  ne  puissent  modifier  la  lé- 
gislation actuellement  existante  sur 
les  concessions  de  péages  et  s'écarter 
des  principes  consacrés  aujourd'hui, 
mais  jusqu'ici  elles  ne  l'ont  pas  fait  et  il 
est  à  esj)érer  qu'elles  n'admettront  ja- 
mais dans  les  cahiers  des  charges  des 
clauses  qui  amcuLiaient  le  bouleverse- 
ment de  la  législation  actuelle  et  y  in- 
troduiraient les  plus  étranges  bigar- 
rures. JusquHci  les  câblera  des  charges 
pour  rétablissement  de  chemms  de  fer 
n*ont  accordé  aux  concessionnairea 
que  le  droit  de  percevoir  des  péages  et 
rien  de  plus;  il  faut  donc  leur  dénier 
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lout  autre  droit  quelconque  sur  le  sol 
même  des  voies  dont  ils  oui  i  adminis- 
tration et  la  régie. 

Il  reste  une  dernière  diffiealté  i  la- 
quelle je  dois  répendre.  Si  Ton  refuse 
aux  concessionnaires  le  droit  de  faire 
des  plantations  d*arbres  de  haute  fu* 
taie  sur  les  voies  de  communication  où 
ils  prélèvent  des  péages,  parv^queces 
voies  n'ont  pas  cessé  do  faire  partie  du 
domaine  public  et  que  les  péages  seuls 
sont  1  objet  de  la  eoneesMon,  pourquoi 
accorde-t-on  aux  provinces  ou  aux 
communes  ce  droit  de  plantation  sur 
les  dépeadaiiees  du  domaine  public 
dont  elles  ont  ladministration  et  l'en- 
tretien et  où  elles  prélèvent  des  péages? 
La  réponse  est  simple.  Les  provinces 
et  les  communes  ne  sont  pas  à  l'égard 
de  TElat  dans  la  position  de  conces- 
sionnaires. Les  provinces  et  les  com- 
munes en  créant  des  voies  de  commu- 
nication ne  posent  pas  un  acte  d'in- 
dustrie: dks  ne  font  pas  une  spécula- 
tion ;  elles  accomplissent  une  mission 
d'ordre  public  tout-à-fiiit  semblable  à 
eelle  de  FEtat.  Aussi  la  loi  de  1852,  en 
pariant  des  péages  que  les  provinces 
ou  les  communes  peuvent  établir,  ne 
prononce  |)as  le  mot  de  concession. 
Cette  loi  dans  son  art.  5  se  borne  à 
dire:  les  péages  pour  l'cxéciition  des 
travaur  publics  entrepris  par  les  au- 
torilés  communales  et  provinciales  sont 
autorisés  par  le  Roi.  On  voit  qu'il  ne 
s'agit  plus  ici  de  eon(  cssioa.  Les  pro- 
vinces et  les  eomminx's  ont,  eu  vertu 
des  luis  exisiautes  »  radministration 
d'une  partie  du  domaine  public  qui  se 
trouve  sur  leur  territoire.  Elles  exer- 
cent sur  ce  domaine  des  prérogatives 
tout'à^fiût  semblables  à  celles  dont 
l'Etat  jouit  lui-même  sur  les  voies  de 
communication  que  Ton  désigne  ordi*  | 


ii;tireuient  sous  le  nom  de  grande  voi- 
rie. 

100.  L*Etat  fait  effectuer  des  plan- 
Cations  sur  les  accotements  des  routes 
et  sur  les  berges  et  les  francs-bords  des 
canaux  en  vertu  de  son  droit  d'admi- 
nistrateur du  domaine  public  et  en  vue 
de  rintérèt  général.  S*il  renonce  à  ce 
droit  en  faveur  de  quelque  particu- 
lier, il  esi  juste  que  celui-ci  paye  & 
i'Ëtat une  indemnité  proportionnelle  au 
sacrifice  qu'on  a  consenti  en  sa  faveur. 
Des  circulaires  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  date  des  22  février  et 
7  mars  1845,  n"  2825,  ont  réglé  cet 
objet. 

Ces  circulaires  ont  distingue  deux 
cas. 

\"  (a'Iu'i  où  il  ne  s'agit  que  do  rabat- 
tage d'un  ou  de  deux  arbrCv^.  Dans  ce 
cas  la  perte  que  subit  le  trésor  ne  peut 
jamais  s*élever  fort  haut  et  il  a  été  dé- 
cidé que  l'indemnité  que  le  particulier 
aurait  à  payer  serait  estimée  d'après  la 
valeur  actuelle  de  Farbre  au  moment 
de  rabattage  augmentée  de  la  plus 
value  qu'il  aurait  acquise  si  on  Tavait 
laissé  debout  jusqu'à  sa  maturité.  Ainsi, 
supposons  qu'il  s'agisse  d'un  ormè  de 
10  ans  et  qu'il  soit  évalué  5  frsj;  on 
pi'ésnnie  qu'il  a  encore  30  ans  à  vivre 
\)onr  atteindre  sa  maturité  et  qu'il  gagne 
chaque  aimée  un  franc;  Tindemnité  à 
payer  serait  de  53  frs.  au  bout  de  50 
ans.  Mais  comme  l'administration  exige 
le  versement  immédiat  du  prix  de  l'ar- 
bre, elle  ne  peut  réclamer  du  particu- 
lier que  le  montant  de  la  somme  qui , 
mise  à  intérêt  au  moment  de  l'abattage, 
produirait  au  bout  de  50  ans  celle  de 
55  frs. 

2*  Le  second  cas  a  lieu  lorsqu'un 
particulier  demande  h  abattre  un 
nombre  d'arbres  considérable.  On  a 
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pensé  qu*aîors,  en  renonçant ,  au  pro- 
fit d'un  individu,  à  son  droit  de  plan- 
tation ,  le  gouvernement  occasionnait 
au  trésor  une  perte  assez  considérable 
pour  devoir  être  complètenient  évaluée 
et  i!  a  été  décidé  que  le  particulier 
devrait  payer,  outre  la  valeur  actuelle 
des  arbres,  une  redevance  annuelle 
équivalent  à  ce  que  la  plantatioa  rap- 
porterait annuellement  à  TEtat  si  ce- 
lui-cî  continuait  à  rentretenir.  Cette 
redevance  doit  être  payée  pendant  tout 
le  tempe  que  le  gouTernement  renonce 
au  pnffit  du  particulier  à  son  droit  de 
planter. 

Les  demandes  en  autorisation  d'a- 
battre les  arbres  d*une  plantation  ap- 
partenant à  l'Etat  sont  adressées  au 
gouverneur  de  la  province  par  les 
intéressés  qui  doivent  yjoindi  e  une  dé- 
claration portant  engagement  de  se  con- 
former aux  conditions  qui  leur  seront 
imposées  et  qni  seront  réglées  par  le 
ministre  des  travaux  puLilics. 

Les  demandes  accompagnées  de 
cette  déclaration  et  d*un  rapport  de 
fingénieu^en-chef  sont  transmises  par 
le  gouverneur  avec  son  avis  au  minis» 
tre  qui  statue. 

110*  Relativement  aux  plantations 
sur  les  chemins  vicinaux  les  principes 
juridiques  sont  les  mêmes  que  pour 
celles  des  routes.  La  commune  ayant 
Tadministration  et  la  càarge  de  cette 
partie  du  domaine  pùblic,  cest  elle 
aussi  qui  doit  en  avoir  les  bénéfices  ; 
et  par  conséquent  c'est  elle  qui  a 
le  droit  de  faire  les  plantations  sur  les 
chemins  vicinaux.  Mais  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  en  tenir  à  cette  seule 
règle,  et  nous  avons  à  exanriner  diffé- 
rents textes  de  lois  anciennes  qui  ont 

{)u  accorder  à  d'autres  des  droits  que  le 
égislateuT  moderne  a  dû  respecter. 
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Anciennement  le  droit  de  planter  les 
chemins  él  ilt  un  droit  seigneurial;  le 
seigneur  représentait  le  pouvoir  pu- 
blic, et  à  ce  titre  il  avait  sur  le  domaine 
public  les  droits  les  plus  étendus. 

Mais  dans  les  terres  allodiales  ce 
droit  appartenait  aux  riverains.  Quel- 
quefois même  ceux-ci  dans  les  terres 
seigneuriales  usaient,  à  défaut  des  sei- 
gneurs, du  droit  de  planter  les  che- 
mins. Le  placard  du  3  mars  1764, 
pour  la  visite  des  chemins  dans  le 
comté  de  Flandre,  reconnait  formelle- 
ment dans  ses  articles  10  et  12  aussi 
bien  aux  seigneurs  qu'aux  propriétaires 
riverains  des  chemins  royaux,  com- 
munaux et  de  ponton  un  droit  de  plan- 
tation sur  ces  chemins. 

Le  décret  du  26  juillet-! 5  août  1 700 
vint  enlever  aux  seigneurs  le  droit  de 
planter  dorénavant  les  chemins  vici- 
naux; mais  ce  décret  respectant  les 
droits  acquis  maintenait  les  ci-dcvaut 
seigneurs  dans  la  propriété  des  arbres 
déjà  plantés.  Le  droit  de  planter  les 
chemins  retournait  done  par  là  à  la 
commune  chargée  d*administrer  et 
d'entretenir  cette  partie  da  domaine 
public:  et  comme  ce  droit  n'était  nul- 
lement une  usurpation  féodale,  opérée 
au  détriment  des  riverains,  la  loi  du 
2G  juillet-io  août  1770  n*en  investit 
pas  ces  derniers. 

Laloidu28  aoùt-14  septembre  1792 
vint  eulever  aux  ci-devant  seigneurs 
le  droit  que  le  décret  de  1790  leur  re- 
connaissait sur  les  arbres  déjà  plantés 
et  aclueUnncni  cj  istants. 

Ce  décret  porte: 

«Art.  14.  Tous  les  arbres  existant 
actuellement  sur  les  chemins  publics, 
autres  que  les  grandes  routes  natiojia- 
les,  et  sur  les  rues  des  villes,  bourgs 
et  villages,  sont  censés  appartenir  aux 
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propriélaires  riverains,  k  moins  que 
les  communes  ne  jtistifient  en  avoir 
acquis  la  propriété  par  titre  ou  pos- 
session. 

«  Art.  13.  Tous  les  arbres  actuelle- 
ment existantssurles  places  des  villes, 
bourgs  et  villages  ou  dans  des  marais, 
prés  et  autres  biens  dont  les  commn- 
lîaulcs  uni  ou  recouvreront  la  pîv*p:  lô 
té,  sont  censés  appartenir  aux  couuiiu- 
uaulés,  sans  préjudice  des  droits  que 
des  particuliers  non  seigneurs  pour- 
raient y  avoir  acquis  par  litre  ou  pos^ 
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a  Art.  16.  Dans  les  cas  mêmes  où  les 
arbres  mentionnés  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents  ainsi  que  ceux  qui 
existent  sur  les  fonds  mêmes  des  rive- 
rainSf  auraient  été  plantés  par  les  ci- 
devant  seigneurs,  les  communautés  et 
les  riverains  ne  seront  tenus  k  aucune 
indemnité  ni  à  aucun  remboursemenl 
pour  frais  de  plantation  ou  autres.  » 

Remarquons-le  bien ,  ce  décret  ne 
statue  que  sur  les  arbres  actueliement 
existants.  C'était  une  mesure  révolu- 
tionnaire destinée  à  enlever  aux  an- 
ciens seigneurs  des  droits  acquis:  le 
décret  n'avait  nullement  pour  but  de 
consacrer  un  nouveau  principe  relati- 
vement au  droit  de  planter  :  il  ne  sta- 
tuait que  sur  la  propriété  des  arbres - 
plantés  et  non  sur  le  droit  d*en  plan- 
ter &  IW nir. 

La  loi  du  9  ventésean  Xlli  ne  ren- 
ferme qtt*un  article  concernant  les 
chemins  vîdnaux;  Tart*.  7  de  cette  loi 
porte  que  nul  ne  pourra  planter  sur  le 
bocd  des  chemins  vicinaux  même  dans 
ta  jtropriété  sans  leur  consen'er  une 
largeur  d'au  moins  six  mètres. 

Evidemment  cet  article  ne  s'occu- 
pe nullement  de  la  question  de  sa- 
voir à  qui  appartient  le  droit  de  planter 
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sur  les  chemins:  it  se  borne  à  poser 
une  Umite  inflexible  à  ce  droit ,  sans 
s'inquiéter  de  ceux  qui  le  possèdent. 

La  loi  du  10  avril  1841  est  restée 
muette  au  sujet  du  droit  de  planter  les 
cbemins  vicinaux.  Lors  de  la  discus- 
sion de  cette  loi  au  Sénat,  ce  droit  à 
été  réclamé  eu  faveur  des  riverains 
par  certains  orateurs  et  dans  lu  Cham- 
bre des  représentants  la  section  cen- 
trale voulut  rattacher  le  droit  de  plan- 
tation à  lobligaiioii  de  l'entretien, 
mais  l'amendement  qui  avait  été.rédigé 
dans,  ce  sens.fbt  re|eté.  Il  est  donc 
certain  que ,  dans  la  pensée  de  nos  lé- 
gislateurs, Texception  qui  a  été  admise 
pour  les  deux  Flandres  relativement  à 
l'obligation  de  Tentretien  des  chemins 
etqui  consiste  à  permettre  aux  conseils 
provinciauxde  statuer  que  ces  dépenses 
resteront  à  charge  des  riverains  là  où 
l'usage  en  est  établi,  celte  exception, 
dis-je,  ne  peut  servir  d'argument  eu 
faveur  du  droit  de  plantation  des  ri- 
verains. 

On  peut  donc  soutenir  que  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle  le 
principe  de  l'imprescriplibilité  du  do- 
maine public  doit  être  respecté  en  dé- 
pit de  tous  les  usages. 

Cependant  dans  les  Flandres  Fad- 
ministration  a  reconnu  aux  riverains 
le  droit  de  planter  dans  certains  cas 
sur  le  sol  des.  chemins  vicinaux. 

Voici  comment  s*expriment  là*des- 
sus  les  derniers  règlements  portés 
pour  l'entretien  et  la  police  des  che- 
mins vicinaux. 

Celui  de  la  Flandre  orientale  ap- 
prouvé par  arrêté  roysà  du  16  août 
18 ii  porte  : 

«  Art.  i.  Les  propriétaires  riverains 
conserveront  \e  droit  de  planter  le  long 
de  leurs  propriétés,  sur  les  chemins 
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vicinaux,  en  se  conformaRl  aux  règles 
suivantes  : 

Les  chemins  de  première  classe 
pourront  être  plantés  »  à  la  dislance 
dW  demi>mètre  de  leur  bord,  d'une 
rangée  d  arbres  de  haute  futaie, placés 
à  six  mètres  Fun  de  Tautrc. 

Les  chemins  de  deuxième  classe, 
ayant  au  moins  neuf  mètres  de  lar- 
geur ,  et  ceux  de  troisième  classe, 
ayant  au  moins  six  nièlres  de  hirgncur, 
poun  ont  être  plantés  comme  ceux  de 
première  classe.  » 

«  Art.  5.  Il  est  interdit  de  planter 
sur  les  (  hemins  vicinaux  de  deuxième 
classe  ayant  moins  de  neuf  mètres  de 
largeur,  sur  ceux  de  troisième  classe 
ayant  moins  de  six  mètres  de  largeur, 
ainsi  que  sur  ceux  de  quatrièmectasse, 
sous  peine  d*une  amende  de  quinze 
francs  et  de  condamnation  à  la  remise 
des  lieux  dans  leur  état  primitif,  en 
conformité  des  articles  5S  et  31  de  la 
loi  du  10  avril  i841.  » 

11  est  important  pour  rintelligence 
de  ces  articles  de  savoir  que  la  largeur 
légale  des  rhemins  doit  être  de  12 
mètres  pour  ceux  de  1"  classe,  de 
6  mètres  pour  ceux  de  S**  classe  ;  de 
4  mètres  pour  ceux  de  3""  ;  et  que  la 
largeur  des  chemin  s  i\c  4°""  classe  est 
iixée  par  le3  usages  locaux  et  les  cou- 
tumes. 

Il  résulte  Jes  dispositions  qui  précè- 
dent que  dans  la  Flandre  orientale 
tout  chemin  ayant  moins  de  six  mètres 
ne  peut  être  plante  par  les  riverains. 
Il  faut  remarquer  en  outre  que  Tadmi- 
nistration  peut  encore  réduire  ce  droit 
des  riverains  et  le  rendre  è  peu  près 
illusoire  pour  la  plupart  des  chemins 
en  adoptant  pour  ceux-ci  une  elassifi- 
cation  qui  enlève  aux  riverains  le  droit 
de  les  piauler. 


Le  dernier  règlement  de  la  Flandre 
orientale,  approuvé  par  arrêté  roy  al  du 
31  août  18(S4,  après  avoir,  dans  soa 
article  3,  fixé  les  largeurs  légales  des 
chemins  qui  sont  respectivement  de 
3"30  pour  ceux  de  commune  à  com- 
mune ou  qui  aboutissent  aux  grandes 
routes  et  de  4'"i0  pour  les  cfaemioa 
de  communication  intérieure,  porte; 

«Art.  80.  Aucune  plantation  ne  peut 
éire  efTeetaée  sur  un  chemin  vicinal  si 
celui-ci  n'excède  pas  d'un  mètre  ciiH 

quante  centimètres  an  moins  la  lar- 
geur déterminée  par  lart.  5  du  pré^ 
sent  règlement,  » 

»  Les  chemins  où,  d'après  la  natur© 
du  sol,  les  plantations  seraient  nuisi- 
bles à  la  viabilité  et  au  bon  état  d'en- 
tretien des  ctmuminiealions  ne  pour- 
ront pas  êlic  pUuités;  ils  seront  dési- 
gnés par  la  députalioa  [>ernianenle  ,  le 
conseil  communal  et  le  commissaire - 
Yoyer  entendus. 

»  Les  arhres  seront  plantés  à  uno 
distance  de  dix  mètres  au  moins  les  uns 
des  autres  et  à  cinquante  centimètres 
du  bord  intérieur  du  fossé.  Il  n*est  pas 
permis  de  modifier  cette  limite  sans 
une  autorisation  préalable  de  la  dépa* 
tation  permanente. 

»  Les  propriétaires  ne  pourront 
planter  sur  les  chemins  vicinaux  em<- 
pierrés  ou  pavés  quelque  soit  la  lar- 
geur de  ces  chemins.  »  ' 

La  jurisprudence  est  divisée  sur  la 
question  du  droit  de  plantation  sur  les 
chemins  vicinaux.  La  cour  de  Bruxel- 
les 1  confiT'iunnt  un  jugement  parfaite- 
ment motivé  du  tribunal  de  Malines  a 
donné  aux  lois  de  1790,  1792  et  de 
l'an  XIII  l'interprétation  véritable,  et 

'  Xn.  'tu  i  m«i  im,  J.  XIX  S.  iii»,  S,  IS9« 
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déclara  que  ce  (IroU  Q*appartîeiit  pas 
aux  riverains  i. 

La  cour  de  Gand  a  adopté  le  système 
contraire;  elle  a  admis  qtie  les  lois  de 
1790  et  1792  avaient  reconnu  rmx  rive- 
rains le  droit  de  planter  les  clieniins 
viriiiaux.  La  cour  de  Gand  a  été  sur- 
tout iiilluencée  par  celte  considération 
que  si  les  lois  de  la  révolution  avaient 
aiU  iLué  aux  riverains  les  arbres  alors 
cxUlanls ,  c  est  que  dans  la  pensée  du 
législateur  le  droit  de  plaDter  élait  ane 
usurpation  des  seigneurs  sur  les  rive- 
raius. 

Mais  quMmporte?  Il  n*en  est  pas 
moins  certain  que  le  législateur  n'a 
statué  que  sur  les  arbres  alors  exis- 
tants :  il  était  peut-être  et  même  pro- 
bablement guidé  par  la  fausse  idée  que 
le  droit  de  planter  appartient  aux  rive- 
rains :  mais  il  n*a  pas  consacré  par 
un  texte  de  loi  ce  principe  erroné  :  et 
jamais  il  ne  faut  confondre  les  motiDs 
d'une  loi  avee  la  loi  eile-niénie  2. 

Nous  dirons  donc,  en  résumant  ce 
qui  précède,  qu'en  principe  général  le 
droit  de  planter  les  chemins  vicinaux 
n'appartient  qu'aux  communes;  mais 
pour  quelques  chemins  des  Flandres 
Tusage,  sanctionné  par  d  anciennes  or- 
donnances et  en  dernier  lieu  par  les 
règlements  provinciaux,  a  établi  en  fa- 
veur des  riverains  une  dérogation  au 
droit  de  planter  qui  appartient  ouîlusi- 
vement  i  la  conunune. 

En  outre,  l'exercice  de  ce  droit  par 

>  Xt^loira  wIm.  par  d«  Dronekcre  et  TlulmHM  V* 

arbres.  Ddilni  V«  Toirie.  Iiniitbert ,  Troitë  àtà  oh.  vivi- 
nfllil.  Cirnii  r,  Tr.  «Ici  (îirmim,  p,  311. 

3  Gand  30  juin  18^,  J.  XIXS.  1843,  2,  390.  Roland 
4eVill*rga«.  «liet.  génér.V^,  Arbres  n*71.— 'Brus. 

28  ré«.  im  ii6  juinisia/j.  xix9.i8n,f,s3ii 

mo,  i .  iO.  Dou.i ,  2  1831,  s.  3S,  tf ,  P^rû 
|244n«.  1833.  S.U,m. 


la  coinnmne  peut  être,  comme  dans  la 
province  de  Limbourg,  à  soumis  une 
autorisation  de  la  députation  perma^ 
nente  i. 

m.  Cette  première  question  résolue 
il  estaisé  maintenant  d'aborder  ceHe  do 
savoir  à  qni  est  la  propriété  des  arbres 
actuellement  existant  sur  les  chemins 
vieinaux.  On  doit  aduiellre  qu'ils  no 
lornient  pas  im  accessoire  nécessaire 
de  ces  voies  de  communication  cl  la 
question  de  propriété  devra  se  résou- 
dre chaque  fois  en  tenant  compte  de 
l'époque  où  les  arbres  ont  été  plantés, 
de  la  largneur  du  ehemin  et  de  la  dis- 
tance qui  sépare  ces  arbres  de  la  limite 
des  propriétés  riveraines. 

Il  faut  admettre  que  la  présomption 
légale  de  propriété  existe  en  général 
en  faveur  des  communes  qui  sont  cen- 
sées avoir  planté  les  arbres  sur  le  sol 
du  domaine  public.  Mais  dans  les  Flan- 
dres c'est  la  présomption  contrnire  qui 
doit  être  admise,  puis(iue  les  règle- 
ments sur  les  cliemins  vicinaux  recon- 
naissent aux  riverains  le  droit  de  les 
planter  lorsqu'ils  ont  une  certaine  lar- 
geur (n"  j09). 

La  cour  de  Bruxelles  a  jugé  que  cette 
présomption  n'est  pas  détruite  par  le 
fait  que  la  commune,  qui  se  prétend 
aussi  propriétaire  de  ces  arbres,  a  tou- 
jours disposé  de  ceux  dont  elle  avait 
besoin  pour  la  réparation  des  chemins, 
tandis  que  les  propriétaires  riverains 
n'ont,  depuis  plus  de  50  ans ,  exercé 
sur  ces  mêmes  arbres  aucun  droit  de 
propriété  2. 

Parmi  les  accessoires  des  voies 

'  BégtMntiit  wrïïHé  pif  1«  eons«il  proriBci»!  Im 
16  }iiUle<  1816  et  S  jmllal  1867  ei  ii^oo  vé|Mr  «rrêiM 

roynui  tlii  II  avril  18i6  et  d<i  2{^jniUcl  1817. 

*  Brtu.  cjuiu  1820.  Péi.  2,  vui^so;;. 
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comaïUDieatiou  on  doit  encore  ran- 
ger certains  produits  qui  existent  sous 
le  sol  de  ces  voies ,  tels  que  les  mine- 
rais de  fer.  J  ai  établi  plus  haut  (n"  GO 
et  s.)  la  distinction  que  îa  loi  de  4810 
fait  entre  les  mines,  les  minières  et  les 
carrières  et  nous  avons  vu  que  les  mi- 
nerais de  fer  ont  été  considérés  par 
celte  loi  comme  un  accessoire  de  la 
surface.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doutes 
sur  la  pi  opriélé  des  minerais  de  fer 
qui  se  trouvent  sous  les  voicb  de  com- 
munication administrées  par  l*Etat, 
lesprovineei  w  les  eommunes  :  ils  doi- 
vent respectivement  appartenir  4  cha* 
eun  d'eux  an  roèmetitre  que  les  planta- 
tions. Mais  que  laut^ilpenser  des  mine- 
rais qui  existent  sous  lesol  des  voies- de 
communication  concédées?  La  solution 
de  cette  question  est  tout-à-fait  la  mê- 
me que  celle  qui  a  été  donnée  ci-dessus 
au  sujet  des  plantations  (n"  108).  Mais 
ici  nous  n'avons  pas  seulement  à  invo- 
quer les  raisons  de  doctrine  que  j*ai 
déjà  fait  valoir,  nous  pouvons  de  plus 
nous  appuyer  sur  uu«  décision  de  la 
jurisprudence.  Notre  cour  de  cassation  i 
a  eu  à  s'occuper  de  la  question  dont  il 
s'agit  et  elle  Va  résolue  dans  le  sens  des 
principes  que  j'ai  développés  dans  les 
numéros  qui  précèdent ,  c'est-à-diie 
contrairement  aux  prétentions  des  pro- 
priétaires riverains. 

115.  Les  rivières  varient  dans  leur 
régime  :  leurs  eaux  sont  sujettes  à  se 
gonfler  par  les  pluies  ou  par  la  fonte 
des  neiges;  elles  sortent  souvent  de 
leur  lit  pour  couvrir  les  cliamps  rive- 
rains; quelque  fois  elles  font  irruption 
à  travers  ces  cliamps  pour  s'y  oréer  un 
passage  nouveau.  i.es  modifications 
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qui  peuvent  résulter,  pour  les  propilé* 
taires  riverains ,  d*un  changement  sui^ 
venu  dans  le  cours  d'un  fleuve  ou  d*une 
rivière  sont  prévus  p«r  les  arti<des  sui- 
vants du  code  civil  : 

«  Art.  5j!).  Si  un  fleuve  ou  une  ri- 
vière navi;^;iblo  ou  non,  enlève  par  une 
force  subite  une  partie  considérable  et 
reconnaissable  d'un  champ  riverain, 
et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou 
sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de 
la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  pro- 
priété ;  mais  il  est  tenu  de  former  sa 
demande  dans  Tannée:  après  ce  délai, 
il  n*j  sera  plus  recevaUe,  à  moins  que 
le  propriétaire  du  champ  auquel  la 
partie  enlevée  a  été  unie»  n*eut  pas  en- 
core pris  possession  de  celle-ci.  » 

«  Art  562.  Si  une  rivière  on  un 
fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau, 
coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  pro- 
priétaire riverain  et  en  fait  une  île  ,  ce 
propriétaire  conserve  la  propriété  de 
son  champ ,  encore  que  File  se  soit 
formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  ri- 
vière navigable  ou  nottable.  « 

«  Art.  563.  Si  nu  fleuve  ou  une  ri- 
vière navigable,  flottable  ou  non  se 
forme  un  nouveau  cours  en  abandon- 
nant son  ancien  Ut»  les  propiietau  es 
des  fonds  nouvellement  occupés  pren- 
nent, à  titre  dlndemnité,  Tancien  lit 
abandonné,  chacun  dans  la  proportion: 
du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé,  j». 

Les  divers  accidents  ou  phénomènes 
dont  parient  ces  articles  se  présentent 
bien  rarement  dans  notre  pays  où  le 
régime  des  rivières  a  généralement 
une  certaine  fixité.  Je  ferai  remarquer 
qu'ils  ne  peuvent  faire  naître  que  des 
contestations  d'intérêt  privé  dont  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'occuper  ici  et  que  la  so- 
lution de  ces  difficultés  dépendra  pres- 
que toujours  d'une  appréciation  de  cir- 
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constances  qui  est  abandonnée  à  la 
sa^citédes  juges  t. 

1C4.  Les  eaux  en  corrodant  les  ber- 
ges des  ûaiTes  et  des  rivières  en  dé- 
tachent peu-à-peu  la  terre  végélale. 
Cette  terre  entraînée  par  les  eauiloft- 

qu*clles  sont  animées  d'une  oertaine  vi- 
tesse forme  des  dépôts  lorsque  cette  vi- 
tesse n'est  plus  assez  considérable  pour 
vaincre  la  force  de  la  pesanteur.  L'em- 
placement de  ces  dépôts  dépend  donc 
du  régime  des  eaux  cl  de  l'intensité 
de  leur  vitesse;  si  elles  sont  abandon- 
nées à  elles-mêmes  ils  ont  lieu  ordi- 
nairement aux  endroits  oîi  la  rivière 
forme  des  coudes  ou  bien  là  oii  les 
eaux  se  répandent  sur  une  grande  lar- 
geur en  même  temps  que  leur  vitesse 
diminue.  GertainB  ouvrages  d'art  peu- 
vent par  leur  position  relativement  aux 
nveSfTOyoquer  desaffottillements  d'une 
pari  et  des  «ttérissements  de  Tantre. 
Ces  attérisseoients  se  transforment 
bientôt  en  de  véritables  allnvions  si 
rien  ne  vient  troubler  la  superposition 
successive  des  couches  de  limon  et  la 
croissance  des  plantes  et  des  herbages 
propres  à  les  consolider. 

lis.  Le  code  civil  a  ainsi  réglé  ce 
qui  concerne  cette  matière. 

«  Art.  DoC).  Les  attérissements  et 
accroissements  qui  se  formtut  succes- 
sivement et  imperceptiblement  aux 
fonds  riverains  d*un  fleuve  ou  d*une 
rivière  s'appellent  alluvion.  L'alluvion 
profite  au  propriétaire  riverain,  soit 
qu'il  s'agisse  dSm  fleuve  ou  d'une  ri- 
vière navigable»  flottable  ou  non;  à  la 
charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser 


I  Voir  tmr  cm  i|QtiU«M  PMtittM|  Som.  pnU. 
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le  marche*pied  ou  chemin  de  halage 
conformément  aux  règlements.  » 
«  Art.  557.  Il  en  est  de  même  des 

relais  que  forme  Teau  courante  qui  se 
retire  insensiblement  de  Tune  de  ses 
rives  en  se  portant  sur  l'autre;  le  pro- 
priétaire de  la  rive  découverte,  profile 
de  l'alluvion  sans  que  le  riverain  du 
côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le 
terrain  qu'il  a  perdu.  Ce  droit  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer.  » 

«  Art.  «)58.  L'alluvion  n'a  pas  lieu 
à  l'égard  des  lacs  et  étangs  dont  le  pro- 
priétaire con8er^•e  toujours  le  terrain 
que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la 
hauteur  de  la  décharge  de  l'étaug  en- 
core que  le  volume  de  Teau  vienne  à 
diminuer.  Réciproquement  le  proprié* 
taire  de  l'étang  n'acquiert  auctm  droit 
sur  les  terres  riveraines  que  son  eau 
vient  à  couvrir  dans  les  crues  extraor* 
dinaires.  » 

Ce  droit  des  propriétaires  riverains 
à  l'alluvion  a  son  fondement  dans  le 

droit  d'accession  en  vertu  duquel,  sui* 
vant l'art.  546ducode  civil,  la  propriété 
d'une  chose  soit  mobilière,  soit  immobi- 
lière donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  pro- 
duit et  sur  tout  ce  qui  s'y  unit  soit  acces- 
soirement, soit  naturellement,  soit  ar^ 
lificiellement. 

416.  11  résulte  des  termes  du  code 
civil  que  l'alluvion  ne  peut  profiter 
qu'aux  fonds  riverain»,  c'est-à-dire  à 
ceux  qui  touchent  immédiatement  la 
rivière  i;  ainsi  si  un  chemin  de  halage 
est  établi  sur  le  terrain  d'un  parti-* 
cuUer  à  titre  de  serritude,  c'est  à  ce 
particulier  qu'appartient  rallurion; 
mais  c'est  à  l'Etat  qu'elle  profitera,  si 
c'est  l'Etat  lui-même  qui  est  proprié- 
taire du  fonds  riverain  ou  sont  établis 

'  Rouen  SS  •vril  183»,  J.  f.  1830,  H,  Mlk 
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le  chemin  de  faalage  et  le  marche 
pied  1. 

Lorsqu*i1  y  a  entre  la  rivière  et  un 
héritage  un  chemin  public,  Talluvion 
ne  profite  pas  même  au  propriétaire  de 

cet  hérita{i;e ,  j)uisqu'eHe  ne  saurait  ac- 
croître que  le  chemia  public.  C'est  à 
l'Etat  que  revient  dans  ce  cas  Tallu- 

^on  î. 

Celui  dont  riiéritage  est  sppnrô  d'un 
flcnvf  |>;ir  des  ouvrages  et  notamment 
une  «ligne  n'est  pas  Hverain  propre- 
ment (lit  dans  le  sens  de  l'art.  550,  e. 
civ.  Dès  lo!>  il  n'a  pas  droit  aux  allu- 
vions  formées  contre  ces  ouvrages  s. 

La  cour  de  Toulouse  a  décidé  au 
tonlrairc  «que  rexistence  d'an  chemin 
public  entre  le  fonds  d'un  particulier 
et  le  lit  d'une  rivière  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  ce  particulier  profite  des 
dllttvions  qui  se  forment  att-delà  du 
chemin  4» 

Ces  arrêts  ditPioudhon  s  ne  sont  à 
considérer  que  comme  des  infractions 
aux  vrais  principes  de  notre  droit  nou- 
veau. Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur 
cette  question  qui  a  en  elle-même  peu 
d'importance.  Il  est  bien  rare  qu'un 
chemin  public  longe  une  rivière  de  si 
près  qu'il  ne  reste  entre  eux  aucune 
languette  de  terre»  si  petite  qu'elle 
soit. 

Si  l'hypothèse  d'un  chemin  riverain 
d'une  rivière  ne  se  réalise  guère  celle 
d'une  route  est  également  exception- 
nelle. Les  routes  établies  dans  ces  con- 
ditioi|S  «ont  bordées  de  murs,  de  quais 

*  Mmilpellier,  5  juill.  1833. 

«  Bourgei,  S«Tril  1837,  J.  P.  1837,  H,  CI. 

*  Can.  Fr.lTjnilkllSWj.P.  iUi,  U,  m. 

*  TiMitoii«e,SSiMv.  ISIS.  J.  P.  X,  8S6|  S  mai  1S5S. 
J  p.  \XVn,  1309,  9  j«nT.  W,!.  p.  XIII,  8». 

'  aen.  publ.  n«  1X71. 


OU  de  perrés,  au  pied  desquels  il  ne 
peut  guère  se  former  dalluvion.  Quoi' 
qu'il  en  soit  sll  8*en  produisait  dans 
ces  circonstances  U  est  évident  qu'ils 
seraient  de  droit  dévolus  à  l'Etat 
commeacoessoires  du  domaine  public  i . 

Il  a  encore  été  décidé  que  l'alluvion 
doit  profiter  au  riverain  encore  bien 
que  sa  propriété  sott  cldse  de  murs  du 
côté  de  la  rivière  2. 

117.  J'ai  fait  remarquer  que  certains 
ouvrages  d'art  peuvent  ,  par  leur  posi- 
tion ])ar  rapport  aux  rives,  provoquer 
la  formation  des  alluvions.  La  doctrine 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  con- 
duisent à  distinguer  entre  les  travaux 
faits  par  les  particuliers  et  ceux  entre- 
pris par  l'Etat.  Ils  fondent  cette  dis- 
tinction sur  ce  que  l'alluvion  doit  se 
former  natur^iment  aux  fonds  rive» 
rains  et  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
particuliers  d'en  provoquer  la  forma* 
tion.  Us  font  remarquer  que  le  pro- 
priétaire riverain,  quelque  soit  son  ex* 
pectative d'une  accession  alluvionnaire, 
n'a  le  droit  de  devancer  par  aucun 
travail,  par  aucune  plantation,  par  au- 
cune occupation  ,  la  consommation  du 
résultat  qui  peut  lui  profiter  :  que  ce 
serait  agir  sur  la  chose  d  autrui  et  por- 
ter atteinte  h  un  droit  de  propriété 
dont  r£tat  peut  user  dans  toute  son 
elL'iulue 

Il  est  vrai  que  s'il  était  permis  à 
chacun  de  créer  des  barrages  dans  la 
rivière  pour  y  provoquer  des  attéris- 


,  Caj.  Fr.  iô  fôvr.  1836.  J.  P.  XXVII,  1077. 
Garnier,  rég.  ilei  «ans  n»  83.  Ch«rdoii  d«  raniivton 
159.  V.  cmMïv.  Duviel,  pratiqn*  d«s  oo«r>  ftku. 

|..  81  et  Cai.  Fr.  l"  «léc.  183îi. 

»  ^Bncy,  31  UMi  i8i2.  J.  P.  1S«,  i,  207. 

*  Bourges  ^  <839.  J.  P.  18iO,  II,  iG6.  — 
P«ri«,  Sjmllc4l831,}.P.XnV,7.— PfondlMMiy  tkm. 
pabl.,7IO,iaW. 
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scmcnls,  la  navigalion  ne  lanltMail 
pas  à  y  devenir  impossible  cl  cette  ri- 
vière serait  bientôt  livrée  aux  désor- 
dres de  raiiarchie.  Maïs  ell  est  dé- 
fendu aux  rlTerains  de  faire  aucune 
entreprise  sur  le  Kt  du  fleuve  ou  sur 
ses  bords  pour  provoquer  la  formation 
des  alluvions,  il  serait  injuste  de  leur 
ôter  celles  qui  sont  le  résultat  dW 
vragcs  (l'nrl  légalement  établis  par  eux. 
En  effet  cest  à  Tadministration,  qui 
autorise  ces  ouvrages,  à  sassurer  s'ils 
sont  011  non  nuisibles  à  la  navij!;ation 
et  si  elle  les  tolère  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  nuisibles  on  ne  comprend  en  ii  pas 
pour  quel  motif  il  faïulrait  faire  une 
distinction  entre  ces  otiM-ages  et  ceux 
établis  par  TElat»  en  ce  qui  concerne 
le  droit  des  riverains  à  l  alluvion.  Il 
faut  donc  admettre  que  les  accroisse- 
ments qui  se  forment  aux  fonds  rive- 
rains d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  de- 
viennent une  dépendance  accessoire 
de  ces  fonds  alon  même  qu*ils  sont 
occasionnés  par  quelques  travaux  faits 
successivement  par  les  propriétaires 
pour  garantir  et  consolider  leurpro* 
priété  et  que  les  riverains  peuvent  en 
général  profiter  des  alluvions  qui  se- 
raient le  résultat  de  travaux  de  main 
d'homme,  soit  qu'ils  les  aient  exécnfés 
cux-mcmcs  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernementy  soit  que  celui-ci  les  aillait 
élever  1. 

118.  QupIs  sont  les  caractères  tl»s- 
tinctifs  de  l  alluvion  .' 

Lailuvion  ne  consistant,  aux  termes 

,  V.b  celéi;nrfl  :  Pjris7juin  18."î).  J.  P.  U, 
77.— Colmar  1"  août  1848,  J.  P.  18*6,  M,  24i.— Ai;cii 

<i  ftw.im.  j.  F.  mi,iy  «76— cii9.r.S4ii6t 

ISin.  J.  p.  1S50,  1,  311.  — Chs.F.  8  ji.:;!  IÎ<2T».t  i 
ni*H85fi.— CBs.6.inût  1848.  s.  V.  r.  1S{0,  4,611. 
—  0.<«  tel,  cosiri  d'etiu  n"  280,  Cliarilnn  >lt;  l'ullutiun, 

n*  ii  Ciiniii'r  rf%.  îles  cnoi,  i.  1,  2S(. 


de  l'art.  o5(>,  c.civ.  ,quc  dans  les  attù- 
rissemcnts  et  accroissements  qui  se 
forment  successivemeni  et  impcrœjUi" 
blemettt  aux  fonds  riverains  d*un  fleuve 
ou  d*une  rivière,  on  ne  peut  considé* 
rer  comme  terrain  d*alluvion  celui  que 
les  eaux  d*an  fleuve  navigable  laissent 
è  découvert  en  se  portant  alternative- 
ment d'une  rive  à  l'autre ,  selon  que 
l'amoncelleMicnt  variable  des  vases  et 
des  sables  le  torce  à  changer  la  direc- 
tion de  son  cours.  Ce  terrain  ne  peut 
être  considéré  qno  comme  une  plus 
trvande  extension  du  lif  dn  nruve,  alors 
surtout  qu'à  raison  du  voisinaj^e  de  la 
mer,  il  se  trouve  cnlièremeut  submergé 
à  répoqiic  des  grandes  marées  et  dès 
lors  les  propriétaires  riverains  sont 
sans  droit  pour  prétendre  par  druit 
d'alluvion,  à  la  propriété  de  la  rive  dé- 
couverte I. 

Mais  pour  que  les  juges  puissent 
attribuer  à  un  propriétaire  riverain  le 
bénéfice  d'un  attérissement  qu'ils  dé- 
clarent s'étra  produit  succeasivement 
dans  le  cours  d'un  fleuve,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  ajoutent  que  cet  ac- 
croissement s'est  formé  imperceptible- 
ment. Cette  expression  de  la  loi  n'est 
pas  sacramentelle  et  peut  être  rempla- 
cée par  un  équivalent.  Ainsi,  il  faut 
reconnaître  les  caractères  de  l'alluvion 
dans  un  attérissement  produit  par  le 
dépôt  successif  de  gravier  et  de  limons 
formés  au  fur  cl  à  mesure  que  le  fleuve 
corrodait  davantage  la  rive  opposée  2. 

On  ne  doit  pas  alli  ihucr  le  caractère 
légal  d'ailuvion  seulement  aux  attéris- 
sements  qui  se  forment  d'une  manière 
apparente  k  la  sur&ce des  eaux  parleur 
retraite  lente  et  successive.  Mais  on  doit 

•  C4rn26ri;v.l8{0.— J.P.  im,  1.  140. 

*  Cal.  F.  8  m«rf  1845. 1.  P.  1843,  II,  If  S. 
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coijsiilt'jii'  comme  tels  les  alléiisso- 
ments  formés  successivement  sous  les 
eaux  qui  les  couvrent  et  qui  sont  en- 
suite laissés  tout-à-coup  à  découvert  par 
la  retraite  subite  de  ces  eaux.  Uû  tel  at- 
térissement  forme  unealluvion  dont  les 
propriétaires  riveraÎDS  doîveot  profiter 
exclusivement  et  sans  que  ceux  de  la 
rive  opposée»  dont  le  fleuve  a  miné  la 
propriété*  puissent  y  venir  réclamer  le 
terrain  quMls  ont  perdu* 

L'alluvion  ne  s'applique  qu'aux  ter- 
rains de  nouvelle  formation.  Fn  (  on- 
séquence,  en  cas  irinondation  ei  <iiiollc 
qu'en  ail  <*lé  la  «lurée,  le  terrain  iiKiii- 
(lé  (lem(  lire  la  |M  opriété  privée  de  son 
ancien  maître,  de  lellesorte  qu'à  la  re- 
traite destîaux  il  ne  j)eut  être  considéré 
comme  un<i  alluviou  qui  profite  aux 
riverains  i. 

Déplus  i'alliivion  doit  être  lurméeaux 
dépens  du  lit  du  fleuve  :  ainsi  lorsqu'une 
propriété  -a  été  totalement  couverte, 
pendant  un  assez  longtemps  par  Teau 
d*une  rivière,  qui  Ta  enti^ement  dé- 
pouillée de  la  terre  végétale,  le  proprié- 
taire d*un  terrain  contigu  ne  peut, 
après  la  retraite  des  eaux,  réclamer  la 
propriété  -du  terrain  que  les  eaux  cou- 
vraient, eu  le  K'putant  un  attérisse- 
ment  qui  doit  lui  être  acquis  par  droit 
dalluvion  2. 

ï  u  des  caractères  constitutifs  de 
l'alluvion  est  d'adhérer  aux  fonds  riviv 
vcrains  de  manière  à  en  être  le  jirolon- 
^cment  r>.  Il  est  vrai  que  la  cour  de 
eassatiou  de  France  a  admis  dans  un 
de  ses  arrêts  qu'il  sudit  que  cette  ;i(l- 
béi  euce  ail  lieu  sous  les  eaux  el  qu'à  la 

«  Ca».  F.  90  jmt.  183B.  J.  P.  XXVI,  tS83;  Rouen 

«  ré».  is3i. 

-  Cos.  F.  21»  juin  183^.  3.  V.  XXV,  (ili. 

*  Cif.  r.  2  iHii  1820.  —  Lyon  2U  niar»  18t7.  J.  P. 

18i7,  U,  m. 
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surface  l'alluvion  peut  être  séparée  des 
propriétés  riveraines  par  un  ruisseau 
ou  un  canal  i.  Mais  celle  jurisprudence 
est  évidemment  en  opposition  avec  les 
vrais  pi  uu  ipes.  Il  a  été  jugé  au  con- 
traire que  les  propriétaires  de  polders 
le  long  de  l'Escaut  n*ontaucan  droit  sur 
les  terrains  ou  les  eaux  ont  continué  i 
se  maintenir  en  conservant  leur  com* 
munication  avec  le  fleuve.  Ces  terrains 
ne  peuvent  devenir  prescriptibles  qu'à 
dater  du  jour  ou  la  communication  des 
eaux  qui  les  couvrent  «vec  4e  -fleuve 
vient  à  cesser  a. 

Il  a  été  jugé  de  mi'-mc  qu'un  banc 
de  sable,  touchant  la  rivière,  e(  cou- 
vert par  des  eaux  penilant  plusieurs 
mois  de  ranuée,  doit  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  sou  lit  et  ap- 
jjai 11, liant  de  cette  manière  à  l'Etat, 
plutôt  que  comme  une  alluvion  dont 
le  propriétaire  riverain  doive  profiter 
aux  termes  de  Fart. 556  c.  dv.  s. 

£t  dans  le  même  sens:  que  le  pro- 
priétaire d'une  île  située  dans  une  ri- 
vière navigable  et  dont  une  partie  est 
emportée  par  les  eaux  qui  n*en  laissent 
aucun  vestige,  u*a  pas  droit  à  Taltéris- 
sèment  qui  se  forme  sur  l'emplacement 
de  la  partie  enlevée  et  qui,  bien  qu'ad- 
hérant à  la  partie  de  l'ile  toujours  exis- 
tante, en  est  cependant  séparée  par  une 
li^ne  apparente.  Cet  attérisscment  de 
(  réation  nouvelle  est  la  propriété  de 
riùal  *. 

11  est  du  reste  aise  de  comprendre 
que  l'appréciation  des  caractères  de 
l'alluvion,  surloul  en  ce  qui  concerne 
sou  adhérence  avec  les  terres  riverai- 
nes et  son  élévation  plus  ou  moins 

•  Cas.  F.  1"^  mars  1852,  J.  P.XUV,S06. 

3  Drui.  i  août  iU7. 

'  Paru  2  juill.  1851 ,  J.  P.  X\I V ,  7. 

«  Cm.  F,  25  «Tril  iSiS.  J,  P.  lWr>,  U,  îi/O. 
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grande  au-dessus  des  eaux,  est  en  elle- 
même  trèa-diffidle  et  qu'elle  est  întime- 
ment  liée  à  la  question  de  saYoir  quelles 
sont  les  limites  du  fleuve»  ou  s'arrête 
le  domaine  public  et  où  commence  le 
domaine  prhré.  l'ai  donné  ci'dessus 
n"  88  la  solution  de  ces  questions. 

Je  me  bornerai  seulement  à  consta- 
ter ici  que.  pour  que  lalluvion  pro» 
fite  aux  riverains ,  il  faut  qu'elle  ait 
cessé  de  faire  partie  du  fleuve  ou  de  la 
rivière  i.  Il  faut  qu'elle  soit  sortie  du 
domaine  public  et  il  faudra  nppliquer 
à  l:i  détermination  do  ses  luniles  les 
règles  déjà  exposées  pour  la  fixation 
de  celles  de  la  rivière  elle-même. 

111).  L'alliivion  acci*oit  les  proprié^ 
tés  riveraiiies.  Elle  a  pour  eflet  de  les 
prolonger  aux  dépens  du  lit  du  fleuve, 
mais  non  pas  de  créer  entre  celoi-ct  et 
les  terres  riveraines  une  propriété 
d  une  nature  particulière.  Quand  on 
se  rend  un  compte  exact  de  ces  faits 
on  comprend  à  llnstant  que  les  servi- 
tudes de  balage  et  de  marchepied  qui 
grèvent  la  propriété  ne  peuvent  être 
modifiées  par  l'existence  de  ralluvioo  . 
Ainsi  toutes  les  prohibitious  de  ia  loi 
subsistent  a.  11  arrivera  seulement 
que  suivant  les  lieux  et  les  circons- 
tances le  chemin  de  lialage  p()urr;i  ♦•h-e 
déplacé  plus  ou  moins  sensiblemeiil  si 
l'accroissefuenl  de  terrain  fourni  par 
Talluvion  est  plus  ou  moins  considé- 
rable. 

120.  Le  droit  que  le  code  civil 
donne  aux  riverains  de  profiter  de  l'ai- 
luvion  ne  détruit  pas  celui  du  gouver- 

•  Otiéjn,  2S  [ésr.          S.  V.  C.  IS'JO,  II,  270. 

Fr.,  2  fcTf.  1813;  2H  Itvr.  1828  ;  2  avtil 
1828.  Voy.  mou  «rlide  «ur  le  huluge  eî  it  marche- 
pMdMis  le  l«'  val.  d«  la  Rkv»  m  t'A*«iiitmjkTi«]i 
p.70«. 


DES  cuùSKi  GOMavifss.  i89 

ncment  de  faire  exécuter  dans  le  lit 
des  fleuves  et  rivières  tous  les  travaux 
qu'il  juge  utile  dans  llntérèt  de  la  na- 
vigation» de  la  sûreté  ou  de  la  salubrité 
publique.  Ainsi,  lorsque  dans  une  ri- 
vière non  navigable  se  forme -un  banc 
de  sable  qui  borde  une  propriété  par- 
ticulière et  que  ce  banc  de  sable  gène 
le  cours  de  la  rivière  de  manière  à 
faire  refluer  les  eaux  dans  une  com- 
mune voisine,  l'autorité  administrative 
a  le  droit  de  le  fflire  enlever  i. 

121.  La  l'fi  n'a  jtas  déterminé  com- 
ment le  pni  t  ige  de  l  alluvion  devait  se 
faire  entre  les  riverains.  Ce  point  est 
l'objet  de  longues  discussions  entre  les 
auteurs.  Comme  elles  ne  portent  que 
sui  un  objet  d'intérêt  purement  privé, 
je  ne  m'en  occuperai  pas  ici. 

ifi.  Aux  termes  de  Tart'.  41  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  le  gouver* 
nement  peut  concéder  les  alluvions  des 
fleuves,  qui  forment  une  propriété  do- 
maniale. Cette  concession  se  fait  sui- 
vant les  règles  adoptées  pour  Falténa- 
tion  des  biens  domaniaux  :  c'est-à-dire 
({uclle  n'est  pas  une  concession  tem- 
poraire à  rinstar  de  celle  qui  a  lieu 
pour  les  péages  ,  c'est  une  véritable 
aliénation  qui  doit  être  sanctionnée 
par  la  loi  du  budj^et  des  voies  et 
moyens  ou  par  une  lui  spéri  ilr' 

125.  Lorsque  le^;  alléris^f  uicnts  se 
forment  dans  le  lit  même  des  tleuves 
et  rivières  ils  constituent  des  îles.  Le 
code  civil  porte  à  ce  sujet  : 

«  Art.  560.  Les  îles ,  ilôts ,  attéris- 
sements,  qui  se  forment  dans  le  lit  des 
fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou 
flottables,  appartiennent  àTËtat,  sll 
n'y  a  titre  ou  prescription  contraire.  » 

I  CoM.  it'Etitt,  1H  Hoûl  1807. 
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«  Art.  561 .  Les  îles  cl  atlcrisse- 
inento,  qui  se  forment  dans  les  rivières 

non  navigables  et  non  flottables,  ap- 
partiennent aux  propriétaires  riverains 
du  côté  où  l'ile  s'est  formée:  si  nie 
n'est  pas  Ibrniée  d'un  seul  côté,  elle 
a[)parlient  aux  propriétaires  riverains 
des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne 
qu'on  .suppose  placée  au  milieu  de  la 
rivière.  » 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  ce 
qui  concerne  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  les  iles  formées 
dans  leur  sein  n'ont  rien  de  couunuii 
avec  la  destination  j>ublique  du  fleuve 
OU  de  la  rivière.  Elles  forment,  d'après 
le  code»  un  accessoire  du  domaine  pu- 
blic qui  devient  lui-même  une  portion 
du  domaine  de  TEtaL  On  se  rappelera 
ce  que  f  ai  dit  ci-dessus  sur  la  diatinc- 
tion  qu'il  faut  faire  à  cet  égard  (v. 
n"  98). 

Ces  portions  du  domaine  de  TEtat 
peuvent,  aux  termes  de  Fart.  41  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  être  concé- 
dées OQ  aliénées  au  profit  des  particu* 
liers. 

L*ile  qui  s'est  formée  insensiblement 
dans  le  lit  d'un  jQeuve  navigable  doit, 
aux  termes  deTart.  560  c.  dv.  ap- 
partenir &  TEtat  lors  même  qu'elle  oc- 
cuperait la  place  de  terrains  envahis 
par  ce  fleuve  parce  que  les  art.  563  et 
565  qui  laissent  aux  propriétaires  ri- 
Tcrains  111e  que  les  eaux  circonscrivent 
sur  sa  propriété,  ne  s'appliquent  qu'au 
cas  d'irruption  subite  et  non  pas  aux 
altérissements  lents  et  successifs  i. 

124.  Quelle  ligne  doit-on  prendre 
pour  fixer  ia  limite  des  îles  et  détei-^ 


■  J.j«n,  iH  juin  1S30,  J.  P.  ISW,  2,  U^i, 


miner  le  point  où  elles  se  séparent  du 
domaine  public?  Doit-on  suivre  à  cet 

égard  les  mêmes  principes  que  pour 
les  terres  riveraines  des  fleuves  et  ri- 
vières ?  La  néf:ativc  paraît  avoir  été 
admise  par  la  jurisprudence. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  la 
circonstance  <|iie  les  iles  sont  ou  non 
reco!iverles  parles  liaiiles  eaux  est  in- 
dilleienle  pour  les  rendre  suseej>tibles 
d'appropriation  et  (pie  par  conséquent 
un  juge  de  paix  pouvait,  sans  contre- 
venir aux  art.  558  et  2226  du  code 
civil  ni  à  l'art.  41  titre  XXVU  de  l'or- 
donnance de  1669,  accueillir  l'action 
possessoire  intentée  par  le  possesseur 
d'une  île  couverte  de  végétation,  mise 
en  état  de  production,  ou  suscejitible 
de  culture,  encore  bien  qu^elle  serait 
parfois  couverte  par  les  hautes  eaux  u 

La  cour  de  Liège  a  décidé  que  d'ar 
près  les  principes  de  l'ancienne  légis- 
lation du  pays  de  Liège  et  du  comté  de 
Namur  les  iles  faisaient  partie  des  ré- 
gales du  prince  et  étaient  susceptibles 
de  propriété  privée;  qu'elles  compor- 
taient par  conséquent  les  dilTérents 
modes  de  transmission  des  biens  tels 
que  la  concession  et  la  prescription; 
qu'à  leur  éi-ard  la  distinction  de  la 
bauteur  du  sol  au-dessus  et  au-dessous 
de  la  hauteur  du  niveau  des  hautes 
eaux  navigables  n'était  pas  admise  et 
que  celle  circonstance  n'influe  en  l  ien 
sur  leur  qualité  de  propriété  privée  dès 
l'instant  qu'elles  ont  été  valablement 
aliénées  ou  concédées  par  l'Etat  a.  La 
cour  de  cassation  a  confirmé  cette  doo^ 
trine  en  déclarant  que  les  textes  du 
droit  romain  qui  fixent  les  limites  du 


'Cas.  Btl^..9.k-c.  18i7,B.J.  VI,  467. 
'Lië,^e,8fcvr.  1S45. 
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fleuve ne  B*appUquaien(  pas  aux  iles  t. 

12a.  L'Etat  autorise  ou  parfois  fait 
eitéouter  lui-même  dans  le  lit  des  ri- 
vières navigables  des  dépôts  de  terre 
ou  d'autres  matières.  Ou  a  agité  la 
question  de  savoir  à  qui  ces  dépôts  ap- 
jïartiennent.  Ces  dépôts  forment  cvi- 
denuneut  un  rtcfossoire  du  domaine  |)n- 
blîc.  Ce  principe  a  été  ronsncré  par 
deux  arrêts  successils  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France  qui  décident  que  l'at- 
tribution légale  de  propriété  l'aile  aux 
communes  des  terrains  vains  et  vagues, 
situés  sur  leur  territoire,  par  les  lois  des 
3Baoùt-U  sept.  1792  et  iO  juin  1795 
De  s*éteod  pas  aux  terraios  provenant 
de  dépôts  d'immondices  »  scories»  es- 
carbilles sur  les  rives  ou  dans  le  lit 
d'une  rivière  navigable;  que  ces  ter> 
rains  sont  compris,  en  vertu  du  droit 
d'accession,  comme  le  lit  de  la  rivière 
lui->mème,  dans  Texception  admise  en 
faveur  de  l'Etat  par  l'art.  12  section  IV 
de  la  loi  précitée  du  10  juin  1793  s. 
(V.  n"  127). 

126.  Le  code  civil  se  borne  à  com- 
prendre les  rivières  navigables  dans 
'  son  énumération  des  objets  dépendant 
du  domaine  public  sans  rien  détermi- 
ner au  sujet  de  certaines  parties  de 
ces  rivières,  telles  que  les  bras  navi- 
gables et  certains  golfes  ou  cheneaux 
s  avançant  dans  les  terres  et  qu'où  a 
désignés  sous  le  nom  de  noue  ou  de 
boire. 

Il  est  de  règle  invariable  que  les 
bras  navigables  des  ririères  navigables 
font  comme  elles  partie  du  domaine  pu- 
blic, mais  on  a  déddé  aussi  que  le  bras 
d'une  rivière  quoique  n'étant  pas  af- 

»  Cas.  Jkli.',,  50  jari».  184(5,  S  M.\  5.  ISiG.  550. 
<  Cas.  Fr.,  12  mi.i  {849,1.  P.  iWO,  i,  928;  13  >iii«. 
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fecté  à  une  destination  publique  ou. 
après  «voir  perdu  cette  destination 

(par  exemple  s'il  a  cessé  d'être  na- 
vigable) doit  néanmoins  à  raison  de 
son  caractère  primitif  de  chose  publi* 
que  être  considéré  comme  faisant  par- 
tie du  domaine  de  TElat  i. 

Quant  aux  noues  qui  tirent  leurs 
eaux  d'une  rivière  navigable  et  où  l'on 
peut  toujours  pi  nétrer  en  bateaux  de 
pécUeur,  elles  honi  réputées  dépendre 
du  domaine  public  même  dans  les  par- 
ties où  k  Laleau  n'arriverait  pas  en  tout 
temps  ï.  De  la  même  manière  on  doit 
considérer  comme  fiiisanl  partie  du 
domaine  publie  la  boire  qui  communi- 
que par  un  cbenal  avec  un  fleuve, 
alors  que  cette  eommunication  ne 
cesse  pas  d'exister  même  à  l'époque  du 
plus  grand  abaissement  des  eaux»  bien 
que  par  suite  de  cet.  abaissement  les 
bâteaux  ne  puissent  momentanément 
y  pénétrer  ;  en  conséquence  les  ter- 
rains couverts  par  les  eaux  qui  entrent 
dans  la  boire,  lorsqu'elles  sont  à  une 
bauteur  moyenne,  ne  peuvent  nppar- 
tenir  aux  riverains  à  litre  d'alluvion  3. 

127.  Que  doit-on  penser  des  ditfues 
établies  en  lit  de  rivière  et  de  celles  qui 
sont  destinées  à  défendre  les  rives?  Les 
premières  sont,  coniniela  rivière  elle- 
même  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic. Dès  lors  elles  ne  smit  pas  susceptî- 
bke  d^e  propriété  privée  et  la  pos- 
session que  des  tiers  en  ont  eue  ne  peut 
servir  de  base  k  une  action  posses- 
sotre  1.  Cependant  il  a  été  aussi  décidé 

•  Brus.,  4«i>âtl847. 

•  tmitmt,W  Juin  ISI»,  I.  P.  tSSO,  H,  417.— 
Proudhon^  doBi.  fiM,     5  et  Dnfvur,  dr^l  «dm. 

H"  100(5. 

3  Bourgt»,  3  juin  1843,J.P.l}f{9,  t;  a07. 

4  C»m.  t.  se  iMir.  4819.  S.  IS80, 1,  4S;  SO  mm 
1S<0,  »,  1«0, 1»  147, 
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qu'une  digue  consiruile  [souv  les  l)t'- 
solns  de  la  navip:alion  sur  les  bords 
d'une  rivière  navlgaijle,  niais  sur  une 
propriété  privée,  li'esl  pas  une  dépen- 
dance nécessaire  du  lit  d6  k  rivière; 
que  par  suite  le  droit  d'en  jouir  exclu- 
sivement et  d*eD  récolter  les  fruits  peut 
être  reconnu  appartenir  &  celui  sur  le 
terrain  de  qui  die  a  été  construite  à 
la  charge  pa»  lui  de  supporter  l'exer- 
cice du  droit  de  servitude  nécessaire 
au  maintien  de  Tendiguemcnt  et  de  ne 
rien  faire  qui  lui  soit  contraire  i.  Celte 
décision^  se  lie  à  des  questions  que  je 
pourrai  examiner  plus  tard  et  qui  peu- 
vent se  poser  ainsi  :  Â  qui  incombe  le 
soin  de  la  déiense  des  rives  des  rivières 
navigables?  Dans  le  ras  ou  le  ^'ouver- 
nemenl  exécute  ces  travaux  en  est-il 
ton  jours  propriétaire?  Daus  tous  les  cas 
on  doit  considérer  comme  une  dcptu- 
dance  du  douiaino  publie  la  digue  éta- 
blie par  TEtat  dans  le  but  de  rétrécir 
le  lit  d*une  rivière  navigable  et  de  pro- 
curer à  la  navigation  un  cbemin  de  ha- 
bge  parce  que  cette  digue  est  un  véri- 
table ouvrage  d*art  et  d*utilité  publi- 
que qui  forme  partie  intégrante  de  la , 
rivière  2. 

128.  Les  cours  d*eau  non  naviga- 

bles  ont  des  accessoires  dont  il  importe 
de  dire  un  root,  ils  sont  souvent  déri- 
vés dans  des  canaux  auxquels  on 
donne  le  nom  de  hicfs  et  qui  sont  des- 
tinés à  créer  la  force  motrice  destinée 
au  jeu  des  usines.  Ces  biefs  font-ils 
partie  du  cours  d'eau  ou  faut-il  les  en 
détacher?  (Jue  doit-on  penser  de  leurs 
lianes-bords? 

Il  est  de  principe  que  le  biei  uu  ca- 


1  T.  2H  ma»  1848.  J.  P.  2,  yi'l. 
»  C«».  »■.  5M»  tiov.  1849.  J.  P.  IStiO,  I,  ïbi. 
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ihi\  d'amenée  d^s  eaux  d'une  usine 
doit  être  présumé  appartenir  au  pro- 
pi  eUnre  de  cette  usine  !.  Cependant  il 
a  été  jugé  que  cette  présomption  n'est 
pas  tellement  absolue  qu'elle  ne  doive 
céder  à  des  présomptions  contraires  dé- 
duites de  Tétat  des  lieux  et  des  titres 
respectivement  produits,  lesquels  ten- 
draient à  établir  que  le  propriétaire  du 
moulin  ou  de  Tusine  n'a  dans  le  canal 
qu*un  droit  d'aqueduc  ou  de  conduite 
des  eaux  sur  le  terrain  d'autrui  3. 

La  même  présomption  existe  à  ïé- 
gnrd  du  bief  de  décharge  ou  du  canal 
de  fuite  des  eaux  s  et  sous  les  mêmes 
réserves.  Mais  il  doit  être  entendu  qu'il 
s'np^it  do  (  nnaux  ou  de  biefs  creusés  de 
main  d'iMnnnio, 

La  pi  ïjn  lété  du  canal  ou  bief  d'usin*' 
dud  liiii*^  présumer  celle  des  francs 
liords.  Ainsi  ils  doivent  êti'e  réputés 
appartenir  également  au  propriétaire 
de  Tusine  à  moins  de  preuves  contrai- 
tes  4. 

120.  L*art.  558  du  code  civil  range 
expressément  les  lais  et  relais  de  la  mer 
parmi  les  t|épendances  du  domaine  pu- 
blic ;  mais  il  est  évident  que  le  législa* 
teur  est  tombé  à  cet  égard  dans  une 
confusion  didées  qu'il  importe  d'évi- 
ter. Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont 
des  parties  de  terrain  que  celle-ci ,  en 
se.  retirant,  laisse  à  découvert  d'une 

*  C.  riv.  iirl.  Cette  (Joctrine  est  ndtiiiie  |).ir  Id 
(ircsque  unanimité  do  oiilvurs,  V.  l'arrél  de  cour 
tic  cKSSdlioii  lie.  Frauce  du  13  soûl  1880  cl  l«  irate 
dmt  le  répcrUiir*  d«  Sirey  l8tN>,  1(731,  V.  «ncvre 
r.ris  22  mars  18*1.  J.  P.  ISfl,  1,  028  C.is.  r.  2») 
dé<  .  iHi-2  ,  11  août  i827.J.P.  AXI,73SiColiuarli 
téu  1813.  J.P.Xl  129. 

*  Coi.  r.  »  Me.  1830,  S.  V.  0.1831,1,  ! 
'  ToalmiM  2i  juin  18IS,  J.  P.  X.  SOS. 

*  Paris  12  fév.  ISiiO,  J.  P.  XXIU,  —  Tonloos* 
10  s<-pl.  1832,  J.  P.  XIIV,  \m;  30  janv.  18ô5i 
J.  P.  XXV.  100. 
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inauiôrc  |>crniriiuMite.  Ces  terrains 
s'aïipinonlnU  sur  nos  cotes  par  l'arcii- 
iiinl  itirn  (lu  snMect  forment  les  duucs 
tloni  nous  avons  déjà  dit  uu  mot 
(n-  92). 

Les  lais  et  relais  de  la  mer  peuvent 
aux  termes  de  Fart.  41  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  Un  concédés  à  de$) 
particuliers. 

Il  est  donc  inexact  de  comprendre 
'ces  biens  parmi  les  dépendances  du  do- 
maine public.  Ils  n*ea  sont  qu*un  ac- 
cessoire quil  faut  plutôt  ranger  dans 
le  domaine  de  l'Etat. 

Xvantle  régime  français  les  dunes  qui 
«^étend^tsnr  nos  cotes  se  partageaient 
entre  le  gouvernement  les  coniniuncs 
et  \es  particu1i<^rs  ;  celles  qui  aj)|)ar- 
tenaientanx  couïniuncs  dirent  vendues 
en  18ir>.  D'après  un  ivlevé  statistique 
dressé  par  radmiuistralioii  del'enrégis- 
tremcnl  et  des  domaines,  les  dunes 
comportent  aujourd  luii  d'environ  4469 
hectares  dont  le  i/5  seulement  appar- 
tient à  l'Etat.  Le  reste  c'est4-dire 
SS85  hectares  aviron  appartient  à 
des  particuliers  soit  en  vertu  d*actes 


1!)0 

d'acquisition,  soit  en  vertu  d'anciennes 
concessions. 

Notre  gouvernement  n'a  usé  qu'une 
seule  fois  du  droit  que  lut  accorde 
l'art.  41  de  la  loi  du  10  sept.  1807  de 
concédcrdes  dunes  ;  cette  concession  a 
été  laite  eu  1856  à  un  particulier  pour 
une  période  de  SO  années.  L'arrêté 
royal  qui  Taccorde  impose  au  conces- 
sionnaire Tobligation  de  foire  des  plan- 
tations d*oyats  sur  certaines  parties 
des  dunes,  en  raison  de  la  surfoee  de 
terrain  occupée  par  la  concession. 

11  ne  parait  pas  que  cet  essai  ait  pro* 
duitdes résultats  avantageux  et  en  18o5 
les  héritiers  du  concessionnaire  étaient 
en  instance  auprès  du  gouvernement 
pour  obtenir  l'annulation  de  leur  oc- 

Les  dunes  sont  bornées  par  des  di- 
guettes  en  sable  ou  par  des  fossés  ou 
par  des  talus  gazonnés  a  penle  raide  for- 
més par  les  riverains.  Entre  Hevst  et 
Wenduync  elles  sont  limitées  par  une 
digue  en  terre  appelée  digue  du  comte 
Jean.  Le  revenu  que  TEtat  en  retire  esl 
fort  insignifiant. 


I»U  IXIMAI.XG  M'nLiC  ET  D&S  CHOSES  COMXr.XFX. 
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DE  L'ORGANISATION  ADMINISTRA  fi  Vï;. 


(Suite)  I. 


§  VI. 


CONSEILS  QUI  COOPÈRENT  A  L'ADMINISTRATION  : 


Art.  i.  Du  Pouvoir  ItégialaUf^ 

123.  LePouvoirLégislatiff  les  Cli.ini- 
bres,  sont  composées  d'un  nombre  de 
membres  qwi  est  mis  en  rapport  avec 
la  populnlion  (ConsL  art.  49  et  54; 
loi  élc  i  tuiale  du  5  mars  185!,  art.  55, 
et  loi  du  51  mars  1847  combinés). 

De  même  que  tout  dépositaire  de 
l'autoiilé,  les  Chambres  tirent  leurs 
pouvoirs  de  la  nation  ,  c'est-à-dire  que 
c'est  de  la  nation  qu'elles  tiennent  leur 
mbsioD;  elles  ne  foDctionuent  que  pour 
la  Dation  et  répondent  de  leurs  actes 
devant  elle.  Les  Chambres  repiésen* 
t^nt  la  nation  (Const.  art.  52)  ;  c'est, 
comme  on  Va  dit:  le  gouvernement  du 
pays  par  le  pays.  Là  se  trouve  Tune 
des  conditions  essentielles  du  gouver- 
nement constitutionnel.  Mais  tout  le 
monde  ne  peut  être  appelé  à  (aire  des 
lois;  tous  sont  loin  d'être  parvenus  au 


»  E\lraît  du  cour»  de  M.  le  prurcsscur  Otroot.  V. 
tome  1.  p.  17  et  nit.  !H8,  tome  S,  |k  846  et  «nir. 


I  dégré  de  lumière  et  de  moralité  qu'il 
laut  pour  remplir  pareille  mission. 

124.  De  même  que  les  conseils  com- 
munaux et  les  conseils  provinciaux, 
les  Chambres  sont  le  produit  de  l'élec- 
tion directe  (Const.  art.  47  et  55). 

On  appelle  électeur,  celui  qui  preiid 
part  à  l'opération  électorale. 

Uélectorat,  c'est  la  puissance  d*éUre  ; 
elle  s'appuie  sur  trois  bases:  nndtgé- 
nat,  l'âge»  la  fortune»  qui  forment  au^ 
tant  de  garanties  de  discernement,  de 
moralité  et  de  dévouement  aux  intérêts 
publics. 

L'élection ,  c'est  l'opération  par  la- 
quelle le  peuple  manifeste  ses  cboix. 
Elle  a  lieu  pour  les  Chambres,  non 

par  provinces  ou  par  cantons ,  mais 
par  arrondissement  (Const.  art.  48, 
loi  du  3  mars  185!  art.  !0  S  t'M.  11 
faut  consulter  sur  les  trois  applications 
principales  du  système  électoral,  c'est- 
à-dire  l'élection  léj^islative,  l'élection 
provinciale,  réleclioa  communale,  le 
commentaire  de  M.  Delebecque  ;  et,  au 
point  de  vue  de  l'élection  législative. 
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les  lois  (lu  5  mars  1831  et  1*'  avril 

1843,  lesquelles  ont  et  '  ordonnées 
par  arrêté  du  7  avril  1845  ;  et  nous 
nous  en  occuperons  plus  tard  en  tani 
qu'elles  mettent  l'administration  en 

œuvre, 

42*).  Comment  le  pouvoir  législatif 
interviont-il  dans  la  sphère  de  ladmi- 
nistration? 

De  plusieurs  manières  : 
1  En  vertu  des  art.  1,  2  et  5,  08 
g  3  de  la  Constitution  ;  il  s  agit  là  de  la 
eiroonBeriptîon  âu  royaume  et  de  ses 
subdivisions  ;  c*eftt  le  Traité  du  19  avril 
183D  qui  en  a  définitivement  arrêté 
les  limites;  elles  sont  placées  sous  la 
sauvegarde  de  la  lei.  Le  territoire  na- 
tional belge  présente  une  superiîcie  de 
deuK  millions  945  mille  595  hectares 
dont  le  douzième  est  encore  en  friefie. 

Les  subdivisions  du  territoire  ont 
été  établies  tantôt  pour  fociliter  l'action 
administrative  et  aider  à  l  accomplissc- 
raent  des  divers  services  publics,  tan- 
tôt en  vue  de  protéger  certaines  caté- 
gories d'intérêts  sociaux  ou  bien  de 
faciliter  Texereice  de  certains  droits 
civiques  ou  politiques. 

Les  snbdîvbions  de  la  première  .ca- 
tégorie sont  de  moindre  importance  ; 
elles  sont,  d'ailleurs,  sujettes  à  des 
changements  plus  ou  moins  fréquents; 
c*est  le  gouvernement  qui  les  règle. 

On  a  adopté  à  cet  égard  autant  de 
systèmes  de  subdivisions  territoriales 
qu'il  y  a  de  branches  essentielles  d'ad- 
ministration. 

Ainsi,  la  Belgique  se  trouve  parta- 
gée d'une  manière  différente,  au  point 
de  vue  (les  intérêts  agricoles  (arrêté 
du  22  septembre  18i5);  clc  l'exploita- 
tion des  mines  farrêté  du  28  mars 
Ifl'iO);  des  travaux  publics  (arrêté  du 
20  janvier  1850,  art.  17);  des  opéra- 
3*  A?;.tÉB. 


lions  financières  (arrêté  du  18  mars 
1851);  du  service  des  postes;  de  Tad- 
minisiralion  militaire  (v.  notamment 
l'arrêté  du  âG  septembre  1831). 

Les  subdivisions  de  la  seconde  caté- 
gorie afiectent  des  intérêts  d*un  ordre 
supérieur  et  d*nn  caractère  plus  per- 
manent; tets  sont  les  intérêts  commu- 
naux et  provinciaux  dont  l'existenco 
est  reconnue  par  la  Constitution  elle- 
même  (art.  51)  ;  changer  les  limites 
«l'unecommune  oud*une  province,  c'est 
déclasser  ses  affaires,  c'est  les  frois- 
ser, lesbicssery  et  briser  des  relations 
établies,  des  habitudes,  h  convenait 
donc  (pjc  les  limites  des  communes  et 
des  provinces  eussent  la  fixité  de  la 
loi,  comme  cette  du  territoire  national 
et  des  ressorts  judiciaires  ou  électoraux; 
cela  implique,  du  reste,  pour  le  législa* 
teur,  une  faculté  qui  devait  Itli  ètrer 
nécessaire,  celle  de  créer  des  commu'^ 
nés  ou  des  provinces  nouvelles,  de 
restreindre  ou  supprimer  celles  qui 
existent* 

Au  surplus,  il  y  a  des  circonscrip^ 
ttons  territoriales  qui  sont  déterminée» 

par  le  gouvernement  agissant  en  vertu 
des  prescriptions  de  la  loi;  par  exem- 
ple, la  zone  du  rayon  des  douanes  (loi 
du  7  juin  1852  art.  1");  et,  au  point 

de  vue  religieux,  la  circonscription  des 
dioct'ses  et  d*!s  paroisses  se  lait  pnr  le' 
gouvernement  de  concert  avc^^  '/Rglisc 
(concordat  du  20  messidor  an  I\,  art. 
2  et  9.  Loi  du  18  germinal  an  X, 
art.  58  et  suivants). 

La  division  du  territoire  subsiste, 
d'ailleurs ,  à  coté  du  principe  de  l'éga- 
lité administrative;  toutes  les  parties 
du  pays  sont  les  sections  d'un  mémo 
tout,  les  membres  d'un  seul  corps  q\u 
obéissent  à  une  volonté  commune,  à 

15 
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un  régime  commun  et  qu'une  adminis- 
tration uniforme  doit  embrasser. 

2"  Il  y  a  nécessité  pour  l'Etat  d'avoir 
une  force  publique,  qui  soit  chargée 
de  maintenir  le  respect  des  lois  à  Tin- 
térieiir  et  des  limites  du  territoire^ 
mais  le  ebiffre  numérique  de  l'àrmée 
doit  être  mis  eo  rapport  avec  le  chiffre 
de  la  population  et  avec  les  ressomrces 
de  TEtat.  De  %  la  nécessité  de  l'inler- 
vention  des  Chambres  èt  r«anaalilé 
de  leurs  votes. 

C'est  le  Pouvoir  Législatif  quir^le 
le  mode  de  recrutement  annttel>  fixe 
chaque  année  le  cootingent  de  Tarmée, 

détermine  les  droits  «t  les  obligations 
des  militaires  (Const.  art.  il8>  iiO, 
Voir,  sur  le  recrutement  de 
Tarmée,  les  lois  des  8  janvier  1817  et 
8  mai  1847;  sur  l'organisation  de  l'ar- 
mée la  loi  du  8  juin  1855  et  sur  l'ad- 
mission dans  les  armes  spéciales,  la 
loi  du  même  jour. 

5"  Dans  les  circonslanccs  graves, 
urgentes,  rintérêt  de  l'Etat  peut  exiger 
le  concours  d'une  force  armée  étran- 
gère; aucune  troupe  étrangère  ne  peut 
être  appelée  au  service  de  l'Etat»  occu- 
per et  même  traverser  le  territoire 
qu'en  vertu  d  une  loi  (Const.  art.  121). 

4*  G  est  la  garde  civique  et  la  gen- 
darmerie qui  sont  surtout  appelées 
chez  nous,  soit  à  maintenir  la  tranquil- 
lité publique,  soit  à  livrer  ceux  qui  la 
troublent  à  l'autorité  judiciaire. 

La  force  publique  étant  remise  aux 
mains  du  gouvernement,  on  a  pensé 

qu'il  fallait  un  contrepoids  en  faveur 
du  pays.  Telle  est,  d'ailleurs,  Timpor- 
tanre  de  ces  institutions  que  le  pou- 
voir constituant  a  cru  qti'il  conve- 
nait d'eu  consacrer  l'existence  et  de 
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laisser  le  mode  de  leur  uiguiitsalion  à 
la  loi. 

Le  Pouvoir  Législatif  organise  la 
garde  civique  (Const.  art.  122, 125) 
et  la  gendarmerie  (Const.  art.  120). 

Deux  principes  se  rencontrent  dans 
la  Constitution  en  ce  qui  concerne  la 
garde  civique:  Les  grades  inférieurs 
sont  éligibles  ;  la  garde  civique  est  en- 
core  sédentaire  et  ne  peut  être  nnobili- 
sée  que  parla  loi  (voir,  sur  la  garde  ci- 
vique, la  loi  du  8  mai  1848,  le  décret 
du  30  septembre  1850  et  la  loi  du  2 
janvier  1855).  La  loi,  que  la  Consti- 
tution désigne,  sur  la  gendarmerie,  est 
elicore  à  faire. 

5'  C'eot  le  pouvoir  exécutif  qui  né- 
gocie les  traités,  et  qui  les  conclut; 
mais  les  traités  de  commerce  réclament 
toujours  la  sanction  des  Chambres,  et 
les  traités  d*alliance  ou  de  paix  en  ont 
besoin  quand  ils  peuvent  gréver  l'Etst 
ou  bien  lier  individuellement  des  belges. 
En  toute  hypothèse,  les  traités  conclus 
doivent  être  notifiés  à  la  nation  et, 
par  suite,  communiqués  aux  Chambres 
et,  pour  que  le  contrôle  des  Chambres 
ne  snit  pas  rendu  illusoire,  les  articles 
secrets  des  traités  ne  peuvent  détruire 
leurs  articles  patents  (Const.  art.  68). 

6°  Les  Chambres  arrèlcnt,  chaque 
année,  la  loi  des  comptes  et  règlent  le 
budget  de  l'Etat  (Const.  art.  iio);  la, 
se  trouvent  deux  ordres  de  j^aranties: 
garantie  politique  d'abord,  d  a|  rès  cet 
axiome:  pas  de  subside,  si  les  gncls 
ne  sont  pas  redressés.  Aussi  la  Cons- 
titution (art.  111)  a-t-elle  sagement 
établi  que  le  budget  des  recettes  et  dé- 
penses ne  serait  voté  que  pour  un  an  ; 
c  elait  un  mauvais  système  que  celui 
des  budgets  décennaux  qui  se  prati- 
quaient sous  l'ancien  gouvernement. 

Il  faut  que  la  garantie  soit  sérieuse: 
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il  faut  que  les  mains  du  pouvoir  légis- 
latif ne  soient  point  liées  pour  un  trop 
long  terme. 

Garantie  économique;  c'est  un  obs- 
tacle aux  profusions  administratives, 
et  un  moyen  de  contrôle  qui  est  oA'ert 
au  pays  sur  le  maniement  de  ses  finan- 
ces (Const.  art.  110,  11-2,  25). 

C'est  le  pouvoir  législatif  qui  vote 
les  impots  (Const.  art.  110),  qui  or- 
ganise la  cour  des  comptes  (Const. 
art.  il6),  qui  règle  le  système  électo- 
ral (Const.  art.  47  et  suiv.) —  les  insti- 
tutions communales  et  provinciales 
(Const.  art.  108)  —  la  liste  civile  (Const. 
art.  77) — les  eoiiditiofis  floiial6«|uelie$ 
nadmînÎBtration  peut  battre  monnâia 
(Const.  art. 74) — qui  détermine  les  cas 
et  le  mode  d'expropriation  poar  «aose 
d*utilîtépubHqae(Gonst.  art.  11)^  qui 
a  rioitiative  des  lois  (Gonat.  art.  27) 
et  qui  les  interprète  (Const.  art.  28). 
Voir  aussi  la  loi  du  4  août  1832,  ^ft, 
22et23. 

126.  La  Constitution  avait  proclamé 
la  liberté  de  la  presse  (art.  18),  celle 

des  opinions  des  consciences,  et  des 
cultes  (art,  14 et  fô);  elle  ne  pouvait, 

sans  manquer  de  conséquence,  se  dis- 
penser de  proclamer  la  liberté  de,  ren- 
seignement (art.  17»  ,^  1)., 

Mais  la  Constitution  n'a  pas  refusé 

à  l'Etat  le  bénéfice  du  droit  commun, 
comme  elle  ne  lui  a  pas  interdit  l'exer- 
cice d'un  droit  qu'elle  a  donné  à  cha- 
cun :  cHiii  tle  créer  des  établissements 
d'inslruclion  pubii(pie. 

C'est  à  la  loi  que  la  (Constitution  a 
confié  le  règlement  de  l'instruction 
qui  se  donne  aux  frais  de  l'Ktatfart.  17, 
P);de  là,  les  lois  des  15  juillet  18i9 
sur  renseignement  supérieur,  ["  juin 
18o0  sur  rcnsdigncment  moyeu  el 
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25  septembre  1842  sur  l'instruction 

primaire. 

127.  Le  Pouvoir  Législatif  exerce 
encore  le  droit  d'enquête  (Const.  art. 
40).  Il  y  a  trois  sortes  d'enquêtes  : 

1"  L'enqnèf»^  jnilicifiire;  elle  s'oc- 
cupe d'objets  d  intérêt  [  rivé,  el  elle  est 
réglée  par  le  code  de  procédure  civile 
(art.  -2">2  et  suiv.). 

2"  L  enquête  administrative;  elle  se 
fait  sur  des  objets  d'intérêt  gênerai. 

3*  L'enquête  parUmmUm;  c*esi 
celle  que  Tune  des  Chambres  ordonne 
pour  remplir  sa  mission  législative  et 
au  moyen  de  laquelle  elle  exerce  ses 
investigations  sur  la  marcbe  et.  les 
actes  de  l'administration. 

Son  indépendance  restant,d'ailleurs, 
sauve,  U.  conviendrait  qu'une  loi  en 
travât  lo  mode  et  les  limites. 

La  Chambre  des  représentants  a 

exercé  cette  prérogative  en  1840  en 
chargeant  une  commission  de  s'enqué- 
rir de  U.  situation  du  commerce  exté- 
rieur, 

128.  La  Constitution  (art.  90)confbre 
à  la  Chambre  des  représentants  le  droit 
d'accuser  les  ministres; c'est  un  remède 
violent  el  dont  l'emploi  doit  être  ré- 
servé pour  des  cas  extrêmes. 

Lasuprématie  des  Chambres  8*exerce 
ordinairement ,  soit  par  le  refus  du 
budget,  soit  par  le  rejet  d*une  loi 
(|ui  implique  un  témoignage  de  con- 
fiance, soit  parrexpressiond*un  blâme. 
C'est  la  loi  qui  règle  les  cas  de  res- 
ponsabilité ministérielle  et  le  mode  de 
poursuite  ((^onst.  art.  90). 

129.  Les  chambres  ont  encore  le 
droit  de  requérir  la  présence  des  Minis- 
tres; ceux-ci  y  ont,  d'ailleurs,  entrée 
et,  connue  tels,  ils  doivent  être  enten- 
dus quand  ils  le  demandent,  mais,  ils 
n'ont  pas  voi.\  dcUbéralive,  a  moin.'s 
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quils  ne  soient  nu  inbrcs  de  la  Cham- 
bre (Const.  arL  88). 

130.  C'est  une  prérogalive  du  pou- 
voir executif  d'empêcher  que  les  con- 
seils provinciaux  et  communaux  ne 
.sortent  (ie  h'urs  attributions;  mais  la 
Constitution  (art.  i08)  suppose  que 
ce  pouvoir  a  négligé  d'exercer  sa  |)r(';- 
rogalivc;  elle  la  tiaosmet  au  Pouvoir 
Législatif  qui  peut  alors  suppléer  à  son 
inaction  (voir  la  loi  prov.  art.  80,  §  5, 
et  la  loi  communale  art.  87  §  der- 
nier). 

151.  II  est  de  principe  qu'aucune 
charge  ne  peut  être  imposée  à  une  pro- 
vince ou  à  une  commune  si  ce  n*e8t  du 
consentement  du  conseil  provincial  ou 
communal.  Le  ^Quvpir Législatif  peut 
seul  déroger  à  ce  principe  (Const.  art. 
i  lO  dernier;  loi  provinciale^  art.  69 
loi  comni.  151). 

432.  Enhn,  ce  sout  des  actes  admi- 
nistratifs que  lesCbauibres  posent  lors- 
qu'elles accordent  la  naturalisation 
(Const,  art.  5  et  loi  du  27  septembre 
1835).  lorsqu'elles  nomment  les 
membres  delà  cour  des  comptes  (Const. 
art.  ne  et  lot  du  29  octobre  1846,  art, 
t  g  ou  les  membres  de  la  commisr 
iston  qui  surveille  1»  caisse  d'amortis- 
jsemeht  (loi  du  13  novembre  1847, 
?rt.  2). 

C'est  ainsi  que  le  Pouvoir  Législatif 
Iptervient. 

Art.  2.  Conseil  (TÊiat  i. 

133.  La  loi  fondamentale  de  i815 
avait  entoure  le  Roi  d'un  conseil  parti- 
ticulierqui  portait  la  dénomination  de: 


Voir,  sur  U  Iipi  d»»;!*:  iIc  l'Luljlisst  iiicuI,  tu  B<:1- 
^uiw^  d' uu  C'uhscU  Jo  Lc'jUlalioH  ri  d'AJiiùiUOotÛM, 

Iouh:  1,788 


m  L'ara; A?fis.\::u^  aomi.ms]  n.\uvE.  îJOO 

Cottscil  d'État,  et  qui  se  composait  de 
24  membrcsau  plus,  choisis,  autantquc 
possible,  dans  toutes  les  provinces  du 

rovaume. 
Le  Hoi  les  nommait  et  révoquait  à 

volonté. 

Ou  sounuUt  ut  à  ce  conseil  les  propo- 
sitions du  Roi  et  les  mesures  d'admi- 
nistration générale  (Voir  les  art.  71  et 
73  de  celte  loi). 

A  certains  égards,  ce  collège  avait 
succédé  nominalement  et  avait  recueilli 
la  succession  du  Conseil  d*Ëtat  français; 
Tun  et  Tautre  ont  cessé  d*exister  pour 
la  Belgique  et  n'offrent  plus  guères 
qu'un  intérêt  historique. 

Le  Conseil  d'Etal  français  a  beaucoup 
contribué  à  donner  la  fixité  aux  règles 
administratives  qui  nous  gouvernent 
encore. 

Il  est  d'origine  fort  ancienne;  il  est 
né  de  l'impuissance  où  les  Uois  de 
Frauc'p  (''taft>n(  de  bufiîrc  à  l'exercice 
du  double  pouvoir  qu'ils  avaient  con- 
centré dans  leurs  mains  :  celui  de  faire 
des  lois  et  celui  de  les  exécuter.  Ses 
atlnhuiions  touchaient  au  gouverne- 
ment des  allaires  étrangères,  à  ladroi- 
nistrplion  des  finances  et  même  à  la  jus- 
fiçp.  C'était,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Yîviep  dans  ses  Etudes  administra- 
tives, rimiige  de  la  confusion  qui  ré- 
gnait alors  danis  les  pouvoirs  publics. 

La  loi  du  27  novembre — l'^décembre 
1790  avait  démembré  ses  attributions 
en  en  transportant  une  partie  à  la  cour 
de  Cassation  et  le  Conseil  d'Etat  dispa- 
rut dans  la  tourmente  révolutionnaire 
nvcr  les  ntîtres  institutions  de  la  mo- 
narcliio;  il  fut  relevé  par  la  eonstilu- 
titui  (hi  t22  Iriiuuire  an  8.  Aux  termes 
de  son  art.  52,  le  Conseil  d  Klal  lut, 
dès  lors,  chargé  de  rédi-erles  |iroj(>Is 
de  lois,  les  règlements  d'aduiiuislra- 
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tioa  publique,  et  de  résoudre  les  dilïï- 
cultcs  qui  s  élevaient  en  matière  admi- 
iiistralivp;  de  manière  que  le  Conseil 
d'Etal  110  devait  funciionner  qu'à  litre 
d'auxiliaire  du  gouvernement,  et  ses 
attributions  laissaient  entières  celles  du 
pouvoir  législatif  et  celles  du  pouvoir 
judiciaire. 

C'est  dans  le  cercle  de  ces  attribu- 
tions primordiales  que  le  Conseil  d'Etat 
a  rendu  des  seniees  à  la  Fiance  et  à 
uotre  pays  par  la  lixilé  qu'il  a  intro- 
duite dans  les  principes  du  droit  adini- 
nislratif  et  la  régularité  qu^il  a  impri- 
mée à  la  marche  de  radministratioti. 
Cest  de  lui  que  nous  sont  venus  tant 
de  lois,  de  décrets  et  de  règlements 
dont  les  dispositions  sont  admirables 
par  la  sagesse  et  la  clarté  de  leur  ré- 
daction. 

134.  Malheureusement,  le  gouver- 
nement trouva  bon  de  se  faire  un  mar- 
ehe-pied  du  Conseil  d'Etat  pour  parve- 
nir à  dominer  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  judiciaire. 

En  effet,  selon  le  règlement  orj^i- 
que  du  Conseil  d'Etat  du  5  nivôse  an 
8,  ce  conseil  était  appelé  à  développer 
le  sens  des  lois»  k  prononcer  sur  les 
conflits  qui  pouvaient  s'élever  entre  l'ad- 
ministration et  les  tribunaux  et  sur  les 
aftaircs  contentieuscs  de  l'administra- 
tion; on  lei'aisait  ainsi  participera  l'exer- 
cice du  Pouvoir  Législatif,  et  on  l'érigeait 
en  modérateur,  en  juge  suprême  de 
l'administration,  des  administrés,  et 
même  du  pouvoir  judiciaire. 

De  là,  les  attributions  innombrables 
dont  le  Conseil  d'Etat  a  été  successive- 
ment investi  en  France;  ses  avis  ayant 
encore  la  force  de  la  loi ,  ou  le  voit 
jouer  le  rôle  d*un  tribunal  administralir. 


Ses  avis  étaient  transformés  en  dé- 
crets impériaux  par  l'approbation  de 
l'Empereur ,  et  les  décrets  acquéraient 
la  force  de  la  loi  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
attaqués  par  le  sénat  comme  incons- 
titutionnels dans  un  délai  déterminé 
(Const.  du  22  frimaire  an  8  art.  21  et 
28).  Voir  les  arrêts  de  la  (^our  de  Nîmes 
9  déeeuiiii  e  182U,  cassât,  de  France27 
mai  et  19  novembre  1819,  5  lévrier 
1820,  5  oct.  1822, 12  déc.  1823, 7 juiU 
letet4aolitl827, 13  mars  1832, 7  juin 
i  855,  cass.  de  Belgique  4  mars  i841  et 
25  février  1842.  Pasic.  184i.  1. 174  et 
1842. 1.  94. 

135.  Le  Conseil  d*Etat  ne  pourrait 
se  relever  en  Belgique  soit  comme  dépo- 
sitaire, soit  comme  instrument  de  Tun 
des  pouvoirs  de  la  souveraineté;  ses  pou- 
vons se  trouvent  distribués  et  répartis 
entre  le  Roi,  ses  Ministres,  les  Cham- 
bres, les  cours  et  tribunaux,  et  la  gestion 
des  intérêts  locaux  étant  remise  aux 
mains  des  conseils  provinciaux  et  com- 
miinanx,  il  n'y  a  plus  de  place  pour 
un  nouveau  pouvoir  ou  une  Douvcile 
institution. 

Selon  moi,  le  Conseil  d'Etat  peut  fonc- 
tionner avec  avantage  sans  être  chargé 
des  attributions  de  l'un  des  pouvoirs 
de  la  souveraineté.  Il  faudrait  qu'on 
lui  rendit  le  caractère  que  la  Constitu- 
tion de  l'an  8  lui  avait  donné,  couniic 
suite  auxiliaire  de  l'administration 
chargée  de  faciliter  Fexereice  de  son 
pouvoir  réglementaire,  soit  par  des 
discussions,  soit  par  des  avis. 

Ainsi  ramené  à  sa  destination  pre- 
mière, le  Consdl  d'Etat  concourrsnt  à 
faire  naître  et  à  maintenir  l'unité  des 
principes  et  l'unité  d*action,  dans  tou- 
tes  les  parties  du  service  administratif. 
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Art.  5.  Cour  des  Comptes  t. 

136.  La  fonction  de  la  Cour  des 
Comptes  consiste  à  garantir  l'exécution 
contentieuse  de  la  loi  financière  par 
fxcrllcnce,  c'est-à-dire  du  Budget  dos 
recettes  et  des  dépenses,  en  vérinaDt , 
d'une  part,  si  les  reeeltes  sont  jusi  idées 
parla  loi, et  si  les  comptes  conlieiment 
toutes  les  recettes  qui  ont  été  laites  ; 
d'autre  part,  si  les  dépenses  sont  au- 
torisées par  des  crédits  légaux  étudies 
sont  appuyées  de  pièces  justificatives. 
€*est  donc  le  eontrôleur  de  remploi 
des  ressources  et  des  finances  publi- 
que». 

157.  La  Cour  des  Comptes  se  com- 
pose d'un  président,  de  six  conseillers 
dont  1c  plus  jeune  remplit  les  fonctions 
de  ministère  public  et  d*un  greffier. 
C*€st  la  Chambre  des  représeiilanls 
<jui  les  nomme  tous  les  dix  ans  et  qui 
peut  toujours  les  révoquer  (loi  du 
29  octobre  1846,  art.  1  et  9);  de  sorte 
que  ce  corps  est  l'expression  du  parle- 
ment, en  constitue  une  commission 
permanente,  et  en  relève  en  dernier 


>  V«ir,tiir1«  eoinpéliRirvtlc  !•  Ceitv  «IraCAmpUi  et 

î'Jlt  iidue  <!e  ses  iillribullon!!,  rnrrcl  iiii|iorl«nt  de  U 
Cour  de  ceïsilion  de  Belgique  du  2  jativier  pré- 
cédé de*  roncliuioni  conformes  de  U.  Il*  Procureur* 


ressort,  lorsque  ses  arrêts  sont  eon* 
testés. 

La  loi  ne  veut  pas  quils  soient  pro* 

cbes  entr'eux  on  bien  d'un  ministre 
(même  loi  art.  2)  ;  elle  leur  défend  de 
s'occuper  d'affaires  étrangères  à  leurs 
fonctions  (art.  5  et  ii),ou  d'affaires  qui 
peuvent  les  intéresser  ou  leurs  proches. 

Toutes  ces  précautions  ont  pour 
objet  d  assurer  leur  indépendance,  leur 
impartialité. 

La  Cour  des  Cuaiples  nomme  et  ré- 
voque ses  employés  (art.  18).  Elle 
correspond  directement  avec  les  adnit* 
nistrations  générales  et  peut  se  faire 
fournir  tous  renseignements  relatifs  à 
des  recettes  et  à  des  dépenses  des  de- 
niers de  ]*Etat  et  des  provinces  (art.  6, 
$«S3et4). 

158.  Le  Congrès  a  approuvé  son  rè- 
glement d'ordre  intérieur  (décret  du 
9  avril  1851)  ;  aucun  cbangomcnl  ne 
peut  y  cire  fait  sans  rasseotiment  de 
la  Chambre  des  représentants  (loi  du 
29  octobre  1840,  art.  20). 

159.  L'insfilution  de  la  Cour  des 
Comptes.')  (  le  établie,  pour  la  France, 
par  la  Joi  *lu  10  sepUniibre  1807;  elle 
a  été  uiaiiilenue .  pour  le  royaume  des 
Pays-lias,  par  la  loi  fondamentale  de 
1815  (art.  i02),  et,  pour  la  Belgique, 
par  Tartide  lié  de  ta  CdnstitniiOn. 

(La  mite  à  une  prodHtiiîe  tivraison). 
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DU  CONTENTIEUX  ÂUMiNlSTRATlF. 

SI. 

DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF  E>  uENÊRAL. 


1.  Qa  entende -00  par  Conlen^mtx 

Adminifilratif  ? 

Queilc  esl  la  base  de  la  juridiction 
administrative?  En  d  autres  (ermes,  à 
quel  ordre  d'actes,  de  lédamations 
s'appliquc-t-elle?  Quelles  sont  les  au- 
torités admiiii.stialives  qui  exercent 
celle  juridiction  daus  notre  organisa- 
tion actuelle? 

Telles  sont  les  questions,  qu'em- 
hmise  ce  sujet,  aussi  difficile  en  théo- 
rie qu*en  pratique,  sur  lequel  nous 
allons  présenter  quelques  considéra- 
tions. 

2.  La  séparation  des  pouvoirs  légis- 
laUr»  Judiciaire  et  e&^utif,  est  le 

principe  sur  lequel  repose  notre  ordre 
politique.  C'est  une  des  hases  de  la 
Constiliifion  qui  nous  régit  ;  rautorilé 
administrative  et  l'autorité  judiciaire 
ont  une  sphère  d'action  toute  diffé- 
rente, et  chacimc  drs  compétences  ju- 
diciaire ou  administrative  est  détermi- 
née par  des  lois  ou  par  la  nature  des 
matières. 

De  la  séparation  des  pouvoirs,  dérive 
naturellement  llnstitution  d'une  juri- 
diction administrative.  Cette  juridiction 
est  la  conséquence  d*une  nécessité  d^ad- 


minislrallon.  Une  liberté  trop  f«s* 
treinte  nuirait  à  la  promptitude  de  son 
action. 

5.  Ademittrer,  c*est  TolIer  à  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat,  au  maintien 
de  l'ordre  public,  assurer  Texécution 
des  lois,  prendre  enfin  toutes  les  me^ 
sures  d'administration  intérieur®. 

L'action  administrative  est  Tapplica* 
lion  des  principes  de  la  loi  à  tontes  les 
éventualités  de  la  vie  spdale. 

Mais,  pourassurer  cette  exécution  et 
l'accomplissement  de  cette  importante 
mission,  il  faut  donner  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'écarter  les  obstacles 

qu'il  pourrait  rencontrer  et  de  pronon- 
cer sur  les  réclamations.  Autrement, 
radiiiinislration  continuellement  em- 
barrassée par  des  difficultés,  au  milieu 
des  circonstances  diverses  qui  varient 
sans  cesse,  deviendrait  impossible. 
Obligée  de  se  soumettre  aux  décisions 
d'une  autorité  supérieure,  elle  serait 
dépendante.  Or,  sans  liberté  d'action, 
il  n'y  aurait  plus  d'action  administra- 
tive. 

n  faut  que  ce  droit  pour  Tadminis- 
tracton  ait  quelque  cbose  de  discré- 
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lionnaircr  dans  une  sphère  d'action 
déterminée  par  la  loi. 

Ainsi,  administrer,  c'est  donc  non- 
senîement  exécuter  ,  ngir ,  mais  aussi 
décider  les  diflicultés  d  exécution. 

Le  pouvoir  d'administrer  cntrnîne 
ainsi  logiquement  celui  de  juger»  juri- 
dicùon. 

\.  Ces  principes  ont  été  reconnus 
par  tous  les  puhiieislcs. 

M.  le  Président  Ilcnrinndc  Pansey, 
qui  a  si  judiciciisemeriL  lesiirné  les 
principes  en  cette  matière,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Pour>oir  par  des  ordonnances  à 
l'exécution  d«8  lois»  à  la  sûreté  de 
rEtat,  au  mainticfn  de  Tofdnff  public, 
aux  différents  besoins  de  la  société, 
c*est  administrer  ;  statuer  par  des  dé- 
eisîons  sur  les  réclamatioas  auxquelles 
ces  ordonnanees  peuvent  donner  lieu  et 
sur  les  oppositions  que  des  parlrculicrs 
se  croiraient  en  droit  de  former  à  leur 
exécution,  c'est  encore  administrer  i.  » 

On  trouve,  à  ce  sujet ,  dos  notions 
intéressantes  dans  un  réquisitoire  que 
M.  Dcciiffpcr  a  prononcé  à  la  Cour  de 
cassai  ion,  le  25  juin  1844.  Voici  quel- 
ques fragments  de  ce  docimienti 

«  S'il  est  impossible  d'administrer, 
dit  ce  M.igistrat,  sans  statuer  sur  les 
oppositions  que  peut  rencontrer  l'ac- 
tion administrative,  force  est  bien 
d'abandonner  au  pouvoir,  chargé  d'ad- 
ministrer, le  droit  de  Istatuer  sur  ces 
oppositions.  On  ne  pourrait  en  aban- 
donner la  décision  aux  tribunaux,  sans 
détruire  Tindépendance  de  l'adminis- 
tration^etsans  détruire  par  là  même 
sa  responsabilité.  Cependant  il  est  une 
csptVc  de  contestations  qui,  à  raison  de 
leur  importance,  ont  été  soustraites  à  la 

t  De  rAnteiité jmliciatrt  vii  Franc«|  tom.  S,  p.  300 
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décision  de  l'atlministration.  L*action  de 
l'administration  n'a  cl  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  finlérêt  collectif  de  la  société; 
elle  ne  peut  atteindre  ni  régir  les  droits 
individuels,  garantis  par  la  loi  aux  ci- 
toyens; et  précisément  parce  que  la 
première  condition  de  tout  ordre  social 
est  l'invinlabililé  des  droits  individuels, 
le  'ir  a  placé  le  maintien  de  ces 

droils  suiis  la  sauvegarde  du  pouvoir 
judiciaire  ;  mais  ne  perdons  pas  de  vue 
qu'il  n'y  a  de  droits  individuels ,  civils 
et  politiques,  que  e&KL  qui  rémiltent 
des  lois  ou  arrêtés  portés  dans  un  in- 
térêt individuel,  eC  q^e  les  lois  qui 
n'ont  pour  objet  que  radministraCion 
de  VElaC,  qui  ont  exclusîremeffi  en  vue 
l'intérêt  général,  sans  égard  à  rintérêt 
imlividuef,  ne  peuvent  faire  naître  des 
droits  eivils  ou  des  droits  politiques 
dont  les  tribunaux  pnisscnt  connaître.  » 

5.  Ces  principes  ont  aussi  été  par- 
nufcfncntdéveloppéspar  un  savant  pro- 
lesseiir  de  la  faculté  de  droit  de  Poi- 
tiers,M.  Foucart,  ses  éléments  de 
droit  public  et  adimnislratif,  et  par  l'é- 
mincnt  professeur  de  droit  administra- 
tif à  la  faculté  de  Toulouse,  M.  A.  Chau- 
veau  ï. 

6.  Ces  principes  posés,  voyons  à 
quel  ordre  d*actes  s'appliquera  la  juri- 
diction administrative. 

Nous  avons  vu  qu'il  faut  reconnaître 
radministralion  active  disposantpar  des 
règlements  et  arrêtés,  et  radministra- 
Cion appréciant,  décidant  les  ^lama- 
lions  que  ses  commandements  foui 
naître. 

Il  y  ajci  une  importante  distinction 
à  faire,  qiuint  aux  réclamations  qui 


•  PrinripCS  de  rompc)rtii-o  Oc  joriillriion  ndmi* 
nUtiatîvei.— r«n*,  1841, <.  I,  ri  p.  Ii2  ri  iiiir. 
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s*élèvcni  (le  la  part  des  intérêts  privés 
contre  les  actes  de  Tadministration. 

Ces  réclamations  se  rangent  flans 
deux  classes  d'une  nature  bleq  dis- 
tincle. 

7  Pour  coBiprendre  *  es  (Uiïercnces, 
il   fuit  se  rapjteler  quelques  prin- 

cilles. 

L'aUmiuisdaliofi  a^it  de  deux  ma- 
nières :  ou  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  est  inhérent  à  sa  nature, 
qui  tient  k  ses  atcribatlans,  &  Tempire 
dont  elle  est  revèttte,  e*  vne  de  Vin- 
térèt  public»  cm  bien  en  vertn  de  lois 
ou  i^enients  dent  elle  ibit  l'applîea- 
tion. 

En  d'autres  termes ,  eUe  agit  par  la 
Toie  voUnUêift,  ^meicuse^  ou  bien  elle 
agit  par  la  voie  wnikniheMe. 

8.  Il  y  a  recours  par  la  voie  graeieuse, 

lorsque  l'administration  prononce  sur 
do  simples  intérêts,  intérêts  de  conve- 
nance, d'utilité;  ou  bien  lorsque  la  loi 
restreint  le  droit  partictjlifT,  en  vue  de 
l'intérêt  général,  et  laisse  a  l'autorité 
administrative  le  pouvoir  de  le  sacri- 
fier au  bien  général,  nul  ne  pouvant 
opposer  son  intérêt  privé  contre  l'in- 
térêt général. 

9.  Oeonpoas-nous,  un  instant,  de 
eette  preaùêre  catégorie  de  réclama- 
lions. 

Cebii  qui  agit  contre  un  acte,  qui 
rentre  dans  cette  catég^ie ,  n'atta- 
qoe  pas  le  droit  qu'avait  l'adminis- 
tration de  le  poser  ;  il  ne  soutient  pas 
qu'elle  a  violé  une  loi  ou  un  arrêté; 
mais  il  critiqun  la  mesure  comme  pou 
convcnnb!  \  il  en  propose  un©  autre 
qiii  proi luira  les  mêmes  effets  ou  des 
cfTots  meilleurs,  sans  froisser  autant 
les  particuliers  ;  il  s'adresse  à  ce  pou- 
voir discrétion n;i ire  pour  l'éclairer  et 
l'engager  à  changer  ce  qu'il  a  fait,  sans 
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soutenir  en  rien  qull  y  soit  obligé^ 
sans  pouvoir  invo^er  autre  chose  que 

des  convenances. 

Ainsi,  la  jundntioij  gracieuse  no 
proiiuitce  jamais  (liretîeoient  sur  un 
(/roj(  propieuHfiîl  dit,  bien  qu'il  puisse 
y  avoir  sacrifice  de  t'intérèt  particu- 
lier, ea  vue  de  Tintérét  général. 

L'^adroinistratioa  doit  avoir,  dans 
ces  efiSy  ito  pearoir  souverain  pour 
décider. 

iÛ.  Quelques  exemples  nendroni 
cette  définition  plus  claire. 

Supposons  rétablissement  d*une 
nouvelle  route.  Ordinairement  il  y  a 
des  intérêts  particuliers  lésés.  Plusieurs 
individus  peuvent  même  être  ruinée 
par  l'abandon  de  l'ancienne  voie.  Ont 
ils  un  droit?  Non,  ils  n'ont  qu'un  inté- 
rêt, intérêt  de  convenance,  d'utilité; 
l'administralion  doit  avoir  un  pouvoir 
souverain^  discrétionnaire  pour  dé- 
cider. 

Suj)[j<>-S()ns  encore  que  la  douatit; 
établisse  ctu  laines  lurjoalités,  certaines 
mesures.  Il  peut  y  avoir  entrave  pour 
le  CMumerce;  il  peut  en  résulter  un 
dommage  considérable  pour  les  corn* 
merçants.  On  pourra  réclamer  sane 
doute,  critiquer  même  la  mesure  » 
mais  non  &  titre  de  droit.  Ce  n*est 
pas  un  droit  qu'on  réclame,  c'est  plu« 
tôt  uns  grâce. 

S'il  s  aisit  de  bâtisse,  de  constructionr 
sur  la  voie  publique,  leplandoit  étreap- 
prouvé  par  l'aiKoritécommunale.  Il  y  a 
ici  un  droit  en  jeu.  Car  bâtir,  c'est  user 
de  son  droit  de  propriété.  Et  cependant 
le  droit  peut  être  restreint  en  vue  de 
l'intérêt  général.  L'autorité  communale 
pourra  refuser  l'aïUorisation.  Elle  pro- 
noncera d'une  manière  souveraine. 

Il  en  est  de  même  d'un  établisse- 
ment dangereux,  insalubre,  pour  lequel 
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l'auloiKsaliuji  préalable  de  lautorilé 
provinciale  est  nécessaire.  11  y  a  encore 
iei  restriction  du  droit  absolu  de  pio 
priété.  On  ouvrira  d^s  enquêtes,  on 
ea  entendra  les  réclamAttons  des  voi- 
sins» on  consultm  les  hommes  eom- 
pétens,  et  si,  après  tons  ces  renseigne- 
ments, radministration  le  juge  néces- 
saire au  l)ien  général ,  elle  pourra  ne 
pas  accorder  lautorisation,  et,  en  lefai- 
smt,  elle  décidera  d'une  manière  sou- 
veraine; car,  encore  une  fois,  ce  n'est 
pas  à  titre  de  droK  qu'on  réclame. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  est  évi- 
dent que  l'administration  serait  eritra- 

vt'e  dnns  sa  marche;  elle  ne  pourrait 
plus  agir.  Privée  dps  conditions  essen- 
tiel les  (rcxercice,  elle  serait  dans  l'im- 
possibilité (lo  sauvegarder  l'intérêt  gé- 
néral.—  Si  un  pouvoir  supérieur  avail 
le  droit  de  décider,  ce  serait  ce  pou- 
voir qui  deviendrait  pouvoir  adminis- 
trai if. 

Nous  poun  ionsî  multiplier  les  exem- 
ples; mais  nous  croyons  ce  premier 
^loint  suffisamment  éclairci. 

H.  Disons  danc  que  tous  les  acies, 
;qui  iciilrent  dans  cette  premicie  caté- 
gorie, tiennent  aux  alU  ibulious  (  ssen- 
tielles  de  Tadministration ,  à  1  empire 
dont  elle  est  revêtue ,  magis  impcrii 
ifuam  jiiriflftclwus,  comme  le  disent 
lès  lots  romaines  i.  Or,  selon  la  juste 
observation  de  M.  Proudhon  :  «  Lors- 
]»que  Tadministration  ordonne  une 
»  chose  qui  ne  dépend  que  de  Fempire, 
«dont  elle  est  constilutionnellement 
»  revêtue,  il  n'y  a  point  de  contentieux 
»  a  élever  contre  elle ,  puisqu'on  ne 
»  peut  lui  contester  le  droit  qu'elle 
»  exerce.  »  Enfin ,  comme  l'a  déclaré 

I  Dis.Liv.OG,  I.  I. 
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le  Conseil  d'Etat  :  «  Les  actes  qui 
»  constituent  des  mesures  d'ordre  pu- 
»  blic  ne  sont  point  susceptibles  d'être 
»  attaqués  par  la  voie  rontenticiise.  » 

12.  Nous  allons  maintenant  nous 
occuper  du  recours  par  la  voie  conlen- 
tieuse. 

Ilyarecoura  par  la  voie  couten- 
tieuse,  lorsquil  s'élève  des  difficultés 
entre  radministratîon,  qui  est  en  cause, 
et  un  particulier  ou  une  personne  mo- 
rale, soit  entre  deux  particuliers ,  à 
Toccasion  d'un  acte  administratif,  et 
que  les  contestations  portent  suréei 
droits  <fue  l'adminisiralion  était  abli- 
(jcc  de  respecter. 

15.  Comme  on  le  voit,  la  justice  ad- 
ministrative ne  siq)pose  pas  nécessai- 
rement le  i\vhi>\  entre  l'administration 
et  un  tiers  ;  l  atiMunisIration  peut  n'être 
poial  partie  directe;  le  débat  peut  s'é- 
lever outre  deux  jiartieuliers ,  entre 
deux  établissements  pu])lies ,  entre 
une  commune  et  un  citoyen,  à  i'occa- 
tâon  d'un  acte  administratif. 

14.  La  loi^t  la  justice  civile  règlent, 
en  général,  les  rapports  privés  entre 
les  citoyens  ;  elles  ne  règlent  pas  né- 
cessairement tous  ces  rapports;  car 
les  i-apports  qui  existent  entre  parti- 
culiers, à  l'occasion  d'actes  adminis- 
tratifs, sont  des  rapports  privés  ;  mais 
ils  touchent  aussi  aux  intérêts  de  Tad- 
ininistration  publique,  dont  les  actes 
doiventêtreinterprétés  elexécutés  con- 
Ibrni émeut  au  but  que  radminislra- 
lion  s'est  proposé. 

Celui  qui,  s'appuyant  sur  la  lui,  sou- 
tient que  l'administration  a  fait  ce 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  on 
qu'elle  a,  à  son  égard,  fait  une  fausse 
application  d'une  loi  ou  (i  un  ré;^le- 
ment, celui-là  réclame  undroitquc  i  ad- 
ministration devait  respecter,  qu'elle 
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ne  pouvait  méconuailie  ;  il  ue  sa- 
dresse  plus  à  .un  pouvoir  discrétion- 
naire, mais  k  une  autorité  qui  est  obli- 
gée de  lui  rendre  justice. 

Dsns.ce  cas,  on  a^t  par  la  voie 
conleRfûntse  proprement  dite»  et  l*on 
se  pourvoit  devant  un  juge  supérieur 
contre  la  décision  prise  par  un  juge  in- 
férieur. 

Il  faut  donc  que  la  réclamation  porte 
.stir  un  droit  que  l'administration  doit 
respecter;  droit  ac(juis  et  préexistant, 
auquel  on  prétendrait  (|ue  1  acte  admi- 
Ilistralif  aurail  (u  rté  ;Utpin(o. 

H>.  CitoiiJî  (juelijueh  exemples  : 

En  matière  d  inipuls,  il  est  <le  règle 
que  la  répartition  doit  être  égale  et 
proportionnelle.  Je  suppose  que  l'ad- 
ministration viole  cette  règle  à  legard 
d*un  particulier.  Celui-ci  pourra  récla- 
mer contre  cet  acte;  il  soutiendra  qu*il 
y  a  violation  de  la  loi.  Dans  ce  cas,  la 
juridiction  devra  juger  selon  lés  règles 
du  droil»  et  annuler  la  décision  qui; 
aura  été  prise.  Il  n*y  a  plus  ici  de  pou-: 
voir  discrétionnaire. 

La  loi  admet  certaines  exemptions- 
du  service  militaire.  Un  milicien  se 
fondant  sur  une  cause  physique  expres- 
sément déterminée ,  réelame  l'exemp- 
tion. Il  y  a  droit ,  si  cette  cause  existe 
réellement.  L'administration  est  obligée 
de  juger  suivant  la  loi. 

16.  Ainsi  ^  si  on  demande  quelles 
sont  les  mali«;res  contentieuses ,  ou 
quel  est  le  contcnlieux  admiuistralif, 
il  faut  répondre,  en  général,,  qu  il  em- 
brasse tous  les  actes  qui  tombent  sous 
la  compétence  de  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

Nous  verrons  tantôt  plus  amplement 
quels  sont  ces  actes,  sous  notre  légis- 
lation actuelle. 

17.  On  peut  dire,  dôs-à-préscnt. 
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^que  le  contentieux  adminiblralit^  sup- 
pose trois  conditions  :  * 

1*  Un  acte  de  rautorité  administra- 
tive; 

2*  Un  intérêt  privé  qui  se  fonde  sur 
un  droit  acquis,  préexistant  ; 

5*"  Un  débat  portant  sur  une  ma- 
tière soumise  à  la  juridiction  adminis- 
trative. 

§2. 

Considérattom  hUtùriquei. 

18.  La  loi  des  T-i  !  sep(en)l»re  I7C0 
est  la  première  qui  régla  le  coiil*  lU  eux 
administratif.  L'autorité  adminislra- 
tative  prononçait  : 

1"  Sur  les  diliicultés  auxquelles 
donne  lieuje  recouvrement  des  impôts 
directs  ; 

2*  Sur  les  difficultés  rebtives  à  lln- 
terprélation  et  k  Texécution  des.  con- 
ventions laites  entre  Tadministration 
et  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics;. 

3*  Sur  les  demandes  d'indemnité 
formées  par  les  propriétaires  de  ter- 
rains pris  ou  fouillés  pour  des  travaux 

d'utilité  publique; 

4*  Sur  les  torts  causés  aux  parlicc- 
liers  pur  le  l'ait  des. entrepreneurs  do 
travaux  publics. 

10.  Cette  loi  renvoyait  aux  tribu- 
naux:. 

1"  Los  actions  eiviles  relatives  à  la 
perception  des  impôts  indirects; 

2'  La  police  de  conservation  des 
grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux  ; 

5*  La  répression  des  délits  en  ma- 
tière forestière,  les  réparations  aux- 
quelles ces  délits  donnent  lieu,  ainsi 
que  Texécution  des  règlements  ooc«i 
cernant  les  bois  des  particuliers  et  la 
police  de  la  pèche. 
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sa.  De  4790  à  i  an  VIII,  io  conlen- 
licux  administratif  éteadit  e&oÈvàèn' 
blénaent  te$  liniites  ;  celte  extemion  se 
développa  avec  le»  événements  lie  k 
réviihrtk>n.  A  mesure  qae  des  circons- 
tances rcxigèrcnt,  des  lois  spécialrs 
attribuèrent  à  l'aulorlté  administra- 
tive l;i  |jlupart  des  contestations  oii  le 
gouvernement  se  croyait  intéressé,  soit 
à  raison  des  per&onueSy  soit  à  raison 
jdes  choses. 

Les  contestations  relatives  a  ia 
vente  des  biens  nationaux,  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique,  soHout 
ijk  U  delte  pasàée  à  la  oharge  4e  fEtat 
|Niir  luile  de  la  mam-mise  aatioiMile 
sur  les  biens  epdjâsiMtiqii^  et 
nombreux  mai^hj^^  jidminiBtratifs  né- 
ïtessaires  pour  le  service  des  armées, 
/contribuèrent  à  donner  au  eonlenlîeux 
jidminislnitlf  un  grand  développement. 

SI.  Sous  la  Constitution  dePanYIll, 
lâ  jufidjçtton  administrative  continua 
à  s'étendre. 

Cette  institution  établissait  en  prin- 
cipe ,  par  son  article  52 ,  que  le 
Conseil  d'Etat  est  chargé  de  résoudre 
les  dîfjSpultés  en  matière  admiuistrà- 
live. 

En  vertu  de  ce  principe,  on  consi- 
déra le  Conseil  d'Etat,  comme  le  jrige 
légal  en  dernier  ressort  de  tout  con- 
tentieux administratif. 

Les  lois  antérieures  fiurent  abrogées 

en  tant  qu'elles  attribuaient  aux  direc- 
toires des  d'^P'ii'tcmcntâ  la  connais- 
sance du  contentieux  administralii  en 
dernier  ressort. 

22.  Par  la  loi  du  28  piuviùsean  VUl, 
les  administrations  déj)artementales  el 
_  livunicipales  furent  réor|^anisées. 

Celle  loi  sépara  radniinistratioii  r^r- 
jtiyc  de  T^dminislration  conlcn lieuse 
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qui,  souB  l'organisatioa  précédente» 
était  restée  eenfondae. 

D*É|Mrè«  cette  loi,  le  Préfet  était  seul 
chargé  de  l'admiDistraiion,  €/t  le  Con- 
seil de  préfecture  était  principalement 
établi  pour  siattter  sur  le  contantieax 

administrr\tif. 

L'institution  du  Conseil  ùc  préiVe- 
ture,  véritable  tribunal  ,  ecwnpose 
d'hommes  ^p/riaux ,  complètement 
étranfcer  à  IVm  tion  ridininTstnïtiv^»,  »t«- 
tujuni  avec  uiMi  [KtrtiJile  mdépendance 
sur  des  actes  auxquels  il  était  resté 
étranger,  était  certainement  up  véH- 
table  progrès  saV  le  régittte  aiit^ieur. 

2.1.  Le  Conseil  tle  préfecture  était 
présidé  par  le  Préfet  lorsqu'il  assistait 
au  Conseil.  Il  y  avait  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage.  Ses  membres 
étaient  nommés  par  le  chef  de  TEtat. 

Suivant  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIIT,  le  Conseil  de 
préfecture  prononçait: 

V  Sur  les  demandes  de  particuliers, 
tendant  à  obtenir  la  décharge  o«  la  ré* 
duction  de  leur  cote  de  contributions 
directes; 

2*  Sur  les  difficultés  ^ui  poumient 
s'élever  entre  les  entrapreoears  ds  tra* 
vaux  puS>Uc8  et  Tadministratioii,  eon- 
ceroanl  le  sens  ou  TexécutioD  des 
clauses  de  I^ra  marchés  ; 

3*  Sur  réeljBiuMions  disÉ  particu- 
liers <(ui  se  plaindfefii  de  tort»  et  dom- 
mages prficédant  du  &it  personnel 
des  entrepreoeora  e|  Uop  du  Ijùt  de 
l'admin'istration  ; 

4*  les  demandes  el  contestations 
concernant  les  indemnités  ducs  anx 
particuliers,  à  raison  de  tenains  pris 
ou  fouillés  pour  la  confection  d»^s  rhc- 
mins,  canaux  et  autrc;5  ouvrais  pu- 
blics; 
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%>"  Sur  les  Uilliciiltés  qui  pourront 
s'élever  eu  matière  de  grande  voirie  ; 

6*  Sur  les  demanëefi  qui  seront  pré- 
«enCéeto  ]MMr  iBsconaiiiiMMilés  detviUcs, 
boiti)p  ou  villages,  jwur  èlfe  tutoriaées 
à  plaider; 

7*  Ea&n^  mt  k  eonl^cux  én  do- 
Mines  DfttîoiiaKi^ 

2è.  Son»  C0ite  oooBtitaCîMi ,  le  «on- 
tafitteiaïkdiilimfilralif  fut  cucomb  é|ei|- 
ûu  pfitr  diveraet  lois  spéciales  : 

la  loi  dn  ^  ventôse  an  YIU 
qui  renvoyé  au  Conseil  d'Etat  te  juge? 
ment  en  matière  <lo  prise  maritime. 

â**  La  loi  du  29  tl<iréal  au  X  qui 
cbarge  les  Conseils  de  préfecture  de 
statuer  définitivement  sur  les  contra- 
ventions en  matière  dp  çoujrs  d'eau  et 
de  grautle  voirie. 

3"  La  loi  4"  18  gernûuai  «tn  X,  or- 
ganique du  concordat ,  attribue  au 
Conseil  ^%iat  b|  i^onnaissapce  des  ap- 
pels comme  d'abus. 

4*  La  loi  àu  9  Tent^  an  XIH,  sur 
les  diemin»  TÎoiiitu3^  |i  hs  fsli^mins 
de  bula^^  attribop  %u  Gonoeîl  de  pré- 
feetnie  la  eonnaupanoe  des  contraven- 
tions à  ses  dispositions  avec  reiBpiîrs 
au  Conseil  d'Etat. 

La  loi  du  23  juin  1800  sur  lo 
roniage  et  celle  du  16  déceniiire  18i  i, 
sur  les  routes,  étendirent  encore  les 
attributions  de  k  Juridietion  conieii- 
tieuse. 

6"  La  loi  du  lU  st  plembre  1807,  sur 
le  désséckemeot  des  marais,  allribue 
ait  Conseil  de  préfecture  la  connais- 
sance des  conle8trtiions  relatives  aux 
iudemnilcs  en  cette  matière. 

7<*  La  ki  du  %i  avril  i8i(^  hv  les 
mines,  charge  le  Conseil  de  préfiralnre 
de  pnmonoer  snr  les  eontcialalions  re- 
laliws  ann  rédevanees  aor  les  mines. 

i&  Dans  la  loi  foadanenlak  de 
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18 Lj,  on  essaya  de  poser  une  bar- 
rière aux  eiivaliissements  de  l'admi- 
nistration, en  précisant  d  avantage  lu 
compétence  du  pouvoir  judiciaire. 

A  cet  effet,  on  inséra  les  dispositions 

suivantes  : 

Art.  1(53.  Les  contestations  qui  ont 
pour  objet  la  propriété  OU  les  droits 
qui  en  dérivent,  des  créances  ou  des 
droits  civils,  sont  exclusivement  du 
fessqrt  des  trifftinpttz.  » 

fcAilt.  185.  l^i  justice  criminelle  est 
cxclnâiv<$ment  administrée  par  les 
caurs  p^inidjiles  ^  les  autres  tribu- 
naui  crtminals  dont  rétablissement 
sera  trouvé  néc4^ssaîre.  » 

oc  Àrt.  184.  L'administration  do  la 
justice  mvile  est  confiée  aux  poors 
provinciales  et  aux  tribunaux  civils.  » 

Art.  187.  La  loi  règle  la  manière 
de  juger  les  contestations  et  les  eon- 
tniventioDS  en  matière  d'impositions.  » 

Ces  principes  étaient  sans  con- 
tredit les  pins  sages  çt'on  cAt  forma* 
lés  dans  une  cunstilttlion*  Le  gouvpr- 
nement  les  proclama  coninie  une  pro- 
testation contre  le  régime  français. 

Il  résultait  de  Tarticle  165  l'abroga- 
tion de  totites  les  lois  antérieures  qui 
attribuaient  k  la  juridiction  adminis- 
trative les  contestaltoas  snr  les  dnxts 
civils. 

L'article  87  maintenait  le  conten- 
tieux administratif  en  ce  qui  concerne 
les  contribution  s  din  êtes. 

27.  T  ji  arrêt r  du  28  septembre  18IG 
niaimiiiL  la  jiirii]ictiori  cotHontieuse  de 
l'admiiHStratiûii  vu  nuilière  de  grande 
voirie  et  remplaça  ies  consaîis  de  pré- 
fecture par  les  députations  jterma- 
nentes  des  Etâts-Provinciaux. 
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Du  Coniemieux  AdminislraHf  tous 
notre  OmstHuHm, 

28.  Depuis  la  révolution  belge, 
nous  avons  un  véritable  progrès  à 
constater:  la  Constitution  de  1851 
nous  a  ramenés  aux.  véritables  princi- 
pes. Le  conteniicux  administratif  se 
restreint  encore.  Elle  dispose  d'abord: 

«  Art.  50.  Le  pouvoir  judiciaire  est 
exercé  par  les  cours     friîjunanx.  » 

»  Les  arrêts  et  jugeuieuls  sont  exé- 
cutés au  nom  du  Uoi.  » 

a  Xrt.  92.  Les  contestations  qui 
ont  [iour  objet  des  droits  civils  sont 
exclusivement  du  ressort  des  tribu- 
naux. » 

«  Art.  9]5;  Les  contestations  qui 
ont  pour  objet  des  droits  politiques 
sont  du  ressort  des  tribunaux,  saut 
les  exceptions  établies  par  la  loi.  » 

ce  Àrt.  94.  Nul  tribunal ,  nulle  juri- 
diction contentieuse  ne  peut  être  établi 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  ne  peut  être 
créé  de  commissions  ni  de  tribunaux 
exceptionnels,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  re  soit.  » 

i9.  La  deuxième  de  ces  dispositions 
est,  aux  termes  près,  la  même  (|iie 
celle  de  l'article  165  de  l'ancienne  loi 
fondamentale,  puisque  la  dénomina- 
tion de  droits  civils  embrasse  la  pro- 
propriété, les  créances,  et  générale- 
ment tout  €C  qui  peut  taire  l'objet  d'un 
contrat  entre  particuliers. 

La  disposition  suivante  est  entière- 
mcnl  neuve;  elle  pose  cette  règle  gé- 
nérale, que  les  tribunaux  connaîtront 
aussi  de  tous  les  droits  politiques  sans 
distinction  ;  mais  elle  permet  aux  lé*  '' 
gislatcurs  de  déroger  à  cette  rfegle  par 
des  lois  exceptionnelles. 
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C  est  à  cela  que  se  borne  notre  con- 
tentieux administratif. 

30*  Les  exceptions  permises  par  la 
Constitution  en  matière  de  droits  poli- 
tiques, sont  la  conséquence  d'une  né> 
cessité  d'administration. 

Ainsi,  il  y  a  juridiction  contentieuse 
en  matière  de  droit  éleeloral,  en  ma- 
tière d  apurement  des  comptes  de  VE- 
tat,  des  provinces  et  des  communes, 
en  matière  de  contributions  directes, 
en  matière  de  service  militaire,  du  ser- 
vice (le  la  j^ardc  civique. 

51.  On  [jouirait  croire  que  l'apure- 
ment, la  vériliealion  des  comptes  a 
pour  objet  un  droit  civil,  une  créance. 

Cependant  il  n'en  est  pas  ainsi; 
le  législateur  a  considéré  le  caractère 
du  fonctionnaire  public,  et  a  remis  la 
juridiction  de  cette  matière  entre  les 
mains  de  Fadministratien.  En  effet,  il 
s'agit  plutôt  ici  d'un  droit  politique,  et 
ce  cas  rentre  dans  l'exception  permise 
par  l'article  93  de  la  Constitution. 

32.  En  matière  de  contributions  di- 
rectes, Tautorité  administrative  est 
compétente  pour  jtiger  les  conlesia- 
tions  qîii  ont  pour  objet  les  contribu- 
tions publiques,  l'assiette  et  la  répar- 
tition de  l'impfM. 

Il  résulte  du  rapport  de  la  section 
cen M'aie  (|ue  l  inteution  du  Congrès  n'a 
nullement  été  de  rruij^er  dans  la  classe 
des  liroits  civils  ,  dont  parie  l'artif  le 
Oi,  les  contestations  auxquelles  [)cul 
donner  lieu  la  perception  de  l'impôt. 

33.  On  disait,  pour  le  maintien  de 
l'article  103  du  projet  de  la  Commis- 
sion que,  si  Ton  attribuait  exclusive- 
ment aux  tribunaux  les  contestations 
qui  ont  pour  objet  des  droits  civils,  il 
était  à  craindre  que  le  législateur  ne 
pût  faire  d'exception  à  cette,  règle, 
dans  le  cas  de  contestations  qui  au* 
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raient  pour  objet  les  coniributions  pii- 
))riques  :  que,  cependant,  dans  certains 
cas.  il  est  utile  do  ne  pas  attribuer  aux 
Irilîiinanx  CCS  sortes  de  contrsf ntious. 

On  répondait  ij  ir  les  eonieslations 
atixcuieiles  peut  duinier  iieii  la  j)ercep- 
tion  des  impôts,  n'ont  pas  pour  olijel 
d-es  droits  civils.  Aussi  la  loi  fonda- 
mentale de  1815,  qui  avait  placé  ex- 
clusivement dans  les  atlributions  des 
tribunaux  les  contestations  qui  avaient 
pour  objet  des  droits  civils  avait-elle 
dbposé(art.  187): 

«  La  loi  règle  la  manière  de  juger 
les  contestations  et  les  contraventions 
en  matière  d'imposition.  » 

Ainsi»  la  disposition  du  projet  de 
la  section  centrale  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  législateur  ordinaire  règle, 
comme  il  le  trouve  à  propos,  le  mode 
de  décider  les  conlestalions  en  matière 
d'impôts  Et  c'est  en  ce  s(Mis  rjue  celte 
même  section  a  entendu  la  disposition 
de  son  pi  ojcl  qui  attribue  exclusive- 
ment aux  tribunaux  le  jugement  des 
conlestalions  qui  ont  pour  objet  les 
droits  civils,  l.e  législateur  n'a  rien 
entendu  innover  par  rapport  à  l'attri- 
bution  de  la  compétence  concernant  la 
répartition  des  impôts. 

Ainsi  les  contestations  qui  ont  pour 
objet  les  contributions  publiques»  sont 
demeurées  dans  le  domaine  de  Tauto- 
rité  administrative  ;  et  aux  termes  des 
lois  existanleset  particulièrement  de  là 
loidu  28  pluviôse  an  YlU,ellee»tseule 
compétente  pour  statuer  sur  ces  con- 
testations. 

5i.  Il  y  a  cependant  une  distinction 
à  iairc,  résultant  de  la  nature  des 
cboses,  et  qui  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  delà  Cour  de  Liège  du  2  janvier 
1857;  c'est  que  ni  la  loi  fondniiiciilale 
des  Pays-Bas,  ni  ia  Cunsiitulion  beige 


n'ont  abrogé  la  loi  du  28  pluviôse  an 
VI  11  et  que,  par  conséquent,  le  Pou- 
voir .\dminislratircst  resté  compétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives 
à  iaijsielle  et  à  ia  répartition  de  l'im- 
pôt, alors  que  la  légalité  de  cet  impôt 
n'est  pas  contestée. 

Voici  les  termes  de  l'arrêt  :  «  attendu 
que  les  appelants  ue  soutiennent  pas 
que  la  contribution  foncière  soit  illé- 
gale, mais  seulement  que  les  droits 
qu'ils  ont  sur  la  Sambre  canalisée  et  ' 
ses  dépendances  ne  les  rendent  pas 
passibles  de  cet  impôt  »  et  que  c'est  à 
tort  quils  ont  été  compris  dans  les 
matrices  de  rôle;  quVmsi  leur  récla- 
mation n'a  pas  pour  objet  la  légalité 
de  la  contribution,  mais  son  assiette 
et  sa  répartition;  attendu  qu'aux  ter- 
mes des  lois  existantes ,  et  particuliè- 
rement de  celle  du  28 pluviôse  an  VllI, 
l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  pareille  récla- 
mation ;  que  ni  la  loi  t'oiidamentale  des 
Pays-Bas,  ni  la  Constitution  belge 
n'ont  abrogé  les  principes  consacrés 
par  bi  dite  loi  ;  que  c'est  en  vain  que 
les  appelants  ont  invoqué  Tarticle  92 
delà  Constitution,  puisqu'il  résulte  tant 
du  texte  de  cet  article  que  du  rapport 
de  la  section  centrale  du  Congrès  na- 
tional qui  proposa  son  adoption,  qu'en 
parlant  de  contestations  relatives  aux 
droits  civils,  le  législateur  constituant 
n'a  rien  entendu  innover  par  rapport 
à  l'attribution  de  la  compétence  con- 
cernant la  répartition  de  l'impôt;  at- 
tendu que,  si  ce  système  peut  donner 
lieu  à  des  inconvénients ,  cela  ne  suffît 
pas  pour  autoriser  le  juge  à  s'arroger 
une  compétence  que  la  loi  lui  refuse, 
ce  (pii  serait  un  excès  de  pouvoir.  Par 
ce  njotit",  etc.  i. 

1  J«urii»l  (lu  rdittts,  [lartic  belge,  an.         {>.  <j. 
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La  Coup  ne  reconnaît  donc  îà  com- 
pétence (lu  Pouvoir  Administratif  que 
pourles  questions  <  i>nr(  rnant  Yassicttc 
Cl  In  rt'partîtion  do  l'impôt.  Les  tribu- 
naux Koni  seuls  compétents  pour  se 
prononcer  sur  sa  légalité, 

35.  Quant  a  la  contribution  person- 
nelle, e*est-à-dirc,  celle  qui  a  pour 
liase  là  vâleur  loc»liv€,  les  porteii  et 
fenétreft,  les  foyers,  le  mobilier,  les 
4ioroesti<|iies,  In  ckefaux,  lee  «ftiolee 
d^et  lOade  loi  du  3»  jin»  îm 
s*occtfpe  des  réelanMlione  et  du  jufje^ 
gcment  de  ces  rédamations^  dens  le 
cas  où  les  oontribuebles  prétendent 
^u*ii  y  a  erreur  dans  le  billet  d'aver-* 
tissement  et  que  leur  cotisation  n*est 
pas  conforme  à  leur  déclaration  et  tiun 
expertises.  Il  n'y  a  de  contestation 
que  sur  cette  conformité.  Le  conten- 
tieux porte  ici  sur  des  erreurs  maté- 
rielles, et  non  pas  sur  rinr>f)^>f  en  Ini- 
mèn>e  qui  se  détermine  pnr  la  déclara- 
lion  et  l'expertise.  La  rét  Umation  est 
adressée  par  écrit  au  contrôleur,  qui 
la  transmet  au  directeur,  et  celui-ci  au 
^mrenwur  de  lâ  province;  c'est  ee 
dernier  qui  prononce. 

56.  Pour  les  patentes,  la  quotité  4a 
droit  de  potente  à  se^itlerpar  dkaque 
pelentable  est  dAterrainée  pur  des  ré- 
partiteurs, de  concert  arec  le  contrô- 
leur des  contributions  ;  c*est  la  di«po- 
sîtion  de  l'article  $2  de  le  loi  du 
f  I  mai  1819.  Il  y  a  des  classements 
de  ville  à  ville,  et  des  subdivisions  de 
classements  dans  chaque  localité;  on 
est  imposf'  ;i  rnison  dr  l'importance 
de  rindustPH'  t\iii'  iV^n  cTtcfte. 

37.  Lis  pnftniahies,  qui  se  croi- 
raient gr-eves  par  la  colisafion  défer- 
niiuée  par  les  i  rj  îit'iiieurs,  peuvent 
présenter  leur  réclamation  au  contrô- 
leur. Os  réclamations  sont  inscrites 


par  les  contrôleurs  et  directeurs,  eon^ 
me  celles  qtii  sont  relatives  h  la  con- 
tribution personnelle.  Seulement,  ci 
matière  de  patente,  les  réparUtCDfS 
doivent  être  enlt  ruhis. 

Ce  sont  les  Députaiious  permanentes 
qui  prononcent  sur  ces  réclamations 
conformément  à  la>  loi,  aux  termes  de 
l'article  28  de  la  loi  du  21  nr^ai  LSt!). 

Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
contre  les  décisions  de  la  députation. 

A  peutéf re  exercér  soit  par  le  eontri- 
ftuable,  soit  par  radninistfatîon  des 
eontrikifions^ 

Les  parties  intéressées  dgnmdw 
pmirrotf  dans  le  délai  ds  tfûtmBê  j/am 
après  la  lïofificalion;  c'est  au  ^reflSe  da 
Conseil  Provincial  que  la  déclaration 
doit  être  faite.  £^  In  cassatioii  est  pro- 
noncée, la  Cour  renvoyé  la  cause  à 
la  Dcputation  permanente  d'un  autre 
Conseil  Provincial  (loi  du  janvier 

58.  En  matière  tk  C  Drilnliui ion  fon- 
cière, la  cote  de  cliaque  coiili  ilumble 
s'établit  par  les  expertises  cadastrales. 
Les  propriétaires  sont  admis  h  inter- 
venir dans  les  expertises.  Les  récla- 
mations concernant  la  propriété  fon- 
cière peuvent  avoir  pour  objet  soit  la 
décharge  de  Pimpôt,  lorsqu'on  serait 
taxé  pour  des  biens  cpifon  ne  possé^ 
rait  pas,  soit  ht  réduction,  ail  y  s  ^ 
taxe  d'nn  ^iène  an  moins,  sait  la 
remise,  en  cas  de  perte  de  k  totafilé 
du  revenu,  soit  h  modération,  s'il  n)f 
a  perte  que  d'une  |>arlie  éu  revenu* 

39.  Certaines  exceptions  ont  été 
faites  à  la  loi,  relativement  à  l'impôt. 

Elles  sont  fondées  soit  Rnr  la  des- 
tination des  immeubles,  h  d^s  services 
d'intérêt  public,  soit  sur  l'intérêt  de 
rnprioTiUurc  ou  des  entreprises  et  des 
améliorations  de  construction. 
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4-0.  C'est  la  Députa tîou  permanente 
qui  prononce  sur  ces  réchmations. 

Toutefois,  s'il  8*élevait  une  ques- 
tion de  propriété  ou  de  possession»  les 
tribunaux  seraient  seuls  compétents 
pour  la  juger. 

«  41.  Les  réclamations  doivent  être 
adressées  au  gouverneur  et  soumises 

à  Tavis  du  contrôleur. 

42.  Relativement  au  service  mili- 
taire et  à  celui  do  la  garde  civique,  il 
y  a  aussi  jiiriditlion  administrative 
attribuée  aux  Conseils  de  milice  et  nux 
Conseils  de  recensement.  Nous  en  par- 
lerons plus  bas. 

45.  Nous  avons  dii  (jue  le  conten- 
tieux admini&tralif  ou  les  matières 
contentieuses  sont  celles  qui  tombent 
sous  la  juridiction  administrative  ;  que 
cette  compétence  est  aujourd'hui  dé- 
terminée par  les  articles  92  et  93  do 
la  Constitution,  aux  termes  desquels 
c'est  au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  toutes  les  contes- 
tations (pii  ont  pour  objet  des  droits 
civils  et  même  des  droits  politiques, 
sauf  ,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
les  exceptions  établies  par  la  loi.  C'est 
h  cela  que  se  borne  notre  contentieux 
administratif. 

41.  Pour  résumer  los  observations 
qui  ont  elé  présentées,  et  se  fixer  d'au- 
tant mieux  sur  la  couipéteuee  de  la 
juridiction  administrative,  nous  pou- 
vons distinguer,  quant  aux  droits  : 

I.  Droits  abandonnés  au  pouvoir 
discrétionnaire  de  Tadministration,  in- 
hérent à  sa  nature. 

Ainsi,  par  eicmple,  les  autorisa* 
tiens  nécessaires  pour  les  plans  de  bâ- 
tisse, pour  les  établissements  insalu- 
bres. Bien  qu'il  sagisse  d'un  droit,  il 
peut  y  avoir  restriction  de  ce  droit  en 
vue  de  l'intérêt  général. 
S*  ksuhi. 
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2.  Droits  sur  lesquels  l'administra- 
tion est  appelée  à  prononcer,  mais 
qu'elle  est  obligée  de  respecter.  C'est 
ici  pi'oprcment  le  contentieux  adminis- 
tratif. 

3.  Enfin  les  droits  dont  Fadminis- 

tration  ne  peut  connaître. 

Ces  droits,  qui  doivent  rester  étran- 
gers à  la  juridiction  administrative  . 

sont  : 

—  T.  Les  droits  civils.  Les  récla- 
mations de  riulérét  individuel  contre 
une  mesure  a<lmini'it('!itive  peuvent  so 
fonder  sur  des  droits  de  propriété  ou 
des  «hoils  analogues:  et  alors  c'est 
l'autorité  judiciaire  «[ui  peut  seule  en 
connaître.  Mais  tel  est  rompirejiaturel 
de  la  compétence  civile,  que  si,  dans 
un  litige  administratif,  les  réclama- 
tions s'appuycnt  sur  des  titres  de  pro- 
priété ou  sur  des  moyens  de  droit 
eommm,  l'incompétence  de  la  juri- 
diction administrative  commence  ;  l'ap- 
préciation de  ces  moyens,  de  ces  titres 
doit  être  renvoyée  à  leurs  juges  natu- 
rels; mais  réciproquement,  si  devant 
les  tribunaux  civils,  même  entre  simples 
particuliers,  un  acte  administratif  de- 
vient la  base  de  la  discussion  et  donne 
lieu  à  un  doute  sérieux,  à  un  besoin 
d'interprétation,  le  tribunal  doit  sur- 
seoir à  statuer  sur  le  litige,  et  ren- 
voyer rinterprétation  an  juge  adminis- 
tratif, qui  en  est  le  juge  naturel;  in- 
terpréter un  acte  ce  n'est  pas  seulement 
l'appliquer,  c*cst  le  juger  ;  et  ordonner, 
inlerprèter,  juger,  enmatièreadminis- 
trative,  c'est  administrer. 

—  II.  Les  droits  politiques,  sauf 
les  exceptions  établies  par  la  loi. 

—  111.  Tout  ce  qui  tient  à  Tordre 
pénal.  Les  règlements,  les  arrêtés, 
administratifs  par  leur  objet,  peuvent 
être  a<*compagnés  de  dispositions  pc- 

1S 
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nales  ;  la  pénalité  affecte  rhonneur,  îa 
fortune  ou  la  liberté  des  personnes  par 
les  conrianinalions  à  l'amende  ou  à  la 
prison  ;  mais  l'honneur,  la  fortune  et 
la  liberté  des  citoyens  sont  plates  sous 
la  protection  de  la  justice  ordinaire  du 
pays. 

46.  Dans 'les  questions  de  compé- 
tence constitulionnelle,  il  faut,  avant 
tout,  rechwher  les  éléments  de  l'acte 
en  litige,  se  pénétrer  de  sa  nature» 
examiner,  en  un  mot,  si,,  par  son  es- 
sence, il  appartient  au  pouvoir  ju- 
diciaire ou  à  l'autorité  administrative. 

Nous  pensons  même  que,  dans  le 
doute,  on  doit  se  prononcer  en  faveur 
de  la  eompétence  des  tribunaux;  en 
effet,  il  est  incontestable  <]ne  le  Con- 
grci>  national,  t'n  ti;iv:(nl  la  démarca- 
tion des  dilïéreiit>  |)ouNuirs,  a  eu  pour 
but  de  restituer  au  j  ouvoir  judiciaire 
ses  véritables  altribuuons,  et  de  faire 
disparaître  les  divers  empiétements 
successivement  introduits  au  profit  de 
Tautorilé,  administrative. 

G*est  ainsi  que,  par  arrêt  du  ^9 
mars  1833,  la  Cour  de  cassation  a  dé> 
cidé  que  les  dispositions  des  lois  et  dé- 
crets des  29  floréal  an  X,  23  juin  1806 
et  16  décembre  1811,  attribuant  aux 
autorités  administratives  la  connais- 
sance et  la  répression  des  contraven- 
tions de  certains  délits  en  matière 
de  voirie,  ont  cessé  d'exister  depuis  la 
Constitution.  C'est  ainsi  encore  que, 
par  un  autre  arrêt  du  10  août  1840,  il 
a  été  jugé  que  les  tribunaux  de  i)olice 
municipale,  institués  par  rarlide  100 
du  code  d'instruction  criminelle,  n'ont 
plus  aujourd'hui,  eu  Belj^ique,  d'exis- 
tence légale. 

47.  Nous  pourrions  rapporter  ici 
beaucoup  d*arrét8jugeantdesquestion8 
de  compétence,  quant  aux  rapports  du 


pouvoir  judiciaire  avec  Taiitorité 
ministrative.  Mais  ces  détails  seraient 
trop  longs  pour  le  cadre  que  nous 
nous  sommes  tracé.  L'étude  approfon- 
die du  système  cotisututionuel,  la  con- 
naissance exacte  des  attributions  res- 
pectives des  pouvoirs  sociaux,  l'exa- 
men de  Tacte  en  litige,  peuvent  seuls 
guider  dans  Tapplication  des  prin- 
cipes généraux  aux  cas  particuliers  qui 
peuvent  se  présenter. 

Deaautoriiés  admînistratkfes^î&Bar' 
cent  la  juridiction  conienH&t9è  ^kau 
notre  organisation  actuelle* 

48.  Il  existe,  en  France,  une  orga- 
nisation régulière  du  contentieux  ad' 
ministratif. 

La  justice  adnnnistrative  s'y  divise 
en  juridiction  ordinaire  et  juridiclioQ 
extraordinaire,  en  juridiction  inférieure 
et  juridiction  supérieure. 

La  juridiction  ordinaire,  du  premier 
dégré,  est  celle  des  Conseils  de  préfec- 
ture. Ils  sont  institués  juges  du  con- 
tentieux administratif,  surtout  dans 
certaines  catégories  d'affaires. 

Les  arrêtés  des  Conseils  de  préfec- 
ture emportent  hypothèque  judiciaire, 
comme  de  véritables  jugements;  les 
individus  condamnés  sont  contraints 
par  les  voies  de  droit ,  et  môme  par 
corps,  en  matière  de  comptabilité:  les 
arrêts  sont  exécutoires  par  provision. 

La  juridiction  ordinaire  de  second 
dé-ré  est  celle  du  Conseil  d'Etat  qui 
connaît ,  sur  le  recours  légalement 
tonné,  de  luiis  les  arrêtés  des  Conseils 
de  préfecture;  le  recours  peut  être 
fondé  sur  l'inconipélence  ou  l  excès  de 
pouvoir,  sur  des  nullités  de  forme  ou 
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sur  le  mal  ju^é.  Le  l'âcoors  il*e8t  pas 
suspensif;  mais  le  Conseil  d'Etat  peut 
ordonner  le  sursis  jusqu'à  Varrèt  à  in- 
tervenir» ou  pendant  un  délai  déter- 
miné. 

Ce  sont  ces  deux  tribunaux  admi- 
nistratifs qui  forment»  à  proprement 
parler,  Torf^nisation  contentieuse  en 

France. 

49.  Les  ministres  y  exercent  aussi 
une  juridiction  extraordinaire  de  pre- 
mier ressort.  Ils  pronoTicent ,  comme 
jugCsS,  en  certaines  matières,  et  spécia- 
lement en  HKilière  de  liquidation  de  la 
dette  publupit',  de  pension,  d'entretien 
de  travaux  publics,  de  marchés  passés 
en  leur  noui  ou  avec  leurs  agents. 

Le  recours  est  ouvejct  au  Conseil 
d*Etat»  qui  a  le  droit  de  connaître,  au 
second  dégré  de  juridiction,  de  toutes 
les  décisions  des  ministres  en  matière 
contentieuse.. 

50.  Le  Conseil  royal  de.  riostrnc^ 
tîon  publique  forme  encore,  en  France, 
une  juridiction  ^traordinalre  pour 
toutes  les  affaires  contentieuses ,  rela- 
tives à  l'administration  générale  des 
académies  et  de  leurs  ccolesj,  et  pour 
celles  qni  concernent  les  membres  de 
l'Université  en  particulier,  par  rapport 
à  leurs  fonctions. 

51.  Nous  n'avons  pas,  en  Belgique, 
cette  hiérarchie.  L'administration  acti- 
ve n'y  est  pas  séparée  de  l'adtainistralioa 
contentieuse;  en  d'autres  teiines,  les 
personnes  chargées  de  Tadministration 
sont  aussi  appelées  à  exercer  la  juri- 
ridiction  contentieuse. 

1**  Le  Roi.  —  C*est  surtout  sur  re- 
cours contre  une  décision  d'une  admi- 
nistration inférieure  que  le  Roi  exerce 
la  juridiction  contentieuse. 

Nous  trouvons  notamment  un  exem- 
ple de  cette  Juridiction  royale  dans 
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Tarticle  132  de  la  loi  communale. 
Lorsqu*une  des  dépenses  obligatoires 

intéressé  plusieurs  communes,  elles  y 
concourent  tontes  proportionnellement 
à  rintérêt  qu'elles  peuvent  y  avoir;  en 
cas  de  refus  ou^  de  désaccord  sur  la 
proportion  de  cet  intérêt  et  des  cbar^ 
ges  à  supporter,  il  y  est  statué  par 
la  Députation  permanente  du  Conseil 
provincial,  sauf  recours  au  *Boi.  Si 
néanmoins  l'objet  se  rapportait  à  des 
provinces  dllféreutes»  il  sera  statué 
par  le  Roi. 

La  loi  du  28  novembre  1818  sur  les 
douHciles  de  secours,  dans  son  ai  iicle 
11,  prévoiLuncassemblable,  danslecas 
d'un  différend  entre  deux  communes, 
sur  le  domicile  de  secours  d'un  néces- 
siteux, s'il  s*agit  de  communes  appar- 
tenajit  à  plus  d'une  prorinee. 

Les.  Gouverneurs.  —  Laprinci* 
pale  attribution  contentieuse  des  Gou- 
verneurs est  celle  qui  concerne  la  con- 
tribution personnelle,  comme  nous 
I  l  vans  vu  plus  haut. 

5"  Les  Conseils  provinciaux.  — 
Aux  termes  de  l'article  81 ,  §  2,  de  la 
loi  provinciale,  le  Conseil  provincial 
prononce  sur  les  réclamations  et  de- 
mandes en  réduction  faites  par  les 
communes,  quant  an  eonlingent  des 
contributions  directes  assigné  à  la  pro- 
vince à  répartir  entre  les  communes, 
conformément  aux  lois. 

Lorsque  le  Conseil  n'est  pas  assem- 
blé, la  Députation  permanente  fait  la 
répartition  d'après  les  bases  fixées  par 
le  Conseil,  et  prononce  sur  les  récla- 
mations, sauf  recours  au  Conseil. 

Dans  la  pratique,  pour  que  ce  droit 
de  répartir  les  impôts  ne  soit  pas  illn* 
soire,  il  faut  d'abord  que  le  budget  de 
Tannée  suivante  soit  voté  par  les 
Chambres  six  mois  d*avance.  1)'»tUeurs 
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au  moyen  delà  péréquatîoa  cadaslralct 

la  réparlition  de  la  conlribiilion  fon- 
cière s'opère  d'après  des  règles  fixes, 
et  il  n'y  a,  de  la  pari  du  Conseil»  rien 
à  régler. 

Mais  de  nouvelles  lois  de  finances 
peuvent  néoessiler  l'intenontion  du 
Conseil,  et  l'arliele  81  a  prévu  ce  cas. 

4°  Les  Députalioiis  perânautntes.  — 
Ce  sont  les  Députations  pcnnanenfes 
qui  ont  héritédela  plupart  des  atli  il>u- 
lions  des  Conseils  de  prélecture.  Elles 
ont  diverses  attributions  judiciaires. 

Il  est  impossible  d'indiquer  ici  tou- 
tes les  matières  sur  lebqueltes  les  Dé- 
putations sont  appelées  à  statuer  com- 
me juges. 

Nous  nous  bornerons  à  en  citer  les 
principales  : 

A.  La  loi  du  51  mars  ^851,  relative 
aux  élections  générales,  charge  les  dé- 
putations de  statuer,  en  degré  d'appel, 
surles  récîaînalions  relatives  aux  listes 
(art.  15).  La  loi  du  30  mars  1850 
lui  confère  la  môme  attribution  en  ma- 
tière d'élections  communales  (art.  17). 

B.  La  loi  du  8  janvier  1817  leur 
attribue  la  connaissance ,  en  dégré 
d'appel,  des  décisions  rendues  par  les 
conseils  de  milice  (art.  158). 

G.  La  loi  du  15  juillet  1855,  sur  la 
garde  civique,  ouvre,  auprès  d*elles, 
le  même  recours  contre  les  décisions 
des  conseils  de  l'cccnsement. 

D.  Les  Députations  permanentes 
statuent,  en  dernier  ressort,  sur  les 
demandes  en  décharge,  remise  ou  ré- 
duction de  la  contribution  foncière 
(loi  du  2  nie.<:sidor  an  Yll,  arrêté  du 
24  floréal  an  Mil). 

E.  La  loi  du  21  mai  1819  b  s  îu- 
vestit  du  même  droit,  en  matière  de 
patente. 

F.  Elles  prononcent  sur  les  deman- 
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des  en  dégrèvement  des  concessionnai- 
res des  mines. 

G.  L'article  57  de  la  loi  communale 
attribue  aux  Députations  permanentes 

la  connaissance  des  contestations  qui 
s'élèvent  au  sujet  de  la  démî.ssion  des 
conseillers  communaux,  alors  que  ceux- 
ci  contestent  lofait  de  leur  déiuission. 

H.  Il  en  est  de  même,  auK  termes 
de  larlicle  152  de  la  dite  loi,  loi"sque 
des  dépenses  obligaloires  intéressent 
plusieurs  communes,  et  qu'il  ^  a  re- 
fus ou  désaccord  entre  elles  sur  la 
pj  oportion  de  cet  intérêt  et  des  char^ 
à  supporter;  il  y  est  statué  par  la  Dé- 
putatlon ,  sauf  recours  au  Boi« 

L  La  loi  du  28  novembre  1818,  les 
charge  aussi  de  statuer  sur  les  contes- 
talions  entre  communes  d'une  même 
province  relatives  au  domicile  de  se* 
cours,  etc. 

Il  serait  impossible,  sans  se  livrer 
à  un  travail  trés-éfendu,  de  signaler 
toutes  les  allnbulions  eoutenlieuse$ 
des  Députations  permanentes. 

IVous  lerons  seulement  remarquer, 
en  général,  que,  dans  les  attributions 
conférées  aux  Députations  pnr  l'article 
106  de  la  loi  provinciale,  il  t.aii  com- 
prendre, non  seulement  celles  qui 
leur  sont  dévolues  en  vertu  des  lois 
nouvelles,  mais  encore  celles  qne  les 
lois  du  régime  français  et  hollandais 
avaient  conférées  aux  directoires  de 
département  ,  aux  adminhtratious 
centrâtes,  aux  préfets  avec  ou  sans 
l'assistance  des  conseils  de  préfecture 
et  aux  étati  députés  de  province,  c'est- 
à-dire,  à  tous  les  corps  ou  fonction- 
naires précédemment  chargés  de  l'ad- 
ministration générale  dans  les  dépar- 
tements ou  provinces. 

Celle  règle  iic  souffre  d'exception 
que  dans  les  cas  particuliers  où  il  y  au- 
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rail  été  dérogé  depuis  par  la  Constitii-  | 
lion  ou  par  ies  lois  qui  en  dérivent. 
Son  application,  du  reste,  est  facile, 
excepté  peut-être  en  ce  qui  concerne 
les  préfets.  Ceux-ci  avaient  quelques 
attributions  qui,  depuis,  ont  pa^^sé  aux 
gouverneurs  de  province  ;  mais  on  rc- 
8<Kidrft  les  difficultés  qui  peuvent  se 
présenter  k  cet  égard,  en  réfléchissant 
que  les  gouverneurs  de  provinee  ne 
sont  plus  aujourd'hui  que  des  commis^ 
saîres  du  ^vernenieDt  près  les  auto- 
rités administratives  de  la  province  ; 
que,  par  suite,  Tadministration  pro- 
prement dite  ne  leur  appartient  pas; 
qu*eQ  UB  moi,  ils  ne  peuvent  exercer , 
comme  commissaires,  que  les  attribu- 
tions dont  la  loi  ou  le  Roi  les  charge 
expressément  i. 

5"  Les  Conseils  communaux  pro- 
noncent sur  les  réclanjalions  conUe 
la  formation  de  la  liste  des  électeurs 
cfuiiiiiunaux,  aux  termes  de  l'article 
i<)  de  la  loi  coiijijiunale.  La  partie  qui 
be  cruit  lésée  par  la  décision  du  Con- 
seil communal  peut  se  pourvoir  en  ap- 
pel, devant  la  Réputation  permanente. 

G"  Le  Collège  des  bourgmestre  et 
éclievins  statue  sur  les  léclamalious 
contre  les  listes  pour  les  élections  gé- 
nérales et  provinciales. 

Tout  individu  indàment  inscrit , 
omis,  rayé  ou  autrement  lésé,  dont  la 
réclamation  n'aurait  pas  été  admise 
par  Tadministration  communale  peut 
s'adresser,  en  appel,  à  la  Députation 
permanente  (  Loi  du  1*'  avril  1843). 

7*  Conseils  de  milice.  II  y  a,  dans 
chaque  arrondissement  administratif, 

un  Conseil  de  milice. 
Ce  Conseil  se  compose  d'un  mem- 
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I  bre  du  Conseil  provincial,  d'un  mem- 
bre d'une  des  administrations  commu- 
nales du  ressort  et  d'un  officier  supé- 
rieur. 11  se  fait  assister  par  un  méde- 
cin et  un  chirurgien.  L'examen  des 
motifs  d'exemption  et  celui  des  rem- 
plaçants ,  ainsi  que  l'admission  des 
substituants,  sont  dans  les  attributions 
du  Conseil  de  milice.  Ses  décisions 
sont  exécutoires,  nonobstant  l'appel 
interjeté. 

Les  personnes  qui  se  croiraient  lé' 
sées  par  les  décisions  des  Conseils  de 
milice  peuvent  se  pourvoir,  en  appel, 
devant  la  Députation  permanente. 

L'appel  doit  être  porté  dans  les  dé- 
lais suivants  :  par  les  intéressés,  dans 
les  liuits  jours  à  partir  de  la  décision, 
si  l'appel  eoncernc  une  désignation 
j)our  le  service,  et  dans  les  quinze 
jouis  de  la  première  publication  pres- 
crite par  l'article  150  de  la  loi  du  8 
janvier  1817  ,  s'il  est  relalil  a  une 
exemption  accordée.  Les  décisions  ren- 
dues par  les  Députations  permanentes 
doivent  être  motivées,  à  |)eine  de  nul- 
Uté. 

Le  gouverneur  de  la  province  et 
tous  les  intéressés  peuvent  attaquer 
ces  décisions  par  hi  voie  de  recours  en 

cassation. 

Si  la  cassation  est  prononcée,  la 
cause  est  renvoyée  à  la  Députation 
permanente  d'un  autre  Conseil  provin- 
cial (Loi  du  18  juin  1849). 

8*  Les  Conseils  de  recensement  pour 
la  garde  civique.  —  H  y  a  un  Conseil 
de  recensement  dans  toutes  les  com- 
munes oii  la  garde  civique  fonne  un 
corps  composé  des  habitants  de  la 
commune  seulement.  Quand  plusieurs 
communes  sont  réunies  pour  former 
un  corps,  il  n'y  a  qu'un  conseil  pour 
tout  le  corps. 
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Ce  Conseil,  est  composé  du^cliel  de 
la  garde  comme  président,  de  deux 
autres  membres  et  d'un  secrétaire  à 
désigner  par  le  Conseil  communal  et, 
dans  le  ^  ^s  où  plusieurs  communes 
sont  réunies,  par  la  Députalion  perma- 
nente du  Conseil  provincial.  Le  Con- 
seil se  réunit  au  mois  de  janvier  pour 
procéder  à  l'examen  des  réclamations, 
aux  inscriptions  et  radiations,  soit  d'of- 
fice, soit  d*a(^rè8  les  reBseignements 
fournis  par  Tadministration  commu- 
nale. 

II  prononce  én  première  instance. 

Tout  garde  qui  se  croirait  lésé  par 
une  décision  du  Conseil  de  recense- 
ment peut  en  appeler,  jlans  les  éi% 
jours,,  à  la  Députalion  permanente  du 
Conseil  provincial.  Le  chef  delà  garde 
a  la  même  faculté. 

I-a  décision  de  la  l)épulation  per- 
manente doit  être  motivée,  à  peine  de 
nullité,  et  signifiée  au  garde  qui  a  suc^ 
combé. 

La  voie  du  recours  en  cassation  est 
ouverte  au  gouverneur  de  la  province 
et  au  garde  qui  a  succombé  contre  la 
dérîsion  de  la  Députation. 

Le  pourvoi  doit  être  fprnié,  a  peine 
de  déchéance,  parle  gouverneur,  dans 
les  quinze  jours  à  partir  de  la  décision, 
et  par  le  garde,  dans  les  quinze  jours 
à  partir  de  la  signification  à  lui  faite. 
Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

La  déclaration  du  recours  est  faite 
au  greffe  du  Conseil  provincial. 

Si  la  cassation  est  prononcée,  la 
cause  est  renvoyé^^  à  la  Députation 
permanente  d'un  autre  Conseil  j^rovin- 
cial  (  Loi  du  8  mai  1848  modiliée  par 
celle  du  15  juillet  1855). 

9"  La  Cour  des  comptes,  dont  Tins- 
tilulton  remonte  à  la  loi  du  IG  sep- 
tembre 1807,  et  dont  l'arlicle  1 10  de 
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notre  Constitution  fixe  les  bases  d'or- 
ganisation, a  été  réorganisée  par  la  loi 
du  octobre  1810.  qui  abroge  la  loi 
du  50  décembre  1850,  et  celle  du  14 
juin  1845. 

La  Cour  des  comptes  est  coiiiposcc 
d'un  présideut,  de  six  conseillers  et 
d'un  greflier. 

Ils  sont  nommes  pour  six  ans  par 
la  Chambre  des  représentants,  qui  a 
toujours  le  droit  de  les  révoquer. 

Cette  Cour  est  charî^éc  de  l'examen 
et  de  la  liquidation  des  comptes  de 
l'administration  générale  et  de  tous  les 
comptables  en?era  Ffitat.  Elle  établit, 
par  des  Arrêta  définitils,  si  les  comp^ 
taUles  aoni  quittes,  en  avance  ou  en 
débet. 

G*e8t  il  celte  Cour  seule  qu'il  appar< 
tient  d'apprécier  les  eireonstances  ou 
causes  d'muse  alléguées  par  les  oomp^ 
tables. 

>  Les  décisioM  «înisléiielles  ne  se* 
raient  que  provisoires  sur  ce  point;  la. 
Cour  seule  statue  définitivement. 

Deux  recours  sont  ouverts  contre 
les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  :  la 
révision  et  la  cas9ation,  —  La  Cour, 
nonobstant  un  anhH  qui  a  définitive* 
ment  jugé  un  compte,  peut,  dans  le 
délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date 
de  l'arrêt ,  procéder  à  la  révision  ,  soit 
sur  la  demnnfle  du  comptable,  appuyée 
de  pièces  ju>litieatives  recouvrées  de- 
puis ravrèt.  soil  d'office,  pour  erreur, 
omi.Nsion  ou  double  emploi  reconnu 
par  la  vérification  d'autres  comptes. 
Même  apic^  ce  délai,  il  peut  y  avoir 
lieu  à  la  révision  de  tout  compte  qui 
aurait  été  arrêté  sur  la  production  de 
pièces  reconnues  fausses. 

Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
peuvent  aussi  être  déférés  à  la  Cour  de 
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cassation  pour  violatioo  des  formes  oa 
de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  un  comptahlf»  se 
croit  fondé  à  attaquer  un  arrêt  pour 
Aïolalion  des  formes  ou  de  la  loi ,  il 
doit  se  pourvoir,  dans  les  trois  mois 
pour  tout  délai  à  compter  de  la  notifi- 
cation de  l'arrêt. 

lie  pdorvoi  est  jugi^  sâr  requête  et 
-sftDS  plaidoirie. 

Si  l'airÉètlssI  cassé,  rafiaire  esl  kd- 
Toyée  ï  une'  eonuniask»  atf  Am,  '  for- 
mée dans  le  sekk  de  h  Chambre  des 
TeprésenfKDts,  eC  j'u^nt  sansreoonrs 
ultérieur,  selon  les  formes' itablies  par 
la  Cour  desocpiptesl 

52.  Notts  Tenons  de  Yoir,  en  géné- 
ral, quelles  sont  les  aatorités  adminis- 
tratives exerçant  la  juridiction  conten- 
tieuse  sous  notre  législafion  actuelle. 
11  ne  faut  pas  confondi'e  ces  autorités 
avec  les  comnnssions  consultatives 
<]u'on  appelle  ordifiaireinent  CoîiseiU 
du  Conlenlieux. 

II  existe  un  Conseil  de  ce  genre 
pri^s  le  Département  des  Finances 
pour  les  attires  du  DooMune  et  de 
î'EnrégistreiiieDt. 

.  Il  en  «liste  un  antre  près  le  m^e 
déparlemenif  pour  le  servies  des  con- 
tributions directes,  douanes  et  accises, 
des  poids  et  mesures,  et  de  la  garan- 
tie des  matières  d'or  et  d'argent. 

Il  y  a  aussi  au  Ministère  de  Tloté- 
rieor,  un  Comité  consultatif  pour  les 
afTairrs  industrielles,  et  Un  Comité  du 
Contentirux. 

Il  est  inutile  de  (lin  qiK  ces  con- 
seils n'ont  ni  le  caractère  ni  fautorité 
d'un  tribunal,  ils  n'exercent  aucune 
juridiction  conleutieuse  :  ce  sont  de 
simples  auxiliaires  que  l'aduanistration 
se  crée  tlaus  son  propre  sein,  pour 
éclairer  sa  marche,  pour  résoudre  les 
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cas  difficiles  que  présentent  certaines 
branches  de  service. 

5i.  Les  articles  80,  llGet  125  de 
îa  loi  provinciale  sont-ils  applicables 
aux  décisions  des  Dépufations  perma- 
nentes statuant  en  dernier  ressort? 

L'article  89  attribue  au  Roi  le  droit 
d*annuler,  dans  le  délai  prescrit,  les 
actes  des  Conseils  provinciaux  qui 
blessenC  Pintérét  général  ou  sortent  do 
leurs  attributions. 

L^article  1^6  accordé  le  même  droit 
pour  les  actes  des  Béputations  perma- 
nentes., 

Énan,  l'article  1^5  porte  que  le 
Gouverneur  est  tenu,  à  Tégard  de  ces 
actes,  de  prendre  son  recours  auprès 

du  gouvernement  dans  les  dix  jours, 
et  de  le  nolilicr  au  Conseil  ou  à  la  Dé- 
putât ion  au  plus  tard,  dans  le  délai 
qui  suit  le  recours. 

Ce  recours  est  suspensif  de  l'exécu- 
tion pendant  trente  jours  à  dater  de  la 
notification. 

La  question  proposée  est  donc  celle- 
ci:  le  Roi  peut-il  SÎnnuler  les  actes  de 
la  DéputaÛon  permanén^e  en  maUêre 
eontentieuteJ  1^  Gouverneur  a*t-il 
le  droit,  en  ce  cas,  de  prendire  son  re- 
cours auprès  du  gouvernement  domme 
il  est  dit  à  l'article  125? 

En  règle  générale,  il  &iit  répondre 
négativement. 

Il  suffit,  en  effet,  de  se  rappeler  les 
principes,  pour  se  convaincre  du  fon- 
dement de  cette  opinion. 

Si  le  Roi  avait  le  droit  d'annulation 
dans  les  cas  dont  il  s'agit ,  il  y  aurait 
confusion  de  l'administration  active 
avec  l'administration  du  contentieiiic  ; 
il  y  aurait  atteinte  portée  à  la  chose 
jugée. 

C'est  ainsi,  d^ailleurs,  qu*àlaCham« 
bre  des  représentanis,  on  a  entendu 
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et  interprété  ces  articles  ;  la  question 
ftyftnl  été  soulevée  par  M.  de  Tlieux,  il 
fui  répondu  que  cela  ne  présentait  au- 
cun doute,  quHl  fallait  respecter  le  ju- 
gement de  la  Députation  permanente. 

Il  est  donc  évident  que  le  pouvoir 
du  Boi  ne  s'applique  qu'à  des  actes  ad- 
ministratifs. 

Pour  qu'il  soit  applicable  au  Conten- 
tieux, il  faut  une  disposition  expresse 
de  la  loi. 

On  priit  cmisiiltrr,  dans  ce  sens,  un 
jugcuîcnt  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
20  février  1847,  un  antre  jugement  du 
tribunal  de  Gand  du  17  mai  même 
année. 

Dans  lespècc  du  jugement  de  Bru- 
xelles, il  s'agissait  d'une  société  pour 
le  remplaceroenlmiKtaire;  la  question 
était  de  savoir  si  une  portion  des  bé- 
néfices devait  être  soumise  au  droit  de 
patente.  L'administration  imposa  la 
société,  mais  la  Députation,  sur  appel, 
ordonna  le  dégrèvement. 

Le  Roi,  auprès  duquel  le  Gouver- 
neur avait  pris  son  recours,  annula 
cette  décision.  Gelas'étant  répété  deux 
années  consécutives  ,  l;i  sf»  iété  intenta 
contre  le  Ministre  des  Finances  une 
action  en  répétition  de  deux  années 
d'impôt. 

Le  tribunal  se  déclara  compétent  et, 
se  fondant  sur  l'article  107  do  la  Cons- 
litiilion,  il  décida  que  le  Roi  n'avait 
pas  le  droit  d'annuler  une  décision  de 
la  Députation  permanente  relative  au 
Contentieux;  que  l'arrêté  d'annulation 
n'étant  pas  conforme  à  la  loi,  le  tribu- 
nal devait  refuser  d'en  faire  l'applica- 
tion ;  qu'il  en  résultait,  comme  consé« 
quence,  le  maintien  de  la  décision  de 
la  Députation  permanente. 

11  est  d'abord  évident  que  le  tribu- 
nal était  parlaitement  compétent,  puis- 


cosimneux  adjuhisiiiatif*  ilO 

que  la  société  exerçait  un  droit  civil 
contre  l'Etat. 

Pour  soutenir  l'arrêté  d  .iiiiiulation, 
on  prétendit,  dans  rinlérêt  du  Dépar- 
tement des  Finances ,  qu'il  n'y  avait 
pas,  en  ce  cas,  de  matière  eonlen- 
tieuse,  mais  simplement  une  matière 
purement  administrative;  on  disait 
quil  n'y  avait  pas  de  véritable  juridic- 
tion en  matière  d'impôts. 

Ce  système  manquait  de  base  et  la 
matière  était  contentîeuse ,  puisque  la 
Députation  permanente  doit  pronon- 
cer conformément  à  la  loi,  et  quil 
a  pas  ici  de  pouvoir  discrétionnaire. 
C'est  une  véritable  juridiction  admi- 
nistrative, puisque,  en  matière  d'im- 
pôts, les  citoyens  ont  dos  droits  que 
l'adH/mistration  est  obligée  de  res- 
pecter. 

53.  Peut-on  recourir  à  la  Cour  de 
cassation  contre  une  décision  de  la 
Députation  permanente  qui  contien- 
drait une  violation  expresse  de  la  loi? 
Non,  en  règle  générale. 
La  Cour  de  cassation  appartient  i 
l'ordre  jndiciaire  et  la  Députation  per- 
manente à  l'ordre  administratif.  Ce  se- 
rait confondre  ces  doux  ordres  de  juri- 
diction; c'est  auprès  du  Roi,  dans  les 
cas  encore  spécialement  exprimés,  que 
le  recours  ordinaire  est  ouvert  conlie 
les  décisions  des  Députatîons  perma- 
nentes. 

Cependant,  à  défout  d*une  autre 
autorité,  auprès  de  laquelle  on  pâtre* 
courir,  la  loi  a  permis,  dans  certains 
cas,  expressément  déterminés ,  le  re- 
cours à  ia  Cour  de  cassation  contre  les 
décisions  relatives  an  Contentieux, 
dans  le  but  d'amener  ainsi  l'uniformité 
dans  ces  décisions  ;  c'est  une  exception 
au  principe  de  la  séparation  des  pou* 
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voira;  ainsi,  par  exemple,  en  malière 
électorale,  en  matière  de  milice. 

â6.  Le  mode  de  procéder  devant 
rautorité  administrative  a  une  simpli» 
cité  de  forme  qui  ne  se  rencontre  pas 
devant  la  justice  civile.  Ici  la  procé- 
dure difil^re  entièrement. 

Sans  indiquer  chaque  procédure  en 
particulier,  ce  qui  nous  mènerait  trop 
loin,  nous  nous  bornerons  à  dire,  en 
règle  générale,  que  Tinstruction  admi- 
nistrative se  fait: 

1°  Avec  célérité  ; 

2°  Sans  plaidoirie  orale;  elle  est 
écrite; 

5^  Sans  ministère  d*avoué  ; 


4*  Elle  se  fait  sans  fiais  $  les  actes 
sont  dispensés  des  droits  de  greffe  et 
d'enregistrement.  Ils  peuvent  même 
être  sur  papier  libre,  en  matière  élec- 
torale ; 

Les  principes  sur  la  publicité  ne 
sont  pas  rigoureusement  applicables  à 

la  juridiction  administrative; 

(v  La  notification  se  fait  par  voie 
administrative, 

oT.  Les  Lsions  de  rautorité  ad- 
ministrative sont  des  jn^'eoientâ,  pou- 
vant oijlenir  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, qui  s'imprime  aux  décisions  ad- 
ministratives aussi  bien  qu'aux  déci- 
sions  judiciaires. 


F.  G.  J.  Thiml's, 
Juge  de  Paix  du  canton  de  Hervé. 
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V  Det  mû^ens  de  forcer  tes  eommtt' 
ne»  à  payer  leurs  dettes  i. 

Dans  l'exercice  des  droits  des  créan- 
ciers des  comiTiunos,  il  faut  distinguer 
la  faculté  qu'ils  ont  d'obtenir  contre 
elles  une  condamnntion  en  justice,  et 
les  actes  qui  ont  pour  but  de  mettre 
leur  titre  à  exécmion. 

Pour  roblenliou  du  litre,  les  créan- 
cters  des  communes  peuvent  s'adres- 
ser aux  Iribunaux  dans  tous  les  cas 
qui  ne  sout  pas  spécialement  attribués 
à  radministration  ;  mais  pour  obtenir 
an  paiement  forcé,  les  créanciers 
ne  peuvent  requérir  Tapplication  du 
«droit  commun  et  notamment  des  ar- 
ticles 2095  et  2204  du  code  civil  ;  ils 
ne  peuvent  s'adresser  qu'à  l'adminis- 
tration. Cette  distinction  est  fondée 
STir  ce  qne,  d'une  part,  les  rnmmnnes 
ne  ])euvcnt  faire  aucune  dépense  sniis 
y  ('Irc  autorisées  par  l'adminisfrilioii  ; 
que,  de  l  aulre ,  les  communes  n'ont 
pas  la  disposition  des  fonds  qui  leur 
sont  alliibués  par  le  biid^^et ,  et  qui 
tous  ont  une  destination  dont  l'ordre 
ne  peut  être  interverti. 

En  ce  qui  concerne  les  dettes  des 
communes  résultant  de  condamnations 
judiciaires  à  leur  charge ,  la  loi , 
(art.  451 ,  g  4)  les  rangeant  au  nom- 
bre des  dépenses  obligatoires»  la  Dé- 
putation  permanente  peut»  à  défaut  du 

1  V.  T«ma  S.  p.      «t  90i. 


Conseil»  porter  d'office  au  budget  les 

allocations  nécessaires  pour  les  payer 
(art.  153);  en  outre,  si  l'administra- 
tion communale  refuse  d'exécuter  la 
décision  <ie  la  Dépntalion,  eellc-ci  peut 
ordonner  au  receveur  de  solder  immé- 
diatement la  dépense,  sous  sa  respoD* 
sai)iiilc  personnelle  (art.  147). 

On  comprendra  toutefois  que  la 
Dépuiiiiiun  permanente  n'usera  de  ce 
double  pouvoir  qu'elle  tient  de  la  loi, 
qu'après  qu'elle  se  sera  assurée,  par  le 
budget,  que  la  caisse  communale  offre 
les  ressources  nécessaires  pour  payer; 
car  le  Conseil  a  seul  le  droit  de  régler 
ce  qui  est  d'intérêt  communal  (art.  75) 
et  d'établir  de  nouveaux  impÀts  (art. 
76,  6»;. 

Mais  »  si  la  Députation  n*a  pas  de 

compétence  pour  créer  les  voies  et 
moyens,  le  droit  que  lui  accorde  l'ar- 
ticle 141  de  la  loi  dajiprouver  les 
budgets  des  communes,  lui  offre  le 
moyen  d'assurer  le  paiement  des  det- 
tes communales,  si ,  connue  nous  le 
croyons,  les  diverses  dépenses  obliga- 
toires des  communes  doivent  être  con- 
sidérées comme  étant  placées  sur  la 
même  ligne.  La  loi  gardant  le  silence 
au  sujet  de  leur  classement,  la  Dépu- 
tation serait  fondée,  selon  nous,  en  cas 
dinsuffisance  des  fonds»  à  régler, 
cbaque  année  et  jusqu'à  parfait  paie- 
ment de  la  dette,  au  marc-le-firanc,  en- 
tre  toutes  les  dépenses  obligatoires,  les 
ressources  disponibles  de  la  commune. 
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Celte  inarche  5>t2iail  équitable  et.  en 
même  leuips,  rationnelle,  car,  dans 
ce  cas,  la  conumune  peut  être  considé- 
rée comme  se  trouvant  dans  une  es- 
pèce de  déconfiture.  Il  est  vrai  que 
certains  services  pourraient  souffrir 
d*une  semblable  mesure,  mais,  si  les 
'  dépenses  qu'ils  concernent  sont  ordon- 
nées par  les  lois,  c*est  aussi  une  loi 
qui  ordonne  de  payer  les  .  délies  des 
communes. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que 
lorsque  !o  budget  présente  des  alloca- 
tions pour  des  dépenses  fnriiltalives, 
ïn  Dcputation  peut  leur  substituer  d'of- 
iice  toute  autre  dépense  obligatuirt*, 
ainsi  aussi  eelle  (jui  a  pour  objet  une 
dette  cominutiule  exigible. 

^  La  fermeture  et  ie  dépouillement  du 
scrutin  pour  la  nominaUon  à  un 
emploi  communal,  peuvent^ls  être 
remis  à  uno  séance  subséquente  ou 
bien  doitfent-Us  avoir  Heu  dans  la 
séance  où  il  a  été  ouvert?  [art,  66. 
de  la  loi  communale). 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige 
les  conseillers  communaux  à  procéder 
à  la  fermeture  et  au  dépouillement  du 
scrutin  ininiédiatement  après  le  vote  : 

le  législateur  a  laissé  à  ces  assemblées 
le  soin  de  régler  ces  détails  de  leur 
service  intérieur;  elles  n'outrepassent 
donc  pas  leurs  attributions,  en  ajour- 
nant à  une  autre  séance  le  dépouil- 
lement d'un  scrutin. 

En  principe,  du  reste,  il  est  si  peu 
indispensable  qu'un  scrutin  soit  im- 
médiatement fermé  et  dépouillé  après 
le  vote,  que  la  loi  française  du  10  avril 
1835,  pour  la  formation  de  la  cham- 
bre des  députés,  disposait,  par  son 
article  S6,  que  chaque  scrutin  devait 


rester  ouvert  pendant  six  heures  au 
moins.  Nous  reconnaissons  touietois 
qti'il  est  préférable,  alin  ipie  la  sincé- 
rité du  scrutin  reste  à  l'abri  de  tout 
soupçon,  qu'il  soit  ouvert,  (ermé  et 
dépouillé  séance  tenante. 

5*  Les  déUbéraHons  des  Consâlseom-' 
munaux  portant  révocation»  en  ver- 
tu des  artiides  109  et  114  de  la  loi 

'  du  30  mars  .1836,  de  secrétaires  ou 

de  receveurs  comrminaux,  et  les  ur- 
«  rêtés  des  Députations  permanente 
approbalifs  de  ces  délibérations  , 
peuvcnt-ih  être  annulés  par  le  gou- 
vernement ? 
Les  secrétaires  ou  reeeveurs  commu- 
naux doivent-ils  être  entendus  avant 
la  révocation^ 

La  première  de  ces  questions  doit 
être  résolue  négativement ,  attendu 
que  la  loi  n'ouvre  point  le  recours  au- 
près du  gouvernement  aux  fins  de  ré< 
formation  des  mesures  prises  en  con- 
formité des  articles  109  et  114  préci* 
tés;  les  articles  86  et  87  de  la  loi 
déterminent  les  cas  ou  les  délibéra- 
tions des  Conseils  communaux  sont 
susceptibles  d'être  réformées  par  Tauto- 
rité  supérieure,  et  ces  articles  ne  sont 
pas  applicables  à  la  révocation  des  se- 
crétaires ou  des  receveurs  des  com- 
munes. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  ques- 
tion, il  est  à  remarquer  que  la  lui  no 
subordonne  pas  la  révocation  des  se- 
crétaires et  des  receveurs  communaux 
à  rexisteucc  de  certains  motifs  déter- 
minés ;  dès-lors,  ou  peut  soutenir  que 
ce  droit,  attribué  aux  Conseils  commu- 
naux par  les  articles  109  et  114,  doit 
être  considéré  comme  absolu.  Nous 
pensons  néanmoins  que  les  secrétaires 
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et  les  reeeveurs  Gominunaax  doivent 
être  admis,  avant  la  révocation,  à  ré- 
futer les  grîels  mis  à  leur  charge,  car 
la  destitution  d*un  ancien  fonction* 
naire  communal  est  une  sorte  de  con- 
damnation qui,  dans  certains  cas,  peut 
entacher  son  honneur;  d'un  autre  côté, 
la  Députation  permanente  doit,  par 
cette  justification,  cire  mise  à  même 
d'apprécier  l'acte  de  révocation. 

4*  Vue  mission  crfraordinaîrc  et  tem- 
poraire doit-cUc  être  considéré^ 
comme  une  fonction  salariée  tom- 
hant  sous  l'application  du  ^  i  de 
l'article  2  de  la  lui  du  ±(}  mai  1848 
iur  les  incompatibililés  ? 


9i8 


Le  mot  fonctions. . .  inscrit  (hiiis  celte 
disposition,  a  la  même  siijniiii  ation  que 
dans  l'arlide  5C  de  la  CinistituUou, 
et  il  ne  doit  s'entendre  que  de  jonc- 
tions permanentes  qui  changeraient  le 
caractère  du  député  et  Tem pécheraient 
de  remplir  convenablement  le  mandat 
quHl  tient  de  Télection  populaire;  il 
faut,  en  outre,  pour  que  ces  fonctions 
soient  incompatibles  avec  le  mandat 
de  député,  qu'elles  soient  salariées, 
c'est-à-dire  qu'un  traitement  ou  une 
indemnité  en  tenant  iieu  y  soit  atta- 
ché. I 


En  prononçant  rincompatibiltté  éta- 
blie par  la  disposition  dont  il  s'a^l, 
le  l^islateur  a  voulu  que  les  députés, 
comme  tous  les  autres  fonctionnai- 
res, remplissent  conveuableroent  leurs 
mandats  et  ne  négligent  pas  une  fooc- 
lion  pour  l'autre  ;  ce  but  est  assigné 
à  la  disposition  par  le  rapport  de  la 
section  centrale  sur  la  loi  «mi  question; 
il  a  voulu,  en  outre,  comme  le  l  ongK:, 
national,  que  le  député  ne  perde 
son  indépendance  et  ne  subisse  pas 
l'influence  du  gouvernement. 

Ainsi,  l'article  2  de  lu  lui  du  iC 
mai  1848  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un 
député  soit  chargé  par  le  gouverne' 
ment,  d'ùne  fonction  ou  mission  tenn 
polaire,  qui  ne  change  en  rien  la  pO' 
sition  qui  lui  est  faite  par  les  manda- 
taires du  peuple,  et  pour  laquelle  il  ne 
reçoit  d'autre  rétribution  que  des  frais 
de  déplacement.  Semblable  rétribution 
ne  peut  tire  considérée  comme  un  sa- 
laire dans  le  sens  qu'a  ce  mot  à  larti- 
l'ie  2  de  la  loi  préc)tét\  CVsl  ainn 
aussi  que  la  loi  du  50  mai  i8i5,  tout 
en  interdisant  aux.  juges  de  cumuler 
un  autre  traitement  avec  celui  de  juge, 
leur  permet  cependant  de  toucher  des 
frais  de  déplacement  pour  d'autres 
fonctions  que  les  leurs,  qui  leur  se- 
raient  conférées  par  le  gouvernement* 
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Contiiniant  nos  éludes  sur  les  ré- 
formejj  iniroduites  dans  les  iristilulions 
administratives  des  pays  étrangers, 
nous  allons  nous  occuper  des  iiislitii- 
tious  du  Grand- Duclié  de  Luxem- 
bourg, 

On  sait  qu^avimt  le  trailé  <le  paix  du 
19  avril  1^9,  ce  pays  faisait  partie 
de  la  province  de  Luxembourg  dont  il 
formait  la  plus  belle  portion  et  ce  qu*on 
appelait  vulgairement:  le  bon  pays. 

Le  Duché  de  Luxembourg  se  fait» 
en  effet,  remarquer  \)af  la  fertilité  de 
son  sol,  la  richesse  de  ses  propriétés 
boisées,  ses  établissements  industriels, 
ainsi  que  par  ses  mœurs  simples,  l'ac- 
tivité, rinlelligence,  le  caractère  et  le 
courage  de  ses  habiunts. 

•  Vof .  p,  W3  éa,  Imm  Iw  di  U  ftctuc^  «t  p.  835  4u 
ImMlK 


Aussi,  peut-on  dire  que  la  Belgique, 
en  perdant  Kî  Duché  de  Luxemhosirg, 
a  non-seulement  fait  une  perle  inaté- 
térielle  considérable,  mais  que,  depuis 
la  séparation,  elle  se  trouve  privée  des 
services  utiles  d'une  foule  d*hommes  do 
cœur»  d'intelligence  et  de  bantes  capa- 
eités,  que  le  Duché  lui  fournissait  an- 
nuellement 1. 

i  Nous  citerons  quelques  noou  des  Luicmboiir  j^rois 
Bpparleunt  li  la  {•■nie  «UH  «lu  Grand  -  Duché  4« 
LQl«aill<i«r{  qui,  ilepub  IKO,  onl  occupé  nu  occu- 
pcnl  encore  Ur.iitpï  posiiinn*  en  Baltique  :  oii- 
cteos  Minitilt*  baron  d'Hucrl,  HiUbooib  (i.-B.), 
WifaMT. 

Dvu  te  JUwff  aàmimUinttin  :  Ttram  (J.-B.),  Du 
Bois-Tliorn,  do  HooTi  Binwof,  8clivid|  Bivwl^ Hww- 

chling  (X  .),  I.eny  (P.). 

Lt»  mtmbrtt  de  la  kaui«  moyittraturt  :  Paquet , 
Wurtli,  Berger,  WaUel,  He. 

Les  offieùis  supèrifurt  :  Clesse«  ailUieiOMt,  WcUfr, 
Bfincour,  Wvlff,  de  Iliierrjr^  etc. 
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Le  Duché  de  Luxembourg  a  heu- 
reusement  conservé  un  graod  nombre 
d^hommes  d'élite  qui  ont  été  ou  se 
trouvent  eneore  k,  la  tète  des  ai&ires 

de  cet  intéressant  pays;  nous  voulons 
parler  de  MM.  de  Lafontaine,  Tock, 
Mùnchen,  Pescatore  (Th.),  Simons, 
Jurion,  Wellenstein,  André,  Ulveiing, 
Servais  (Emmanuel),  Metz  (Norbet), 
Wurth-Pa(juet  et  Ulrich. 

C'est  par  les  soins  de  ces  hommes 
distingués,  que  les  iostitulions  publi- 
ques du  Grand-DiK  hé  ont  été  créées, 
remaniées  et  améliorées. 

Les  lois ,  qui  ont  été  votées  sur 
leurs  propositions,  ortï  ent  le  plus  grand 
intérêt  et  nous  avons  pensé  (ju'il  pou- 
vait être  utile  de  les  faire  connaître 
avec  ipielques  développements  ;  nous 
ferons  ainsi rbistorique  des  institutions 
d*un  pays  dont  les  habitants  ont  con< 
servé  toutes  les  sympathies  des  belges, 
leurs  anciens  frères»  et  nous  commen- 
cerons notre  analyse  par  la  Consti- 
tution. 

1848,  9  jttiUet,:  ConsUtution  dji 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Cette  constitution  a  été ,  en  grande 
partie,  calquée  sur  la  Constitution 
belge,  une  des  plus  libérales  et  des 
plus  sages  du  monde  ;  elle  n'admet, 
dans  l'Etat,  aucune  distinction  d'or- 
dres, et  proclame  les  Luxembourgeois 
égaux  devaot  la  loi  et  seuls  admissibles 


L«ilmembrti  dt  Censtigntmeat  tuitèrieur  ou  moytnt 
Ruei,  GI«et«iMr«  Kejer,  StdeheA,  lolilor,  Laurent, 
Leiiy  (Tli.)J,  Ttiuld  (Bai.)^  R^b^  jj^^ 

Giiirtrtl,  tic. 

Enfui,  le*  hommet  qui  te  tant  fait  «n  nom  par  leurs 
èmitêt  KolWb  (J.-B.J,  Allmeyer,  Lourcnl ,  Mryer, 
Sidolien,  Ttndel ,  GloviMier,  SaTing,  Uny  (Th.), 
G.iiiril,  Bivoi»,  Ileusthling,  de  IWery,  PkrgMBeiii, 
Thiif ,  Qloiva,  Mulitor  etc. 


aux  emplois  civils  et  militaires,  sauf 
les  exceptions  à  établir  par  une  loi, 
pour  des  cas  particuliers.  —  La  liberté 
individuelle  est  garantie  ;  nul  ne  peut 

être  distrait,  contre  son  gré»  du  jag^ 
que  la  loi  lui  assigne.  —  Le  domicile 
est  inviolable.  —  Nul  ne  peut  être 
privé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  in- 
demnité. —  Les  biens  ne  peuvent  être 
confisqués.  —  Sont  nlmlies,  la  peine 
de  mort  en  matière  poUtique ,  la  mort 
civile  et  la  Uétrissure.  —  Sont  ^garan- 
ties, la  liberté  des  cultes,  celle  de  leur 
exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  de 
manifester  ses  opinions  religieuses; 
chacun  reste  libre  de  concourir  aux 
cérémonies  et  aux  actes  d'un  culte  od 
d'en  observer  les  jours  de  repos.  — 
La  bénédiction  nuptiale  doit  être  précé- 
dée du  mariage  civil.  —  L*£tat  veille 
à  ce  que  tout  luxembourgeois  reçoive 
l'instruction }  il  crée  des  établissements 
d'instruction  moyenne  et  les  cours 
d'enseignement  supérieur.  —  Sont  ga- 
ranties: la  lilierté  de  manifester  ses 
opinions  par  la  parole  en  toutes  ma- 
tières, la  liberté  de  s'assembler  paisi- 
blement et  sans  armes  i  ;  la  liberté  de 
s'associer.  —  Le  Roi  Grand-Duc  n'a 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui 
confièrent  la  Constitution  et  les  lois 
particulières  portées  en:  vertu  de  la 
Constitution.  —  Les  actes  du  Roi  ne 
peuvent  avoir  d'effet  que  pour  autant 
qu'ils  sont  eontre-signés  par  un  mem- 
bre du  gouvernement  grand-ducal,  qui, 
par  cela  seul,  s'en  rend  responsable. 

Le  Pouvoir  Létjisfatif  s'exerce  col- 
lectivement par  le  Roi  Grand-Duc  et 
la  Chambre.  L'initiative  appartient  à 


>  CitU*  dwpoiition  ne  >'»tiplii]tte  pee  «nx  ntsca- 
iilcn«fll«  en  plein  air. 
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chacune  des  deux  branches  du  Pouvoir 
Législatif. —  L'inlerpréla lion,  par  voie 
rraiitorité,  n'appartirnl  qu'au  Pouvoir 
Législatif.  —  Tout  projet  de  loi,  avant 
d'être  présenté  à  la  Chambre,  est  sou- 
mis à  Tavis  préalable  d'une  commis- 
sion permanente  de  législation,  com- 
posée de  neuf  membres,  tlont  cinq 
sont  nommés  annuellement  par  la 
Chambre. 

La  Chambre  nomme  «on  président, 
son  vice-président  et  compose  son  bu- 
veau.  ^  Les  séances  sont  publiques. 

—  La  Chambre  a  le  droit  d*enquéte. 

—  Le  Hoi  peol  convoquer  la  Chambre 
extraordinairement ,  lâjourner  ou  la 
dissoudre.  Chaque  député  reçoit  une 
somme  de  cinq  francs  par  jour  de  pré- 
sence ou  de  déplacement. 

Le  gouvernement  du  Grand-Duelié 
est  composé  de  cinq  administrateurs 
généraux  ;  ils  sont  nommés  et  révo- 
qués par  le  Roi,  qui  choisit  parmi  eux 
un  président.  —  La  Chambre  a  le 
droit  de  les  mcllrc  en  accusation. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  est  exercé 
par  les  cours  et  tribunaux. 

Les  contestations ,  ayant  pour  objet 
des  droits  civils ,  sont  exclusivement 
du  ressort  des  tribunaux  ;  sont  égale- 
ment du  ressort  des  tribunaux  les  con- 
testations politiques,  sauf  les  excep- 
tions établies  parlaloi. — Nul  tribunal, 
nulle  juridiction  contentieuse  ne  peut 
être  établi  qu  en  vertu  d'une  loi.  — 
Les  audiences  des  tribunaux  font  pu- 
bliques. —  Le  jury  est  établi  au  m  ins 
pour  les  crimes  et  (U'iils  paliiujnrs 
et  pour  délits  de  presse.  —  Les  juj^es 
des  tribunaux  et  les  conseillers  de  la 
Cour  sont  nonnnés  à  vie  par  le  Hoi. 

Comme  on  vient  de  lavoir,  dans  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  comme 
en  Belgique ,  le  Pouvoir  Judiciaire  est 


indépendant  et  séparé  des  autres  pou- 
voirs de  l'Etat;  l'ordre  social  y  est  basé 
sur  le  principe  tutélaire  de  l'entière 
séparation  des  pouvoirs  sociaux;  mais 
ces  pouvoirs  sont  rattachés  par  un  lien 
commun  qui,  sans  les  eonloiuire,  les 
fait  tous  eoncodur  au  même  but:  le 
bien-être  de  tous.  Ce  lien  commun, 
c'est  la  loi,  qui  domine  tout,  et  la 
force  et  la  justice  ;  la  loi  qui  soumet  à 
son  empire  les  citoyens  et  l*Etat. 

En  ce  qui  concerne  ta  force  pubU- 
qm^  la  Constitution  veut  qu'elle  soit 
réglée  par  la  loi  ;  elle  admet  ^lement 
la  formation  d'une  garde  civique,  à 
organiser  par  la  loi. 

£n  matière  financière ,  la  Constitu- 
tion établit,  en  principe,  qu'aucun  im- 
pôt au  profit  de  l'Etat  ne  peut  être 
établi  que  par  une  loi  ;  que  les  conseils 
communaux  votent  les  impositions 
communales,  et  qu'il  ne  peut  être 
établi  de  privilège  en  matière  <!  impôt. 

Chaque  année,  la  (^haaiLie  airête 
la  loi  des  comptes  et  vole  le  budget. 
—  Une  Chambre  des  comptes  est 
chargée  de  Texamen  et  de  la  liquida- 
tion des  comptes  de  Fadministration 
générale,  et  de  tous  les  comptables 
envers  le  trésor  public. 

En  ce  qui  concerne  kt  tnsltlitttoiia 
conunutuUeSf  elles  sont  réglées  par  la 
loi  qui  consacre  l'application  des  prin- 
cipes suivants  :  1*  Lélection  directe, 
sauf  les  exceptions  que  la  loi  peut 
établir  à  l'égard  des  chefs  des  admi- 
nistTMtiuiis  communales.  2"  Les  attri- 
liulions  aux  conseils  communaux  de 
tout  ce  qui  est  Uintérêt  coininunal, 
sans  préjudice  de  l'approbatioii  de  leurs 
actes  dans  certains  cas  ;  —  5°  La  pu- 
blicité des  séances  des  conseils  coi;]>> 
munaux  ;  —  4"  La  publicité  des  bud- 
gets et  des  comptes;  —  L'intervfR- 
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lion  du  Roi  ou  du  Pouvoir  Lo^isla 
lif,  pour  empêcher  que  les 


STIC 


conseils 

coniiniiuniix  ne  sortent  de  leurs  alUi- 
huliuns  ou  ne  blessent  rinlérêt  géné- 
ral j,  à  la  suite  d'examen  qui  a  lieu 
devant  les  jurys  nommés  par  le  Roi. 

1848,  25  juillet  :  Loi  électorale 
pour  la  Chambre  des  députés.  — Pour 
èire  électeur,  il  faut  :  I*  être  luxem- 
bourgeois de  uaissanoe  ou  être  natura- 
lisé; 2*  jouir  des  droits  civils  et  poli- 
tiques  ;  5*  être  âgé  de  23  ans  accom- 
plis; 4*  être  domicilié  dans  le  Grand- 
Duché;  5*  verser,  au  trésor  de  I*Etat, 
la  sr  nin^>  de  dix  francs,  en  contribu- 
tions directes,  patentes  comprises. 

La  liste  des  électeurs  est  perma- 
nente; elle  est  révisée  tous  les  ans. 

Pour  être  éligible  à  la  Chambre  des 
députés»  il  faut:  1*  être  luxembourgeois 
de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  natu- 
ralisation ;  2**  jouir  des  droits  civils  et 
poliliques  ;  5°  être  âgé  de  2o  ans  ac- 
complis ;  4°  être  domicilie  dans  le 
Grand-Duché;  5°  nètre  dans  aucun 
des  cas  d'incompalibilit*'  ou  d'incapa- 
cilé  prévus  par  la  GonsLiluLion. 

Le  mandat  de  député  est  incompa- 
tible avec  les  fonctions  de  niiuislre 
des  cultes  salariés  comme  tel»  par  l'E- 
tat et  avec  celles  d'instituteurs  commu- 

m 

naux. 

i848,  i2  juillet:  Loi  concernant 
torganitalion  judiciaire.  Cette  loi  or- 
ganise la  cour  supérieure  de  justice  et 
détermine  sa  compétence  :  elle  con- 
naît du  fond  de  toutes  les  affaires  qui, 
diaprés  les  lois,  sont  de  la  compétence 
des  cours  d*appel,  des  cours  supérien- 


*  U  loi  communale  du  Gr<ind-Ouclié  |)ot(e  la  da(« 
in  SI  Kirier  IBO;  une  loi  du  S5  juilkl  1818  Vm 
uiodiCdc  «n  «ttmdant  qiiMIe  tvU  réviaér. 


res  de  justice  et  di'  I;>  cour  de  rast^n- 
lion;  trois  membres  de  la  cour  supé- 
rieure forment  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ;  la  Cour  d'assises  est 
composée  de  trois  conseillers  de  la 
cour  supérieure  et  de  trois  membres 
du  tribunal  d'arrondissement;  la  Cour 
de  cassation  ne  sVcupc  pas  du  fond 
du  procès,  excepté  dans  cértains  cas 
déterminés  par  la  loi  ;  dans  ces  cas,  les 
causes  sont  instruites  et  jugées  com- 
me en  matière  d'appel  ;  Tarrèt  ou  le 
jugement  cassé  demeure  sans  valeur» 
juillet  1848  :  Loi  sur  renseigne- 
ment supérieur  et  moyen. 

Il  est  donné,  dans  1rs  établissements 
j)iiblics  de  l'Etat,  l"un  cours  supérieur, 
pour  ])répnrer  les  jeunes  gens  à  recevoir 
le  grade  de  candidat  en  sciences  ]>bv- 
siques  et  mat!»ématitjiu  s  ;  2*  un  (  (mu  s 
supérieur  pour  le  gr;ide  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres  ;  5"  des  cours 
complets  d'humanité  ;  4*  des  cours  in- 
dustriels. 

Il  peut  être  établi  en  outre,  avec 
l'approbation  du  Conseil  du  gouverne* 
ment  Grand-Ducal,  par  les  adminis- 
trations communales,  des  établisse- 
ments d'instruction  moyenne  et  supé- 
rieure non  subventionnés  par  l'Etat. — 
L'enseignement  privé  de  ces  deux  bran- 
ches d'instruction  est  libre;  mais  per- 
sonne ne  peut  les  enseigner  à  des  en- 
fants réunis  de  plus  de  trois  familles. 

Les  établissements  publics  de  l'K- 
lal  consistent  en  un  athénée,  un  pro- 
gvmnase  et  une  école  moyenne  et  in- 
dustrielle pour  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  arts,  à  l'industrie  et  au 
commerce. 

L'ensrîgnement  religieux  se  trouve 
placé  en  tête  du  programme  des  étu- 
des. 

Les  directeurs  et  professeurs  sont 
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uoiijiaés  parle  Uui;  les  prolessoiirs  de 
reli^'ion  sunt  nommés  sur  la  prûseii- 
tatiou  du  chef  du  cler^'é.  Les  profes- 
seurs chargés  (Venscigner  les  langues 
anciennes,  la  philosophie  et  les  scien- 
ces, doivent  être  gradués. 

Les  TÎUes  où  se  trouvent  les  établis- 
sements de  r£tat,  sont  tenues  de  four- 
nir les  locaux  et  les  mobiliers  néces- 
saires, qui  sont  entretenus  par  l'Etat  ; 
ces  villes  interviennent  ,  en  outre  , 
pour  un  quart»  dans  les  dépenses  de 
l'enseignement. 

Les  établissements  sont  poiirMis  de 
pensionnats  ;  ils  sont  surveillés  par 
des  commissions  de  curateurs  à  la  no- 
mination du  Roi. 

Les  {grades  de  docteur  et  de  can- 
didat sont  conférés. 

La  chambre  est  renouvelée  par  sé- 
ries de  députés  ;  elle  est  renouvelée  par 
séries  de  cantons. 

Le  nombre  des  députés  est  toujours 
Diaintenu  en  raj^port  avec  le  chiffre  de 
la  population  et  dans  la  proportion 
d*on  député  sur  5S00  âmes. 

1848,  ^juitiet  :  Loi  sur  les  élec- 
tions communales.  Cette  loi,  qui  a 
beaucoup  de  rapports  avec  la  loi  com- 
munale Belge,  exige  pour  être  élec- 
teur, les  conditions  suivantes  :  l"  f'^tre 
Luxembourgeois  de  naissance  ou  être 
naturalisé  ;  2*  jouir  des  droits  civils  et 
politiques;  5*  être  âgé  de  21  ans  ac- 
complis ;  4*  avoir  son  domicile  réel 
dans  la  commune  au  moins  depuis  le 
4"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  se 
iait  1  élection  ;  5*  pajer  cinq  francs 
de  contributions  directes,  patentes  et 
cents  additionnels  compris. 

Pour  être  éligible,  il  faut:  1*  être 
Luxembourgeois  de  naissance  ou  être 
naturalisé;  2»  jouir  des  droits  civils  et 
politiques;  5"  être  àgc  de  25  ans  ac- 

9*  AXtfÉfi. 


remplis;  4"  être  domicilié  dans  la  com- 
mune. 

Ne  peuvent  faire  jiarlie  des  Con- 
seils communaux  entr*autres,  les  mi- 
nistres d*un  culle  quelconque.  En  Bel* 
giqne,  cette  exclusion  ne  frappe  pas 
les  ministres  des  cultes. 

1852,  9  jmwier:  La  Chambre  des 
comptes  se  compose  d'un  président, 
de  deux  conseillers,  de  deux  conseil- 
lers honoraires,  d'un  secrétaire,  d'un 
réviseur  et  de  deux  contrôleurs.  — Le 
président  et  les  conseillers,  tant  hono- 
raires qu'efteclifs,  sont  nommés  par  le 
Roi  sur  la  présentation  de  candidats 
par  la  eliambrc  des  députés,  qui  doit 
aussi  donner  son  consent?  jik  ni  pour 
leur  révocation.^ —  Le  Roi  nomme  seul 
le  secrétaire,  le  réviseur  et  ses  contrô- 
leurs. —  La  Chambre  des  comptes 
émet  son  avis  sur  les  affaires  qui  lui 
sont  communiquées  à  cet  effet  par  le 
gouvernement  ;  elle  se  prononce 
sur  les  comptes  d'emploi  de  fonds  de 
comptables  extraordinaires. 

La  Constitution  (  art  100)  charge, 
en  outre,  la  Chambre  des  comptes  de 
la  liquidation  des  comptes  de  l'admi- 
nistration générale  et  de  tous  \er 
comptables  envers  le  trésor  public;  — 
d'anêter  les  comptes  des  différentes 
administrations  de  l'Etat  et  de  présen- 
ter ses  observations  sui'  le  compte  p^é- 
ncral  de  TEtat;  de  veiller  à  ce  (pi'au- 
cun  ai-ticle  des  dépenses  du  budget  ne 
soit  dépassé. 

—  Parmi  les  autres  lois,  égalenient 
utiles  et  qui  témoignent  de  l'activité  du 
gouvernement  Grand-Ducal  et  de  la 
chambre  des  députés,  nous  mention- 
nerons celles  ci-après  ; 

1849, 24  mai  :  Loi  (ra^^ant  la  mar- 
che à  suivre  pour  lever  les  conflits 
qui  peuvent  surgir  entre  les  adminis^ 
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tralciirs  géuciuux  cL  la  Cliambie  des 

comptes. 

1850,  9  mnrR  :  l.oi  concernant  la 
conservation  du  (adastre. 

ISriO,  i^janvin'  :  Loi  sur  le  cumul. 

En  Belgique,  celle  toi  reste  à  voter, 
bien  qu'elle  ait  été  ordonnée  par  le 
Congrès  national. 


1851,7mrtr5.*Loi  relative  aux  droits 
d'accises  sur  les  bières. 

1852 ,  9  janvier:  Loi  sur  la  compta* 
hilité  de  l'ËUt. 

1852,  30  notembre  :  Loi  déterrai* 
nanl  le  mode  de  couvrir  le  JéEcil  dea 
caisses  coromunalea. 


DE 


L  ÀBOUTION  DES  OCTROIS  COMMUNAUX. 


Nous  avons  trallr,  dans  rcrecucHi, 
la  question  de  l'abolition  des  octrois 

communaux;  cette  question  a  été  por- 
tée devant  la  Chambre  des  représen- 
tants par  deux  de  ses  membres,  cl 
leurs  propositions  ont  fait  Tobjet  d'un 
rapport  remai  <pial)le  qui  a  été  déposé 
le  2*2  janvier  dmiier. 

Nous  croyoh^  iaire  chose  utile  en 
donnant  rindication  très-snccincte  des 
coiisidéralions  déveloj)pées  dans  le  tra- 
vail consciencieux  et  très-remarquable 
de  rbonorable  rapporteur  de  la  section 
centrale;  elles  viennent,  comme  on 


pourra  s*en  convaincre,  corroborer  les 
idées  que  nous  avons  émises  sur  la  ma- 
tière. 

«  De  toutes  les  questions  d'admi- 
nistration intérieure ,  dit  la  section 
centrale,  celle  des  oclrois  communaux 
est  sans  doute  Tune  des  plus  impor- 
tantes. 

Agitée  depuis  longtemps,  elle  pré- 
sente aujourd'hui ,  par  suite  du  haut 
prix  des  denrées  alinicnlaircs  ,  un  in- 
térêt tout  spécial. 

Faut-il  maintenir  les  octrois?  Doit- 
on  et  peut-on  les  réviser  ou  même  les 
supprimer? Par  qnels  impôts  nouveaux 
peuvent-ils^  être  remplacés? 
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Tels  sOQt  les  |)oluU  qui  diviseiU  les 
écoBomisles,  tes  hommes  d'Etat  et  les 
administrateurs. 

La  loi  du  30  mars  i856,  qui  élargit 
le  cercle  de  la  liberté  communale»  ac- 
corda ans  communes,  sauf  autorisa- 
tion royale,  le  droit  d'établir»  de  chan- 
ger et  (le  supprimer  les  impositions 
communales.  (Art.  76,  n*  5). 

Mais  si ,  depuis  quarante  ans,  les 
dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires en  matière  d  octroi  ont  été  peu 
nombreuses,  on  doit  reconnaître  que 
le  GouYcriioiuent,  usant  du  droit  que 
la  loi  lui  confère,  fait  de  constants  ef- 
ibrls  pour  prévenir  le  retour  des  an- 
ciens i»bus  et  assurer  l'application  des 
prini  lpcs  dictés  par  les  besoins  et  les 
exigences  de  la  société  moderne. 

Afin  de  mieux  atteindre  ce  but,  le 
(îouvci  nemcnt  s'est  tracé  des  règles 
administratives  et  s'efforce  d'y  ramener 
successivement  les  divers  octrois  du 
pays. 

Indiquée  dans  un  remarquable  tra- 
vail récemment  publié  i ,  cette  juris- 
prudence administrative  peut  se  résu- 
mer ainsi  : 

!•  N'imposer  que  la  consommation 
locale; 

^  Assurer  la  franchise  des  droits 
})ourles  objets  transités;. 

3*  Garanlir  la  libre  concurrence,  en 
supprimant  les  droits  différentiels  en 
faveur  de  Tindustrie  ou  du  commerce 
des  villes; 

4*  Repotisser  des  tarifs  les  articles 
industriels  et  manufacturés  ; 

5"  Supprimer  les  taxes  dont  la  per- 
ception est  difficile  et  gênante,  ou  dont 
le  produit  est  minime  ; 


ocTRuu  iiosiarriArs.  SCSI 

G"  Se  ra  pproelier  de  l'uniformité  dans 
Funilé  imposable  ; 

7*  Simplifier  les  tarifs; 

8'  Affranchir  de  Timpét  les  objets 
de  première  nécessité  pour  l'ouvrier, 
tels  que  le  pain,  les  légumes,  le  pois- 
son commjiû,  etc. 

M.  Jacques  propose  de  supprimer 
radicalement  les  taxe»  communales 
d'octroi,  les  cotisations  personnelles, 
et  même  les  prestations  ou  centimes 
spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux. 
(Art.  Il,  loi  dn  10  avril  l«il.^ 

Il  indi<[uo  les  voies  et  moyens  (jui 
pourraien  t  remplacer  le&  impûl&  abolis  ; 
ces  moyens  sont  : 

1"  Une  somme  de  1:2  millions  à  pré- 
lever anuuellemenL  sur  le  produit  des 
accises  et  des  droits  d'entrée  ; 

2r  Des  centimes  additionnds  (I  à  50) 
aux  contributions  foncière ,  person- 
nelle, des  patentes  et  du  droit  de  débit. 

La  somme  de  12  millions  serait  ré- 
partie entre  les  communes,  moitié  pro- 
portionnellement à  la  population,  moi- 
tié proportionnellement  au  produit  des 
octrois  pendant  les  années  1845-1840. 

Ces  voies  et  moyens  dans  leur  en- 
semble fourniraient  aux  communes  des 
ressources  suffisantes  pour  combler  le 
déficit  à  résulter  de  la  suppression  des 
octrois,  cotisations  personnelles,  etc.; 
ils  s'élèveraient  à  plus  de  25,000,000 
de  francs. 

A.  Proposition  de  M.  Jacques, 

Comprenant  que  la  situation  du  tré- 
sor ne  permet  pas  de  réduire  de  12  mil- 
lions les  recettes  de  TËtat,  H.  Jacques 
propose  de  percevoir  une  augmenta- 
tion ; 

De  50  p.  7o  sur  tous  les  droits  d'ac- 
cises ; 
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De  50  |).  7u  sur  les  droits  «reiilrée 
des  articles  suivaots  du  tarif  des  doua- 
nes : 

Beslianx,  bois,  fromages,  fruils, 
{j'iaiiîs  et  farines,  pierrt's,  poissons, 
riz;  et  de  5  francs  par  100  kilogram- 
oiea  sur  les  droits  d^enlrée  des  cafés 
et  taliacs. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a  vive- 
ment combattu,  en  18oî,  la  proposi- 
tion de  M.  Jacqaes. 

Le  Cbef  actuel  de  ce  dépai  teinent 
partage  l'opinion  de  son  prédécesseur. 

L'aiik'iir  du  projet  de  loi  a  compris 
liii-nièmc  la  valeur  des  objections  fai- 
tes contre  sa  proposition  ;  il  a  mani- 
festé ea  section  centrale  Tintention  de 
la  modifier  et  de  présenter  un  système 
amendé  qui  peut  se  résumer  ainsi? 

1°  Percevoir  en  centimes  addition- 
nels aux  accises  et  en  droit  supplé- 
mentaires de  douane,  une  somme  équi- 
valente à  celle  que  prélèvent  aujour^ 
d*hui  les  communes  à  titre  d*oc(roi,  de 
cotisations  personnelles  et  de  centimes 
additionnels  pour  Tentretien  de  la 
voirie. 

La  répartir  entre  toutes  les  commu- 
nes du  royaume  :  trois  quarts  sur  la 
base  de  la  contribution  personnelle , 
des  patentes  et  du  droit  de  débit,  un 
quait  sur  la  base  de  la  population. 

La  proposition  de  M.  Jacques  a 
été  ensuite  rejetée. 

B.  ProposUwn  de  M.  Coomans. 

Dietée  par  une  sollicitude  réelle 
pour  les  classes  bourgeoises  et  ouvriè- 
res, cette  proposition  a  pour  objet  d'in- 
terdire par  la  loi»  à  dater  d*uno  époque 


OCTROIS  conmrxArx.  i)04 

ilélcrniinée,  la  pcree|»(i()n  des  taxes 
communales  sur  les  viandes  de  bou- 
cherie, les  poissons,  les  céréaks,  les 
bois  à  brûler,  le  eharbou  et  les  en- 
grais. 

Elle  affranchit  de  l'impôt  local  les 
objets  de  consommation  iorcée  et  gé- 
nérale, et  favorise  Tagriculture  en  sup- 
primant les  droits  de  sortie,  perçus 
dans  certaines  localités  sur  les  engrais. 

Fidèle  à  la  déclaration  qu'il  avait 
Tatte  dans  les  développemmts  de  son 
projet.  Fauteur  k  indiqué  si  la  section 
centrale  les  voies  et  movens  qui  pour^ 
raient,  selon  lui,  remplacer  le  produit 
des  octrois  revisés  ou  supprimés. 

Ces  moyens  sont: 

I*  L'abandon  aux  communes  de  la 
contribution  des  patentes  et  même  de 
la  contribution  personnelle,  si  les  oc* 
trois  étaient  supprimés; 

2*  Le  prélèvement  de  taxes  d  octroi 
sur  d'autres  objets  que  les  denrées  ali- 
mentaires; ne  pourrait-on  imposer  cer- 
tains prodivits  industriels,  tels  que  les 
vêtements  neufs,  les  objets  de  luxe, 
ete.  etc.; 

3f  L'impôt  sur  le  revenu  ; 

4'  La  perception  d'un  droit  de  bar- 
rière à  rentrée  et  à  la  sortie  des  viU«>s; 

Enfin ,  d'après  l'auteur  de  la  propo- 
sition ,  l'Etat ,  pour  remplacer  le  pro- 
duit des  deux  contributions  cédées, 
pourrait  augmenter  les  droits  d'accise 
et  de  douane. 

II  n'est  pas  inutile  de  constater 
que  l'impôt  patente  serait  insuffisant 
pour  combler  le  déficit  laissé  dans  les 
caisses  communales,  par  la  suppression 
des  taxes  actuelles  sur  les  articles 
compris  dans  le  projet  de  loi. 

Le  produit  de  ces  taxes  spéciales 
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est  de    ...    .  fr,  4,517,885  70 

En  Ï85:2,  le  mon- 
tant rri  principal  de 
l'inUKU  patente  pour 
les  74  communes  à 
octroi  était  de  .    .  »  1,695,995  56 

DjFp«iBttGc  .  fr.  2,621,888  45 

Les  circonstances  actaelles  semblent 
donnerun  caractère  d'opportunité  très- 
grande  à  la  proposition  deM.  Coomans; 
ce  caractère  a  cependant  été  contesté 
en  section  centrale. 

Il  est  impossible,  sans  doute,  d^af- 
franchir  de  toute  taxe  les  objets  de  pre- 
mière nécessité;  mais  si, pour  rempla- 
cer le  produit  de  ces  taxes,  Ton  est 
obligé  d'augmenter  les  droits  d'accise 
et  de  douane,  où  donc  est  le  progrès? 
Un  impôt  indirect  local  remplacé  par 
un  impôt  de  même  nature,  mais  géné- 
ral, grève-t-il  moins  les  consomma- 
fefirs?  Si,  en  alirand lissant  certaines 
tienrées  de  consonuuation  forcée,  l'on 
en  surtaxe  d'autres  éiîalement  néces» 
saires  à  la  vie,  n'y  a-t-il  pas  compen- 
sation? Ce  système  de  déplacement 
inefficace  en  (ait  et  en  princi|>e,  in- 
juste parfois  dans  son  application, 
comme  on  l'a  démontré  dans  ce  rap- 
port, pourrait  jusqu'à  un  certain  point 
se  justifier,  sll  permettait  de  réaliser 
Tabolition  radicale  des  octrois,  car  nos 
74  lignes  de  douanes  intérieures  et 
leurs  abus  seraient  supprimés;  mais 
une  révision  de  détail,  l'abolition  de 
quelques  taxes,  onéreuses  sans  doute, 
n'aurait  pas  même  ce  résultat  partie!; 
toutes  les  entraves  seraient  maintenues, 
et  les  frais  élevés  de  perception  et  de 
suncillance  ne  pourraient  être  réduits 
et,  comi)ares  aux  receltes,  seraient 
même  plus  élevés. 

Dans  l'opiniou  de  la  majorité  de  la 


section  centrale,  lo  système  des  octrois 
n'est  pas  exempt  de  vices.  Cette  sup- 
pression est  désirable  dans  l'intérêt 
des  classes  laborieuses,  dans  l'intérêt 
même  des  communes. 

Mais  quels  que  soient  les  inconvé- 
nients et  les  vices  de  ces  taxes,  elles 
ne  peuvent  être  abolies  (ju  à  la  condi- 
tion expresse  d'ouvrir  préjilablememt 
aux  communes  des  sources  nouvelles 
et  suffisantes  de  revenu. 

La  réforme  des  impôts  communaux 
ne  peut  se  réaliser  que  par  les  com- 
munes, ou  du  moins  avec  leur  con- 
cours ;  leur  imposer  par  la  loi  tout  un 
système  nouveau  d'imposition,  serait 
attenter  à  leur  liberté  la  plus  précieuse 
et  la  plus  vitale,  et  leur  enlever  un 
droit  qu'elles  possèdent  depuis  des 
siècles. 

Quelles  hases  nouvelles  d'impôt  of- 
frirait-on aux  villes  ? 

Les  divers  moyens  indiqués  et  dis- 
cutés dans  ce  rapport  ont  l'ait  naître 
des  objections  très-îiérieuses  ;  l'impôt 
proportionnel  sur  le  revenu  bien  établi 
avait  paru  d'abord  pouvoir  remplacer 
les  octrois  ;  mais  reconnu  juste  en 
principe,  il  semble,  dans  l'opinion  d'un 
grand  nombre  d'hommes  d'Etat,  inap- 
plicable en  pratique. 

Le  monopole  des  assurances  contre 
rincendie  au  profit  des  communes  a 
rencontré  des  adversaires  non  moins 
nombreux. 

Il  est  difficile  de  découvrir  des 
sources  nouvelles  de  revenu. 

Enfin,  la  section  centrale,  animée 
du  désir  de  satisfaire  aux  vomix  si  sou- 
vent exprimés ,  n'a  pu  sf  rallier  aux 
propositions  faites  par  deux  lionorahles 
Collêj]nH»s;  elle  n'a  pu  Innuiiler  un  sys- 
tème pratique  et  répondant  à  tous  les 
besoins. 
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Toutcfuis ,  dans  lopiniou  de  la  scc- 
lion  centrale,  rabolitioa  des  Dctrois 
n*est  pas  impossible  ;  maïs  cette  ré- 
forme si  désirable  est  subordonnée  à 
la  révision  générale  de  nos  impôts  pu- 
Hios^et  peut'ètre  &  la  réduction  succes- 
sive et  systématique  des  dépenses  gé- 
nérales îh  l'Etal. 

L'iniliative  dans  nne  matière  aussi 
importante  appartient,  d'une  part,  aux 
communes  intéressées;  de  l'autre,  au 
ffonvornemeut,  qui,  placé  dans  une 
splitic  supérieure,  peut  pondérer  tous 
les  intérêts,  et  dispose  de  puissanls 
nioyens  d'action  et  d'éléuieulâ  généraux 
dapprécialiou. 


L'élude  de  la  réforme  des  ocLi  oià  ue 
doit  donc  pas  être  abandonnée  :  en  at- 
tendant que  cette  question  soit  résolue, 
la  section  centrale  recommande  au  gou- 
vernement de  n'autoriser  aucuneaggra- 
vation  de  taxe  sur  les  denrées  de  con- 
sommation forcée  ou  de  première  néces- 
sité; de  maintenir  tes  octrois  commu- 
naux dans  le  cercle  tracé  par  les  lois  et 
réglementsencorç  en  vigueur  et  de  rame- 
ner successivement  la  législation  finan- 
cière des  communes  aux  principes  gé- 
néiaiix  indiqués  dans  ce  rapport,  et 
(pii  semblent  devoir  être  désoimais  la 
jurispnideuec  administrative  du  gOU- 
vcrnemeut  en  matière  d'oclroi. 


 iSi^S»  
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AUJANCE  SLUVEiNLE  DEPUIS  EES  ÉLECTIONS  AYANT  LE 
i*'  lÂNTIER.  —  INCOMPATIBILITÉ.      ADMISSION  AU  SERMENT. 


DàDs  une  commane  -dont  h  popiib' 

(ion  est  inférieure  à  1,200  âmes,  un 
individu  réunissant  les  conditions  d'é- 
iigibilitc,  est  élu  conseiller  communal. 
hcs  élections  sont  déclarées  validea 
par  la  Dépulation  du  Conseil  provin- 
cial. Avant  le  {"janvier,  il  épouse  la 
sœur  (le  la  leniiiie  de  son  oncle  déjà 
membre  chi  Conseil.  Ce  dernier  reste 
conseiller.  Le  neveu  peut-il  prêter  ser- 
ment et  entrer  au  Conseil  le  l"^'  jan- 
vier? Que  duil  l'aire  le  Bom*f^niestre 
qui  doit  recevoii:  le  serment  des  nou- 
veaux élus? 

Jusqu*à  la  prestation  de  serment  et 
rinstallation,  il  y  a  nn  é(u  et  non  un 
cMsaUer  communal.  Si  Fonde  rest« 
conseiller,  il  y  a  pour  le  neveu  Tincom- 
patibilité  prévue  par  la  lot;  il  ne  sau- 
rait être  admis  au  seraient. 

Deux  personnes  sont  aptes  à  être 
élues  quoique  parentes  ou  alliées  à  un 
dégré  proliibé,  mais  elles  ne  peuvent 
être  installées  toutes  deux  comme  con- 
seiller, parce  qu'il  y  a  uno  incompati- 
bilité déclarée  parla  loi.  Or,  tout  en  ac- 
ceptant les  élections  comme  valides,  l'in- 
compalibililc  doit  être  af)pr(''ciée  pour 
le  second  élu  au  moment  de  la  presta- 
tion de  serment  et  de  l'installation, 
c'est-à-dire  au  i'' janvier,  parce  que 
c'est  à  ce  jour  même  que  Ton  entre  en 
fonctions,  que  Ton  devient  conseiller  et 
parce  que  c*est  à  ce  moment  lui>mème 
que  Ton  saura  si  le  premier  nommé 


reste  conseilier  oole  devient  par  sonao^ 
ceptation;  sll  accote,  par  cela  même  il 

fait  naître  l'incompatibilité  pour  le  se- 
cond élu  et  l'exclut  du  Conseil. 

Les  instructions  ministérielles ,  que 
nous  allons  citer,  sontpositives  À  cet 
égard  ;  nous  y  lisons  : 

«  Tl  est  évident  que  rincompatihilité 
du  chef  de  parenté  ne  peut  être  oppo- 
sée au  second  élu  avant  que  son  pa- 
rent, premier  élu,  ait  accepté  Ce 

n'est  donc  qu'au  moment  de  la  pres- 
taliou  de  serment  que  l'incompalibilité 
doit  être  envisagée  et  c'est  alors  seule- 
ment que  la  loi  devient  applicable 
[Dépêche  du  20  décembre  1836). 

«c  La  Députation  permanente  n'a  pas 
le  droit  d*annuler  une  élection  du  chef 
d'incompatibilité.  L'incompatibilité  du 
chef  de  parenté  ne  peut  être  opposée 
au  second  élu,  avant  que  son  parent 
ou  allié  premier  élu  ait  accepté.  Il  peut 
arriver  que  le  premier  élu  meure  ou 
n'accepte  pas;  dès  lors,  son  parent  ou 
allié,  second  élu,  devrait  être  admis. 
L'incompatibilité  ne  naît  pas  de  l'élec- 
tion, mais  de  ^acceptation  des  fonc' 
lions  par  le  prcin icr'  él ii... 

Dans  le  cas  de  parenté,  il  faut,  avant 
tout,  que  le  premier  élu  soil  installé 
pour  que  son  parent  soit  excJu.  A  cet 
effet,  le  Bourgmestre,  après  avoir  reçu 
le  serment  du  premier  élu ,  ne  peut 
plus  recevoir  le  serment  de  son  parent 
{ Dépêche  dn  l  février  1845). 
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Quoi  de  plus  dair  que  ces  règles 
énoncées  dans  les  deux  instructions 
mimstérielles  ; 

Ce  n'est  qu*aa  moment  de  la  pres- 
tation de  serment,  c'est-à-dire  au  pre- 
mier janvier  qui  suit  les  élections  gé- 
nérales, que  rincompalibililé  doit  être 
envisagée  entre  les  élus  et  c'est  alors 
seulement  que  la  loi  devient  applica- 
ble. En  cas  de  parenté  ou  d'alliance,  il 
faut,  avant  tout,  que  le  premier  élu  soit 
installé,  pour  que  son  parent  ou  allié, 
second  élu,  soit  exclu.  Le  Bourgmes- 
tre, après  avoir  reçu  le  senntiul.  du 
premier  élu ,  ne  peut  plus  recevoir  le 
serment  de  son  parent,  second  élu. 

Ces  règles  si  prédses  nous  semblent 
appKcablei^  aussi  bien  au  cas  oii  deux 
parents  ou  alliés  auraient  élé  élus  au 
même  tour  de  scrutin  et  au  cas  où  Tal- 
liance  serait  survenue  postérieurement 
à  Télection,  mais  avant  le  premier  jan- 
vier; car  au  premier  janvier  seulement, 
l'incompatibilité  doit  être  envisa^  et 
la  loi  devient  applicable;  et  au  premier 
janvier  aussi,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
deux  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé 
se  présentent  j^ur  prêter  serment  et 
être  installés. 

Cependant  la  question  a  reçu  un(ï 
solution  diflerente  par  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  dans  une  circonstance 
toute  réctiiLe.  Voici  en  quels  termes: 

Dépêche  de  M.  le  Mmistre  de  T/ii- 

térieur  du  7  février  18^. 

«Vous  avez  exprimé  Fopinion  que  le 
conseiller  communal  qui,  après  la  vé» 
rification  de  ses  pouvoirs  par  la  Bépu- 

tation  permanente,  mais  avant  son 
installation  au  Conseil,  épouse  la  belle- 
sœur  d'un  conseiller  en  fonctions,  ne 
doit  pas  être  admis  à  la  prestation  de 


serment;  ce  mariage  créerait,  d*après 
votre  opinion,  Tincompatibilité  prévue 
par  Tartiele  St  de  la  loi  communale. 

»  Je  regrette  de  ne  pouvoir  adopter 
cet  avis  :  les  termes  de  Tarticle  51  me 
semblent  clairs. 

»  La  loi,  après  avoir  dit  que,  si  des 
parents  ou  allies  ou  des  personnes 
dont  les  femmes  seraient  parentes  entre 
elles,  sont  élues  au  même  tour  de 
scrulin,  celui  qui  a  obtenu  le  plus  de 
voix  est  seul  admis,  ajoute:  l'alliance 
survenue  uliérieurcment  entre  les  mem- 
bres du  (lonseil  n'emporte  pas  révoca- 
tion de  leur  njanJal. 

«Il  résulte  de  cette  dernière  disposi- 
tion que,  pour  créer  une  incompatibi- 
lité, ralliance  doit  avoir  existé  au  mo« 
ment  de  Céledion  :  survenant  plus 
tard,  elle  est  inopérante  ;  le  mandat, 
une  fois  conféré  par  les  électeurs,  ne 
peut  plus  être  révoqué  par  ce  motif. 

»  Le  vœu  du  législateur,  c*est  qu'une 
famille,  puissante  dans  une  commune, 
ne  puisse  user  de  son  influence  sur 
les  électeur  pour  les  faire  voter  en  fa- 
veur de  plusieurs  de  ses  membres.  Il 
est  évident  qu  après  l'élection ,  cette 
cause  de  suspicion  à  cessé  d'exister. 

»  11  faut  appliquer  ici  le  principe  qui 
veut  qu'on  interprête  dans  un  sens 
restrictif  les  dispositions  dccréianl  des 
incompatibilités:  procéder  autrement, 
ce  serait,  pour  les  petites  localités, 
rendre  presqu'impossible  la  formation 
duGonsal  communal.  » 

—  SI  nous  avions  Tbonneur  d*étre 
administrateur,  nous  pourrions,  sans 
la  partager,  accepter  la  décision  pour 
l'exécuter;  mais  dans  une  Berne,  tri- 
bune libre  ouverte  à  une  discussion 
franche  et  éclairée,  quelque  respect 
que  nous  professions  pour  cette  déci- 
sion, à  cause  de  la  source  d'où  elle 


rXKCTIOSt  COJISniifALE.  —  AUUXCB  SOKTEXUE.  —  M€OMf ATlMUTé. 


Digitized  by  Google 


â7S  ÉieCTlOX  COilMliMAU.  —  AUIII 

énane-,  H  nous  sera  permis  de  nous 
lÎTier  à  Texàmen  loyal  de  la  question, 
«n  donnant  la  préférence  à  ce  que 
nous  croyons  être  ia  vérité. 

La  solufion  est  toute  dans  rarticle 
de  la  loi  rornmuuale ,  ainsi  conçu  : 

«  Les  inemlires  du  Conseil  ne  peu- 
vent êfre  parents  ou  alliés  jusqu'au 
troisième  dégré  inclusivement.  Si  des 
parents  ou  alliés  à  ee  degré  sont  élus 
âu  même  tour  de  scrutin,  celui  qui  a 
le  plus  de  voix,  est  seul  admis  ;  en  cas 
de  parité  de  suffrages ,  le  plus  âgé  est 
|>référé, 

»  Il  en  sera  de  même  pour  ceux 
dont  les  femmes  seraient  parentes 
entre  elles  jusqu^au  deuxième  d^ré 

Inclusivement. 

»  L'alliance  survenue  ultérieurement 
entre  les  membres  du  Conseil  n'em- 
porte pas  révocation  de  leur  mandat.» 

Etc., 

Dégageons ,  d'abord ,  deux  proposi- 
tions incontestables: 

i'  Deux  parents  ou  alliés  au  dégré 
prohibé  ont  été  élus  au  premier  tour 
<le  scrutin.  Celui  qui  a  obtenu  le  plus 
(le  suffrages  est  le  premier  élu  ;  l'autre 
est  le  second  élu.  I/élection  n*est  pas 
annulée;  mais  au  premier  janvier,  si 
le  premier  élu  accepte  le  mandat  de 
oonseiller  et  prête  serment,  le  second 
est  par  cela  même  exclu.  Si  le  premier 
élu  est  décédé  ou  s'il  n'accepte  pas, 
c*est  le  second  élu  qui  est  admiâ  au 
serment  et  qui  est  installé.  Les  posi- 
tions respectives  sont  déclarées  et  ap- 
préciées au  1"  janvier. 

Cela  ré?;i!]((^  clairement  de  la  loi  et 
des  instructions  ministérielles  que 
nous  avons  citées. 

2"  Tous  les  conseillers  élus  ont 
prêté  serment  et  ont  été  installés.  Le 
Conseil  fon<  lionne  depuis  plusieurs 

5'  AN.N'ËF.. 
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années.  Deux  conseillers  deviennent 
alliés  au  dégré  prohibé..  L^alliance  sur- 

\&aue  ainsi  ultérieurement  n*<»nporle 
pas  révocation  de  leur  mandat.  La 

présence,  en  ce  cas,  dans  le  Conseil, 
de  deux  alliés  au  dégré  prohibé  a 
moins  d'inconvénient  que  n'en  entraî- 
nerait la  convocation  des  électeurs 
communaux.  Après  l'expiration  du 
mandat,  l'incompatibilité  produit  ses 
effets  aux  élections  subséquentes. 

Tout  cela  est  également  fondé  sur 
les  termes  exprès  de  la  loi. 

Le  cas  qui  nous  occupe  n'est  préci- 
sément ni  Tun  ni  Fautre  de  ceux  dont 
nous  venons  de  parler. 

L'alliance  n'existait  pas  au  moment 
des  élections,  lorsque  les  deux  person^ 
nés  ont  été  élues. 

Elles  n'étaient  pas  non  plus  membres 
d'un  Conseil  communal  en  exercice» 
lorîsque  ralliance  est  survenue. 

ï/allîance  a  été  contrarf»'-»;  entre  le 
50  ocloltr-",  jour  des  élc*  lions,  et  le 
1**  janvier,  jour  de  la  prestation  de 
serment  et  de  Tinstallation ,  c'est-à- 
dire  le  jour  oii  commence  l'exercice  du 
i^ndat  de  conseiller  couninmal. 

On  ne  se  trouve  donc  pas  dans  les 
termes  précis  de  la  loi  pour  Tun  et 
l'autre  des  cas  pôsés  plus  haut,  et  c'est 
là  d'où  peut  naître  le  doute  s'il  faut 
pencher  à  droite  ou  à  gauche. 

L'opinion,  opposée  à  la  nétie,  se 
fonde  sur  le  raisonnement  suivant: 

«  La  loi,  après  avoir  dit  que,  si  des 
parents  ou  alliés  ou  des  personnes 
dont  les  femmes  seraient  parentes 
entre  elles,  sont  élus  au  même  tour  de 
scrutin,  celui  qui  a  obtenu  le  |)lus  de 
voix  est  seul  admis,  ajoute:  l'alliance 
survenue  ultérieurement  cnirc  les  mem- 
bres du  Conseil  n'emporte  pas  révoca- 
tion de  leur  mandat.  —  II  résulte  de 
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cettA  disposition  que ,  pour  créer  une 
incompatibilité»  l'alliance  doit  avoir 
existé  nu  momeiil  de  l'élection:  surve- 
nant plus  lard  ,  elle  est  inopérante  ;  le 
mandat,  une  l'ois  conféré  par  les  clfc- 
leurs,  ne  peut  plus  être  révoqué  pour  ce 
motif.  —  Le  vœu  du  législateur,  c'est 
qu'une  tamille,  puissante  dans  une 
commune,  ne  puisse  user  de  son  in- 
iiueucu  sur  les  électeurs  pour  les  faire 
voter  en  laveur  de  plusieurs  de  ses 
imtnbres.  11  est  évident  qu'après  Té- 
lectioo,  cette  esuse  de  •suspicion  « 
ecssé  d'exister.  » 

Le  troisième  paragraphe  de  PaTticle 
51  de  la  loi  oommuiiale  est  réellement 
ainsi  coDçn  :  «  PaltiaDoe  survenue  ul- 
4érieuremcDt  entre  les  membres  du 
tloiueil  n  emporte  pas  révocation  4e 
Jeur  mandai. 

Entre  les  membres  du  Conseil:  il 
Taut  donc  être  mrnil»re  du  Conseil 
communal.  Une  per  (mue,  honorée  des 
suffrages  des  électeurs,  est-elle  par  cela 
seul  membre  du  Conseil  communal? 

Comment,  lorsqu'on  a  été  élu,  de- 
-vient-on  membre  d*un  Conseil  commu- 
iial?  par  le  serment,  par  llnstallation. 
Jusque  là  on  est  éiti,  on  n*est  pas  con- 
seiller en  exercice. 

L'article  61  de  la  loit^mmunate  le 
déclare  positivement:  «  Avant  den- 
Irer  en  fonctions,  les  écbevins  et  con- 
aeillers  communaux  prêtent,  entre  les 
mains  du  Bourgmestre  et  en  aéance 

publique,  le  serment  suivant   « 

Voici  ce  que  nous  lisons  sur  cet  ar- 
ticle ()1,  dans  le  .savant  commentaire 
sur  la  loi  coimnunale  de  M.  lUvort  : 

«  11  s'ensuit  qu'avant  d'avoir  prêté 
ftcrment,  les  fonctionnaires  ne  sont 
pas  aptes  à  faire  aucun  acte  rentrant 
dans  les  attributions  de  remploi  qui 
leur  est  confié.  On  doit  donc  conclure 


que  ce  n*est  ({u  a  dater  de  la  prestation 
de  serment  qu'ils  peuvent  se  considé> 

rer  comme  ayant  qualité  pour  remplir 
le  mandat  qui  leur  est  confié.  » 

Cela  est  donc  évident  :  on  ne  devient 
réellement  membre  d'un  Conseil  corn- 
miinal  (jue  par  le  serment,  que  par 
l'inslallalion.  La  loi,  en  disant  que 
l'alliance,  survenue  nlierieuremenl  en- 
tre les  membres  du  Conseil,  n'emporte 
pas  révocation  de  leur  mandat,  n'en- 
tend parler  que  d'un  Conseil  en  exer- 
cice, c*est'à-dire,  installé  et  après  la 
presution  de  serment;  cela  est  évident 
é^lement,e*est  la  conséquence  directe 
de  ces  expressions:  mire  les  membres 
du  Conseil, 

On  ne  peut  donc  pas  invoquer  ce 
paragraphe  trois  pour  le  cas  qui  nous 
occupe  où  il  n'y  a  encore  que  des  élus^ 
des  hommes  aptes  &  être  installés 
comme  conseillets,  mais  qui  ne  le  sont 
pas  encore. 

Ainsi,  il  ne  sera  pas  vrai  de  dire 
<jiie,  puur  créer  rincompalibililé,  l'al- 
liance <loit  avoir  exi^tt  iiu  moment  <le 
l'élection,  et  que,  survenant  plus  tard, 
elle  est  inopérante,  le  mandat  une  fois 
<;onféré  par  les  électeurs  ne  pouvant 
plus  être  révoqué  pour  ce  motif. 

On  confond  deux  situations  dis- 
tinctes.  L'alliance  survenue  après  Yé- 
lection,  qui  doit  être  inopérante  pour 
annuler  le  mandat,  c'est  uniquement 
celle  ^survenue  entre  les  membres  d'un 
Conseil  communal  en  plein  exercice 
de  ses  fonctions. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  ralliancc 
survenue  entre  l'élection  et  la  presta- 
tion de  serment  ou  l'installation  qui 
seule  confère  l'exercice  du  mandat. 

Insistera- t-on  pour  faire  remarquer 
que  l'incompatibilité  est  créée  pour  la 
collation  du  mandat  de  couscilier  et 
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iioîi  pour  lV\pr<"ice  de  ce  maudat;  que 
le  mandat ,  une  io i s  réj,nilièrenîent  con- 
féré, ne  peut  pas  être  eolevé  par  une 
alliance  postérieure. 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  la 
parenté  ou  i'alliiiijce  existante  au  mo- 
ment même  de  rélcction  n'empêche 
pas  hi  GoUalion  du  rauidat  de  conseil- 
ler par  les  électeurs  ei  c'est  pourquoi 
réfection  n'est  pas  nulle  en  principe. 
Ainsi,  deux  parents,  deux  alliés  peu- 
vent  être  élus  ^n  même  temps;  les 
élections  sont  valides,  les  éhis  réunis- 
sent toutes  les  qualités  voulues  et  sont 
bien  élue.  Il  en  est  de  même  d  une 
personne  revelue  de  fonctions  décla- 
rées incompatibles,  le  mandat  est  ré- 
gulièrement conféré.  Mais  quand  il 
s'agira  de  l'exercice  du  mandat,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  faudra  prêter  serment 
et  entrer  au  Conseil ,  al  ors  l  nu oiiij  a- 
libilité  résultant  de  lu  parenté,  de  1  al- 
liance, de  la  fonction,  pourra  être  seu- 
lement opposée  et  produira  son  effet. 

Tout  oeû  est  logique ,  conforme  à 
la  saine  raison,  et  c*est  ce  que  procla- 
ment formellement  MM.  De  Theux,  et 
Noikomb  d^ns  leurs  instructions  du 
90  décembre  1836  et  du  7  février 
1845. 

Le  vœu  du  législateur,  dit-on,  c'est 
qu'une  famille  puissante  dans  une 

commune  ne  puisse  user  de  son  in- 
fluence sur  les  électeurs  et  les  faire 
voler  en  faveur  de  plusieurs  de  ses 
membres  ;  or,  il  est  évident  qu'après 
l'élection,  cette  cause  de  suspicion  a 
cessé  d  exister. 

Le  véritable  motif  de  la  loi  est  ce- 
lui indiqué  dans  l'instruction  minis- 
térielle du  21  juin  1858  rappuilée 
plus  haut  :  «  Dans  le  cas  de  l'article 
51,  le  législateur  a  eu  uniquement  en 
vue  d*empêclier  qu'une  influence  de 
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famille  ne  s'empare  de  l'admlnistralinn 
de  la  rommiine.  •»  La  loi  n'a  pas  re- 
connu cette  intluence  dans  une  al- 
liance survenue  entre  deux  membres 
d'un  Conseil  en  plein  exercice  de  ses 
fonctions,  ou  du  moins,  elle  a  trouvé 
que  l'inconvénieuL  u'etaiL  pas  consi*^ 
dérable. 

ka  surplus ,  m  l'on  veut  réfléchir  à 
la  contexture  de  rarlicle  31  de  la  leî 
communale,  on  reconnaîtra  bientôt  son 
véritable  sens. 

i  «  Les  membres  du  Conseil  ne  peu- 
vent être  parents  ou  alliés  jusqu'en 

troisième  dégré  iDclusivcmenl.  » 

Voilà  le  princi|)e  général  hautement 
déclaré:  les  membres  du  ConscH,  ce 
qui  veut  dire  les  conseillers  installés, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  phrase  suivante  n'a  trait  qu'à 
tirs  élus  y  c'est-à-dire,  des  personnes 
il  ni  installées  comme  conseillers;  il 
lalluil  bien  porter  la  disposition,  parce 
qu'elle  décidait  une  difficulté  qui  pou^ 
,wt  se  présenter,  celle  ob  deux  pa- 
rents ou  alliés  étaient  élus  au  même 
tour  de  scrutin,  et  on  devait  déclarer 
celui  qui  obtiendrait  la  préférence  pour 
être  admit  (admis  comme  cmueUterf 
car  il  ne  Test  pas  encore). 

Remarquons-le  bien  aussi:  deiuc 
parents  ou  deux  alliés  ne  sont  pas 
toujours  nommés  en  même  temps  ;  l'é- 
lection pourra  le  pins  souvent  n'être 
que  partielle,  pour  la  remplacement, 
d'un  seul  conseiller ,  et  l'élu  pourra 
être  le  parent  ou  l'allié  d'un  membre 
rcsié  dans  le  Conseil. 

Tous  ces  cas  tombent  sous  l'applica- 
tion (lu  principe  général:  les  membres 
du  Conseil  ne  peuvent  être  parents  ou 
alliés  jusqu'au  troisième  d^ré  inclu- 
sivement. 

Et  ce  n  est  réellement  qu'au  moment 
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(le  la  prestation  du  seniiont,  c'est-à- 
dire  au  inoinent  où  il  va  devenir  mem- 
bre du  Consail,  que  l'on  considère  Velu 
dans  la  position  dans  laquelle  il  se 
trouve  réellement;  que  l'incompalibi- 
lilé,  81  elle  existe,  peut  lui  être  oppo- 
sée et  Tempècher  d*étre  installé. 

Le  priaeipe  générel  serait  appliqué 
daas  tous  les  eas,  après  comme  avant 
liDstailalîoii,  ù  la  loi  n'avMt  porté  une 
esceptioa  formelle  :  TalUaBce  surreoue 
postérieurement  entre  les  memlires  du 
Conseil  n'emporte  pas  rérocaCion  de 
leur  mandat. 

INIfiis  l'exception  doit  être  soigneu- 
seiDLiu  restreinte  au  cas  spécial  qu'elle 
prévoit  :  entre  tes  membres  du  Conseil, 
en  d'autres  termes  :  enire  ks  conseils 
1er  s  en  fo)  ici  tons. 

La  isolulion  de  la  question  repose 
donc  sur  des  éléments  bien  simples  : 

Le  paragraphe  trois  de  l'article  51 
de  la  loi  eommiuale,  qui  dispose  que 
ralHance  survenue  enlrs  les  membres 
du  CoHseU  n'emporte  pas  révocation 
de  leur  mandat,  ne  s'applique  qu'à  un 
Conseil  en  exercice  dont  tous  les 
membres  ont  été  installés,  après  avoir 
prêté  serment. 

Cette  disposition  ne  règle  pas  des 


laits  antérieurs  à  la  prestation  de  ser« 
ment,  à  l'installation. 

Avant  la  prrstntion  de  serment,  il  y 
a  desé/as  et  non  dos  conseitters.  Deux 
parents  ou  alliés  au  légré  prohibé  sont 
élu8  ou  bien  1  alliance  se  produit  du 
50  octobre  au  1"  janvier.  —  La  col- 
lation du  mandat  n'est  pas  nulle  et  le» 
élections  doivent  être  validées  sous 
certaines  réserves.  En  effet,  le  1"  jan- 
vier arrive,  il  s'agit  de  prêter  serment, 
de  devenir  conseiller.  Chaque  élu  se 
présente  dans  la  position  qn*il  a  ce 
jour  même.  Le  Bourgmestre  reçoit  le 
serment  du  premier  élu  qui  accepte,  il 
oppcNse  ensuite  au  second  élu  les  ter- 
nîcs  mêmes  de  la  loi  :  les  membres  du 
Conseil  i>e  peuvent  être  parents  ou  al- 
liés jusqu'au  troisième  degré  inclusi- 
vement, et  il  refuse  de  recevoir  le  ser- 
ment du  second  élu  et  de  ladmetlrid 
au  GoBfieil. 

Quoi  de  plus  simple  en  effet  et  en 
même  tems  de  plus  logique. 

Nous  avons  cru  devoir  donner  queU 
ques  développements  i  cette  question» 
parce  qu'elle  peut  se  présratw  tr^ 
souvent  dans  la  pratiq^ue  administra,-^ 
tive. 
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Ht  le  Bonrimeitre  oi  les  Éoberios  te  peuTent  preodr»  ]Mrt  à  !■  délibératioD  dn  Gonieil  coni^ 
OMiiia],  reblive  à  IVmfmciitatrâii  de  leur  tnitencnl. 

BnueUM,  la  27  ttuitt  1886. 


Monsieur  le  gouverneur,  l'un  de 

MM.  vos  collègues  me  soumet  In  ques- 
tion de  savoir  si  le  bourmestrc  et  les 
échevins  peuvent  prendre  part  à  la  dé- 
libération du  Conseil  communal,  rela- 
tive ù  l'augmentation  de  leurs  traite- 
ments. 

Cette  question  me  parait  devoir  être 
résolue  négativement,  en  présence  de 
fart.  68  n*  i  de  la  loi  eommunale. 
Aux  termes  de  cet  article,  il  est  inter- 
dit à  tout  membre  du  Conseil  et  au 
bourgmestre,  d*ètre  présent  à  la  dâî- 
bération  sur  des  objets  auxquels  il 
a  un  intérêt  direct  et  personnel. 

Pour  que  cette  disposition  puisse 
être  invoquée,  il  faut,  en  général,  qu'il 
8*agisse  d'un  intérêt  matériel,  appré- 
ciable en  argent  et  qui  se  rapporte  di- 
rectement h  la  personne  mise  en  cause. 
Or,  ces  difierentps  conditions  se  trou- 
vent évidemment  réunies  dans  le  cas 
proposé. 

Il  importe  peu  d'ailleurs,  pour  l'ap- 


plicalion  de  l'article  68,  qu'il  y  ait  en 
jeu  un  intérêt  se  ratlJiobant,  comme 
dans  l'espèce,  aux  forti  tions  publiques 
dont  l'individu  en  cause  est  revêtu,  car, 
ilans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  l'inté- 
ressé peut  abuser  de  son  influence  sur 
ses  collègues,  et  se  trouve,  pour  ainsi 
dire,  sous  le  coup  d'une  suspicion  lé- 
gale ;  il  n*y  a  donc  pas  lien  de  se  pré- 
occuper de  cette  distinction  que,  du 
reste,  le  législateur  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos de  faire. 

Vainement  objecterait-on  àllntei^ 
prétation  qui  précède  que  si  elle  était 
appliquée  à  l'article  74  de  la  loi  com- 
munale, elle  rendrait  impossible  Texé- 
cution  de  cette  disposition,  qui  permet 
aux  Conseils  communaux  de  voter 
drs  jetons  de  présence  en  faveur  de 
leurs  membres.  Il  est  en  effet,  en  ma- 
tière d'interprétation ,  une  règle  fi^énc- 
rale  d'après  laquelle  toute  disposition 
de  la  loi  doit  être  entendue  dans  un 
sens  où  elle  puisse  être  appliquée. 
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Ce  priDcipo  suiiitait  pour  que  la  solu- 
tion donnée  plus  haut  relativement 
aux  traitements,  ne  fût  pas  étendue 
aux  jetons  de  présence.  Il  n*yadu 
reste  aucune  comparaison  à  établir  en- 
tre ces  deux  objets:  le  vote  des  jetons 
de  présence,  à  la  diflES^nce  dn  vote 
des  traitements,  ne  constitue,  pour  au- 
cun  des  conseillers,  un  droit  acquis  et 
appréciable  d*avance;  ce  n'est  qu'un 
droit  purement  éventuel,  variable,  dé- 
pendant (In  nombre  des  séances  du  Con- 
seil el  (le  l'assiduité  de  ses  membres: 
U  n'exUte  donc  pas  daQ9  ce  c^  d'inté- 


S8f 

lit  tel  que  lexige  la  loi  dans  Tartide 
08  précité. 

En  résumé ,  Monsieur  le  gouvcr<- 
neur,  j'estime  que  le  bourgmestre  et 
les  écbevins  doivent  s'abstenir  non- 
seulement  de  prendre  part,  mais  mê- 
me d'assister  à  la  délibération  du  Con- 
seil communal  relative  k  Taugnienta- 
tion  de  leurs  traitements  ;  la  même  rai- 
son de  décider  existe,  du  reste,  à  l'é- 
gard des  discussions  qui  auraient  pour 
objet  la  diminution,  îa  suppression  et 
même  le  maintien  des  traitements  du 
collège  écbevinal. 

X,c  Ministre  de  l'Intérieur, 

P.  J.  DE  DSCKER, 
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FOSSOYEtK.  —  KOMÏN\TION.  —  AUTORITÉ  COMMUNALE. 
—  BUREAU  0fiS  MARGUILUëR». 


I.  On  a  soumis  li  la  réda^ofi  je  h 
Bévue  de  FaéminUiriUion  la  question 
suivante  : 

1°  A  qui  appairtieni  ta  nominaiion 
du  fossoyeur,  dans  le  cas  où  le  eime- 
tière  est  une  propriété  de  fabrique  — 
est-ce  à  rautorité  communale  ou  au  bu- 
reau des  margulHiers?  cchet-t-il  de  faire 
applicatioD  de  Tarlicle  55  du  décret  du 
50  décembre  1809? 

2"  Le  bureau  des  marguitliers  n'a- 
l-il  pas,  au  moins  ,  le  droit  de  nom- 
mer Il  II  iossoyeur  particulier  qui  ne 
isei  aiL  chargé  que  d'ouvrir  les  lieux  de 
sépulture  de  ceux  qui  meurent  dans  le 
sein  de  révise  et  en  se  soumettant, 
d'ailleurs,  à  la  surveillance  de  Tauto- 
rité  communale  ? 

2*  Notre  correspondant  se  place, 
comme  on  le  voit,  dans  l'hypothèse 
que  le  cimetière,  dont  il  s*agit,  est  une 
propriété  appartenant  à  la  fabrique  et 
non  à  la  commune,  et  c'est  à  ce  point 
de  vue  seulement  qu'il  nous  consulte. 

Nous  croyons  que  .  <bns  un  ras 
comme  dans  l'autre,  que  le  cimetière  soit 
une  propriété  de  la  commune  ou  qu'il 
soit  une  jiropriété  de  fabrique,  la  no- 
iiiuialion  du  fossoyeur  :i})pai  tient  tou- 
jours et  exclus! veinent  à  lautorilé 
commuuale,  et  qu  il  importe  peu  qu'il 
s  agisse  de  la  sépulture  de  tous  les 
(oyens  en  général  ou  seulement  de  la 
sépulture  de  ceux  qui  sont  morts  dans 
te  sein  de  1  église ,  que  la  règle  reste  la 
même,  et  doit  toujours  être  appliquée 
sans  souffrir  d*eKceptîon. 


Nous  allons  cbercher  à  inslifier  ho*- 
tre  opinion^ 

3.  Le  décret  du      prairial  an  XII 

(  12  juin  180 i  ),  dans  son  titre  IV  it» 
latif  à  ta  police  dos  lieux  de  sépulture, 

porte  ce  qui  suit  : 

Art.  16.  Les  lieux  de  sépulture» 
soit  qu'ils  appartiennent  aux  commu- 
nes, soit  qu'ils  appartiennent  aux  par- 
ticuliers, sont  soumis  à  Vauforitp,  po- 
lice et  surveillance  des  autorités  mu- 
nicipales. 

Art.  17.  Les  autorités  locales  sont 
spécialement  chargées  de  maintenir 
l'exécution  des  lois  et  règlements  qui 
prohibent  les  exhumations  non  autori- 
rées,  et  d*empècher  qu*il  ne  se  com* 
mette  dans  les  lieux  de  sépulture  au- 
cun désordre  ou  qu*on  s*^  permette 
attcun  acte  contraire  au  respect  dâ  à 
la  mémoire  des  moî^ts. 

Ainsi,  c'est ladministrationcommu* 
nale  qui  a  l'autorité,  la  police  et  la  sur- 
veillance des  cimetières  ;  c'est  elle  qui 
est  spécialement  eharf^éc  fl'y  empê- 
cher les  exhumations;  c'est  elle  qui 
doit  y  niaiiilenir  l'ordre  et  faire  res- 
pecter la  mémoire  des  morts.  Les  ci- 
inetières  sont  des  lieux  sacrés,  et  c'est 
à  i  autorité  communale  de  veiller  à  ce 
qu*il  n*y  soit  commis  aucune  profana- 
nation. 

4.  Le  code  civil,  article  77,  porte  : 
Aucune  inhumation  ne  sera  faite 

sans  une  autorisation,  sur  papier 
libre,  et  sans  frais,  de  Tofficier  de  TE- 
tat  ri  vil. 
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Le  décret  du  4  thermidor  ûn  XIH 
(  25  juillot  1805)  qui,  dans  son  pré- 
anihiilf^,  reproduit  l'article  i6  cité  du 
décret  du  25  prairial,  dispose  : 

Il  est  défendu  à  tous  maires,  ad- 
joints et  membres  des  administrations 
municipales,  de  snutTnr  le  transport, 
préscntaiiuii,  dépôt,  inhumation  du 
corps,  ni  Youva  lurc  des  lieux  de  se- 
pullure  ;  à  toates  fabriques  d'église  et 
àù  consisioîre^  ou  autres  ayant  droite 
de  &ire  les  foumitares  requises  pour 
les  ibuératlles,  de  livrer  les  dites  four- 
nitures; à  tous  euréf,  desservants,  et 
pasteurs,  d*aller  lever  aucuns  corps, 
ou  de  les  accompagner  hors  des  ^li- 
ses et  temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse 
de  l'autorisation  donnée  par  l'officier 
de  l'état  civil  pour  l'inîiumation .  ;i 
peine  dV  tre  poursuivis  comme  contre- 
venant aux  lois. 

Ainsi,  l'administration  toinijnjuale 
doit  empêcher  non  seulement  les  exhu- 
mations non  autorisées,  mais  encore  les 
inhumations  qui  n'auraient  pas  été  au- 
torisées é^une  manière  expresse  et  par 
écrit:  pour  y  obvier  d*une  manière 
certaine,  elle  doit  empêcher  le  truns- 
|»ort,  la  présentation,  le  dépét  des 
corps  ;  et  pour  éloigner  jusqu*à  la  pos- 
sibilité d*une  mbumation  qui  n*aurait 
pas  été  autorisée,  elle  doit  même  em- 
pêcher Touverture  du  lieu  de  sépul- 
ture. 

Et  c'est  non  seulement  le  chef  de 
l'autorité  communale  qui  doit  veiller  à 
ce  que  rien  de  cela  ne  puisse  être  fait, 
ce  sont  encore  les  adjoints ,  ce  sont 
tous  les  membres  de  l'administration 
qu'il  préside. 

Les  défenses  les  plus  générales  et 
les  plus  expresses  sont  prononcées  sous 
ce  rapport: elles  s'adressent  aux  curés, 
aux  desservants ,  à  tous  pasteurs  quel- 
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conques;  ils  ne  peuvent  ni  aller  lever  • 
les  corps  »  ni  les  accompagner  bors  des 
églises  et  temples,  et  s'ils  se  permet- 
tent de  le  faire,  ils  seront  poursuivis 
comme  contrevenant  aux  lois. 

Des  défenses  analogues  sont  égale- 
ment  faites  à  toutes  fabriques  d'église, 
à  tous  consistoires,  à  tous  autres  ayants 
droit  :  ils  ne  pourront  faire  les  four- 
nitures requises  pour  les  funérailles, 
ils  ne  pourront  livrer  ces  fournitures. 

Le  décret  du  18  mai  1806  n'est  pas 
moins  explicite. 

Dans  les  communes  où  il  n'existe 
pas  d'entreprise  et  de  marché  pour  les 
sépultures,  porte  l'art.  9,  le  mode  do 
transport  des  corps  sera  réglé  par  les 
préfets  et  les  coii.seils  namicipaux. 

5.  Dp  tout  PC  qui  précède,  il  résulte 
que  €  est  toujours  l'autorité  locale,  ja- 
mais soit  le  conseil  de  fabrique,  soit  le 
bureau  des  marguilliers,  soit  le  curé  ou 
desservant,  qui  est  cliargé  de  veiller 
au  soin  des  inhumations  ;  que  la  soUi- 
dtudedulégislateurs'estportée  sur  tous 
les  points  et  qu'aucun  ne  parait  avoir 
échappe  à  sa  prévoyance  ;  qu'il  a  conçu, 
comme  il  le  devait,  toute  Timportance 
de  la  matière  qu'il  réglementait,  et  qull 
a  voulu  écarter  jusqu'à  la  possibilité 
des  graves  accidents  qui  auraient  pu 
être  la  conséquence  d'une  législation 
incomplète. 

Comment,  dès  lors,  pourrait- on 
croire  qu'il  a  abandonné  à  d'autres 
qu'à  l'autorité  locale  la  nomination  du 
fossoyeur,  chargé  d'ouvrir  les  lieux  de 
sépulture? 

6.  Des  dispositions  extrêmement 
importantes  se  rencontrent,  à  cet  égard, 
dans  le  décret  du  ^27j  prairial  an  Xïl, 
qui,  comme  nous  l'avons  iait  voir, 
soumet  les  lieux  de  sépulture  ii  l'auto- 
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rïléy  police  el  surveillance  des  adini> 
nistrations  municipales. 

Lisons-en  quelques-unes  : 

Art.  4.  Chaque  inhumation  aura 
lieu  dans  une  fosse  séparée:  chaque 
fosse  qui  sera  ouvei  le  aura  un  mè- 
tre cinq  décimètres  à  deux  mètres  de 
pi  olondcur  sur  huit  décimètres  de  lar- 
geur, et  sera  ensuite  remplie  de  tem» 
bien  foulée. 

Ârl.  5.  Les  fosMS  seront  distantes 
les  anes  des  autres  de  trois  à  quatre 
décimètres  sur  les  côtés ,  el  de  trois  à 
cinq  dédmètros  à  la  tête  et  aa&  pieds. 

Art.  6.  Pour  éviter  le  danger  qu*en- 
trdne  le  renouTellement  trop  rappro- 
ché des  fosses  »  Touverture  de  fosses 
pour  de  nouvelles  sépultures  n*attra 
lieu  que  de  cinq  anné^  en  cinq  années; 
en  conséquence,  les  terrains  destinés 
à  former  les  lieux  de  sépulture  seront 
cinq  fois  plus  étendus  que  l'espace  né- 
cessaire pour  V  déposer  le  noinhre 
présumé  des  morts  qui  peuvent  y  être 
enterrés  ciiaque  année. 

Comment  voudrait-on  (pte  rautorilé 
locale,  qui  a  l'obliplion  de  surveiller 
rexécution  de  ces  diverses  dispositions, 
n'eût  pas  en  même  temps  le  droit  de 
nommer  le  bs&oyeur  qui,  lui,  doit  les 
exécuter,  et  comment  se  ferait-il  que 
le  droit  de  nomination  appartint  à 
une  autre  autorité? 

Ces  dispositions  répondent  à  un  des 
besoins  les  plus  impérieux  de  la  nature 
de  l'homme;  elles  consacrent  et  protè- 
gent tout  ce  qu'il  y  a  de  pins  intime 
et  de  plus  religieux  dans  nos  senti- 
ments et  dans  nos  volontés  dernières; 
violer  nn  tombeau  !  ce  fut  un  crime 
dans  tous  les  temps  et  chez  tonics  les 
nations.  Les  anciens  conservaient  les 
cendres  de  leurs  morts  dans  des  urnes 
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qu'ils  plaçaient  dans  un  lieu  particulier 
de  leur  (It'uieure, lequel  devenait  pour  eux 
un  temple.  Jadis,  nosaïeux  se  faisaient 
enterrer  dans  les  églises.  Et  aujour- 
d'hui ,  il  n*est  pas  de  modeste  village 
où  le  pauvre  paysan  n*aille  planter 
une  croix  de  bois  sur  la  tombe  de  son 
père.  —  Illusion  selon  quelques-uns, 
vérité  pour  tous  les  autres,  qu*importe  ! 
Le  législateur  doit  voir  Tensemble»  et 
il  ne  doit  pas  considérer  quelques  ra- 
res exceptions;  et  il  est,  au  reste,  bien 
peu  de  cœurs  assez  stériles,  bien  peu 
d'âmes  assez  desséchées  par  un  pro- 
fond matérialisme  ou  même  par  l'a- 
théisme, pour  ne  pas  subir  l'impression 
honorable  de  ce  scutiment  général. 

Or,  que  ferait  le  fossoyeur,  qui  ne 
respecterait  pas  les  dispositions  du  dé- 
cret? Que  ferait-il  en  n'observant  pas 
les  distances  prescrites  ?  Que  ferait-il  en 
entamant  des  fosses  récemment  creu- 
sées, en  brisant  les  plancbes  d'un  cer- 
cueil, cl  en  découvrant  et  dispersant 
les  ossements  qui  y  étaient  renfermés, 
peut-être  les  chairs  qui  s'y  trous  aient 
encore  attachées?  Ne  serait-ce  pas  une 
flagrante  violation  de  sépulture»  et, 
sans  parler  du  danger  que  pourraient 
courir  les  vivants,  ne  serait-ce  pas  une 
profanation  sacril^  des  tombeaux» 
et,  pour  nous  servir  des  termes  du  dé- 
cret, Vacte  le  plus  contraire  au  respect 
dû  à  ta  mémoire  des  marU  f 

Et  Ton  voudrait  que  cet  homme  fut 
indépendant  de  Fautorilé  locale  qui 
doit  veiller  à  la  stricte  exécution  de 
toutes  les  dispositions  de  ce  décret,  et 
que  celle-ci  n  eût  le  droit  ni  de  le  nom- 
mer ni  de  le  révoquer  !  —  C'est  im- 
possible. 

La  raison  se  refuse  à  admettre  une 
chose  aussi  exborbilanle,  et  il  faudrail 


Digitized  by  Google 


ciJiËTJine.  —  FUS.  OYiuu.  —  x(>ji:.\Ario.N.  —  Avrai^irt.  couhuxalc^  etc. 


tout  au  moins  que  cette  chose  exhor* 
biUinte  fut  écrite  dans  la  loi. 

Or,  nulle  part  on  ne  la  trouve  dans 
la  loi. 

7.  L*art.  35  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1800,  sur  les  fabriques,  porte 
bien,  il  est  vrai,  que  «  la  nomination 
»  et  la  révocation  de  i'oi  ganiste ,  des 
»  sonneurs,  des  bedeaux,  suisses  ou  au- 
»  très  serviteurs  de  Téglise,  appartien- 
nent aux  mar^tillliei-s  sur  la  proposition 
du  curé  ou  desservant.  » 

mais  le  fossoyeur  n'est  ni  organiste^ 
ni  sottitetfr,  ni  bedeau,  ni  suisse, 

Etsi  cet  articlen*est  paslimitatîf  par 
la  raison  qu*il  porte  en  termes  exprès: 
ou  autres  serviteurs  de  tégUse,  s'il  doit 
être  étendu  à  tous  ces  serviteurs,  on 
ne  peut  guère  soutenir,  avec  quelque 
apparence  de  fondement,  que  le  (os- 
.soyeur  doit  être  rangé  dans  cette  caté- 
gorie. 

Ën  efîet  ,  si,  avant  la  révolution  fran- 
çaise, le  i'ussoyeur  était,  comme  les 
bedeaux,  suisses  et  sonneurs,  servi- 
teur de  l'église  ,  ainsi  (juc  l'atteste 
Joussc,  dans  !e  chnpitrc  II,  ^  12  de 
son  ouvrage  sur  le  Gouvememenl  des 
paruisscs,  et  devait,  comme  tel ,  être 
chuihi  et  congédié  par  l'asscnibléL'  or- 
dinaire du  bureau,  ou  par  les  niari^uil- 
liers,  ou  par  assemblée  de  paroisse, 
c'est  qu*aIors  le  temporel  et  notam- 
ment la  police  des  cimetières  apparte- 
nait à  la  paroisse.  Depuis,  la  paroisse 
à  été  remplacée  par  la  commune  et  les 
marguilliersont  également  été  rempla- 
cés par  les  magistrats  communaux 
pour  tout  ce  qui  tient  à  Tordre  public. 
Par  une  conséquence  de  ce  change- 
menf,  la  police  des  cimetières  est  tom- 
bée dans  le  cercle  des  attributions 
communales,  et  le  Ibsssoyeur,  jadis 


serviteur  de  Téglise,  est  devenu  servi- 
teur de  la  commune  i. 

8.  Singulière  contradiction,  d'ail- 
leurs, à  laquelle  on  aboutirait  avec 
l'opinion  contraire! 

I>ans  cette  opinion,  le  fossoyeur 
exécuterait,  et  Taulorité  locale  survetl-^ 
ierait  Vexéeuiion:  mais  si  le  fossoyeur, 
qui,  dans  ce  système,  ne  relèverait  que 
du  bureau  des  marguiUters  et  nulle- 
ment de  Tautorité  locale,  si  le  fos- 
soyeur, disons-nous,  refuse <f exécuter 
conformément  à  la  loi,  que  fera  Tauto- 
rilé  locale?  Elle  protestera?  Mab  on 
sait  ce  que  vaut  une  protestation  qui 
n'a  pas  de  suite.  Elle  dressera  procès- 
verbal?  Mais  son  procès-verbal  n'aura 
pus  plus  de  valeur  que  la  protestation, 
parce  que  les  décrets  ni  le  code  pénal 
ne  prononcent  aucune  pénalité.  Elle 
dénoncera  le  l'ait  au  ministère  public  : 
mais  le  ministère  public  n'a  d'action 
que  pour  autant  qu'il  puisse  provoquer 
l'applteatiofi  d*une  peine,  «t  ici  il  n'en 
existe  pas.  ~  Bien  que  cela  suffirait 
pour  démontrer  le  non-fondement  d'une 
pareille  opinion,  et  il  faut  bien  ad- 
mettre que  l'autorité  qui  a  le  droit 
d'autorité  et  de  surveiller  a  aussi  le 
droit  de  nommer. 

Ce  sont  là  des  droits  corrélatifs  que 
l'on  ne  peut  séparer. 

D.  Il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  en- 
tre les  dmeUères  qui  appartiennent 
aux  communes  et  ceux  qui  appartienr 
nent  aux  fabriques. 

Car,  dans  l'espèce,  il  ne  8*agit  pas 
d'a])précter  les  conséquences  d'un 
droit  de  propriété^  mais  seulement 
de  fixer  celles  qui  découlent  d'un  droit 
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(Ynutorilét  (Je  police ,  et  de  surveil- 
lance. 

Quelque  soit.  le  propriétaire  du  lieu 
<1c  p6pullure  —  conirniiiK',  fabrique  ou 
[):irliculier,  le  droit  «le  pdlice  reste  le 
même,  cl  les  conséqiicuces  doivent 
iiussi  rester  les  mêmes. 

Il  s'agit  lellcmcDl  peu  du  droit  de 
proprii'ié  que  Fauteur  du  décret  du 
25  prairial  an  XII  suppose,  on  termes 
exprès,  que  le  lieu  de  sépulture  peut  ne 
pas  appartenirà!acommune:«les  lieux 
»  de  sépulture ,  soit  qu*il8  appartiens 
»  nent  aux  communes,  soit  qu'ils  ap- 
»  particnncnt  aux  particuliers,  porte 
»  i'art.  10,  seront  soumis  à  Tautorité, 
»  police  et  surreillanee  des  administra- 
»  1  rations  munieip^Ies.  » 

Et  à  propos  do  ces  mois  :  soit  qu'ils 
appartiennent  aux  communes,  soit 
qu'ils  appartiennent  aux  jtarliculiers , 
on  ne  dira  pas,  sans  doule,  que  l'au- 
teur du  (Iccrcl  n'a  voulu  accorder  droit 
d'autorité,  police  et  sur\'eiUance  aux 
admiuL-^U allons  municipales  que  sur 
les  lieux  de  sépulture  appartenant  aux 
communes  ou  aux  particuliers  et  non 
sur  ceux  appartenant  aux  fabriques  ; 
d'où  Ton  tirerait  la  conséquence  que 
tout  ce  que  nous  avons  dit  relative^ 
ment  à  la  nomination  du  fossoyeur, 
peut  s'appliquer  aux  premiers,  mais  ne 
peut  pas  être  étendu  aux  derniers. 

Ce  serait  une  erreur  qui  prouverait 
une  profonde  ignorance  des  événe- 
ments législatifs  qui  se  sont  succédés 
à  l'époque  de  la  révolution  française, 
relativement  aux  hiens  rdij^ieux  et 
spécialement  en  ce  qui  ronrerne  la 
propriété  des  églises  et  des  <  luielières. 

Si  le  législateur  s'est  exprimé  de 
celle  manière,  c'esl-à-dirc  dans  le  scn.s 
que  les  cimetières ,  en  général ,  appar- 
fcnaicul  aux  communes,  c'est  qu'il 
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était  imbu  de  la  législation  existant 
en  Frnnre,  où  1rs  rimefièrcs  étaient 
depuis  longtenij)S  la  proj)riété  des  rom- 
munes  —  tandis  qu'en  Belgique  ,  les 
cimetières  appartenaient,  en  |]jénérai, 
aux  églises,  parce  qu'ils  étaient  établis 
sur  (les  U  ri.iins  apparten;mt  h  ces  der- 
nières; ainsi  que  cela  résulte  d'un 
cdît  de  Joseph  II,  en  date  du  2C  juin 
1784,  et  d'une  déclaration,  de  TArche- 
\  èyue-Electeor  Joseph^Clémaa^  don- 
née à  Bonn  le  25  mai  1721 1 . 

10..  Il  n*j  a  pas  lieu  de  distinguer 
non  plus  entre  les  dtoyens  en  général 
et  ceux  qui  sont  morts  dans  le  sein  de 
l'église. 

Car,  la  seule  distinction,  permise  par 
la  législation  civile,  concerne  les  cul' 

tes  et  îîon  les  jyn'sonnes. 

Elle  est  expiiiué»'  dans  l'article  1;> 
du  décret  du  ^  prairial  an  XII,  ainsi 

conçu  : 

«  Dans  les  communts  oii  l'on  pro- 
fesse plusieurs  cultes,  chaque  culte 
doit  avoir  son  lieu  d'inhumation  par- 
ticulier, et,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
qu'un  seul  cimetière,  on  le  partagera 
par  des  murs«  haies  ou  fossés,  en  au- 
tant de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  dif- 
férents, avec  une  entrée  particulière 
pour  chacune,  et  en  proportionnant 
cet  espace  au  nombre  d'habitants  de 
chaque  culte.  » 

i  1 .  Nous  estimons  donc  que  le  droit 
de  nomination  du  fossoyeur  ne  peut  ja- 
mais appartenir  qu'à  l'autorité  commu- 
nale, et  qu'il  n'est  permis,  sous  aucun 
prétexte,  au  bureau  des  marguilliers  de 
vouloir  s'en  emparer  contre  l'assenli* 
mçnl  de  cette  autorité. 

I  Dci'UÎAii  |Bini!i(i>ricllr  !<•  I^r,  |8  mui  i8tS7.  — 
\rrfi  rai.  Hr  KM?.,  !jlO  juillet  ISi».  —  Udjtbe,  tW 
le»  Ulirifjr.r»,  |'.  170. 
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Tel  est  égaleinenl  lavis  de  M.  Tio- 
l(  iii;ms,  (le  M.  Affro  et  de  quelques 
autres  auteurs,  el  iiolaïuineiit  de  l'abbé 
André  dans  sou  cours  de  Législation 
dmle,  lom.  %  verbo  fossoyeur,  p.  16i, 
où  on  lit: 

«  Le  fossoyeur  n*esi  pas  comme  les 
bedeaux,  sacristains  et  autres  servi- 
teurs de  Téglise,  à  la  Domination  du 
curé  ou  des  marguilliers.  Le  décret  du 
f  ^2  juin  1804  coolère  au  maire  la  po- 
lice des  cimetières ,  la  surveillance  du 
creusement  des  fosses,  de  leur  largeur^ 
profondeur,  etc.  C'est  donc  au  niaire 
seul  qu'il  appartient  légalement  de 
nommer  et  destituer  les  fossoifntrs.  » 

12.  Le  droit  de  ratitorilé  commu- 
nale—  tel  que  nous  l'avons  ei-dessus 
indique,  a  été  reconnu  par  arrêt  delà 
Cour  de  cassation  de  Belgique  du 
Si  novembre  1855.  Pasicrisic  à  sa 
date. 

Voici  le  fait  : 

Le  Conseil  communal  de  Meerbeke 
avait  pris,  le  3  février  1832,  un  arrêté 
dûment  alSché  et  publié,  qui  défend , 

sous  peine  d'amende,  de  creuser  dans 
le  cimetière  de  l'endroit  aucune  fosse, 
N'ins  en  avoir,  au  préalable,  obtenu 
Kaulorisation  du  Bourgmestre  ou  d'un 
assesseur,  comme  aussi  de  déposer  les 
corps  dans  les  fosses  autres  que  celles 
dont  l'excavation  avait  été  autorisée. 

Le  fossoyeur,  poursuivi  du  chef  de 
contravention  à  cet  arrêté,  avait  été 
nommé  pai  la  fabrique;  il  exeipa  de 
cette  qualité  et  exhiba,  pour  l'établir, 
une  déclaration  du  bureau  des  marguil- 
liers constatant  qu*il  jouissait,  tant  k 
ce  titre  que  comme  sonneur  et  souf* 
fleur  d'orbe,  d'un  traitement  annuel. 

Cetté  contravention  ne  consistait  pas 
à  avoir  eiercé  sans  qualité  Temploi  de 
fossoyeur,  mais  à  l'avoir  fait  sans  Tau* 


tori^alidii  r('(]iiise  [inr  rarrôfô  du  3  fé- 
vrier 1852,  doiit  la  disposition  géné- 
rale s'apj)liquait  au  fossoyeur —  nom- 
mé légalement  ou  non  $  ainsi,  abstrac- 
tion faite  de  la  qualité  de  fossoyeur  et 
du  droit  de  ceux  qui  l'avaient  conférée. 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

Lk  coca.  Vu  les  lois  du  1i  décem- 
bre 1789,  article  10  et  du  94  août 
1790,  titre  II,  artic  le  5; 

Vu  les  articles  155  de  la  loi  fonda- 
mentale, 26  du  règlement  pour  le  plat 
pays,  157  de  la  Constitution  belge,  le 
décret  du  25  prairial  au  Xil,  de  la 
loi  du  (>  mars  1818. 

Vu  l  arrêlé  de  l'administration  mu- 
nu  de  Meerbeke,  en  date  du  5 
ft'vi  h  1  1852  ,  approuvé  le  19  mars 
1855  par  le  comité  de  conservation 
remplaçant  la  Députation  des  états  de 
la  province  de  la  Flandre  orientale, 
et  portant  défense  de  creuser  des 
fosses  dans  le  cimetière  de  la  commu- 
ne, sans  en  avoir  préalablement  obte- 
nu Tautorisation  du  bourgmestre  ou 
de  Tun  de  ses  assesseurs. 

Vu  le  procès-verbal  rédigé  le  9 
septembre  1855,  par  Piret  et  Desmet, 
gardes  champêtres  de  la  commune  de 
Meerbeke,  et  dûment  affirmé  le  même 
jour  devant  le  bourgmestre. 

Attendu  qu'aux  termes  des  lois  H 
règlements  précités,  l'arrèle  pris  le  5 
février  1852,  par  le  Conseil  munici- 
pale de  Meerbeke,  soit  quant  à  son  ob- 
jet, soit  relativement  aux  dispositions 
pénales  qu'il  renferme,  rentre  essen- 
tiellement dans  les  attributions  de  ce 
Conseil. 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
renvoyé  le  prévenu  Malkiers  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui ,  sur  le  motif 
qu'il  était  commissionné  et  payé,  en 
qualité  de  fossoyeur,  par  le  bureau  des 
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niarguilliers  de  ia  fabrique  de  Téglise 
de  Meerbeke. 

Attendu  quecettecirconstance,  dont 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  la  léga- 
lité, ne  peut  dispenser  de  l'obtention 
préalable  de  rautorisation  requise  par 
FarrétéduS  février,  et  parwiite,  priver 
rautorité  mimidpale  d*aD  des  moyens 
d'exercer  sur  les  lieux  de  sépulture, 
dans  rintérét  de  la  salubrité  publique 
et  delà  poliee,  la  surveillanoe  néces- 
saire et  commandée  spécialement  par 
le  décret  du  ^  prairial  an  XII  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède,  qu'en  écartant  l'application 
de  l'arrêté  du  5  février  à  la  contraven- 
tion dûment  constatée  h  charge  Mal- 
kiers  et  confirmée  par  son  aven,  le  ju- 
gement attaqué  a  contrevenu  expres- 
sément audit  arrêté,  —  Cassk,  etc. 

— Dans  celtf  <  sj)èce,bien  que  la  lé- 
galité de  la  noiiu  nation  du  fossoyeur  ne 
dut  point  être  examinée,  la  Cour  de 
cassation  n'en  reconnaît  pas  moins, 
eD  faveur  de  Tautorité  communale ,  le 
droit  absolu  de  réglementer  cette  ma- 
tière. 

Toutefois  ,  M.  Favocat  -  général 
pBrACQS  a  émis  l'avis,  dans  son  réqui- 
sitoire, que  s'il  était  nécessaire,  pour 
dérider  la  question,  de  recherchera 
qui  de  Tautorité  communale  ou  de  la 
fabrique  appartenait  la  collation  de 
remploi  de  fossoyeur,  il  serait  aisé  de 
reronnaître  que  c'est  h  la  première, 
surtout  lorsque  la  commune  est, 
comme  dans  l'espèce,  propriétaire  du 
terrain  servant  à  l'inhumation  et  que 
l'opinion  contraire  ne  trouverait  au- 
cun appui  dans  les  art.  53  et  57  du 
décret  de  1809. 

€e  magistrat  n'a  pas  émis  son  opi- 
nion pour  le  cas  ob  la  fiibrique  seràit 
propriétaire  et  nous  pensons  avoir  dé- 
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montré  que  la  solution  devait  èti-e  la 

même. 

Cette  dernière  opinion  se  confirme 
encore  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  15  décembre  185i. 
Pasic.  iSoO.  2.  5.  où  nous  lisons  le 
Gonsidèvnt  suivant: 

«  Atfendtt  que  les  terrains  consa- 
crés aux  inhumations  sont  hors  du 
commerce  et  que,  quelqu*»  soit  le 
ntonuÉTAiRB,  ils  demeurent  soumis  à 
l'autorité,  police  et  surveillanoe  des 
administrations  communales.  » 

Le  droit  de  nomination  par  la  fa- 
brique ne  servirait,  d'ailleurs ,  à  rien, 
en  présence  du  droit  d'autorité,  de  po- 
lice et  de  surveillance  de  l'aHlorité 
communale,  sinon  n  faire  naître  des 
conflits  toujours  proloudément  regret- 
tables. 

15.  Cependant,  qucllequc  soit  l'éten- 
due du  droit  d'une  autorité  'quelcon- 
que, elle  ne  doit  en  user  qu'avec  ré- 
serve et  sans  froisser  des  sentiments 
respectables;  parfois,  l'application  d*un 
droit  strict  et  rigoureux  constitue  un 
acte  de  mauvaise  administration. 

C*est  ainsi  qu*il  est  des  localités 
dans  lesquelles  Tusage  a  introduit  un 
ordre  particulier  pour  le  renouvelle- 
ment des  sépultures;  dans  beaucoup 
de  cimetières ,  on  pl:i ce  les  membres 
de  la  même  famille  dans  un  endroit 
déterminé  où  reposent  ainsi  ces  cen- 
dres communes. 

Ces  usages  doivent,  autant  que  [>os- 
sible,  être  continués  et  il  y  aurait  în- 
eonvenanec  blâmable  à  les  changer 
sans  nécessité. 

14.  Nous  avons  vu  et  admire,  dans 
quelques  couHiuiues,  des  cimetières, 
ornés  de  fleurs  et  parljiitement  entre- 
tenus, où  les  ronces  et  les  mauvaises 
herbes  étaient  extirpées  avec  soin. 
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Noos  nous  disions  avec  rcciicillo- 
ment  :  celui  qui  honore  les  morts,  les 
SL  honoré  vivants. 


Puisse  ce  pieux  exemple  être  imité 
et  se  répandre! 

IfEftHlH  D*Eni4TE. 


 cari»  

JUSTICE  m  PAIX  DU  CANTON  DE  LIÉGË. 

PiiESlDENCE  DE  ml^  UEBMANS. 


Les  Tribunaux  sont  compétents 

pour  statuer  sur  la  prcéminencc  du 
droit  attribué  soit  à  l'époux,  soit  à  la 
mère  du  défunt  pour  le  placement  d'une 
épitaphe. 

Cette  prééminence  appartient  à  Cé- 
pouse. 

Lorsque  cette  cpuaphe,  placée  par 
les  soins  de  la  mère  y  est  (U  nature  à 
Ueuer  k»  semmmU  de  l'épouse,  il 
y  a  lieu  iTordonner  qu'elle  sera  enlevée 
aux  frau  de  la  mère  avec  condamner 
lien  pénale  pour  chaque  jour  de  re- 
tard. 

\'  Remacle  C.  V*  Bemacle,  épouse 
Lambrach. 

La  veuve  Remacle,  née  Umé,  avait 
rpousé  le  fils  (le  la  veuve  Remacle, 
qui  avait  ronvolé  en  secondes  noces 
avec  Lambrecl). 


Cette  dernière  avait  fait  ))oscr  une 
épitaphe  ?ur  la  tombe  Je  son  fils;  fa 
veuve  la  considéra  comme  outragçanlc 
pour  elle. 

De  là,  aelion  qui  tendait  à  faire 
condamner  sa  helie-mère  à  enlever,  à 
ses  frais,  cette  épitaphe  avec  domma- 
ges-intérêts. 

Demaïuie  fouilée  sur  ce  que  1  épouse 
seule  a  le  droit  d  ériger  une  épitaphe 
sur  ia  tombe  de  son  époux  ;  sur  ce  que 
ses  droits,  les  usages,  les  convenances 
ont  été  particulièrement  violés  par 
répitaphe  qui  ne  mentionne  pas  mê- 
me la  qualité  d^épouse  de  la  réqué- 
rantc  et  sur  tous  les  autres  moyens. 

Le  jour  fixé  par  Texplott,  les  parties 
ont  comparu  en  personne;  les  défen- 
deurs ont  pris  les  conclusions  sui- 
vantes: 
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Phise  à  M'  le  juge  déclarer  que 
le  pouvoir  jadiciaire  est  iacooipéteat 
pour  GODnailre  de  FactioD  intentée  par 
là  (loniandereBse  aux  défendeurs  et  que 
la  demanderesse  est  sans  qualité  pour 
intenter  cette  action  et  condamner 
celte  dernière  aux  dépens  et  pour  le  cas 
inattendu  que  la  compétence  du  pou-  | 
voir  judiciaire  serait  proclamée,  décla; 
rer  la  dciuauderessc  non  fondée  dans 
£on  action  et  la  condamner  aux  dépemi. 

Conclusions  fondées  : 

La  conclusion  en  incompétence  : 

Sur  ce  que  les  cimelières  sont  des 
propriétés  ^communales  ;  que,  suivant  le 
décret  sur  les  sépultures  du  25  praxrid 
an  Xfl,  les  lieux  de  sépulture  sont  sou- 
mis à  Fautorité,  police  et  surveiHance 
des  administrations  municipales.  Qu'à 
cette  autorité  appartîait  le  droit  de  ré- 
glementer ce  qui  concerne  les  monu- 
ments funéraires  et  de  délivrer  les  au- 
torisations nécessaires. 

Que  le  pouvoir  judiciaire  n*a  au- 
cune csp6cc  de  qualité  à  cet  égnrd. 

Qu'ancMu  monument  ou  inscrip- 
tion fun/'iniro  ne  peut  i  tr»'  [  lacé,  nio- 
dille  ou  de[j!ace  rauloiisalion  de 
riuttorité  locale  et  qu'il  n'appartient 
pas  a  l'autorité  judiciaire  de  pouvoir 
porter  de  décision  à  ce  sujet. 

Quant  à  la  non-qualité  de  la  de- 
manderesse. 

Sur  ce  que  Tautorité  communale 
étant  seule  compétente  pour  accorder 
les  autorisations  nécessaires  pour  le 
placement  des  signes  funéraires  sur 
les  fosses,  c*est  à  cette  autorité  seule 
(] n'appartient  le  droit  d'enlever  ou  de 
faire  enlever  ce  qui  serait  fait  au  mé- 
pris de  son  autorité  ou  lorsque  les  mo- 
numents ou  inscriptions  pourraient 
blesser  les  md'urs  ou  en  général  les 
lois  de  police,  mais  qu'il  ne  peut  ap- 
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partenir  à  un  particulier,  qui  n*a  ac- 
quis aucun  droit  de  propriété  à  la  par- 
tie de  terrain  où  est  enterré  son  parent 
ou  son  ami,  de  pouvoir  contraindre 
un  autre  parent  ou  ami  à  enlever,  de 
dessus  la  tombe  du  défunt,  le  monu- 
ment que  lafTection  du  sang  ou  la 
I  pieuse  amitié  y  a  fait  placer. 

Que  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'auto- 
rité locale  ;  d'où  il  suit  que  la  deman- 
deresse est  sans  qualité  pour  former 
une  semblable  demande  ; 

Au  fond;  sur  ce  que,  d'après  l'article 
12  du  litre  III  de  la  loi  du  ^  prairial 
an  XII,  chaqueparticulier  aie  droit  de 
&ire  pkcer  sur  la  fosse  de  son  parent 
ou  de  son  ami  une  pierre  sépulcrale 
ou  autre  signe  indicatif  de  sépulture. 

Que  la  défenderesse,  usant  de  son 
droit,  a  lait  placer  une  croix  avec  ins- 
cription sur  la  tombe  de  son  fils  après 
en  avoir  obtenu  Tautorisation  de  fau- 
torité  locale. 

Que  ce  même  droit,  à  l'exercice  du- 
qtiel  les  défendeurs  ne  s'opposent  pas, 
appartient  à  la  demanderesse;  mais 
que  cette  dernière  n'est  pas  fondée  à 
demander  lasuppressiondu  monument 
que  la  défenderesse  à  fait  élever  à  la 
mémoire  de  son  fils. 

D'où  la  conséquence  que  lactiou 
n'est  pas  fbndée. 

La  demanderesse  a  conclu  eu  ces 
termes: 

Plaise  à  M' le  juge,  sans  avoir  égard 
à  k  question  d'incompétence  soulevée 
par  les  défendeurs,  condamner  les  dé- 
fendeurs à  faire  enlever  Tépitaphe 
qu'ils  ont  fait  placer  sur  la  tombe  de 
i  époux  de  la  demanderesse  au  cime- 
tière de  Robermont  ;  les  condamner 
à  25  francs  par  jour  de  retard,  après 
la  huitaine  à  dater  de  la  siG;niriraîion 
du  jugement  à  interveuii*  j  les  condapn- 


MSCBimOX  SÊniLCKALe.  ~  cojit£t»'ce. 


Digitizeci  by  GoOgle 


307 


INMJIin-lOS  «mLCftALE.  —  CXiJifltfSXCt, 


i>  culier,  sans  besoin  d'autorisation  y  de 
»  faire  placer  sur  la  foMe  de  son  pa- 
»  renl  ou  de  son  ami  une  pierre  eu 
»  autie  signe  indicatif  de  sépulture, 
«ainsi  qu*ii  a  été  pratiqué  jusqu'à 
»  présent.  » 

Selon  cette  disposition,  aucune  au- 
4erisation  admioistralive  n'est  requise 
pour  ériger  une  pierre  indicative  de 
sépulture;  dès  lors,  il  doit  en  être  de 
même  pour  la  retirer. 

L'inlervenllon  dore  pouvoir  n'est  exi- 
gée —  ainsi  que  le  statuent  les  articles 
10  etll,  que  pour  obtenir  des  conces- 
sions de  terrain. 

Mais  l'arlicle  12  p-.irle,  en  général 
et  sansrien  préjuger,  des  Droits  qu'ont 
les  parents  et  les  amis  ;  or,  du  mo- 
ment qu'il  s*agit  de  Fattribution  d'un 
DaoïT  en  doit  rechercher  à  qui  il  est 
dévolu  et  si  son  exercice  ne  porte  au- 
cun préjudice;  autrement  toute  per- 
sonne, se  disant  parent  ou  ami  4tu  dé- 
funt, pourrait  venir  faire  sur  sa  tombe 
une  manifestation  à  sa  mani^  ;  ma- 
nifestation 4|ui,  au  litnt  dlionorar  la 
cendre  des  morts,  pourrait  devenir  dé- 
risoire ou  injurieuse.  El  l'administra- 
tion ne  peut  pas  empêcher  mani- 
fcslalinns  qui  se  hornci  juent  à  léser 
des  droits  purement  privés. 

Le  pouvoir  administratif  na  aucune 
niif>siun  pourériger  des  droits  en  prin- 
cipe ni  pour  coustalerkiiu' prééminence; 
«ette  mission  appartient  au  pouvoir 
judiaaire.  L*adminislration  ne  pour- 
rait intervenir  ({u  en  vertu  de  Tartide 
17  dn  même  décret»  pour  empêcher 
des  ûéêordret. 

Malgré  Télasticité  de  ce  mot,  on  ne 
pent  toutefois  pas  l'étendre  à  une  con- 
teslaiion  intéressant  fhonneur  et  la 
dignité  d'une  personne. 

Au  fond,  le  juge  s'est  inspiré  a  juste 


titre,  dans  celte  question  de  haute  mo* 
ralilé,  de  fesprit  du  christianisme. 
C'est  là  une  -source  à  laquelle  notre  lé- 
gislation -a  fait  souvent  de  si  larges 
emprunts. 

Ecoutons, «n  effet,  ee  que  dit  Fil- 
lustre  auteur  du  .génie  du  ehristia- 
nisme  : 

«  L'Eorepe  doit  encore  à  Féglise  le 
»  petit  nombre  de  bonnes  lois  qu'elle 
»  possède  ;  il  n'y  a  peut-être  point  de 
»  circxînslances  en  matière  civile  qui 
»  n'ait  été  prévue  par  le -droit  canonî- 
»  que  —  fruit  de lexpérience  de  1')  sii;- 
»  cles,  des  Innocent  et  des  (IriKi  oiHE. 
«  Les  em])ereurs  et  les  rois  les  plus 
»  sages,  tels  que  Charlehagne  et  Al- 
»  FRBB-u^AMD,  oDt  cru  ne  pouvoir 
»  mieux  foire  que  de  recevoir  dans  le 
»  eode  civil  une  portion  de  ee  code  ec- 
»  elésiastiqne  où  viennent  ae  Ibndre  la 
»  loi  Lévitique,  fEvatt^ple  «t  le  droit 
»  romain.  » 

—  Qanti  la  prééminencedes  droits 
de  réponse  aur  ceux  de  la  mère  —  qui 
surtout  a  eonvolé  en  secondes  nôcea, 
on  ne  peut  guère  la  méconnaître  ;  en 
effet,  si  au  point  de  vue  de  certains  in- 
térêts matériels,  la  loi  déclare  que  le 
mariage  est  dissous  par  la  niortde  l'un 
des  enfents,  il  u'<in  est  ps  moins 
vrai  (|ue  Tépoux  survivant  reste  le 
gardien  {M'inci[>al  de  la  mémoire  de 
son  conjoint  prédccédé.  Selon  le  titre 
des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des 
époux,  ils  ont,  dès  leur  union,  formé 
une  nouvelle  famille,  distincte  de  celle 
qu'ils  ont  quittée  en  alunissant.  C*est 
le  conjoint  survivant ,  qui  a  charge 
de  faire  rendre  à  son  conjoint  les  der- 
niers devoirs?  €*est  lui  qui  a  veillé  à 
son  chevet,  jusqu'à  son  heure  der- 
nière. Comme  signe  de  la  persistance 
du  lien  moral,  même  après  la  mort,  la 
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fomnic  survivante  continue  à  porter 
le  nom  de  soû  époux,  et  IVpoux  sur- 
vivant peut  joindre  au  sien  celui  de  son 
épouse. 

Le  passage  de  la  Genèse  auquel  il 
est  fait  allusion  dans  le  jugement,  est 
ainsi  conçu  : 

—  Gen.  H,  24  — aux  pharisiens 
^m.  llnJUiiurogeaient,  Jésus- Ghaist  ré- 

«  Km^-jwis  point  lu^  leurdît-U^ 
».qu6  celui  qui  a  créé  rhomme  créa 
»  an  oommeneement  un  homme  et  une 
n  femme?  Et  qu*il  est  dît  :  pour  celte 
«  faieon  ^  l*homme  abandonnera  son 
»  père  et  sa  mère  et  il  demeurera  atta- 
»  ché  à  sa  femme  et  ils  ne  seront  tous 
»  deux  qu*une  seule  chair.  Ainsi,  ils 
»  ne  seront  plus  deux,  mais  une  seule 
»  chair.  Que  l'homme  donc  ne  sépare 
1»  point  ce  que  Dieu  a  joint.  » 

S*.  PÀcL,  Epit.  aux  Cor.  ch.  VU ,  ver- 
set IV,  s'exprime  ainsi  :  a  Le  corps  de 
»  la  ieiiime  n'est  pas  en  sa  puissance, 
»  mais  en  celle  de  son  mari  ;  «Je  uiè- 
»  me,  le  corps  du  mari  n*est  point  en 
n  sa  puissance,  mais  en  celte  de  sa. 
»  femme*  » 

S*  Jaut.  GHaisesT.  —  Extrait  de- 
Ehomélie  XXVI  aux  Gorintliietts.  — 
«  Le  lien  du  mariage  est  indissoluble, 
»  c'est  une  servitude  étemelle.  » 

S*.  JfeoiiB,.  à  de  jeunes  dames  ro* 
maines  Touvea  a  dit:- 

«  Que  les  personnes  en{;agées  dana 
»  les  liens  du  mariage  et  asservies  aux 
»  oeuvres  de  la  chair,  prêtent  à  la  non- 
»  cupiscence  de  nouveaux  éléments 
»  pour  la  délicatesse  de  la  table  ;  vous, 
»  veuve  chrétienne,  vous  avez  enseveli 
»  toutes  les  voluptés  dans  le  même 
n  tombeau  où  reposent  les  cendres  de 
»  votre  époux,  etc.  » 

—  Toutes  ces  considérations,  tirées 
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des  écrits  des  Pères  de  l'église  et  d'au- 
tres non  moins  dignes  d'intérêt,  ont, 
d'ailleurs,  été  développées  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  dans  une  cause 
analogue  et  ce  tribunal,  par  son  juge- 
ment du  1"  avril  18oi  rendu  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Roland  de 
\illargubs,  substitut,  a  formellement 
consacré  en  principe  le  droit  prépon- 
dérant de  Tépouse  sur  la  dépouille 
mortelle  de  son  conjoint. 

En  France dans  ce  pays  où  Tad- 
flMttistratioi^  est  autrement  puissante 
qu*en  Belgique,  et  o&  le  décret  de  prai- 
rial an  XII  est  pleinement  en  yigueur, 
le  tribunal  n*a  pas  tu  matière  à  tncom« 
pétence  dans  une  question  de  cette  na- 
ture ;  cette  exception  n*a  pas  même 
été  soulevée. 

—  Dans  l'arlicle  qui  précède,  nous 
avons  examiné  le  pouvoir  de  l'autorité 
communale  en  ce  qui  concerne  les  ci- 
metières ;  ce  pouvoir  s'étend  également 
aux  inscriptions  sépulcrales. 

C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  Conseil 
d'Etal  du  7  janvier  18i2.  il  a  été  déci- 
dé, en  France,  que  —  bien  que  le  dé- 
cret du  23  prairial  an  XII  (art.  12)  re- 
connaisse à  chaque  particulier  le  droit 
de  faire  placer,  sur  la  fosse  de  son  pa- 
rent ou  ami,  une  pierre  sépulcrale  ou 
antre  signe  distinctif  de  sépultui^  et 
cela  sans  besoin  d'autorisation,  néan- 
moins le  droit  de  police  et  de  surveil- 
lance que  d'autres  dispositions  du  dé- 
cret confèrent  h  l'autorité  municipale 
sur  les  lieux  de  sépulture,  s'étend  aux 
inscriptions  que  les  parents  font  pla- 
cer sur  les  tombes. 
Voici  l'espèce  : 

Le  Sieur  ÂLBAN  des  HËBëRTS. 
Le  sieur  Alban  des  lléberls  a  fait 
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placer  iu:  la  loiubo  de  son  ^cie,  in- 
humé dans  le  ciinelière  de  Beltevilte 
($eine4iiférieare)»  une  pierre  sur  la- 
quelle le  notn  du  défunt  était  accom' 
pagné  de  la  qualification  ttancien  of- 
ficier de  rarmée  de  Coudé. 

Le  maire  lai  a  enjoint  de  iàire  éis- 
]>arailre  celte  qualificalion,  et,  son  in- 
jonclîon  étant  demeurée  sans  résultat, 
il  a  (ait  enlever  la  pierre  tumulaire. 

Dans  la  lettre  par  laquelle  le  maire 
de  lîetteville  demand^U  au  sieur  des 
Ilébcrts  défaire  disparaître  la  qualifi- 
cation donnée  a  son  père,  ce  magistrat 
iu\(t((iiail  le  Uroil  de  police  et  de  sur- 
veillance que  le  décret  du  23  prairial 
an  XH  confère  à  l  auluiilc  municipale 
fiur  les  lieux  de  sépultures  et  eu  iai- 
aait  résulter  que  les  inscriptions  tunii»- 
laires  étaient  soumises  à  l'approbation 
de  cette  autorité.  Indiquant  ensuite 
les  motifs  qui  le  portaient  à  demander, 
dans  la  circonstance  particulière,  la 
suppression  de  la  qualification  d'an- 
cien officier  de  l'armée  de  Condé,  il 
disait  que  le  fait,  dent  le  sieur  des 
Uéberls  avait  voulu:  booorer  la  mé- 
moire de  son  père,  rappelait  trop  les 
fâcheuses  divisions  qui  avaient  désolé 
longtemps  la  l  l  ance;  que  les  honimes 
(fui  l'avaient  défendue  pourraient  s'of- 
fenser qu'où  voulut  aujourd'hui  se  Cure 
un  titre  d'honneur  de  l'avoir  voulu  li- 
vrer à  rctranp:er  ;  qu'à  peine  l'inscrip- 
tion avait  été  placée,  on  était  venu  rcu 
af eftir  et  lui  foire  bon  nombre  d'ob- 
servations qui  lui  faisaient  craindre  que 
8*il  laissait  subsister  la  qualification 
donnée  au  défunt,  rtnscription  ne  fût 
pas  toujours  respectée. 

Le  sieur  des  Héberls  a  réclamé  au- 
près  du  Préfet  et  soutenu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  12  <lu  décret  du  25  prai- 
rial an  Xll ,  l'autorittf  municipale 
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n'avait  aucun  contrôle  sur  les  inscrip- 
tions tumalaires.  Le  Préfet  lui  a  ré> 
pondu ,  par  lettre  du  50  août  1838, 
que  le  droit  de  police  et  de  surveillance- 
que  les  autres  dispositions  du  décret 
attribuaient  à  Tautorité  municipale  sur 
les  lieux  de  sépultures,  emportait, 
sinon  Tobli^tion  pour  les  administrés 
de  soumettre  préalablement  à  l'autorité 
les  inscriptions  qu'Us  se  proposaient  à» 
faire  placer  sur  les  tombes  de  leurs  pa- 
rents ou  amis,  du  moin:^,  pour  l'autorité 
elle-même,  le  devoir  de  taire  dispnivn- 
tre  les  inscriptions ,  et  de  faire  même 
enlever  au  besoin  les  pierres  où  elles  se 
trouvaient,  lois<pi  i  raison  du  temps 
et  des  localités,  clic  pouvaient  porter 
quelque  atteinte  au  bon  ordre  ou  à  la 
tranquillité  publique.  On  remarque- 
dans  cette  lettre  le  passage  suivant  r 

«  Telle  circonslance,  rappelée  dans 
»  une  inscription  tumulaire,  passera 
».  inappercue  dans  une  commune  po- 
»  puleuse,  au  sein  d*une  grande  ville» 
»  de  la  capitale,  par  exemple,  oil  llia- 
»  bitude  a  fait  prévaloir ,  sous  ce  rap- 
}vport,  une  grande  tolérance  sans  le 
»  moindre  intonvénicnt.  La  même 
»  chose,  dite  dans  les  mêmes  paroles, 
»  mais  en  d'autres  lieux,  en  présence 
»  d'une  population  plus  restreinte,  où 
»  les  nv.ilih  >  d'opinion  et  de  fortune 
»  se  traduiaent  trop  souvent  en  iiob- 
»  lililés  personnelles,  »n  milieu  d'au- 
»  très  préoccupations  ou  de  suscepti- 
»  bilités  plus  inquiètes ,  cette  chose 
)>  pourra  bien  ne  pas  rencontrer  tout- 
»  à-fait  la  même  indifférence.  Tel 
»  souvenir,  telle  énonciation  permis 
»  là-bas,  devront  être  ici  défendus 
»  dans  rintêrêt  de  la  paix  publique. 
»  L'administration  est  chargée  do  dis^ 
»  cerner  ce  (pi'il  convient  de  faire  en 
»  de  semblables  occurrences ,  et-  hnt 
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7»  ducumnils  quclic  j)0ssède  sur  rétal 
»  des  esprits,  sur  les  seotimcnts  de  la 
»  population,  sur  ses  sympathies  et 
»  ses  répulsions,  la  placent,  elle  seule 
1*  peut-être,  suflUaninieul  ù  niêuicdap- 
»  préder  ce  qo'en  cette  matière  ou 
»  doit  reprendre  ou  tolérer.  » 

Le  sieur  Alban  des  Héberts  s'est 
pourvu  contre  cette  dédsion,  par  la- 
quelle le  Préfet  déclarait,  en  termi* 
nant,  maintenir  celle  du  maire  da 
Bettevillc,  et  ne  pouvoir,  quant  à  pré- 
sent, autoriser  le  rétablissement  de 
rinscription. 

L'art.  12  du  décret  du  25  prairial 
an  XU,  a-t-il  dit,  laisse  aux  parents 
et  amis  des  défunts  le  libre  choix 
des  inscriptions  lumnlaircs,  et,  dès 
lors,  ils  u  ont  d'autres  limites  à  respec- 
ter que  celle  hors  de  laquelle  il  y  au- 
rait déht.  Si  une  inscription  était 
contraire  aux  lois,  à  l'honnêteté  pu- 
blique, aux  mœurs,  au  respect  des 
morts,  si  en  un  mot  il  y  avait  délit,  on 
pounait  exercer  des  poursuites,  et,  en 
attendant,  faire  disparaître  rinscrip- 
tion; mais  hors  ce  cas,  point  de  droit 
de  police  ;  et  celai  que  l'art.  16  attri- 
bue à  l'autorité  municipale  sur  les 
lieux  de  sépulture  est  limité  par  l'ar- 
ticle 17,  qui  la  charge  spécialement  de 
maintenir  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments qui  prohibent  les  exhumations 
non  autorisées,  et  d'empOeherqu  il  nese 
commelle  dans  les  lieux  de  sépultures 
aucun  désordre,  ou  qu'on  s'y  permette 
aucun  acte  contraire  au  res[)ecl  du  à 
la  mémoire  des  morts.  Le  Préfet  de  la 
Seine-Inférieure  a  doue  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  déclarant  l'exis- 
tence d*un  droit  de  police  qui  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  municipale. 

Le  demandeur  soutenait,  d'ailleurs, 
que  l'inscription  qu'il  avait  fait  placer 
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sur  la  tombe  de  son  père,  n'était  point 
contraire  aux  lois  ou  au  respect  dû  aux 
cendres  des  morts,  et  il  produisait  des 
certificats  de  conseillers  municipaux 
attestant  que  cette  inscription  ne  pou- 
vait occasionner  à  BetteviUe,  ni  trou- 
ble, ni  désordre,  ni  scandale. 

Le  Ministre  de  riatérieur  a  soutenu 
que  le  décret  du  23  prairial  an  XII 
attribuait  aux  autorités  municipales  un 
droit  de  police  même  sur  les  inserip- 
tiens  tumulaires.  «  Ceci  posé,  a-t*il 
»  dit,  il  faut  bien  reconnaître  que  la 
»  plus  grande  latitude  doit  être  laissée 
»  à  l'action  du  pouvoir  municipal  en 
»  pareille  matière;  car  ce  qui  passe- 
»  serait  peutpébre  inaperçu  dans  le  cen> 
»  tre  d'une  grande  ville  peut  devenir , 
«  dans  celui  d'une  petite  commune, 
«  une  occasion  de  scandab^  et  de  trou- 
»  Lie.  L'inscription  même  la  plus  inof- 
»  fensive,  par  cela  seul  qu'elle  j)ourrait 
»  servir  de  prétexte  à  quelques  désor- 
»  dres,ae  devrait  pas être  autorisée. En 
»  un  mot,  ce  qu'il  importe  de  considé- 
»  rer  avant  d'accueillir  ces  sortes  de  de* 
»  mandes,  c'est  surtout  quelles  consé- 
»  quences  peuvent  en  résulter ,  et  si, 
1»  abstraction  Êdte  de  toute  intention, 
»  les  paroles  gravées  sur  une  tombe 
»  ne  seraient  pas  de  nature  à  provo* 
»  quer  des  manifestations  publiques 
»  contraires  au  bon  ordre  et  au  res- 
»  pect  dû  aux  lieux  de  sépultures; 
»  toutes  circonstances  que  le  maire 
»  seul  est  en  état  d'apprécier.  » 

Le  Conseil  d'Etat  a  r^eté  le  pourvoi 
du  sieur  des  Uéberts,  par  l'arrêt  ct< 
après: 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.  ; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790; 
Vu  le  litre  II  de  la  loi  des  16- 


i?»cniPTiott  sÉrvLCfiJiie.  —  coflpÉrKvciff 


Digitized  by  Gopgle 


.716: 


24  îiout  1790;  le  décret  du  :2r>  prairial 
an  XII,  notamment  les  art.  ii,  1(3  ot 
17  de  ce  décret,  et  la  loi  du  18  juil- 
let 1857  ; 

Considérant  que  les  arrêté  des 
Préfets  ne  peuvent  nous  être  directe- 
ment déférés  en  notre  GonseU  d*Etat 
que  pour  excès  de  pouvoirs  ou  incom- 
pétence; 

Considérant  que,  d*après  les  disposi- 
tions susvisées  du  décret  du  23  prai- 
rial an  XII,  les  lieu>L  de  sépultur^^s 
sont  soumis  à  Tautorité,  police  et 


surveillance  des  administi'ations  mu- 
nicipales ; 

Que»  dès  lors,  le  Préfet  de  la  Seine- 
loftrîeore,  en  maintenant  la  décision 
da  maire  de  Beltevilte  portant  sup^ 
pression  de  l'inscription  gravée  sur  la 
tombe  du  réquérant,  n*a  point  agi  hors 
des  linûtes  de  ses  pouvoirs  on  do  sa. 
compétence  ; 

Article  1*^.  La  requête  du  sieur- 
Paul  Alban  des  Héberls  est  rejetée. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat,,  du  7  jan.<-. 
vier  1842. 
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CE  Ol'l  CiXNCEiO'E 

LES  ÉTUDIANTS  EN  THÉOLOGIE 
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NmiÂ  avoDs  cm  vlile  de  traiter 
'cette  matière  d'une  maoîère  géoéralet 
en  ce  qui  eoncerne  les  minisires  de» 
•différeotes  religions,  suivant  Tordre 
tracé  par  nos  iois  et  les  arrêtés  royaux 
Intervenus. 

1.  Sont  exemptés  dé&nilivenieat  du 
eervice  de  la  milice  : 

d)  .  Les  ministres  des  différentes  rcli- 
ffions,  (Loi  du  8  janvier  1817»  art. 

2.  Sont  exemptés  pour  un  an: 

e)  .  Les  cttulumis  en.  iiieolo(jie. 

Us  présenlerout,  chaque  année,  au 
<>onseil  de  milice  un  certificat  délivré 
par  cdui  qui,  enaa  qualité ^  doit  être 
tonndiri  comme  atrfomé  à  cet  effet, 
constatant  qu'tTt  $oni  réellement  éte- 
dùmt»  en  tkéolùgie,  avec  lintention  de 
se  vouer  à  Fétat  ecclésiastique. 

5.  Ceux  qui ,  après  Taecooiplisse- 
ment  de  leur  24*  année,  n'auraient 
pas  embrassé  Tétat  ecclésiastique  ou 


pris  les  ordres»  serottt  oèUgi$  de  ser« 
vtr  pendant  cinq  ans  lions  la  mUiee 
natienale,  eu  de  fournir  un  remph' 
çant,  ainsi  qu%  auraient  dû  faire  s^ils 
n'eussent  point  été  exemptés  successi- 
vement,  et  compteront,  dans  ce  cas, 
en  diminution  du  contingent  de  la 
commune  dont  ils  font  partie.  (Loi  du 
8  janvier  1817,  art.  94  EE  ,  combiné 
avec  l'art.  5  de  la  loi  du  8  mai  1847). 

4.  Los  mots:  minislrcs  des  différen-' 
tes  religions.,,  insérés  dans  la  loi  du 
8  janvier  1817,  art.  91,  ont  été  en- 
tendues coninie  suit  : 

1"  On  doit  considérer  comme  ap- 
partenant à  Tétat  ecclésiastique,  dans 
l'Eglise  réformée ,  ceux  qui ,  après 
avoir  subi  leur  examen  conformément 
à  rarrèté  du  SO  juillet  1816,  ont  été 
autorisés  à  exercer  les  fonctions  de 
prédieeta.  (AnriCé  royal,  7  juin  1817). 

2"  Sur  la  requête  des  professeurs 
en  tbéologie  de  Funiversité  de  Lejfden, 
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est  intervenu  Tarrèté  royal  du  12  juin 
1822,  ainsi  conçu: 

Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  de 
rintérîeur  et  du  Waterstaat,  de  notre 
Gomniissaire-gënéral  de  la  guerre  et 
de  notre  Conseiller  d'Etat,  directeur- 
général  pour  les  affaires  de  l'Eglise  ré- 
formée du  11  de  ce  mois,  M. 
nMôBR; 

R(  vu  noire  arrêté  du  7  juin  1817, 
/itt.  P,  n*  11  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu,  en 
modifiant  en  cela  notre  arrêté  susdit; 
du  7  juin  1817 ,  que  pour  ce  qui  con- 
cerne r£gUse  réformée»  seront  consi- 

dérés  comme  ayant  embrassé  Tétat 
ècclcsiastique  ceux  qui  auront  ohl^^nu 
le  grade  de  candidat  en  théoiogie , 
dans  l'une  des  universités  reconnues  du 
royaume. 

o<*  Sont  considérés  comme  faisant 
partie  de  l'état  ecclésiastique ,  relative- 
ment à  la  milice  nationale,  !">  dans  la 
relip;ion  catholique  romainf  .  ceux  qui 
sont  ordonnés  dans  la  qualitr  do  sous- 
diacre;  2''dans  la  religion  lutltei  icunc, 
ceux  qui  sont  admis  comme  candidats 
par  le  consistoire  dans  la  commune 
supérieure  évangélique  ou  rétablie, 
d*Âmsterdam  ;  y' chez  les  remontrants, 
ceux  qui  sont  reçus  candidats  par  les 
délégués  ayant  la  gestion  des  affidres 
intérieures  ot  extérieures  de  la  confré- 
rie ;  4^  chez  les  anabaptistes,  ceux  qui 
sont  admis  en  qualité  de  candidats 
par  les  administrateurs  et  curateurs 
du  séminaire  de  cette  Eglise,  et  pour 
ceux  qui  n'auraient  pis  fait  leurs  étu- 
des dans  ledit  séminaire,  les  indivi- 
dus qui  seraient  entrés  en  fonctions 
comme  prédicants  dans  une  commune 
anabaptiste  reconnue;  et  5"  chez  les 
israélilos,  ceux  qui  sont  admis  comme 


rabbins  dans  une  commune  Israélite 

établie. 

Il  est  observé  que ,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  réformés ,  l'arrêté  royal  du 

7  juin  1817,  lia.  G,  n"  H  ,  d'après 
lequel  sont  regardés  conime  ecclésias- 
tiques ceux  qui  sont  admis  dans  la 
ioruie  y  prescrite,  au  service  suprêine, 
continuera  de  recevoir  son  exécution. 
(Ânèlé  royal,  25  juillet  1818). 

4°  Ceux  qui  sont  déclarés  candidats 
par  la  commission  synodale  évangéli- 
que luthérienne,  doivent  être  considé- 
rés pour  la  communauté  évangélique 
luthérienne,  comme  s*ils  étaient  entrés 
dans  Fétat  ecclésiastique.  (Arrêté  roval, 
4  février  1824). 

5*  On  regardera  comme  étant  entrés 
dans  rétat  ecclésiastique ,  quant  aux 
Israélites,  qui  ont  été  admis  aux  fonc- 
tions de  rabbins  par  le  collège  des  rab- 
bins examinateurs.  (  Arrêté  royal , 
4  février  1824). 

Vf  I.cs  instituteurs,  chargés  d'en- 
seigner la  théologie  Israélite  près  les 
ppminnires,  congrégations  et  établis- 
scmcnl.s  de  piété,  sont  spuIr  censés 
avoir  embrassé  l'Elat  ecclesiasliquc,  et 
ont  ainsi  droit  à  l'exemption  définitive 
du  service  de  la  milice  nationale,  con- 
(ormémcnl  à  l'art.  91**  de  la  loi  du 

8  janvier  1817;  cette  laveur  ne  pourra 
aucunement  être  réclamée  par  tes  ca* 
téchistes.  (Dépèche  du  général-major, 
administrateur  de  la  milice,  2  janvier 
1826). 

5.  Quant  aux  étndtatUi  en  théologie* 

r  On  ne  peut  considérer  comme  étu- 
diants en  théologie,  que  ceux  qui  sont 
admis  et  qui  reçoivent  leur  instruction 
dans  les  universités,  athénées  et  sémi- 
naires (lu  royaume,  oii  sont  procurés 
les  moyens  de  rorovoîi'  rrtic  instruc- 
tion, savoir  :  pour  les  culholtqucs  ro- 
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tnains»  dans  les  différents  séminaires 
des  provinces  méridionales  et  septen- 
Irionales,  etc.  (Arrêté  royal,  8  Juillet 
1818). 

2*  Par  arrêté  éa  8  jiiaiet  i8i8,  n* 
1 29,  il  a  été  décidéque  Fon  ne  peut  con- 
sidérer Gomine  étudiants  en  théologie, 
que  ceux  qai  sont  admis  et  qui  reçoi- 
vent leur  instruction  dans  les  univer- 
sités, athénées  et  séminaires  du  rojfau- 
me.  où  se  trouvent  les  movens  de  re- 
cevoir  cette  instruclion  ;  savoir  entre 
aulrf's,  pour  les  calholiquei^  romains, 
dans  les  différents  séminaires  des  pro- 
vinces méridionales  et  septentrionales. 

Celte  décision  ayant  fait  naître  la 
question  de  savoir  quels  iiisliluts  doi- 
vent être  cousidérés  comme  séminai- 
res dans  le  sens  de  Tarrêté  précité,  il 
a  été  reoonnii  que  f  on  doit  reconnaî- 
tre, eomme  tels,  les  séminaires  sui- 
vants, savoir  : 

Celui  deWarmond,  dans  la  Hol* 
lande  septentrionale  ; 

Celui  de  Herlaar,  dans  la  commune 
de  Saint  Michiels  ; 

Celui  de  Gestel,  dans  le  Brabant 
septentrional  : 

Celui  de  s'Henrenberg,  dans  la  Guel- 
dre; 

Celui  de  Uoeven,  dans  le  Brabant 
septentrional  ; 

Celui  de  Groot-Linden  ,  près  de 
Gj  ave,  (lans  le  Brabant  septentrional, 
où  les  étudiants,  appartenant  au  dio- 
cèse de  Ruremonde ,  reçoivent  leur 
ÎDStmcûon  en  théologie  ; 

Celui  d'Amersfort,  dans  la  province 
d*Utreeht,  pour  les  lansénistes  ; 

Celui  de  Matines,  dans  le  Brabant 
méridional  ; 

Celui  de  Gand,  dans  la  Flandre 
orientale  ; 

Celui  de  Toumay,  dans  le  Hainaut; 


Celui  de  Namur,  dans  la  province 
du  même  nom  ; 

Celui  de  Liège  (id.).  Instruction  du 
Ministre  de  l'intérieur,  26  juin  1819). 

Voir»  quant  à  Pabbaye  de  Tron- 
chiennes,  le  n*  11  ô-après. 

5'*  L'établissement  des  HécoUets,  à 
Thielt,  ne  peut  être  assimilé  aux  sé- 
minaires diocésains.  (Arrêlé  royal  du 
5  mai  1855).  —  Cet  arrêté  n'a  pas 
été  attaqué  par  voie  de  recours  en 
cassation. 

4"  Quant  à  ta  communion  Israélite, 
est  inlervenu  l'aiiLtc  royal  du  14  fé- 
vrier 1824,  aiiuj  conçu  : 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'in- 
térieur et  du  Waterstaat,  du  9  janvier 
1824,  a*  82,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
pris  quelques  dispositions,  afin  d'as- 
surer Texécution  de  la  loi  sur  la  milice 
nationale ,  relativement  aux  exemp- 
tions do  service  en  faveur  des  élu* 
diants  en  théologie  et  des  ecclésiasti- 
ques de  la  communion  Israélite,  notre 
Ministre  précité  s*étant  concerté  sur 
ce  qui  conviendrait  d'être  fixé  à  cet 
égard,  avec  notre  eonseiller  d'État,  di- 
recteur-général pour  les  affaires  du 
culte  réformé  et  autres,  à  l'exception 
du  culte  catholiqtie  romain  ; 

Revu  nos  arrêtes  des  8  et  35  juillet 
1818,  n-  129  et  52; 

Vu  les  articles  91  et  94  ee  de  la 
loi  sur  la  milice  nationale,  du  8  janvier 
1817  {Journal  officiel,  n°  1); 

Le  Conseil  d'État  entendu  (  avis  du 
30  janvier  1824,  n*  15); 

Avons  arrêté  et  arrêtons,  altérant 
en  cela  les  dispositions  établies,  &  cet 
égard,  par  nos  arrêtés  des  8  et  25  juil- 
let 1818,  n<- 120  et  52: 

Article  l''.  Comme  étudiants  en 
théologie  seront  considérés,  pour  les 
Israélites,  tous  les  jeunes  gens  qui  re* 

91 
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CoiveQl  noslniotioD  dans  un  des  sémi- 
naires -Israélites  à  Amsterdam,  ou  chei 
im  des  grands  rabbins  des  jaridietions 
rabbioiques  respectives ,  avec  Tinten- 
tion  positive  d'embrasser  Télat  eeclé- 
siastique. 

Article  2.  Avant  de  pouvoir  être  ad- 
mis à  l'étude  de  la  théologie  israéiite, 
ils  doivent  se  faire  inscrire  à  la  Haye, 
chez  les  préposés  de  la  commission  su- 
périeure [M)iiv  Ihs  aU'aires  des  Israéli- 
tes, comme  éludiant  la  théologie,  en 
désignant  quel  €j>t  le  grand  rabbin  du- 
quel ils  recevront  cette  instruction. 

Article  5.  Ils  devront,  en  outre,  se 
munir  d'une  dcclaralioa  écrite  du  di- 
recteur du  séminaire  on  du  grand  vab- 
hin,  chez  lequel  ils  font  lenr»  études, 
confirmée  par  des  pamasims  de  la  sy- 
nagogue centrale  eii  siège  le  grand 
rabbin,  portant  que  le  jeune  beîmine, 
qui  est  désigné,  étudie  en  théologie 
dans  le  dessein  d'être  promu  à  la  place 
de  rabbin.  Munis  de  celte  pièce,  ils 
devront.se  rendre  à  Amsterdam  au 
temps  fixé,  pendant  lequel  le  collège 
temporaire  des  rabbins  examinateurs 
y  sera  assemblé  pour  examiner  les 
candidats  à  la  place  d'aspirant  rabbin, 
afin  qu'il  soit  vérifié  si  l'instruclion 
théologique  qu'ils  reçoivent  est  d'une 
nature,  d'une  étendue  telle  ,  qu  ils 
puissent  être  considérés  comme  étu- 
diants en  théologie.  Cet  examen  devra 
être  répété  chaque  année. 

5* -Gomme  étudiants  en  théologie  de 
la  i^mtinauld  évongéHque  luthétien' 
ne,  peuvent  seulement  être  considérés 
ceux  qui  sont  admis  et  qui  reçoivent 
leur  instruction  au  séminaire  luthérien 
h  Amsterdam.  (Arrêté  royal,  4  février 
\H±i]. 

ii"  i/arrcté  royal  du  âi  juillet  18ââ 
porte  ce  qui  6uit  ; 


8M 

Vu  la  requête  da  Prince-Archevêque 
de  Matines  et  des  vicaires-généraux 
des  évêchés  de  Liège  et  de  Tournny, 
tendant  k  cé  qu*il  soit  statué  favorable- 
ment par  nous,  sur  les  demandes  qu'ils 
ont  adressées,  l'année  dernière,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  que  les  miliciens  qui,  lors 
de  la  levée  de  1824,  ont  amené  des 
numéros  passibles  du  service,  puis- 
sent ,  quoique  n'étudiant  encore 
en  théologie,  jouir,  de  Fiiéinc  que  ceux 
d'années  antérieures,  comme  se  des- 
tinant à  l'état  ecclésiastique,  de  la  fa- 
veur d'être,  après  leur  incorporation, 
portescouiiiie  dclacliés  sur  làmatricule 
ducorps  auquel  ils  seraient  destinés,  et 
ce,  attendu  que  les  motifs  qui  néecNSsi- 
tenteettemesure subsistent  toujours  et 
que  les  jeunes  gens  <en  question  sont 
ouseront  appelés  au  service  actif,  oom- 
me  placés  en  18^  dans  la  réserve; 
lesdites  requêtes  tendanleiB  égslement 
k  olbteBir  la  même  laveur  pour  les  jeu- 
nes gens  qni  se  trouvent  dans  le  caS 
mentionné,  et  qni  seraient  appelés  au 
service  lors  de  la  levée  de  18^  ; 

Vu  le  rapport,  etc.,  etc. 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

i'  Que  les  jeunes  gens  de  l'arehc- 
vêclié  de  Mal  mes  et  des  évêchés  de 
Litige  et  de  Tournay  qui,  quoique  se 
destinant  à  l'elat  ecclésiastique,  n'étu- 
dient cependant  pas  encore  en  théolo- 
gie, et  qui,  lors  des  levées  de  la  milice 
nationale  de  1824  et  1823»  ont  amené 
des  numéros  passibles  du  service,  se- 
ront incorporés,  mais  délachés  sur  les 
matricules  des  eerps  ; 

2*  Que  les  jeunes  gens  à  qui  cette 
faveur  a  été  accordée  par  notre  arrêté 
du  il  août  1824,  n*  88,  continueront 
à  en  jouir  ; 

5'  Que,  dès  que  le  Collège  philoso- 
phique, mentionné  dans  notre  dit  arrêté 
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MILICE. 


rXEMPTIO.N. 
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du  11  juin  dernier  (Journal  officiel,. 
n*  f>6),  sern  org.inisé,  les  jeunes  gens 
qui  n'aiii'oiit  |riR  été  reens  dans  cet 
établissement,  et  qui  ne  reçoivent  pas 
rinstniotion  théologique  dans  les  sé- 
minaires épiseopaux,  au  lieu  d'être 
portés  comme  détachés,  seront  immé- 
diatement incorporés  en  personne. 

7*  Les  élèvés  èa  séminaire  de  Ma- 
Unes, qui,  par  suite  iks  arrêtés  rtnpmàt 
des  19  décembre  4617. 17  mav»  ISia 
et^  mar»  1819,  uni  été  dispensés 
de  llncorporistioii  >  en^  personne,  et  de 
tont  servioe  dans  la- milice,  comme  se 
destinant  à  Tétat' ecclésiastique,  bien 
qu'il  n'étudiassent  pas  encore  la  théo- 
logie, ne  pourront  oontinuer  à  jouir 
de  celte  faveur  dès  qu'un  de  leurs  frè- 
res demanderait,  pnr  suite  de  leur  in- 
corporation, ou  aurait  déjà  obtenu,  de 
ce  chef,  l'exemption  prévue  par  l'arti- 
cle 94  §  mm.  (Arrêté  royal,  !27  février 

ifm). 

8°  Des  éclaircissements  ayautété  de* 
mandés  par  l'un  de  MM.  les  gouver- 
neurs, relativement  à  l'exécution  de 
Varticte  94  §  ee  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  à  l'é^rd  de»  éttidiattte  en  théo- 
logie qui^  .dti  fait' dd  cette  destination, 
ayant  été*  oiemptés  provisoirement 
einq  fois,  attellent  dans  le  courant 
de  la  dernière  année  l'âge  de  25  ans  i, 
sans  avoir  embrassé  l'état  ecc1ésiastii> 
i|neou  avoir  reçu  les  ordres,  une  circu- 
laire unnislérielle  du  15  juillet  18:21  a 
répondu  que  les  éfudinnt?  susdits  ne 
pourront  pas  être  inscrits  l'année  sui- 
vante en  tête  des  listes  alphabétiques 
et  de  tirage,  ainsi  que  les  anuée»  pré- 
cédentes, puisqu'ils  ont  dépassé  l'âge 
de  la  milice,,  mais  qu'aussitôt  cju'ils 

'  1 1  2  Atijaurd'liui      aiiiice,  )Mr  suite  i}«  I»  loi  de 
>int  a  fixé  é  19  uni  afcogijiJU  l'âge  ila  U  milice. 


auront  accompli  leur  21"  année  2  ibt 
devront  êfrc  convo({ués  par  vous,  afVn 
de  produire  le  certificat  qii'ils  ont  em- 
brassé l'état  ecxîIésiaslKjuc  nu  qu'ils 
ont  reçu  les  ordres.  A  détaut  d'un 
semblable  certificat,  lesdits  étudiants 
seront  de  suite  examinés,  etc.,  soit  en 
personne,  soit  par  remplacement  et 
dèvroÀt  èire  renvoyés  au  cosunandant 
provincial ,  poor  être  iiicorpdrés  en 
déduction  du  contingent  ileleur  com^ 
mune,  pour  Tannée  courante»  ou  povr 
Tannée  suivante,  »  eé^  oonUD^nl  a- 
déjà  été  fourni.  (Circulaire  du  Ministre- 
d'Etat^  chargé  de  la  direi  tion-géné^le* 
des  recettes,  lojnillet  1821). 
6.  Quant  à'  la  délivrance  dea  oeifi«- 

fîcals: 

1"  Les  seules  personnes  autorisées 
à  délivrer  des  certificats  constatant 
qu'un  jeune  lionime  est  éludiani  eu 
Ihtotof/ie,  avec  rinientioB  de  se  consa- 
crer à  l'état  ecclésiastique,  sont:  chez 
les  catholiques  romains^  les  évcqucs 
ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  les  prêtres  qui< 
les  remplaoent,  tels  que  les  vlcaiife»»> 
générant  et  arehiprètrcs/ etc.  (Arrêté- 
royali  8  juillet  1818); 
!   SS^iiê  certificat  &  produire  en  :con<> 
fôiiÉitté  du  g  es  de  Fart.  9i  sera  déli- 
\Té,  soit  par  l'archevêque  ou  l'évèque- 
du  diocèse;  soit  par  lo  vicaire-général, 
d'après  la  formule  indiquée.  (Arrêté- 
royal,  5  avril  1839). 

5"  Il  a  été  déclnré,  par  forme  d'in- 
terprétation de  l'arrêté  du  S  juillet 
1818,  que  le  grand  consistoire  de  la 
communion  évangéliquc  lutliéricnne  à 
Amsterdam  sera  autorisé,  en  attendant 
1  établissement  du  st-minairc  luthérien 
en  cette  ville,  à  délivrer  aux  étudiants 
en  théologie  qui  reçoivent  provisoire- 
ment l'instniction  ches  les  pasteurs  i 
Amsterdam,  tes  certificats  constatante 
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qu  ils  sont  étudiants  en  théologie,  avec 
Tintention  de  se  consacrer  à  fétat  ec- 
clésiastique. (Ârrité  royal,  Il  octobre 
1818). 

A*  Les  préposés  de  la  commissioB 
supérieure  pour  les  sffaites  Israélites, 
éUMie  à  La  Haye,  sonl  excluaivemeiit 
compétents  pour  délivrer  les  certificats 
p<Hrtaiil  qa*uii  jeune  homme  est  étu- 
diant en  théologie  Israélite,  dans  Hn- 
tention  de  se  consacrer  à  1  état  ec- 
clésiastique. La  remise  de  ces  certifi- 
cats ne  pourra  cependant  être  faite 
que  sur  la  préseulalion  d'une  déclara- 
lion  par  écrit  dudil  collé^i'  <K's  r;ibbins 
examinateurs,  put  Uni  que  1  individu 
en  question  possède  les  qualités  re- 
quises pour  pouvoir  être  considéré 
comme  étudiant  en  théologie.  (Arrêté 
royal,  4  février  1824). 

5*  Les  curateurs  du  sémioaire  lu- 
thériea  à  Amsterdam  sont  exelusive- 
ment  compétente  pour  délivrer  les 
certîficate  constatant  que  les  jeunes 
étudiante  mentionnés  dans  Tarticle 
précédent,  sont  en  théologie  avec  Tin- 
tention  de  se  consacrer  à  Tétat  ecclé- 
siastique; la  remise  de  ces  certificats 
ne  pourra  cependant  être  faite  que 
sur  la  présentation  d'une  déclaration 
par  écrit  des  professeurs  du  séminaire, 
contenant  que  l'intéressé  possède  les 
qualités  requises  pour  pouvoir  être 
considéré  comme  étudiant  en  théo- 
logie. 

A  régard  du  mode  d*exemption  des 
étudiante  en  théologie  et  des  ecclésias* 
tiques  do  la  communauté  luthérienne 
létahlîe,  les  dispositions  déjà  prises 
antérieurement  restent  en  pleine  vi- 
^ur.  (Arrêté  royal,  4  février  1824). 

7.  La  loi  ayant  fait  uniquement  et 
spécialement  mention  des  étudiants  en 
théoiogie,  et  positivement  décidé  que 


«lAcE.  —  exBMmôa.  —  nixisTSts  ass^Din^ESTn  ecugioxs. 

personne  ne  sera  exemple  du  service, 
.  à  moins  de  se  trouver  dans  les  cas 


spécifiés  par  la  loi,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  i  exempter  des  étudiante  autres 
que  ceux  en  théologie.  (Arrêté  royal* 
8  juillet  I8IS). 

Il  ne  suffit  pas  que  les  eenseils  do 
milice  examinent  si  les  étudiants  en 
théologie  sont  inscrite  au  séminaire; 
il  doivent  aussi  s  assurer  si  ces  étu- 
diants reçoivent,  dans  le  sémioaire 
même,  leur  instruction  théologique, 
ainsi  que  cela  est  prescrit  par  l'arrêté 
royal  du  8  juillet  I81H.  ([nstruetion 
du  Ministre  de  l'Intérieur^  juin 
1819). 

L'exemption  eu  faveur  des  étudiants 
en  théologie  n'est  pas  a  Hachée  unique- 
ment à  la  nature  des  études,  mais 
spécialement  à  rinlention  dans  laquelle 
ces  études  ont  lieu,  de  sorte  que  cette 
intention  doit  être  relatée  dans  le  cer- 
tificat. (Instruction  duMinistre  de  Tin- 
tériew,  9  juin  1827). 

8.  L'application  de  l'art.  91,  Jeede 
la  loi  du  8  janvier  1817,  qui  exempte 
du  service  de  la  milice,  les  jeunes  gens, 
étudiants  en  théologie ^  a  reneontrédes 
difficultés  dans  quelques  provinces; 
dans  les  unes,  l'on  s'est  plaint  que  les 
conseils  de  milice  ay a  n  t ,  co  u  t  nûrement  à 
un  arrêté  royal  du  8  juillet  1818,  refusé 
d'exemptev  pour  ce  motif  dos  indivi- 
dus qui  n'étudiaient  point  dans  les  sé- 
minaires épiscopaux  ,  et  se  trouvaient 
seulement  dans  les  collèges  ou  petits 
séminaires  de  Roukrs  (Flandre  occi- 
dentale), Bonne*Espérance  et  Soignies 
(Hainaut),  etc.;  dans  d'autres  provin- 
ces, au  contraire,  des  miliciens  invo- 
quant le  même  arrêté,  ont  réclamé 
soit  à  la  Députation  des  étets.  soit  au 
Gouvernement  eontre  les  décisions 
des  conseils  qui  avaient  accordé 
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TexempUon  à  ceux  qui  se  irouvaient 
dans  ces  derniers  établissciiients. 

Voulant  chercher  à  pIt!^i  nlr'  ces  dif* 
ficullés»  une  instruction  du  Depai  te- 
mcDtde  rintérieur  du  26  janvier 
j^dhiiioii»  n*  148,  a  fixé  le  aens 
dans  leqiul  doit  être  compris  Tart.  94, 
S  ee  précité,  et  lâ  ntDière  dont  H  doit 
êife  appliqtié:  . 

•  La  éhÊdkmU  m  iAM>^e,  dit 
^  eet  article,  seront  exemptés  pour 
9  nne  année. 

»  Ib  présenteront  diaque  année  au 
»  Conseil  de  mîKee  un  certificat  déli* 
»  vré  par  celui  qui,  en  sa  qualité,  doit 
»  être  considéré  comme  autorisé  à  cet 
»  effet ,  ooii^tMt  uit  qu'ils  sont  réelle- 
»  ment  éludianrs  en  théologie  avec 
i>  Tin ten  lion  de  se  vouer  à  l  étal  ecclé- 
»  siastique.  » 

«  L'arrêté  du  8  juillet  1818,  qui 
règle  rexécution  de  cet  article ,  porte 
que  Ton  ue  peut  considérer  comme 
étodiants  en  théologie  que  ceux  qui 
re^ioivent  leur  instmelîon  dans  les  dif- 
ttrents  séminaires  du  royaume  qui 
sont  ceux  de  Goittf,  JfofiMi,  TVwr- 
M^sr»  Nttmur  ^  Liège;  9i  4|ue  e*est  aux 
é?éques  à  délivrer  les  certificats. 

«  On  ne  peut  disconvenir  que  oette 
disposition,  examinée'  mûrement  et 
sans  aucniie  prévention  ,  ne  soit  sage 
et  n'ait  eu  un  but  utile ,  celui  d'empê- 
cher que,  sous  l'apparence  de  se  vouer 
à  l'état  ecclésiastique,  on  ne  se  sous- 
traie à  un  service  que  la  loi  requiert 
des  habitants;  mais  on  ne  peut  non 
plus  disconvenir  que  tout  en  voulant 
éviter  des  abus ,  qui  sont  d'autant  plus 
nuisibles  qu'ils  tournent  toujours  au 
détriment  d'un  tiers,  elle  n'ait  aussi 
quelquelos  oODtrOmé  à  priver  de 
rexemption  des  personnes  qui  y 
avaient  droit. 


»  Ainsi,  s'il  est  notoire  qoc,  dnns 
les  collèges  ou  petits  séminairei»  «{ue 
je  viens  de  citer,  on  enseigne  /a  thco- 
logiCf  que  l'on  prouve  j>ar  un  cei  tificat 
délivré  par  le  dief  du  diocèse  ijue  ce- 
lui qui  Télndie,  a  ^intention  de  se 
vouer  i  rétat  ecclésiastique,  je  ne  vois 
pas  que  l'on  puisse  lui  refuser  Texemp- 
tion  dont  l'article  précité  lui.  assure  le 
bénéfice  sans  distinction  entre  les  di- 
vers établissements  ob  la  théologie  est 
enseignée. 

i>  J'ai  trop  de  confiance  dans  1» 
droiture  du  clergé  belge  et  surtout  des 
chefs  diocésains  pour  craindre  qu'ils 
délivrent  des  certificats  de  l'espèce  lé- 
gèrement, et  à  ceux  qui  n'y  auraient 
pas  droit,  et  qu'ils  consealissenl  à 
iaire  peser  cet  acte  de  com plaisance 
sur  d'autres  miliciens  qu'une  (  xcmp- 
lion,  illégalement  accordée  à  un  autre, 
forcerait  injustement  à  servir.  » 

9.  L*art.  94,  §  ee  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  exempte  provisoirement  du 
service  de  la  milice  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  Tétat  ecdésiastiqiie, 
pourvu  cependant  qulls  prouvent  aux 
autorités  chargées  de  Tapplication  de 
la  loi  qu'ils  sont  réellement  étedûmjfs 
en  tliéoiogiem 

Les  termes  de  la  loi  sont  sacranien* 
tels,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'exemp- 
tions, parce  qu'elles  ne  peuvent  Jamais 
être  accordées  illégalement,  sans  tour- 
ner au  préjudice  d'un  autre  inscrit, 
dont  le  numéro  n'aurait  point  été  at- 
teint; ainsi,  les  conseils  ont  dû  se 
borner  à  accorder  l'exemption  aux  rni- 
iiciens  seuls  qui  sont  réellement  clu- 
dianis  en  théologie. 

Si  l'intention  du  législateur,  ainsi 
qne  nous  le  présumons,  a  été  d'exemp* 
ter  du  service  les  jeunes  gens  qui  veulent 
se  vouer  i  Tétat  ecdéeiaslique,  son  but 
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«c  se  douve  point  atteint  loUilemenl 
par  la  loi,  parce  qu'il  est  rare  <\kik 
18  ans  1,  âge  auquel  on  est  obligé  de 
se  faire  iniertre  pour  k  Hiilkev  l^ttftve 
dit  pa  être  admisik  Téltade  dt  la  CKétK 
logie  proprement  dite»  et^btenîr  eiosi 
lin  drotl  à  YeuÊOfilm  étoblie  per 
rart.  94,.  g.ee  précité. 

'•  L*dn  peut,,  sans  faire  fori  i  d*autres 
nrilicietts  et  sans  s'écarter-  de  la  loi, 
prendre  dies  mesures  propres  à  empè^ 
cher  que  ces  jeunes  gens  ne  soient  ai^ 

fêlés  dans  le  cours  de  leurs  études, 
qu'ils  ne  soient  même  forcés  de  renon- 
cor  à  leur  Tocation  ;  ce  qui  pourrait 

avoir  lion,  si  on  les  obligeait person* 
uelleinent  à  servir. 

«  J'ai  lîntention ,  d'après  diverses 
demandes  qui  m'ont  été  faites,  porte 
une  instniotion  du  Département  de 
l'Intérieur  du  i6  avril  i852,  n"^  i48, 
de  proposer  à  S.  M.,  ainsi  que  l'ont 
fait  mes  prédécesseurs,  et  qu'on  le  fai- 
sait même  sous  le  gouvernement  pré- 
cédent, de  les  laisser  incorporer  dans 
des  corps  de  milice,,  en  déduction  du 
contingent,  mais  dé  les  faire  porter  en- 
suite comme  diâtachés  sur  les  contrôles 
de  ces  corps  pour 'le  ternué  â'ime 
année,  sauf  à  renouveler  cette  disposi^ 
tion,  illyalieu^ 

»  Veuillez,  en  conséquence^  trans- 
mettre à  MM.  les  évè^ues,  un  était 
conforme  au  modèle  ei-joint , .  me 
prière  de  vous  '  faire  connaiire  les 
noms  des  jeunes  gens  auxquels,  cette 
faYCiir  pourrait  être  eeeordée.  .    . . 

»  Le  caraetère  dieMM.  lesévéques  eiC 

une  garantie  suffisante  pour  n'avoir  pas 
à  craindre  que,  dansja  vue  deiavoiser 
Tnn  ou  rautre,  ils  portent  sur  ces  états 

>  JliijMitd'vi  10  Ml/  vu  nrile  d*  la  lui  rit  IM7. 


des  jeunes  gens  qui  ne  di  \iaitiil  ()oint 
y  figurer,  mais  je  ne  dois  pas  avoir  la 
méine  eonfianoe  dans  les  àèves;  ceux 
même  qui,  sans  avoir  rintention-de  se" 
vouer  à  Tétai  eeelésiastiique,  pourraient^ 
se  faire  admettre  prdvxseivemént'  dans' 
un  séminaire  t  senéaervaiii  de  le  quit^ 
ter  quand-  les  dreottstaUees  plus  tran- 
qiiilles  rendraient  l'état  militaire  moins> 
pénible.  Pour  pcé^enir  tout  abus  de  ce 
genre,  il  fandraîl  inviter  MM.  les  évé- 
ques  à  joindre  à  ces  états:  1*^  une  dé» 
elaratioa,  et  constatant  que  tous  les 
jeunes  gens  qui  y  sont  mentionnés  se 
destinent  réellement  à  l'état  ecclésias- 
tique, pour  lequel  ils  ont  une  vocatiorr 
et  aptitude  décidées;  2"  une  déclaraliou 
signée  par  les  intéressés  mêmes,  et 
rédigée  d'après  le  modèle  ci-après. 

»  Vous  dresserez  ensuite  un  état 
confintme  au  modèle  el^oint»  et  me* 
renverrez -avee  les- déclarations  préen 
téesw  Ce  état  no  mentionnera  que  les> 
jeunes  gens  qui  ansont  été-  incorporés^ 
en  déduction  du  contingent  et  que  l'on 
peut  dispenser- de  se  présenter  à  cet 
effet  devant  le  commandmitpcoviiieial;: 
ce  fonotiennaire  pouvant  les  placer- 
dans  L'un  ou  l'autre  régiment  sur  Ia> 
flimpte  production  de  l'état  dd. 

10.  »  J'ai  lu  avec  toute  Fat lention- 
que  son  impoi  lnure  réclame,  la  note 
du  Conseil  de  milice  deCourtrai,  ainsi 
(jue  la  lettre  par  laquelle  vous  me  la 
communiquez  —  porte  la  dépêche  du 
Département  de  l'Intérieur  du  2ô  avril 
1845,  2"  div.,  28779,  adressée  au 
Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale.. 

»  Je  m'eÉnpresse  dé*  vous  ftire  eon» 
naitrer  que  Topiniov  quelles  éméKeot 
sur  l*a|t.^  S  ee  de  la  loi  du  8  janviér 
1817  et  snr  là  portée  de  l'arrêté  royal 
du  5  avril  1859'  qui  reproduit  les  ter- 
mes de  la  loi,  eut  très^fondée. 
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r>  Je  pense,  dès  lors,  qu'où  ue  peut 
accorder  rcxemption  aux  individus  qui 
ont  donné  lieu  à  la  question  que  vous 
m'avez  adressée. 

»  S'ils  se  destinent  réellement  à 
l'état  ecclésiastique^ comme  doil  le  faire 
«apposer  k  déèlafatioo  de  l'évêque, 
4eur  déngDatioa.poQr  Jfl.MTvke  ne  les 
fera  point  détovraer  de  leur  voeatidti  ; 
tandis  <|ii^,  dm  le  cm  «enlrure*  leur 
wooff^m  ikortenik  piéjudiee.  à  un 
tiers  ifitéreesé  et  emèneraU  en  outre 
<des  difficultés  qa*il  eonviMit  de  préve* 
^ir.  »  —  Suit  la  note  m^tieoiiéê  dans 
la  dépêche  qui  précède  : 

»  Le  conseil  de  milice  de  Tarron- 
*disseiïienl  de  Courtrai 

»  A  vu  comparai li'e  devant  lui,  dans 
la  séance  du  16  mars  dernier,  le  noni- 

îiié  V  ,  de  la  ville  de  M....,  auquel 

e.si  échu,  lors  du  tirage  au  sort  des 
•miliciens  de  la  levée  de  1845,  le  n''  4G. 

»  Ce  jeune  iiomme,  qui  déjà  devant 
le  comniis^ire  de  milice  avait  fait  va- 
loir line  r6d«natioii«  comme  étudiant, 
•dudief  du  diocèse,  portant  qu*il  fait 
réénemeot  ae^  études  théologiques  à 
Heoin,  avec  Fiatentlon  de  se  vouer  à 
fétat  ecclésiastique. . 

»  Interrogé  par  le  président,  le  mi- 
tiden  susdit  a  déclaré  fréquenter  le 
eoilége  de  Ment»  et  ê'y  iranmr  e»  syn- 
taxe. 

»  Cette  dérlnration  n  fait  naitre 
parmi  les  membres  du  conseil  unecer^ 
laine  hésitation. 

»  Sous  la  léj?islat!on  «nlérieure  à 
rarrêté  ro>al  du  .j  avril  1831),  les  jeu- 
nes gens  fréquentant  les  colléf,'es  épis- 
<;opaux  avec  l'intention  de  se  vouer  à 
•f  état  eœlésiastiqye ,  n'avaient  aucun 
droit  à  Pexemption  ;  toutefois,  m  la 
production  d'un  certificat  délivré  par 
le  chef  du  diocèse,  ils  étaieot  portés , 


comme  détachés,  sur  les  matricules  du 
corps;  c est  ce  que  [m'ie  formellement 
une  instruction  ministérielle  en  date 
du  16a\Til  m%  n-  148. 

»  On  lie  sauiait  contester  que  celle 
intei^rétatÛMi  ne  fût  marquée  au  coin 
de  Féquîté  et  de  nature  à  aatis&ire  à 
tous  les  intérêts  ;  d*un  côté ,  elle 
exempte  réeUemeot  du  service  mililairo 
ceux  qui  se  destinent  à  des  fonctions 
sacerdotales  et  répond  4  toutes  les  exi- 
gences du  culte  ;  de  Fautre»  eUe  res- 
pecte l'arrêt  du  sort  et  neporteaneane 
atteinte  au  droit  acfiis  par  des  tiers. 

»  Cette  jurisprudence  a  été  cons- 
tamment celle  du  conseil  et  de  la  dé- 
putation  provinciale  :  jnmnis  f?llp  n'a 
fait  naître  de  plainte  ni  de  rcclamalion 
et  elle  a  été  acceptée  et  l'est  encore 
aujourd'iiui  par  des  chefs  de  colites 
épiscopaux. 

»  Maintenant,  l'arrétu  royal  du  5 
avril  a-*t-S  modifiq  les  dispositions 
suivie»  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion? Ces  diapoflitHHis  aont^Ues  abnn 
gées  elle  droit  à  Texemption  ae  tnm- 
ve44l  eonféiié  indistinctement  à  tout 
les  jeunes  gens  ^.fréquentent  les 
collèges  épiscopaux,  alors  même  qnlls 
ne  suivent  encore  qu*un  cours  d'huma- 
nités, poun'u  qu'ils  déclarent  se^dea» 
tiner  à  l'état  ecclésiastique  ? 

»  Le  conseil  est  porté  à  donner  à 
ces  questions  une  soltifinn  négative; 
l'arrêté  royal  du  5  nvi  il  1859  ne  s<^m- 
ble  avoir  d'autre  ol>jpt  (ju*'  de  donner 
aux  ccrliticats  des  chei^  du  culte  une 
forme  légale  et  qui  ne  soit  sujette  à 
aucune  contcst^iiion. 

»  Si  les  souvenirs  du  conseil  sont 
exacts,  on  doit  cet  arrêté  à  des  diili- 
cultés  soulevées  dans  une  autre  pro» 
vince  à  propos  de  la  signature  d'un 
vicaire-général  ;  en  avait  contesté  k  ce 
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dignitaire  le  droit  d  attester  au  nom  de 
levêque,  et  le  Gouvernement,  pour 
mettre  un  terme  k  toute  diacassion ,  a 
décidé  que  ke  certificats  eeraieDi,  ù 
ravenir,  «gnée,  eoit  par  raidierêque 
ott  Tévéque»  soît  par  le  vûaire-géoM 
et  contMigiiés  par  le  aecrétaire  de 
Vévêché. 

»  Tels  sont  le  but  et  Torigiue  de 
l'arrêté  royal  dont  il  s'agit. 

»  Mais  cet  arrêté  paraît  n'appor- 
ter aucun  changement  h  la  juris- 
priiijrnre  précédemment  admise  quant 
aux  jeunes  gens  qui  suivent  un  cours 
d'humanités  dans  un  collège  épiscopal, 
et  laisse  intacte  la  distinction  établie 
entre  les  études  préparatoires  et  la 
théologie  et  celles  qui  sont  réellement 
théologiques. 

n  Le  conseil  croit,  du  reste,  qu'une 
semblable  distinction  est  tontifaît  ra- 
tionnelle; des  jennes  grasqm  n'ont,  en 
quelquesorte,  fàitqu^nn  pas  dans  la  car- 
rière des  études  ne  sauraient  se  fixer 
d'une  manière  définitive  sur  leur  avenir; 
trop  d'incertitude  règne  dans  leur  es- 
prit; ils  peuvent  trop  facilement  se  re- 
buter devant  les  miUe  obstacles  quils 
doivent  rencontrer  sur  leur  route,  pour 
qu'on  puisse  les  assimiler  à  ceux  qui, 
ayant  passé  par  de  plus  rudes  épreuves , 
offrent  toute  garantie  de  persévérance 
et  de  stabilité.  D'ailleurs,  les  consé- 
quences d'un  retour  à  d'autres  idées, 
de  1  adoption  d'une  autre  c^irrière,  sont 
graves;  elles  sont  de  iialmc  à  compro- 
mettre successivement  le  sort  de  plu- 
nenrs  familles  qui,  sans  cela,  eussent 
été  exemptées  de  l'impét  du  sang,  et 
valent  bien  la  peine,  par  conséquent, 
que  Ton  cherche,  autant  que  possible, 
à  les  éviter  par  une  juste  et  sincère  ap- 
plication de  la  loi. 

9  Quoi  qu*il  en  soit,  et  bien  que  le 


conseil  soit  disposé  à  considérer  ces 
ditlérentes  raisons  comme  pouvant  mo- 
tiver une  décision  de  sa  part,  il  n'a 
pas  cependant  tous  ses  apaisements; 
d'un  côté,  l'art.  2  de  l'arrêté  royal  pré- 
rappelé, portant  révocation  formelle 
des  arrêté  et  instraetions  qui  lui  sont 
contraires,  et,  de  l'autre^  le  certificat 
délivré  par  le  chef  du  diocèse,  et  dont 
le  conseil  n*entend  pas  mettre  en 
doute  la  légalité  et  la  vérité,  laissent 
subsister  des  doutes  et  font  naître  des 
scrupules  qu'au  préalable  il  désire  voir 
disparaitr». 

nDanscet  état  de  choses,  le  conseil 
croit  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 
soumettre  la  question  à  la  décision 
de  l'autorité  provinciale  et,  au  besoin, 
du  Gouvernement  lui-même. 

»  Dans  ce  but,  il  a  fait  rédiger  et  il 
a  signé  la  présente  note,  que  M.  le 

commissaire  de  l'arrondissement  est 
prié  de  vouloir  transmettre  à  sa  desti- 
nation. (Courtrai,  le  25  août  1842).  » 

11.  11  n'est  pas  de  même,  lorsqu'il 
est  démontre  que  l'intéressé  se  trouve 
en  théologie;  c'est  ce  qui  résulte  d'une 
dépêche  du  même  Département  du  3 
décembre  I84i,  2Mivision.  N» 52141, 
adressée  au  gouverneur  de  la  Flandre 
Occidentale. 

«  Dans  la  lettre  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  le  25  avril  1845, 
n"  28779),  porte  celte  dépêche,  et  dont 
on  a  retrouvé  la  minute,  dès  que  vous 
m'eûtes  fiiit  connaître  le  nom  du  mili* 
den  qu'elle  eoneemait,  j'ai  émis  l'opi- 
nion qu'on  ne  pouvait  accorder  Feisin- 
tioD,  parce  qu'il  était  reconnu  par  le 
milicien  luinnéme  qu'il  n'àaà  pomt 
réeUemeni  étudimU  e»  ihéahffk»  et  que 
l'évêque  lui-même,  en  faisant  une  dé- 
claration semblable,  avait  infirmé  et 
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annulé  le  certificat  qu'il  avait  dabord 
délivré. 

»  Mais  le  cas  que  vous  me  soumet- 
tez dans  voire  lettre  du  18  ut  tobre 
dernier,  n*  43486,  l""  division,  n  est 
point  identique;  et  dès  lors,  la  déci- 
sion ne  peut  plus  être  la  même. 

»  En  effet,  Henri  D...  produit  un 
cerlincat  pariaiiement  conforme  au 
modèle  prescrit  par  r«rrèté  royal  dtt 
5  avril  1839;  et  le  làk  qae  ce  certifi- 
cat a  coDstaté  »  c^est-à-dire ,  Tétude 
réelle  de  la  théologie  avec  rinlentioii 
de  ae  voner  àTélat  ecclésiastique,  loin 
d*être  contredit  par  llntéressé  est,  au 
contraire»  affirmé  par  lui,  puisquMI  ré- 
clame contre  la  décision  du  conseil  de 
milice. 

»  L'évéque  lui-même  le  confirme  de 
la  manière  la  plus  explicite,  en  décla- 
rant qu'il  a  déjà  été  admis  aux  ordina- 

nalions  des  jmines  lévites  /biTnésdans 
iabbaye  de  Troncliieunes. 

»  Dans  une  circulaire  qu'un  de  mes 
prédécesseurs ,  M.  le  comte  de  Theux, 
a  adressée  le  2G  jauvier  d852  à 
MM.  les  gouverneurs  des  provinces,  il 
leur  faisait  remarquer  que  la  circulaire 
du  gouvernement  préc*  dciit  du  24  juin 
1819,  en  déterminant  que  l'exemptiou 
ne  serait  accordée  qii'à  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  les  grands  séminaires, 
avait  en  réalité  apporté  une  restriction 
à  la  loi,  dont  le  texte  n'admettait  point 
de  dtstinctiott  entre  les  divers  établis- 
senents  oii  la  théologie  est  enseignée. 

»  Or ,  il  ne  peut  exister  aucun 
doute  à  cet  égard  pour  Tabbaye  de 
Tronchiennes  ,  après  les  renseigne^ 
nents  que  vous  a  donnés  M.  févéque 


1  Aujourd'hui  24*  snnér,  [»ar  tiiitcde  l'urt.  3deU 
9'  iXXÉK. 


de  votre  diocèse:  par  conséquent,  le 
sieur  D...  est  fondé  dans  la  réciama- 

lion  qu'il  a  formée.  » 

La  loi,  en  prononçant  une 
exemption  |)rovisoire  en  faveur  des  étu- 
diants en  théologie,  a  stipulé  en  même 
temps  que  ceux  de  ces  jeunes  gens 
qui  n'auraient  point  embrassé  Tétat 
ecclésiastique  ou  pris  les  ordres  &  l'ac- 
eomplissement  de  leur  25*  i  année, 
sciaient  obligés  de  servir  dans  la  mi- 
lice pendant  le  temps  exigé  des  autres 
miliciens  ou  de  fournir  un  remplaçant. 

Une  circutaire  du  15  juillet  1822 
charge  les  gouverneurs  de  province  de 
Texécution  de  cette  disposition  de  la 
loi. 

Ces  fonctionnaires  doiventdonc  s'as- 
surer en  temps  utile  si  les  jeunes  gens, 

exemptés  comme  étudiants  en  théo- 
logie en  ranoée  qu'ils  devaient  pour  la 

dernière  fois  se  présenter  devant  le 

conseil  de  milice,  avaient  embrassé 
l'état  ecclésiastique  ou  reçu  les  ordres, 
à  l'âge  indiqué  par  la  loi. 

Annuellement  au  l^août,  ils  don- 
nent connaissance  du  résultat  des  in- 
formations qu'ils  ont  recueillies  à  cet 
égard,  au  département  ministériel  que 
la  chose  concerne,  et  joignent  à  leur 
rapport  un  état  des  miliciens  de  cette 
catégorie,  conforme  au  modèle  pres- 
crit. (Cire,  du  liioistre  des  Travaux 
Publics,  19  mai  185i,  n'  998-58, 
S*  division). 

13.  Une  réclamation  avait  surgi  sur 
le  point  de  savoir  si  le  milicien,  laissé 
en  congé  dans  ses  foyers,  pouvait 
procurer  rexemptionàun  de  ses  frères. 

Une  dépêche  du  Département  des 
Travaux  Publics  du  31  décembre  1858, 
n*  2026,  adressée  à  M.  le  Gouverneur 
du  Rainaut,  contient  ce  qui  sait: 

ss 
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«  Ce  <|ui  vous  porte  à  émettre  Topi- 
nioD  que  le  milicien  laissé  en  congé 
dans  ses  foyen  ne  peut  procurer 
Texemption  à  un  de  ses  frères^  c'est  la 
crainte  que,  dans  le  but  de  procurer 
cette  exemption  »  on  ne  &Bse  que  si- 
muler une  vocation  pour  Vétat  ecclé- 
siastique que  Ton  abandonnerait  après 
Vexpiration  de  la  période  de  cinq  an- 
nées, pendant  lesquelles  on  doit  com- 
paraître devant  le  conseil  de  milice. 

»  J'admets  pour  un  moment  que  ces 
craintes  soient  fondées;  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  faire  observer  qu'elles  ne 
peuvent  influer  sur  la  décision  du 
conseil  de  miFice:  le  conseil  ne  peut 
refuser  l'excnqition  alors  qu'on  satis- 
fait aux  conditions  de  la  loi,  par  la 
posîlkm  relative  des  fchreé  et  par  la 
production  des  pièces  requises. 

»  Mais,  peut-on  bien  admettre  la 
possibilité  d'une  fraude  de  la  nature 
de  celle  que  tous  redoutez,  quand  on 
réfléchit  que  celui  qui  la  commettrait 
en  serait  la  victime  :  car  s*il  n*a  pas 
embrassé  Tétat  ecclésiastique  à  une 
époque  que  Fautonté  lui  a  assignée,  il 
est  obligé  de  servir  dans  la  milice, 
sans  pouvoir  décompter  le  temps  pen- 
dant lequel  il  a  été  laissé  en  congé  ; 
faveur  que  le  Gouvernement  a  pu  lui 
«ccorder,  mais  sans  pouvoir  la  faire 
tourner  au  préjudice  d'un  tiers. 

»  Ces  observations  suffisent  pour 
justifier  la  réclamation  du  sieur  Du- 

njonlin.  » 

i  i.  Les  jeunes  gens  qui  renoncent 
à  l'état  ecclésiastique,  après  avoii-  été 
détachés  des  corps  dans  lesquels  ils 
ont  été  immatriculés,  doivent  — ■  et 
cette  obligation  ils  l'onl  rormcllement 
souscrite,  rendre  à  l'Etat  tout  le  ser- 
vice dont  on  les  a  dispensés  condition- 


oellement.  On  ne  doit  donc  leur  tenir 
compte  que  du  temps  pendant  lequel 
leur  levée  est  restée  en  réserve  avant 

d'être  appelée  à  un  service  actif.  Cette 
explication  des  arrêtés  royaux  est 
Ion  le  rationnelle;  elle  n'aggrave  pas  la 

position  du  milicien,  clic  prévient 
toute  tentative  de  fraude.  (Dépêche  du 
Département  des  Travaux  Publics , 
li  lévrier  1859,  n°  21 4/59,  adressée 
au  Département  de  la  Guerre). 

lo.  L'inscription,  sur  les  contrôles 
de  la  milice,  d'un  étudiant  en  théolo- 
'^Wy  ordonné  prêtre  avant  l'expiration 
des  huit  années  lixées  par  la  loi  pour 
le  service,  et  son  congé  définitif,  déli- 
vré avant  ce  temps,  ne  procurent  pas 
l'exemption  à  son  firère.  (Ârrèt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  7  juin  1852). 

Le  milicien ,  porté  sur  les  con- 
trôles de  l'armée,  et  qui,  étant  incor- 
poré, reçoit  un  congé  plus  ou  moins 
long ,  est  censé  présent  an  corps. 

En  conséquence»  semblable  milicien, 
congédié  provisoirement,  à  cause  de 
ses  études  en  théologie»  qui»  ensuite, 
reçoit  son  congé  définitif,  parce  qu'il 
est  ordonné  prêtre,  a  rempli  son  t^ps 
de  service  dans  le  sens  de  la  loi,  et 
procure  Texemption  à  son  frère.  (Ar- 
rêt de  cassation  du  8  juillet  1850). 

17.  Le  milicien  incorporé  qui,  i 
cause  de  ses  études  en  théologie,  ob- 
tient  un  congé  provisoire,  puis  son 
congé  définitif,  pour  cause  de  décès 
pendant  ses  études,  a  rempli  son 
temps  de  service  dans  le  sens  de  la  loi. 

En  conséquence,  il  procure  l'exemp- 
tion à  son  frère.  (Arrêt  de  cassation 
du  8  juillet  1850). 

18.  Lorsqu'il  est  établi  que  le  nii- 
licirn  qui  avait  obtenu  dispense  spé- 
ciale d\\  service  à  raison  de  ses  études 
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riléologiqttes,  a  été  ordonné  prêlre,  ce 
milicien  ne  peui  plus  proeurer  rexem^ 

lion  à  son  frère. 

Il  en  est  autrement,  quand  îa  preuve 
que  le  milicien,  qui  a  obtenu  semblable 
dispense,  a  été  ordonné  prêtre,  na 
j^as  été  faile^ 


£n  pareil  cas,  ce  milicien  est  F^ulé' 
en  activité  de  service ,  et  procure 
Texemption  à  son  frère.  (  ArréC  de  eas'' 

sation  du  10  juin  1851). 

19.  Les  ?oi?';-diacres  sont  exemptés 
définitivement  du  service  de  la  milice. 
(Ârrèl  de  cassation  du  «>  juin  1854). 


COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIÛIE. 


ARRET  DU  30  NOVEMBRE  1B5$. 


Kous  avons  rapporté,  tome  i ,  page 
9SSf  avec  lea  concltisions  de  M.  Doseis, 
Substitut  Procureur-GéDéral,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Liège  qui  décide  que  la 
loi  sur  Texpropriation  pour  utilité  pu- 
blique, en  appelant  up  ingénieur  à  faire 
partie  de  la  eommission  d'enquête,  n'a 
pas  enlendu  parler  uniquement  d'un 
fonctionnaire  du  rorps  des  ponts-ct- 
chaussécs  et  que  notaiiiiiit  iit  un  archi- 
tecte peut  remplaeer  cet  m-euieur. 

Le  pourvoi  en  eassaiton  a  été  rejeté. 


La  Coin  :  «  Sur  1  unique  moven  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  de 
l'art,  il  de  la  constitution ,  1  ci  1  de 


la  lot  dît  8  mars  1810,  i  et  i  de  Far^ 
rèté  royal  du  S5  décembre  4816,  en 
ee  que  les  articles  cités  de  la  loi  du  8 
mars  i  8 10  et  de  Tarrété  du  25  décem- 
bre 1816  exigent  que,  parmi  les  mem- 
bres des  commissions  d'enquête,  figure 
un  ingénieur  qui  est  un  officier  du  corps 
des  ponts-et-chaussécs ,  un  agent  de 
l'Etat,  un  fonctionnaire  publie  ;  tandis 
Cfue,  dans  la  commission  d'enquête 
dont  il  s'agit  au  procès  actuel,  l'ingé- 
nieur a  été  remplacé  par  un  arLluiectc; 
ce  qui  vicie  la  composition  de  cette 
commission  et  rend  nulle  toute  la  pro- 
cédure qui  l'a  suivie  ; 

«  Af(endu({iie  la  dénomination  d'tn- 
gctticurf  sans  autre  qualification,  est 
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applicable  à  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  la  construction ,  de  rétablissement  ( 
ou  de  l'enlretien  de  travaux  publics  ou 
privés,  quelle  que  soU  leur  nature ,  et 
qui,  par  la  spécîalUéde  leurs  eonnais- 
aances  et  le  genre  de  leur  profession, 
sont  aptes  à  participer  aui  travaux  de 
la  commission  a  laquelle  tl  sont  appe- 
lés à  intervenir; 

«  Attendu  que  c'est  dans  le  sens  gé- 
néral que  le  terme  ingénieur  a  été  em- 
ployé dans  la  loi  du  8  mars  1810; 
qu'en  eflet,  il  résulte  des  trnvnnx  pré- 
paratoires decelteloi  que  les  premières 
rédactions  de  celle  loi  iutrodiiisaient 
dans  la  composition  des  commissions 
d'enquête  1  uigénieur  en  chef  du  dépar- 
tement; qu'on  y  substitua  ensuite  lin- 
Ijénieur  de  rarrondissement,  qui  appar- 
tenait  au  corps  des  ponts-etH^baussées; 
et  que,  plus  tard ,  dans  la  rédaction 
définitive,  on  introduisit  un  infjénieur 
quelconque; 

«  Attendu  qu'en  substituant  ainsi 
nne  rédaction  plus  large  à  la  première 
rédaction ,  on  ne  peut  avoir  eu  pour 
but  que  de  faire  entrer  dans  la  compo- 
sition des  commissions  d'enquête  des 
hommes  de  l'art,  réunissant  1  aptitude 
nécessaire,  alors  même  qu'ils  ne  fe- 


raient point  partie  du  corps  des  pontS' 
et-cha«ssées  ; 

<c  En  ce  qui  touche  les  art.  1  et  2 
de  l'arrêté  du  25  décembre  1816,  éga- 
lement dtés  comme  violés  ; 

«  Atlendn  que  le  préambule  de  cet 
arrêté  porte  expressément  que  «  ko 
»  lois  encore  en  vigueur  et  spéeiale- 
»  ment  celle  du  8  mars  ISIO,  coo- 
n  cernantles expropriations  pour  cause 
7)  d'utilité  publique,  et  la  fixation  des 
»  indemnités,  >5  contiennent  des  dis- 
positions convenables  qu'il  est  impor- 
tant de  suivre  et  d'observer,  et  que, 
d'ailleurs ,  rien  n'élablit  que  l'auteur 
de  l'arrêté  aurait  voulu  <Joiiner  au  mot 
ingénieur  un  autre  sens  que  la  loi  du 
8  mars  1810; 

«  Que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré* 
suite  donc  que,  en  dèsidant  qtt*un  ar- 
chitecte provincial  avait,  par  son  état 
et  par  sa  profession ,  qualité  pour  sié- 
ger dans  une  commission  d*enquéte,  et 
en  considérant  comme  régulièrement 
composée  la  commission  d'enquête 
dont  il  s'agit  dans  le  procès  actuel , 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  ar- 
ticles cités  h  l'appui  du  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs ,  la  Cour  rejette  le 
pouiToi,  etc.  »  (Du  50  novembre  1855. 
•—  l*laid.  MM"  Orts,  Douu.) 
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L'ADMINISTRATION  FINANCIÈRE 

nu  COUiiliNES. 

«OMMAIRE. 

Prëiminam». Jncienm  législation.  —  Chop.  I.  Revenus  H  dépmies.  —  Cliap.  If. 
Des  i-€venus  des  produits  de  la  commune.  ~  Section  1.  J)ei  revemts  des  biens  parlicu- 
lier*  des  communes.  —  §  1.  Des  immeubles  communaux.  —  Art.  1 .  Immeubles  non 

produrfifs  de  rûvcnv.%.  —  A.  L'église,  h'  presbytère,  le  cimetière.  —  B.  L'hôtel-de- 
ville  o\i  la  Didiivu  rutnmune.  —  C.  Le  bâtiment  d'école.  —  D.  Les  fotj(nm<'t,  lavoirs f 
puits.  —  K.  Les  rues,  les  places,  les  chemins.  —  F.  l'horhrje  jmblique  —  G.  Les 
anciens  édi/irex  publia  improductifs.  —  Art.  2.  Les  immeubles  productifs  de  revenus. 
—  N"  1.  Lhilitiicnts  servant  à  v}i  usage  public  —  A.  ^battoirs,  boucheries.  —  B. 
Halles,  viarclus.  —  C.  Poid:^  j)i.d)fic.  —  D.  Rues  et  piaces publiques.  —  N*  2.  Pro- 
prié.'ts  co^nmuHnles  ne  servmit  jms  a  un  usage  public.  —  A.  Maisons  et  usines.  —  B. 
Biens  ruraux.  —  C.  Prnines  et  terres  labourables  de  toute  espèce.  —  §  11.  Terrains 
vagues ,  bn^fèr$s  atmmunales, 

mÀUMlNAlHBS.  —  AACIBNBIK  l^GlSLAXIOlf. 


i.  On  o'a  point  publié,  que  nous 
Badiions ,  de  traité  spécial  sur  l*adnil- 
BÎslnCton  financière  des  commanes  et 
plus  psrticoUèrement  sur  k  compta- 
bilité communale;  quelques  parties  de 
cette  branche  importante  du  service 
administratif  se  trnnvpnt ,  sous  divers 
titres,  dans  des  Dictionnaires  ou  des 
Codes  administratifs. 

I^otre  inlention  psi  de  rassembler, 


dans  un  seul  cadre,  tout  ce  que  la  ma- 
tière compose  ;  nous  nous  eflurçerons 
de  ne  rien  omettre  d^essenlicl;  nous 
tâcherons  surtout  d'être  clair  et  de  tra- 
cer  des   REGLES   PBATIQUES,   OnV  nOUS 

écrivons  aussi  pour  des  nu  tort  lés  qui, 
sans  be;niroiip  s'occuper  dc  théoi'it\ 
font  de  l'administration  journalière  et 
ont  besoin  d'un  guide  sur. 
Pour  embrasser  celle  matière,  si 
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vabtc  dans  tout  s^aii  ensemble,  nous 
indiquerons  en  notes  les  décisions  de 
notre  Cour  de  cassation  qui  s*y  rat- 
tachent. 

2. .  L'administration  des  finances 
eommunales  a  en  sa  législation  sous 
les  différents  régimes  qui,  depuis  soi- 
xante ans  environ  »  se  sont  succédé  en 
Belgique.  Il  peut  paraître  utile  de  con- 
naître et  de  consulter  ia  marcîie  de 
cette  législation ,  qui  a  subi  dos  modi- 
fications suivant  ces  époques  diverses;^ 
en  voici  le  tableau  concis  i 

GOQVBBMSMBHT  FBAHÇAIS, 

Loi  du  14  décembre  1789  »  art.  57, 

58,59; 

Loi  du  7  germinal  an  V; 

Loi  <ln  11  frimaire  an  VU,  art.  58, 
5Î>,  (il),  (il,  Oi,  65,  07; 

Lois  des  2o  ininairc  ci  5  ventùse 
an  YIII  ; 

Loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  art. 

Arrêté  du  4tIiermidor  an  X»art.  IG, 
17,18,19,20,21; 

Loi  du  16  septembre  1807, art.  il; 
Décrot  impérial  du  27  février  181  i . 

GODVBanEmMT  ras  pat»-bas. 

Arrêté  royal  du  50  septembre  1814 
sur  les  centimes  additionnels,  art.  1, 

2,  5,  A; 

Arrêté  royal  du  4"  novembre  1814, 
sur  la  comptabilité  communale  en  gé- 
néral ; 

Instruction  ministérielle  du  25  no- 
vembre 1811  sur  le  même  objet; 

Loi  iondameiilale,  ai  t.  L")7,  158; 

Arrêté  royal  du  4  octobre  1816  sur 
les  impositions  communales; 


Arrêté  royal  du  25  novembre  1816' 
sur  le  même  objet  ; 

Arrêté  royal  du  7  janvier  1817  sur 
les  comptes  communaux  ; 

Règlement  des  villes  du  12  maif 
48^17,  art.  14  sur  les  comptes  commu- 
naux;- 

Bégleroent  du  plat-pays  du  5jan* 
vier  1818,  art.  22  sur  le  même  objet;. 

Arrêté  royal  du  25  juillet  1818  sur 
les  répartitions  personnelles  ; 

Loi  du  29  avril  1819  sur  le  recoU' 
vrement  et  les  poursuites  en  matière* 

d'impositions  communales  ; 

Loi  du  12  juillet  1821 ,  art.  15  et 
10,  sur  les  centimes  additionnels  an 
profit  des  communes  ; 

Arrêté  royal  du  ~  mai  1819  sur  les 
comptes  communaux  ; 

Arrêté  roval  <lu  12  décembre  1822 
sur  le?  centimes  additionnels  au  profit 
des  1^0111111  unes; 

Règlement  des  villes  du  19  janvier 

1824,  art.  G2,  75,  7G,  78,  79,  88,. 
89,  90, 107  ; 

Règlement  du  plal>f  ay8  du23  juillet 

1825,  art.  22.  31,  54,.  35,  43„51,. 
64,  65, 66, 104, 106, 107, 108,  117. 

COUVBRRBHBNT  BI  LA  BBLOIQtIB. 

Arrêté  du  Gouvernement  provisoire* 
du  26  octobre  1830,  sur  la  publicité 
des  budgets  et  des  comptes  commu- 
naux ; 

Arrêté  du  Régent  du  15  mars  1851 
sur  le  iDriiir  objet  ; 

Loi  communale  du  50  mars  1850, 
art.  7a  n"  o,  151,  152,  155,  134, 
155,  156,  157,  158,  159,  140,  141, 
li2,  143,  144,  145,  146  et  147. 

5.  Ce  serait  une  erreur  de  croire 
(}ue  la  législation  belge  ait  aboli  en  eu- 


M  i.'adx«(ist«atio»  riRftifciiMi  i>k»  eomieivu; 
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lier  les  législations  antérieures  sur  j  iijijiistraiioii   qui  n'aboutisse  soit  k 


l'administralion  finaticière  des  oonj- 
niunes;  des  lois,  des  règlements  de 
ces  législations  subsistent  encore  cl 
doivenjt  être  obMrvés;  nous  en  rap- 
porterons foft  dWeraes  dispositions  sue- 
cessîvcment  et  i  mesure  que  Tordre 
des  ntatièees  le  demandée. 

4.  Le  gestion  des  deniers  de  la 
commune,  c'est  pour  ainsi  dire,  toute 
l'administration  elle-même  ;  car  au 
Cond,  il  n'y  a  pas  un  acte  de  cette  ad- 


uncrecpltt',  soit  à  une  dépense.  Donc, 
rieu  de  surprenant  si ,  à  propos  de  la 
comptabilité,  on  doit  parler  de  pres- 
que tonte  radministration  communale. 
Nous  aurons  quelquefois  k  nous  répé- 
ter, 3l  revenir  sur  des  dispositions  lé- 
gislatives on  i^ementaires  rapportées 
ailleurs.  Nous  préférons  cette  marche 
à  des  renvois  qui  obligent  à  des  re- 
cherches. Chaque  travail  doit  être 
complet  par  lui-même» 


CHAPITRE  I- 

^ETEHV»  BT  DÉPEN8B8. 


5.  La  commune  fait  partie  d'un  en- 
semble appelé  Etat  ;  elle  a  sou  exis- 
iCQce  comme  corps  particulier.  Des 
-charges  sont  donc  imposées  aux  com- 
munes soit  dans  un  intérêt  général  et 
d*ordre  public,  soit  dans  un  intérêt 
plus  particuliéfemenl  communal  — 
•ces  ehaiges  sont  couvertes  par  des  re- 
tenus ou  des  produits  que  possède  la . 


coniimine  ou  qui  peuvent  être  créés. 
Quels  sont  ces  revenus,  ces  pro- 
duits? 

Quelles  sont  les  dépenses  que  les 
communes  doivent  acquitter? 

Voilà  deux  chapitres  importants  à 
examiner  et  i  épuiser,  avant  d'aborder 
les  rè^tes  de  la  comptabilité  commu- 
nale proprement  dite. 


CHAPITRE  11. 

DBS  RByBHVS  BI  DU  PB0D17ITS  DB  hk  GOMMtBB. 


6.  Les  revenus  communaux  se  com- 
posent ordinairement: 

A,  Des  revenus  des  biens  particu- 
liers (immeubles,  droits  immobiliers, 
meubles)  que  possèdent  les  communes; 

B/  Du  produit  des  amendes  de  po- 
lice, des  restitutions  et  dommagee-in- 
4érêts;  < 

C/Des  centimes  additionnels  aux 

contributions  directes  et  aux  accises  ; 

D/  Du  produit  des  taxes  locales  de 
diverses  natures  :  octrois  et  autres  ; 

E/  Dii  produit  des  impositions  per- 
sonnelles snr  les  habitants. 

Tel  est  l'ordre  logique  dans  lequel 


ces  revenus  doivent  être  présentés; 
parce  que,  successivement,  ils  consti- 
tuent des  charges  qui  pèsent  de  plus 
eu  plus  sur  le  contribuable.  Il  y  a 
donc  lieu  de  ne  recourir  aux  dernières 
qu*à  défout  on  en  cas  d  insuffisance  de 
celles  qui  précèdent. 

7.  Ces  revenus  et  produits  ne  sont 
pas  les  mêmes  dans  toutes  les  commu- 
nes. Chacune  de  celles-ci  a  une  posi« 
tion  particulière  dont  elle  doit  tirer  le 
meilleur  parti. 

Nous  allons  reprendre,  dans  leur 
ordre,  ces  diverses  sources  des  revenus 
communaux. 
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SECTION 

BEft  BEYKIIUS  DKS  BIESS  PAnTlUULIBBS  DBil  COMMUEES. 


8.  Ces  bicus  sont  ou  des  knineubles 
ou  des  ^foits  immebilîen  «tt  des 
meubles. 

SI- 

us  UMEOBLis  coinnnuitt* 

9.  Parmi  les  propriétés  commu- 
nales, il  y  en  a  d'improductives  cL 
d'autres  i»oiii  âu&ceplibles  de  revenus. 

Art.  I.  ïmmeubUs  non  ptwtuelifs  de 
revenut, 

10.  Les  propriétés  onrinairemenl 
iniprofliH'tives  de  revenus  sont  les  édi- 
fi(  «  s  <|iu  servent  à  l'usage  coumiun 
des  habitants.  Tels  sont: 

A.  VÈBun,  LcnssnflaiB,  u  cwb^ 
viftnB. 

H.  Il  convient  cependant  de  dis- 
tinguer quant  à  la  propriété  : 

Les  eommunes  sont  propriétaires 
des  églises,  des  presbytères  et  des  ci- 
metières qu'cllt^^  ont,  depuis  il^Âf, 
achetés,  construits  ou  établis.  (Avis  du 
Conseil  d'Etat,  approuvé  le  6  nivtee 
an  XIK  ~  arrèié  tojtà  àa  $  seplem- 
hw  1826). 

Pour  les  édifices  du  culte  et  les  d- 
melières  eiistant  snléfieuienient  à 
1794,  void  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
de  k  Cour  de  cassation  de  Belgique 
du  20  juillet  1843.  (Palais,  1845, 
p.  42i): 

a  Aucune  loi,  aucun  règlement  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens,  ni  au  pays 
de  Liège,  n'alUibuaient  aux  communes 
la  propriété  des  églises,  des  presby- 
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lères,  des  «meiîères,  qui  étaient  con- 
sidéfés  eonime  lieux  ecdésîastiqneB; 
c^esteomqie  tels  qa'ik  ont  été  réunis 
au  domaim  de  TEfat,  en  vertu  de  la 
loi  do  1790,  publiée  en  Belgique  en 
1797  ;  oomme  tels  et  appartenant  à  la  ' 
nation,  ils  ont  été  restitués  au  culte  et 
aux  fabriques  d'églises. 

Ainsi,  Téglise,  le  presbytère,  le  ci-  | 
mettère  appartiennent  à  la  fabrique  de  I 
Tqglise,  si  elle  en  a  fait  l'acquisition, 
si  elle  les  a  construits,  s'ils  lui  ont  été 
duiiué»,  s  ib  existaient  avant  1794  et 
s'ils  lui  eut  été  restitués  «n  vertu  de  la 
lei  du  18  gcminal  an  X,  art.  72  ou 
en  vertu  du  décret  du  7  thermidor 
an  XII.  (Décrets  du  30  mai  et  du 
51  iuillet  1806,  du  7  mars  1809  et  , 
arrêté  royal  du  2  janvier  18^), 

12.  Lorsque  Té^^,  le  presbytère 
et  le  cimetière  appartiennent  à  la 
commune,  rnsagc  en  est  abandonné 
pour  le  service  du  culte,  et  remis  à  la  . 
fabrique  d  église  et  au  curé.  Cet  usage 

est  en  tous  points  élnjii^'rr  à  l'admi- 
nistration communale  qui  n  a  plus  que 
certaines  obligations  à  remplir  pour 
les  besoins  du  culte.  j 

13.  0ans  nombre  de  eommunes  qd 
ne  possèdent  pdnt  de  bdfiroi  particu- 
lier, la  clocbe  de  fégUse  est  employée  i 
dans  un  intérêt  de  police,  par  exemple, 
pour  sonner  la  retraite.  Des  difficultés 
sérieuses  ont  été  soulevées,  à  cette  oc- 
casion» entre  l'autorité  locale  et  le  curé.  . 
Nous  ne  discuterons  pas  cette  ques-  | 
lion,  qui  :i  été  traitée  d'une  manière 
approfondie  par  M.  Uërii^  »  liPRAVE. 

V.  lom.  %  p.  275. 

14.  Défense  est  faite  à  une  iabriquc 
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d'églisp  d'acheter  ou  île  coustruiio , 
sans  autorisation,  une  église,  un  pres- 
bytère ;  mais  si  elle  construit  ou 
achète  sans  demander  celte  autorisa- 
tion» que  fera-t-on?  Où  est  la  sanction 
de  ladMense? 

Pour  une  commune»  on  peut  em- 
pêcher de  payer  la  dépense  qui  reste 
au  compte  personnel  de  ceux  qui  lont 
ordonnée  sans  y  être  autorisés.  L'au- 
torité administrative  n*a  pae  ce  moyen 
d'action  sur  une  fabrique  d'église  îif^scr 
riche  pour  se  passer  du  concours  de- 
là commune.  En  effet,  le  budget  de 
cette  fabrique,  proposé  par  elle,  est 
approuvé  par  révoque  diocésain.  Le 
compte  du  trésorier  est  arrêté  par  le 
conseil  de  fabrique  lui-même ,  et  cet 
arrêté  de  compte  est  définitif.  —  Il  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  que,  en 
Belgique,  l'Eglise  est  hors  de  TElat. 

15.  Les  églises  de  Belgique  sont  en 
général  ornées  d*objets  d  art  précieux: 
tableaux,  statues,  tombeaux,  monu- 
ments de  toute  espèce,  etc.,  des  me> 
sures  ont  été  prescrites  pour  leur  con- 
servation . 

Les  objets  d'art  ne  peuvent  être 
aliénés  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. Les  Bourgmestres  veillent  à 
ce  que  ces  objets  soient  conservés  par 
les  directions  des  locaux  où  ils  sont 
conservés.  Il  font  annuellement  au 
Gouvernement  de  la  province  un  rap- 
port sur  Fétat  de  ces  objets  d'art. 
(Arrêtés  royaux  des  6  octobre  et 
25  novembre  1815). 

On  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  Roi  ou  celui  des  autorités  publi- 
ques désignées  à  cet  effet,  détacher, 
emporter  ou  aliéner  <!es  oî>jfts  d'nrt 
ou  iimniiments  iiistoriqiies  placés  dans 
les  églises  de  quelque  nature  qu'ils 


uièr(\  à  moins  qu'ils  ne  soient  la  pro- 
priété de  particuliers  on  de  sociétés 
particulières.  (Arrêté  royal  du  16  août 
1824,  art.  o). 

Ces  recommandations  ont  été  re- 
nouvelées dans  les  circulaires  du  Dé- 
partement de  rintérieur  du  3  juillet 
1832  aux  Gouverneurs ,  et  du  Dépar- 
tement de  la  Justice  du  1*  août  1849 
aux  Evèques,  et  enfin  par  une  circu- 
laire collective  des  Départements  de 
riiiféiifnir  et  de  la  Justice  du  51  mars. 
185Ô.  On  Ut  ce  qui  suit  dans  la  der- 
nière : 

i<  Des  Conseils  provinciaux  ont  ar- 
rêté des  mesures  pour  la  conservation 
des  objets  «l'art  appartenant  non  seu- 
lement au\  communes,  mais  encore 
aux  fiibriques  d'église  et  à  d*autre8 
institutions  publiques.  Des  commis- - 
sions,  des  sociétés  ont  été  créées 
dans  ce  but.  —  Non  seulement  il  faut 
empêcher  Taliénation  des  objets  d'art, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  il  faut 
prendre  encore  des  mesures  pour  en 
assurer  la  conservation.  Les  adminis- 
fra»i(m';  piihliques.  les  provinces,  les 
eommuncs,  les  conseils  de  falu'iqiu' 
sont  invités  à  faire  des  sacrifices  pour 
couserver  à  elles-mêmes  des  ricliesses 
artistiques  que  l'étranger  nous  envie.» 

Nous  aimons  à  penser  que  ces  sages 
dispositions  sont  observées  partout; 
mats  où  en  est  la  sanction? 

On  prescrit  aux  sociétés,  instituées 
pour  la  conservation  des  monuments 
i  historiques,  de  visiter  les  objets  d'art 
afin  de  s'assurer  de  lein*  état  de  con- 
servation; mais  si  l'église  est  tenue 
fermée  par  le  curé,  qui  la  fera  ouvrir? 

On  défend  aux  fabriques  d'église 
de  détacher,  d  enq»ortcr  on  de  vendre 
des  objets  d'art,  des  monuments  bis- 


âoient,  ou  en  disposer  en  aucune  ma-  )  toriques.  iSons  comprenons  la  déiènse 
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comme  efficace,  lorsque  la  commune 
est  propriétaire  de  Fégtise  el  de  ce 
qu'elle  renferme;  alors  Tenlèvement 
«fun  meuble,  d'un  objet  d'arl,  sans 
son  consentement  .  devient  un  acte 
qualifié  par  la  loi  pénale  et  donnant 
onvertnre  à  de*;  léparatious  civiles 
conlrc  leiM's  uuieui's. 

Mais  si  une  (abrique  vend  et  laisse 
délaclier,  emporter  un  objet  d'art  qui 
lui  appartient ,  que  fera- t-on  pour 
rempùcher  !  Quelle  action  l'autorité 
'  administrative  peut-elle  avoir  sur  un 
Gor()s  pour  ainsi  dire  hors  d'atteinte. 

C>st  encore  là  une  défense  pure- 
ment morale,  que  rien  ne  vient  cor- 
roborer. 

II.  16.  L'église  peut  être  une 
source  de  revenus,  non  pour  la  com- 
mune, mais  pour  la  fabrique ,  par 
exemple,  par  la  loeation  des  bancs, 
des  cbaises.  par  les  recettes  des  troncs, 
par  les  quêtes,  de.  (Décret  du  50  dé- 
cembre 1800,  art.  30). 

m.  17.  Le  décret  du  23  praiiial 
an  Xn  prescrit,  par  mesure  de  salu- 
brité de  placer  les  cimetières  hors  de 
renccinte  des  habitations.  Dans  pres- 
que tout  nos  villages,  le  cimetière  en- 
toure réglise;  et  presque  partout,  il 
peut  être  conservé  sans  inconvénient 
grave;  c'est,  d'ailleurs,  respecter  un 
sentiment  pieux:  l'babitanl  de  la  cam- 
pagne aime  à  prier  snr  le  champ  de 
it'jwx  où  dorment  ses  pères. 

Cependant  le  principe  reprend  son 
application  partent  où  il  y  a  insalubrité 
par  position  ou  insulTisance  du  cime- 
tière. Le  terrain  doit  être  élevé  et  ex- 
posé au  nord  et  être  cinq  fois  plus 
grand  que  Tespace  nécessaire  pour  y 
déposer  le  nombre  présumé  de  morts 
qui  ponvont  y  être  enterrés  chaque 
année. 


5oa 

En  cas  de  changement,  dès  que  le 
nouvel  emplacement  est  disposé  à  re- 
cevoir les  inhumations,  le  cimetière 
ancien  doit  être  fermé  et  demeurer  en 

l'élalDÙ  il  se  trouve  sans  quePon  puisse 
en  faire  nsa^e  pendant  einq  ans.  {Dé- 
cret du  25  prairial  au  XII,  art.  8). 

A  partir  de  celle  époque,  le  terrain 
peïit  être  allermé,  à  condition  qu'il 
ne  sera  qu'ensemencé  et  planté,  sans 
qu'il  puisse  y  être  fait  aucune  fouille 
ni  fondation  pour  des  constructions  de 
bâtiments,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné  (ibîd.,  art.  0)  par 
Tautorité  administrative. 

La  suppression  du  cimetière  fait 
rentrer  la  propriété  du  terrain  dans 
les  mains  de  la  fabrique  d  église  ou  de 
la  commune,  qui  les  administre  comme 
ses  autres  biens  et  profite  des  revenus. 

Le  cimetière  supprimé,  placé  autour 
de  rép:lise,  devient  une  place  vnpie, 
qui  ne  sert  ordinairement  à  aucun 
usaj^e. 

lY.  18.  Les  concessions  dans»  les 
cimetières  sont  accordées  moyennant 
indemnité.  Voici  les  dispositions  lé- 
gislatives sur  cette  matière: 

Lorsque  Tétendue  des  lieux  consa- 
crés aux  inbumalions  le  permettra,  il 
pourra  être  fait  des  concessions  do 
terrains  aux  personnes  qui  désireront 
y  posséder  um  place  distincte  el  sépa- 
rée pour  y  lormer  leur  sépulture  et 
celle  de  leurs  paienls  ou  successeurs 
et  Y  (onslruirc  ûva  caveaux,  monu- 
ments ou  tombeaux.  (Décret  du  23 
prairial  an  XII,  art.  10). 

Les  concessions  ne  seront  néan- 
moins accordées  qu'à  ceux  qui  offriront 
de  faire  des  fondations  ou  donations 
en  faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux, 
indépendamment  d*one  somme  qui 
sera  donnée  à  la  commune,  et  lors- 
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(jiie  K's  loiulaliofKs  ou  don.ilions  auront 
été  autorisées  par  le  Goiivcriiemt'iit 
tlans  les  formes  nr(  ou  fumées  ,  sur 
l'avis  des  conseils  inuiiinpaiix  vt  la 
proposition  des  préfets.  (Ibid.,  art. 
U). 

A  qui  apparlient  cette  indemnité? 

Le  pnicnii'iit  d'une  indemnité  à  la 
eomniiiiii'  e>l  sans  difTiciiIlé,  si  la  com- 
jiuuie  tisl  propriélaiic  du  ciiiK'tière, 
car  on  doit  exiger  le  conseiileiin  nt  du 
proprielauo  pour  disposer  de  ce  (|ui 
lui  appartient;  par  cousé(]uetil,  pour 
accorder  des  concessions  {ier|)étueUe8, 
stipuler  une  indemnité  en  sa  faveur 
est  une  chose  de  droit. . 

Si  c*est  la  kbrique  d'église  qui  est 
propriétaire  du  cimetière,  c'est  elle  qui 
doit  donner  son  consentement  pour 
nne  concession  perpétuelle  et  c'est  à 
elle  que  revient  l'indemnité.  (Arrêté 
royal  du  11  juillet  1835). 

Mats,  même  dans  ce  dernier  cas,  et 
sans  préjudice  du  droit  de  la  fabrique 
d'église,  une  quotité  semble  être  due 
à  la  commune,  indépendamment  du 
droit  de  propriété  —  rnr  la  commune 
est  obligée  d'inlen'enir  comme  chargée 
de  surveiller  rusaire  public  du  terrain 
consacré  aux  iiiiiumalions ,  et  elle  est 
intéressée  à  ne  pas  permettre  qu'on  le 
morcelle  indéfiniment,  parce  que,  en 
cas  dlnsnffisance  do  cimetière  actuel, 
elle  serait  obligée  d'en  fournir  un 
autre  i  ses  frais. 

Dans  les  nouveaux  cimetières  éta- 
blis par  les  communes ,  le  terrain  a 
été  choisi  assez  spacieux  pour  être  dis- 
tribué, ici  pour  les  inhumations  com- 
nunes,  là  pour  les  inhumations  parti- 
culières. 


\.\(  Ik;;i;  ii:  s  »  o^îMi  .\»:s.  Z'ÔS 

B.  LlttVTEL-LTC-VJLI.F.  OU  L.*  MAISON 
COMMUNE. 

19.  Il  importe  que  la  commune  ait 
un  local  fixe  où  le  (jjnseil  conmiunal 
cl  le  collège  des  liourgmestre  et  Eehe- 
vins  se  réunissent,  où  les  archives 
communales  se  trouvent  à  poste  fixe, 
où  à  certains  jours,  à  certaines  heures, 
on  puisse  rencontrer.  le  Secrétaire  com- 
munal. 

Les  archives  et  les  papiers  de  Ia~ 
commune  ne  peuvent  voyager  ei  repo- 
ser successivement  chez  '  ^Kujue  Bourg- 
mestre, ici  bien,  là  mal;  leur  bonne 
con.servalion  s'en  ressent. 

Les  archives  de  la  commune  se 
composent  ordinairement:  des  rei;is- 
tres  de  rélat-civil,  des  pièces  cadas- 
trales, des  recueils  des  lois,  duMéuiu- 
rial  administratif,  des  registres  des 
délibérations  du  Conseil  communal  et 
du  Collège  des  Bourgmestre  et  Eche- 
vins,  des  registres  et  des  papiers  plus 
particuliers  à  l'administration  journa- 
lière de  la  commune,  budgets,  comp* 
tes,  correspondance,  listes  électorales, 
état  de  la  population,  statistique  génè» 
raie,  etc.,  etc. 

Les  archives  an(^!fm)e.s,  aiitéritMii'c.s 
an  ré^Mine  français  j  l7!)i),  prt'sentent 
le  |ilus  souvent  nn  intérêt  historique  ; 
il  convient  qu'elles  soient  classées  et 
conservées  avec  soin. 

Un  inventaire  de  toutes  les  archives 
communales  doit  ètie  régulièrement 
dressé  et  tenu  au  courant. 

20.  Les  hôt^B'de-ville  ne  se  rencon- 
trent que  dans  les  centres  un  peu  popu- 
leux; les  communes  n'ont  pas  toutes 
t!  nn  plus  une  maison  communale  ;mai8il 
est  toujours  possible  de  se  réserver, 
dans  un  bâtiment  public  quelconque, 
par  exemple,  dans  le  bâlimeut  d'école. 
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un  lucul  âulliâuut  |tuur  le  Lurcuu  cuui- 
muual. 

G.  LB  BATIMEST  u'ÉGOLB. 

21.  Toute  commune  doit  avoir,  au 
moins,  une  école  communale  sufTisante 
et  convenaWrmcnt  meublée.  Totite- 
fois,  en  fas  de  ncccssilé,  deux  ou  plu- 
sieurs couiiMunes  poui  roui  être  autori- 
sées à  se  réunir  pour  tuuder  ou  euLre- 
tenu  une  école.  (Loi  tlu  23  septembre 
1842,  art.  1). 

La  comniune  doit  aussi  un  loge- 
ment à  rinstituleur. 

22.  Si  la  commune  n*a  pas  de  bâ- 
timent d*école,  elle  doit  louer  un  local 
convenable  et  payer  à  Finstituleur 
une  indemnité  de  logement  suflfisaote. 
(Ibid.,  art.  22). 

23.  Toute  commune  ou  section  de 
commune,  qui  a  son  école  à  part,  a  in- 
térêt h  construire  ou  bien  à  acquérir 
un  bfttiuient  d'école  avec  le  logement 
de  l'iusliluteur.  Ordinairement  on  y 
dispose  uu  local  pour  le  bureau  corn- 
munal. 

Si  la  commune  est  dénuée  de  res- 
sources, elle  peut  obtenir  des  subsides 
de  TËtatet  de  la  province,  pour  Taider 
à  construire  un  bâtiment  d*école. 
(Ibid.,  art.  23). 

D.  POITrÂlNfiS,  LATOIBS»  PtRS. 

24.  Toute  réunion  dliabitants  a  un 
puissant  intérêt  à  posséder  des  fon- 
taines qui  fournissent  une  eau  abon- 
dante  et  saiubre  pour  les  usages  do- 
mestiques,  des  lavoirs  pour  le  blan- 
chissage du  linge. 

Cela  tient  à  rbvgiène,  à  la  salubrité 
générale  qui  doivent  engager  la  sollici- 
tude éclairée  de  toute  administration. 


Laulurilé  locale  doit  doue  pourvoir  à 
ces  objets  de  première  nécessité.  Le 
Gouvernement  Ta  tellement  compris, 
qu'il  vient  en  aide  aux  communes  en 
contribuant  pour  un  tiers  dans  la  dé- 
pense. 

23.  Dans  plusieurs  grandes  villes 
du  pays,  à  Bruxelles,  entre  autres ,  on 
a  créé  un  système  général  pour  faire 
parvenir  des  eaux  salubres  dans  toutes 
les  rues ,  dans  toutes  les  maisons.  On 
n'n  point  rrenlé  devant  une  dépense 
considi'rable  d'élahlissenieiit;  aussi  ees 
eau\  n'ont-elles  pu  être  délivrées  ^'ra- 
tuitement  ;  des  concei>ï.ions  en  sont  ac- 
cordées moyennant  des  prix  fixés 
d'après  l'importance  des  prises  d'eaux. 

26.  On  ne  peut  recourir  partout  à  un 
système  aussi  và-^lc  ;  niais  il  n'y  a  pas 
si  petite  commune  ou  fraction  de  com- 
mune, qui  ne  puisse  posséder  une  fon- 
taine, un  lavoir,  un  ou  plusieurs  puits. 

27.  Dans  quelques  localités,  les 
fontaines,  les  lavoirs  sont  devenus 
une  source  de  revenus.  Des  redevances 
ont  été  établies  pour  puiser  de  Teau 
à  une  fontaine  publique,  mais  cela  est 
assez  rare;  ce  qui  est  devenu  plus 
commun,  c'est  une  indemnité  à  payer 
afin  d'obtenir  une  place  à  un  lavoir 
public,  pour  un  terme  déterminé. 

28.  Les  tarifs  de  ces  redevances 
sont  arrêtés  par  le  Conseil  communal 
et  approuvés  par  la  Députation  per^ 
manente  du  Conseil  provincial. 

29.  Dans  plusieurs  villes,  les  la- 

voirs  publics ,  auxquels  on  a  réuni 
quelquefois  un  établissement  de  bains, 
ont  fait  l'objet  d'entreprises  particu- 

lières  très  productives.  L'autorité  pu- 
blique y  est  i^!^t■^pnue  dans  un  in- 
térêt de  police  et  de  bonne  direcliou. 
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K.         RliLS,  LES  l'LXCËS,  LES  CUCMl^iS. 

50.  Les  chemins  ^  les  rues ,  les 
places  publiques  et  les  arbresy  plantés; 
les  murs,  les  fossés  et  les  remparts 
sont  des  propriétés  communales.  (Lois 
des  26  juillet-iH  août  1790 — 28  août 
470ÎH^rt.  14, 15, 16  et  17  —  22  no- 
vembre-1''  décembre  1700)  i ,  sauf  les 

*  Jurisprudence  sur  les  cnirsiÉcs  jinciEiiau  : 

1.  -  les  choussécs  construilcs  par  le»  com- 
munes en  Turtu  d'anciens  octrois,  »voc  «(i)iululiun  que 
l«S«»aTenin  poarrait  In  unir  I  ton  domaine  portnl 
MiniNmrMment  aui  communes  «tes  copituiu  ù  lever 
ou  en  acqnitlaiil  les  cli.ir^^rs  il  tciir  indemiiilc,  ont  t'-lc 
réunies  de  plein  droit  au  Doniuiue  public  à  la  suite  de 
rdwlition  de  l*moi«n  régime.  Sa  iéfoueêtum  ré- 
snlUot  de»  loia  oout«1Ics  nt  «sscatidlemeut  |iditique 
et  s'dtrnd  inilistitirteroent  ù  toutes  les  roule»,  qu'elles 
aient  été  construites  par  les  provinces,  les  coouuuncs 
ou  des  particuliers.  Bu  aAmetlnt  qam  h  révaion  au 
ttoBwine  «oit  1«  résulUt  d«  1«  eltaw  précitée  de 
roclroi  an  que  la  dcposscssion  donne  par  ellL-mèmn 
oaverture  à  indemnité,  celle  à  laquelle  U  ville  de 
nivelles  aurait  droit  de  c«  ebef  serait  aujourd'hui 
fnppde  de  déebénee.  Galto  indemnité  ii*appertlent 
pas  à  cette  catégorie  de  créances  que  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1818  tt  fuit  revivre.  Le  droit  à  rindemitilc  n'est 
pas  ué  pour  la  ville  de  Nif  elles  le  jour  où  elle  a  été 
eitée  en  peyement  pet  een  créenoier  dfafeet,  tseie  en 
■iMnent  même  de  la  dépossession  j  il  lemoate  donc 
■u  moïu  i  Pan  V|  ei  sie  p«ul  être  ré^i  par  les  prin- 
eipea  «nHmdieteppUcaUet  en  matière  de  (erentic. 
-^Bras.,  9ed<o.l8l3.Ftaie.  i8U.S3D. 

2.  —  Sous  l'empire  des  iustitutious  qui  régissaient 
le  Drabant  et  le  Huinaut  avant  roccnpatiou  frnnçuise, 
tout  acte  émané  du  Prince  n'était  pas  nécessairement 
«ne  lei;  pe«r  eveir  ee  eireetére,  il  fallait  qu^il  réglât, 
par  voie  d^autorité  et  de  commandement^  un  ubjet 
d'intiTCl  général  ou  un  objet  d'intérêt  particulier 
dans  SCS  rapporta  avec  l'intérêt  général. 

3hiMi«ieit  de  caractère  de  loi»  quelle  qu'en  ftit  la 
ferme  ou  le  cenieDU,  nn  traité  entre  le  Prince  et  une 
partie  privt'c  portant  obligation  de  l'une  envers  T  iiiire 
ou  de  tous  deni  réciproquement  j  spécialemeut  :  «luit 
étie  coniidéri^  sm  eonme  «ne  loi,  maia  eomme 
une  eenventien  privée,  le  elavte  de  lettre»  ptente» 
par  laquelle  le  Prince  octroyait  à  une  ville  l'uulori- 
sation  de  construire  ries  chan«st'es  et  d'y  établir  ttes 
péages,  sous  la  reserve  d'unir  ces  chaussées  ou  l'une 


travei'^ses  qui  apparticuneut  à  la  grande 

d'elles  h  son  Deouine,  perni  renbetirsent  h  le  «ille 

les  capitaux  0  lever  nti  en  n^qnitt  ntit  le» fiturgea  i  aon 
indemnité.  Brux.  cass.26juin  18i7. 

9.  —  Une  dmnaiée  été  conatraile  en  I7B1  par 
une  oommune  en  vettn  d'octroi  et  moyennant  con- 
cession de  péage,  etc.,  avec  stiputation  que  le  soti- 
verain  pourrait  l'unir  à  sou  Domaine,  parmi  rembour* 
sant  le»  oepitanv  I  lever  oa  en  eeqaittent  Ici  clwrgi>» 
àTindemnité  de  le  nommune  ;  la  anppreaeien  de  ee» 
péages,  psr  snitc  du  décret  du  24  brumaire  an  Y,  n'a 
pas  réalisé  la  faculté  de  reprise  réservée  au  souverain 
et  donné  le  droit  de  réclamer  de  l'Etat  la  garantie 
coofeatienndie  promise.  L*inpét  de»  barrière»  étebll 
depuis,  sur  les  routes,  est  égolemcnt  $an»  înllnencn 
sur  la  question.  — Le  décret  du  brnmaire  an  V, 
en  supprimant  les  péages  que  les  états  ou  les  villes 
étaient  en  pe»»e»sion  de  peroevoir,  n'accorde  Ba4«ne 
oempcnsatinn  à  ceux  qu'elle  a  dépouilles  ;  en  sup- 
posant qu'ils  eussent  droit  à  une  indemnité,  ce  serait 
celle  résultant  de  l'art.  3t^H  de  la  constitution  de 
l^n  m,  qui,  a'étant  onrerte  depuis  la  publication  do 
l'arrêté  du  Oircctuire  du  24  brumaire  on  V,  serait 
frappée  Je  «Iccluiance.  La  même  dccbcanee  n'existerait 
pas,  même  dans  le  cas  où  l'on  admettrait  que  la  dé- 
piisse»»ion  oi-de»rai  araït  donné  onvetivre  an  droit 
prévu  dans  la  première  question  posée  plu  boni,  «k 
la  ville  ne  pourrait,  pour  y  échapper,  objecter  que  son 
action  était  éventuelle  et  subordonnée  aux  rcelama- 
tien»  deeeaaréaneieri.»-<6aiid,  2((  juillet,  18éS.  SRI 

i.  <^  le»  eopilauz  levé»  mu»  le  régime  eutridaien 
par  une  ville,  en  son  nom  propre,  pnnr  lu  cnnstriu  tinu 
d'une  route  dont  la  concession  lui  avait  été  faite  par 
oetraïdn  Gouvernement  moieninBlper  eilejonirde» 
droit»  de  péage,  de  plantaUooet  anlrc»,  et  eveo  fa- 
culté d'afft'ctfr  au  payement  certaines  impositions 
communale*  prévues  dans  l'octroi,  et  i  créer,  eu  cas 
de  besoin,  doivent  être  oensidérés,  via-à-vie  de»  bail* 
leurs  de  fonde,  eomme  un»  dette  perseonetle  k  le 
ville.  Celle-ci  ne  pourrait  prétendre  que  ces  flelluï 
sont  des  charge»  inhérentes  à  la  chaussée,  et  qu'ayant 
été  dépossédée  de  celles  d  des  produits  qu'elle  cr\ 
tirait,  et  qui  devnioBt  eer» ir  k  eonvrir  dee  ehetge», 
elle  se  trottvo  elîranellia  de  edie»  cmitneléeebioa 
occasion. 

CMto  Titloqoie  eelUcité  elte-mème  roetrat  d»  In 
route  dans  l'intérêt  de  son  oommeroOf  et  qui  a  stipni^ 

k  tofis  les  actes  intervenus  pour  parvenir  k  sa  cons- 
truction, directement  et  en  aon  nom  propre,  ne  peut 
prétendre  n'eeelr  voulu  que  prêter  sea  erédit  eu 
Gouvernement  autrichien,  et  n'avoir  agi  que  comme 
negociornm  gestor.  Cette  opération  ne  poMt  tteOMÏ* 
milcc  4  une  engagère. 
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Il  îm|)oit'»r;iit  peu,  pour  la  goliitinrt  de  \<t  qitrsUon, 
que  l'Etat  rul  tlipulé  qu'en  cas  de  retrait  par  lui,  il 
suptiMtcniU  I«f  «bargetf  ti  oe  relmir  I  t*Bl«t  H*m  pai 
m  lieu  aux  termes  du  contrat,  miii  Mt  WI9  BMSMre 
générale  de  haute  ndmnii-truliuM 

LasuppreMioa  des  droits  do  bnrrière  que  perce» 
tnienl  Im  ceoMmioes ,  prononcée  par  VatrUé  dn 
14  btmmïrt  m  V,  n'a  pM  «nlttlné  1»  libération  des 
obligations  conlractt'es  par  elle*  pour  la  construction 
de  U  chaussée.  L'action  i  diriger  de  ce  clief  contra 
PlUlMpeiit  être  considérée  eomaw  voa  «ciMneii 
garantie,  qui  n'aurait  ptiê  naîtaanra  «pi**  partir  de 
riiitt  ntcrnent  de  ractien  directe  dei  aéancimdes 
continuacs. 

Une  ddehéonee  peut,  à  rbufar  de  la  prescription, 
être  oppeeée  en  tout  éfal  de  eeute,  k  melna  qu'il  n'y 

ail  présomption  de  teiinnciation.  Ainsi,  une  commnne 
aisignée  en  pajemcot  d'urrcrngrs  do  rentes  par  elle 
dneal  un  élablissenent  public  peut  opposer,  en  la»- 
tance  d'a^tpel,  au  crédirentier,  que,  ne  a'élant  pas 
pourvu  en  temps  utilr,  conrorniénicnt  aux  loien%lant 
la  liquidation  de  ics  dettes  et  de  ses  créances,  il  se 
trouva  frappé  de  déchéance.  —  Bruxelles,  16  février 

18M.liO. 

B. — Les  ebligalioni  h  ebarge  de  IVlai  belge,  nées 

lie  l;i  réunion  nu  Diinialne  public  d'une  riiiite  mm- 
truite  par  une  commune  et  du  U  !i)ipprcssion  des 
dfoile  de  barrière  perçus  par  elle^  n'ont  pas  M  at- 
teinlps  par  les  déebAineet  et  lea  prescriptiena  dé< 

.T.  t.-,  ;  d  .ns  Ils  lois  des  2u  fÛT.  1808,  13  déc.  1809, 
UféT.  1818  et  50  dcr.  1810,  alors  que  la  route  a  été 
eenstrntte  en  vertu  d'un  octroi  qui  autorise  un  eni- 
prant  etiéterre  au  GouTernmnent  le  pouvoir  de  la 
réunion  au  Domaine  public,  moyennant  le  rembourse- 
ment des  capitaux  levés  ou  le  scr  virpfles  renies  cons- 
tituées sur  ces  capitaux,  et  alors  que  la  commune  a'a 
été  poursuivie  dn  ebef  de  oea  nntea  que  postérienre< 
ment  aux  lois  de  déchéance  et  de  prescription.  L'xc- 
tioii,  qui  nnisiiiit  do  CCtlc  tibIii;otIon  en  fnvciir  de  la 
i  uiiiinuue,  était  éreatuello  et  nécessairement  subor- 
donnée eus  léelanetioM  que  les  crédirentiers  forme* 
ratent  ennireolle.    Bras.,  eesa.  S  juin  1813.  801. 

6. —  De  ce  que  les  capitaux  empruntés  par  cer- 
taines communes  du  ci-devant  pays  de  Fauqnt'inont, 
pixir  la  construction  de  routes,  ont  élu  mis  à  la  charge 
dtt  la  généralité  du  paya,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait 
(  u  novation  dans  les  dettes  des  COmniniiee. 

L'u'  lion  en  garantie  d'une  commune  contre  l'Etat, 
•  raison  d'uoe  dett«  par  elle  coutracice,  n'a  «lé  ou- 


5!.  Les  rues  cl  ].'<  pinces  sonl 
cl'étics  ^ur  uu  usage  [jublic  et  elics- 

vcrle  que  du  jour  où  la  dette  à  été  liquidée  par  l'eu» 
lurité  cunipétcute. 

In  ooous,  l'Btat  est  non  reeeraUe  I  so  prévaloir 
soit  de  U  prescri)iti(>ii,  smi  (i<  s  déchéances  prononcées ■ 
pjr  1rs  uiK'U-i  di  s  !l  ilicriu.  an  XI,  23  vend,  an  Xlli) 
des  luisdes?  février  1818,  30  nov.  iSlO. 

L'Etat  est  tenu  des  dettes  contractées  par  les  eom" 
iiiiHiCB  pour  la  eonslnietion  de  routes  doul  il  est 
maintenant  en  possession.  -<>  LiégOi  19.  décciubre- 
1833.  3U). 

7.  —  Une  route  construite  d'après  m»  oeirol  du- 
Gouverneuient  autrichien ,  qui  en  aecordait  la  pro» 

propriété  aux  conc essionnoirps,  pi-ut-elle  encore  aU' 
juurd'hui  leur  appartenir  en  vertu  dcc«»toctrut  ? 

Cette  ranle  a  t-elle  été  ilcAoitiTcmcnt  attribuée  k 
l'Etal  coimne  étant  compiisc  d.ins  le  Domaine  public  * 

l.";it(i'ifii  conce«si«iiitt;tirc  est  i!  du  moins  fuuilé  ù 
réclamer  en  justice  sa  remise  en  possession  du  cer- 
tains droits,  tels  que  eeni  de  barrière,  do  plentalien, 
qui  lui  avaient  été  assurés  pur  Viu  lr<<i  ?  Ces  droits  Se 
rcduiscul-ila  i  une  iiuicmnilé  ?  ■ — ■  Urokelics,  10  fév#. 
18îiO.  70. 

8.  —  Les  anciennes  roules,  et  noianinient  la  chans* 
séedes  lometos  qui  va  de  Tengres  ù  WureniMe  et 

traverse  U  provin^-c  dt'  Tt.itntir,  pnur  l'étubliiscnrcnt 
ou  la  conservation  desquelles  on  no  trouve  auuuu . 
acte  de  propriété  posé,  soit  par  l'Etal,  soit  fiarla 
protincc,  doivent  être  considérées  comme  vicinales, 

quels  que  soient,  d'uiUi'urs,  l'étendue  tîc  leur  par- 
coursel  leur  dégrc  d'utilité.  —  Liège,  15  uura  18i3. 
261, 

—  Qnant  h  le  tiaetATiM  Ms  Assits,  il  a  été  déridé 

qtir  1  1  pri?<!nm|itir»n  k";;a!i?  do  |.n-priété  des  «ihrvs 
crot&sjut  sur  les  lunds  des  chcmiua  publics,  établie 
en  faveur  des  propriétakes  rirerains  par  Tari.  14  de 
ta  lot  du  S8eottt  1798,  ne  peut  être  déiruilo  par  le 
fiitt  que  In  commune,  qui  SQ  prétend  aussi  proprié- 
luitc  de  ces  arbrc.i,  a  liiujuurs  disposé  de  ceux  dont 
elle  avait  besoin  pour  la  réparation  des  chcntiii<, 
tandis  que  les  proptiétaires  riverains  n'ont,  depni«* 
plut  de  SO  uns,  exercé  SUT  ces  mêmes  erbres  aunun 

droit  de  prcipriclé. 

Huis,  de  co  que  les  propriétaires  rivcraius  sont 
réputés  propriétaires  des  erbres  croissant  sur  les 
bords  des  chrmin5,  il  ne  s'eosoit  pas  qu'ils  tloitettt 
é;,iilemcnt  être  réputés  propriétaires  du  terrain  sur 
lequel  ces  arbres  se  trouvent.  —  Bruxelles,  ti  juin 
1829.  V.  anasi,  cassai,  de  Belg.  S7  juillet  1836. 
r.isic.  M  SJ  tLite. 

>L'cnlrcticn  cl  1»  tcparaliou  des  grande»  m^U% 
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servent  à  l'embellissement  des  centres 
de  population. 

Les  rues  doivrat  être  larges  et  les 
places  spacieusea  ;  car  il  im|kortc  que 
les  villes  possèdent  des  espaces  bien 

3:2.  Un  des  prcmiori  soins  de  l'au- 

lorité  loralo  est  de  junnirer  la  sûreté, 
la  comiiiodilé  et  la  pi  oprelé  des  voies 
puljlicjiies ,  au  mo^eu  d'un  bon  en- 
Iretien. 

A  ce  point  de  vue,  le  Gouverncnricnt 
recomuia(i(ii3  les  travaux  suivauls  ap- 
partenant à  riiygicne  publique;  ils  sont 
divisés  en  deux  classes: 

Travaux  urgents:  moyen  d*aérage 
et  de  ventilation  —évacuation  des  eaux 
ménagères  et  malsaines  par  des  re- 
dr^ssemenls  de  pavage,  par  des  ra- 
meaux d'égout,  d'aqueducs; 

Travaux  moins  urgents  et  non 
moins  recommandables  :  formation  et 
agrandissement  des  places  piildiquos 
—  percement  el  élargissement  des 
rues  roiistruclion  d'abattoirs,  de 
lua reliés  an  poisson  —  voùfajre  des 
cours  d'eau  — ciéalioa  d'un  réseau  d"a- 
quedncs,  d'égouts.  (Circulaire  dn  Dé- 
partement de  rintérieur  (Ch.  Kogier) 
du  la  juillet  1849,  6«  div. ,  n*  1785). 

33.  Dans  les  villes»  Tenlèvement 
des  boues  pent  être  affermé  et  procu- 


Atnn  la  fftTctstfe  des  comronnei,  tmit  4  !•  elnrje  ée 

lElat. 

L'arrête-  «lu  17  décenibrr  1819,  9111  iropo»e  rel  en- 
4r*|ii>n  aiii  commurioti  nVst  |>ii«  obligoloirr,  cnninic 
n'af  Mt  (Mit  él«  fifiblitf  tà  «itnmc  ébmt  cnntriiin!  fc  l« 
loi.  AirrI  <l<;  lu  Cniir  «l'appel  dio  Li«g«  da  Z  tvril  1857. 
l'iiitcrisir  à  sa  dalr-. 

'  Le  Hiil  Ht]  (Hisser  sur  le  gUcU  irtine  furtrrrssc, 
•Un  «urlmit  qu'il  nVst  en  vairnr,  n'«»t  alleint 
par  anémie  dwpMili«n  pënalo,  si  iruillnirs  il  n^eiiite 
|>n$  de  défcRse»  «rrf lécs  cnlrc  les  aiilori(és  commii- 
iihIc  et  ntilitairr.  Cass.  de  Crl-^iiiur,  18  j«iiit 


rer  un  revenu  à  la  caisse  communale; 
ce  sont  des  engrais  précieux  pour  IV 
griculture;  il  serait  absurde  de  payer 
pour  les  faire  enlever. 

34.  Dans  les  villages,  il  faut  éIoi« 
gner  des  traverses  tous  les  foyers  dln- 
fection  quelconques  ;  y  établir  de  bon- 
nes chaussées;  donner  de Técoulement 

aux  eaux  courantes,  les  enfermer  sous 
des  voûtes  ;  empêcher  les  amas  d'eaux 
croupissantes  infectant  lair,  donnant 
de  riiumidité  aux  habitations. 

Tous  ces  travaux  apparli^nent  à  la 
salubrité  publique  ;  il  importe  d  y 
pourvoir  ;  le  Gouvernement  y  contri- 
bue par  de  lar^^es  snbsides. 

La  demande  de  subside  pour  tra* 

vaux  d'assainissement  consiste,  dans 
les  pirces  suivantes»  à  produire  en 
double  expédition  : 

Un  plan  des  travaux;  — un  détail 
et  un  devis  estimatif  de  ces  travaux  ; 
le  lonl  établi  par  un  architecte  ou  par 
un  comniissaiie-vover.  —  Une  délibé- 
ration  du  Conseil  communal  qui  dé- 
montre la  nécessité  ou  l'utilité  des  lia- 
vaux  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
publique ,  qui  prenne  rengagement  de 
payer  les  deux  tiers  de  la  dépense  et 
indique  à  Taide  de  quelles  ressources 
locales  ces  deux  tiers  seront  couverts  ; 
enOn,  qui  réclame  l'intervention  de 
l'Etat  pour  Tautre  tiers.  —  Une  seconde 
délibération  du  même  Conseil  qui  crée 
dans  la  commune  des  prix  de  propreté 
en  faveur  des  classes  ouvrières  et  in- 
digentes. En  outre:  une  copie  du  rè- 
glement en  vigueur  sur  la  voirie  et  les 
constructions  ;  —  uu  aperçu  souiuiaire 
de  la  situation  financière  de  la  com- 
mnnc  présentant,  d'après  le  budget 
communal  :  le  montant  et  la  nature  des 
revenus  communaux  annuels  ;  le 
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iiioiitonl  (les  tléiienses  obligatoires,  fa- 
cul  lativts. 

—  Pour  que  le  Gouverneiiient  puisse 
accorder  des  subsides  sur  1«8  fonda  de 
rhygièoc  publique,  pour  l'amétioration 
des  chemins  intérieurs»  il  faut,  en  pre- 
mier lieu,  que  Tétai  de  dégradation  et 
d'insalubrité  des  chemins  soit  jugé  de 
nature  à  nuire  k  la  santé  publique;  eu 
second  lieu,  que  ces  chemins  soient 
bordés  de  maisons  ou  qu'ils  conduisent 
des  centres  d'habilalions  aux  édifices 
et  lieux  publics  :  église,  presbytère, 
école,  maison  communale,  cimetière. 
(Dép.  (in  Ministre  de  l'Intérieur  (Ch. lio- 
giei'/  du  8  janvier  1852). 

55.  Les  chemins  vicinaux  sont  égale- 
ment d*unusage  public  :  ils  conduisent 
aux  grandes  routes  ;  ils  relient  les  vil- 
lages entre  eux  ;  ils  mènent  aux  champs 
pour  les  cultiver  et  ils  serrent  à  en  ra- 
mener les  récoltes.  De  leur  bon  entre- 
tien,  dépendent  la&cilité  des  charrois, 
réconomic  des  transports  et  la  conser- 
vation des  attelages. 

L'entretien  des  chemins  vicinaux  est 
une  charge  communale,  mais  ils  peu- 
vent devenir  une  source  de  levenus 
par  l'établissement  de  droits  de  bar- 
rière. 

3G.  Toute  commune  possède  ou  doit 
posséda  une  église,  un  presbytère,  un 
cimetière,  une  maison  ou  un  bureau 
communal,  un  bâtiment  d*école,  une 
fontaine  et  un  lavoir  publics,  des  rues, 
des  places,  des  chemins;  il  y  a  d'au- 
tres propiiétés  qui  appartiennent  à  une 
ville  par  exception»  telles  sont  : 

F.  L*H0IILbGE  PUBLIOrtî. 

3'.  L'horloge  publique  est  ordi- 
nuireiuetit  plaetV  d.ins  la  tour  de  l  é- 
glise.  Pour  y  avoir  accès,  des  difticul- 
tés  peuvent  naitre  avec  l'autorité  ecclé- 
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siasliquc  à  ;i [n  ai  llent  la  police  d<» 
l'édifice  consacre  au  culte.  Afin  de 
couper  court  à  ces  difficultés,  des  vil- 
les ont  placé  l'horloge  publique  à  lliA- 
tel-de-ville  ou  bien  ont  construit  des 
beffrois.  Dans  plusieurs  localités,  la 
construction  de  ces  beffrois  remonte 
à  des  âges  très  recalés,  et  ils  ont  été, 
dans  le  temps,  avec  les  remparts  et  le 
sceau  communal,  le  signe  visible  de 
l'affranchissement  et  de  la  liberté. 

G.  AUTOES  ÉDIFICES  PUBLICS  IMPAU- 
DUCTIFS. 

38.  On  peut  ranger,  dans  cette 
classe,  les  bâtiments  affectés  aux  uni* 
versités,  aux  athénées,  aux  collèges, 
et  quelquefois  des  casernes,  ceux  con- 
sacrés à  des  collections  d'objets  d*art, 
aux  bibliothèques  publiques  commu- 
nales, etc. 

Un  décret  impérial  du  9  avril  184 1 1 
a  concédé  gratuitement  aux  communes 
la  pleine  propriété  des  édi lices  ou  bà- 
liinenls  nationaux  occupés  pour  le  ser- 
vice de  l'inslruction  publique  {art.  l"). 

La  remise  des  baiiinciils  a  été  faite 
aux  maires  par  Tadrainistration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  (art.  3.) 

30.  Dès  que  ces  bâtiments  ont  cessé 
d'être  ainsi  affectés  à  une  destination 
spéciale  et  publique,  ils  perdent  leur 
caiactère  pour  reprendre  leur  nature 
de  biens  ordinaires  et  sont  administré 
comme  les  antres  propriétés  bâties  des 
communes. 

I  l«  f'.our  df  cassation  de  Brigittiie  ■  drciilc  |iar 
in.,  nriH  du  28  juin  18iS.  UiiHet.  IMiîi,  p.  862,  qu« 
i  iirtclè  ilu  CuuTcrncur  gcudrol  Ju  Das  Rbin  dtt 
2G  man  i9lt  n^a  |ioînt  iibtogé  rorl.  i  du  décrvi  in- 
pL'nul  liu  0  «Tril  i8ii  qui  «ionnaii  mi  Goinerocjnevl 
If  Jiuil  (le  disposer  (Ifs  i-<liGret  nationftui  en  fiiTcnr 
«lit  ci(iiiiiS»«meiUs  |>uljUct. 
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Art.  2, 

Immeubles  productifs  de  revenus. 

N*  !•  ■ÉMMMHaMTvaat  *  mm  P«bl'e. 

A.  ABATTOIRS.  —  B0UCHQME8. 

40.  Des  tueries  dans  des  maisons 
particulières  offrent  des  dangers  pour 
la  sécurité  publique.  Le  sang  coulant 
dans  les  rues  présente  des  Idées  de 
destruction  dangereuses.  —  L*abatlage 
des  animaux  engendre  des  foyers  d'in- 
fection qu'il  faut  éloigner  des  centres 
habités.  Tout  recommande  donc  la 
construction  d'abattoirs  publics  placés 
en  dehors  des  villes. 

Baux  systèmes  se  présentent: 

La  construction  par  la  commune 
avec  l'établissement  de  taxes  à  perce- 
voir en  vertu  de  tarifs  arrêtés  pat-  le 
Conseil  communal  et  approuvés  par 
la  Dépulalion  du  Conseil  provincial. 
{Loi  comm,,  art.  77,  n"  5)  f. 

La  concession  à  une  société  ou  à 
des  particuliers ,  avec  avantages  stipu- 
lés au  profit  de  la  commune  dans  le 
présent  (sonrae  payée  annaeliement) 
et  dans  l'avenir  (remise  de  rétablisse- 
ment  à  la  commune  après  un  certain 
nombre  d'années).  (Circulaire  du  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  (Ch.  Rogier)  du 
^  noT.  1850»  6'  division,  n*  2797). 

41.  De  grands  inconvénients  ont 
été  éf^lement  signalés  contre  l'étalage 
de  grosses  viandes  dans  des  bouche- 
ries particulières,  le  long  des  rues. 
Delà,  la  création  de  boucheries  pu- 
bliques où  rbaquc  marchand  a  son 
étal,  dans  un  bâtiment  approprié  à  cet 

i  A  Brtixfllei,  S<int-Joj$p-teri-5tJi!e,  I\ellfs,  ou 
d«  scmbUblM  «btltoir*  nittcot,  iU  uMurent  à  ci*» 
jscNmiumw  <e>  rrrentu  euaiidéniblef. 
3*  A!T5êB. 
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us3ge,  et  paie  ime  indemnité  au  pro- 
priétaire du  bâtiment  1, 

4-2.  Dans  Fun  et  l'autre  cas,  les 
droits  sont  perçus  d'après  un  tarif  ar- 
rêté par  le  Conseil  communal  et  ap- 
prouvé par  la  Dépotation  permanente 
du  Conseil  provinciaL  {Loi  comm., 
arL  77,  n*  Sj. 

B.  BALLES  BT  MAUCRiB. 

45.  Les  halles  et  les  marchés  sont 

aujourd*huides  propriétés  communales, 
du  moins  le  droit  de  désigner  comme 

tels  certains  emplacements  et  d'y  per- 
cevoir des  droits  d'étalage  et  de  station- 
nement. (Loi  du  15-28  mars  1790  — 

instruction  du  12-20  août  1790  

décret  impérial  du  26  mars  1806). 
Il  s'agit  ici  de  halles  et  de  marchés 


•  E»t  conforme  à  l«  loi  e<  prit  tiaot  (e«  limltef  fie* 
olUibutions  du  pouvoir  commuasl,  t«  Nglenieot  de 
poliw  qui,  «■  dtfmdMl  d*  vendra  Mrl«iM»  «i«BdM 
•illeurt  q»h  J«  htOh  pnbliqM»  d4«J(ieqm  dMi|a» 
m«r(  hiifid  no  pourra  y  occnper  plus  de  troii  ëUuz. 

C'ett  au  poufo^r  •dminisUatir  et  non  auk  tribunaux 
ilMrtdMUsMi  rdebmliiMMdHmMcliandt  i(ui,rii 
de«rd  ■«  dtf«eh>pp«M«»te  d«  law  induitije,  pid. 
lenJent  qac  la  flam,  q«i  itut  ertanigiid*,  m  «dit 
p«t. 

la  stlendwit,  la  tigltmemt  de  police  doit  recevoir 
•on  eidcutinn.  Cour  de  eatMtignda  Belf.,  ll  mt. 

—  La  résolution  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
tohaviiii  da  h  vUta  da  Bruxelles,  en  daio  du^djan- 
»iar  iUO*  iiVail      la  farea  d^na  r^lamanl,  at  n'a 

pu  déroger  à  rwrrètë  municipal  du  30  sept.  1818  qui 
autorisait  les  marohuiids  furalm  'a  vendra*  Ij 
viuiide,  et  aiasi  du  porc  frai»,  dans  iiu  lieu  qi>M  dd. 
tfifliiiiaif.  Brus.,  aasMllao,  li  jaaTlar IStl.I^te. 
IMO.  1.130. 

o- Est  légal,  le  régleiiieiit  communnl  f^nj  tfijreiid 
de  colporter  et  d'offrir  en  venti;,  dan»  1^  cuinmiine, 
da  U  viaadr  rralebada  bHt$,  «a*  aiallMw  à  Puiiaiêtr, 
tic  B.  !:.  30  juin  1851.  V.  aussi,  7  juin  1882 «t 
Bf.aclles.  22  f.«»iier  18tf2.  Peiic.  M.  i.SSl.Sll 
318  et  33.  2  132. 
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couverts  cl  fermés,  lels  que  halles  aux 
blés,  halles  am  habillements,  aux 
étoffes  ou  autres  marchandises  ;  mar- 
chés aux  légumes,  au  beurre,  aux 

œufs,  aux  volailles. 

44.  Les  droits  à  percevoir  sont  fi.vés 
par  des  {.n-'ik  arrêtés  par  l'autorité  lo- 
cale et  approuvés  ]>;tr  In  Dépulalion 
permanente  du  Conseil  provincial.  (Loi 
commun.,  art.  11,  n°  o). 

45.  Le  droit  de  tenir  des  lialles  ou 
des  ninrclit's  couverts  peut  faire  l'objet 
d  une  concession  particulière,  moyen- 
nant des  avantages  ordinairement  sti- 
pulés en  faveur  de  la  commune. 

46.  Les  marcbés  peuvent  se  tenir 
en  plein  air,  sur  des  places ,  dans  cer- 
taines rues  désignées  —  les  foires  ont 
leurs  emplacements  indiqués.  —  Des 
droits  peuvent  y  être  perçus  pour  éta- 
lage, stationnement  de  marchandises, 
de  bétail  de  toute  espèce.  —  Les  tarifs 
de  ces  droits,  arrêtés  par  le  Conseil 
comiiiiinal,  sniit  np|)roiivés  par  la  Dé- 
putation  permaticnlc  du  Conseil  pro- 
vincial. (Loi  commun.,  art.  77,  n»  5). 

47.  La  police  des  foires  et  marchés, 
la  désignation  des  places,  la  fix.ition 
des  heures  d'ouverture  et  de  clôture 
.sont  confiées  aux  adminiit^lralions  lo- 
cales 1.  —  Il  ne  peut  être  fait  aucun 
changement  dans  les  jours  fixés  pour 
les  marchés  hebdomadaires ,  que  sur 
Tautorisation  des  états  provinciaux  on 
de  leurs  députés  qui  en  donnent  con- 
naissance au  Ministre  de  l'Intérieur. 
—  Aucune  nouvelle  foire,  aucun  nou- 
veau marché  hebdomadaire  ne  pour- 


I  l.a  fix-itiriii  <lc  riiMiirs  iTtMncrÉiirv  d*Mi  m^nrlié 
p|  iit  ilér<;iist  lie  «i-iinre  niijMiniVHtit  lit  nitirrli.iii4liM< 
(iit!>l.iié«:  a  r.i|>|>rt>Tix'»niuiiu'iil  »oiit  Uuiis  le«  utLiiliu- 
lioiM  (te  rcttlortlé  initii){i>t|itlc.  Brui.  cm.,  8S  noul 
1833.  Paiir.à  MdaU. 


ront  être  établis,  aucun  changement 
dans  le  temps,  le  jour  ou  la  manière 
fixée  actuellement  pour  la  tenue  des 
foires,  ne  peut  (Mre  introduit  sans 
Tautorisation  du  Roi.  (Arrêté  royal  du 
H  avril  18-22^. 

Voici  le  dernier  état  de  la  l^islalîon 
à  cet  égard  : 

Le  Conseil  provincial  prononce,  .«ons 
l'approhation  du  Hoi ,  sur  les  (h-nian- 
des  des  Conseils  comninuiiux  .ivarit 
pour  objet  rétablissement,  la  suppres- 
sion, les  tihangements  de  foires  et 
marchés  dans  la  province.  (Loi  prov., 
art.  82  et  86,  n"  5). 

48.  Ceux  qui,  par  attroupements, 
violence  ou  rnoiiaces  ,  troubleront  Toi^ 
dre  public  dans  les  marchés  ou  halles 
aux  grains ,  avec  le  dessein  prémédité 
de  provoquf^v  !p  pillage  ou  seulement 
de  forcer  les  vendeurs  à  se  dessaisir  de 
leurs  denrées  à  un  prix  inférieur  à  ce- 
lui qui  résulterait  d'une  concurrence, 
seront  punis  de  deux  à  cinq  ajis  tl  ein- 
prisonnement  (Arrêté  du  Gouverne- 
ment provisoire  du  5  novembre  1850, 
art.  1^,  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  comminées  pour  des  cri> 
mes  prévus  par  le  Gode  pénal.  (Ibid., 
art.  2). 

G.  Poids  publie. 

49.  Dans  Pintérêt  et  pour  la  sûreté 

des  transactions,  des  agents  peuvent 
être  préposés  par  Fautorité  communale 
pour  le  pesnge,  le  mesurage  et  le  jau- 
geage des  marchandises  s.  Tout  le 

^  C'tMl  Iromper  racheieiir  sur  U  nbluro  Ue  U  mur* 
rltnmiî*!',  dant  la  leaii  ds  Ttri.  493  e.  p.  t|ne  ikhii 
vi-iicir»  ilu  Iranm  pnr\  t.i  d«  lui  fair«  pavrr,  romm* 

I' I,  il'i  beurre  J-iiik  riiiu-M'  iir  dttquei  on  a  rr.MKiii. 
k-UM  iiieiii  |jr..lii|ii«  un  crcm  qu"«m  ii  rnuiili  ,l',  i-„^ 
nniv  )le«,U  tiim18S9M  S  Janvier  ISTkS.  »U 

tri  II. 
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inoiulc  [K'uUaii'O  pest»!*,  ni<'stircr  et  jau- 
ger L(M|n'i!  n  acheté,  en  payaiil,  ;iu  pro- 
fil  de  la  cuisse  commima!»',  des  dioiis 
élabUs  par  le  Conseil  coiiiiniiiial,  dont 
le  tarif  a  été  approuvé  par  la  Députa- 
lioD  permanente  da  Conseil  provincial. 
(Loi  commun.  ».  art.  77^  n*  Ô)  i. 

lXS,.Obsenation  générale*  Il  ny  a 
lien  de  considérer  le»  redevances  pour 
Toccupation  des  places  dans  les  mar- 
chés publics»  les  droits  de  grue,  de  pe- 
sage, mesurage  ou  jattgeago  et  d'ins- 
pection des  denrées,  que  comme  un 
loyer  on  salaire,  lorsipn-  le  droit  n'est 
exigé  que  des  personnes  désirent 
!'airc  usage  des  plares  aux  foli  es  on 
marchés,  de  la  grue,  du  iiiiuistèrc  des 
préposés  au  pesage ,  etc. ,  et  qu'eu 
même  temps  il  est  «labU  sans  égard  à 
la  valeur,  espèce  et  qualité  de  la  mar- 
chandise ,  mais  uniquement  à  raison 
de  Tespace  qu*elle  occupe  ou  des  bara- 
ques, bancs,  etc. ,  etc.,  fournis  par  la 
ville.  —  Dans  le  cas  où,  pour  des  uio- 
lils  particuliers,  les  administrations  lo- 
cales i  tireraient  indispensable  de  s'é- 
carter, en  qnel([iie  façon  que  ce  soit, 
de  ces  principes  généraux,  le  dioit  ne 
pourra  plus  être  considéré  que  coniuic 
une  taxe  niuuicij)alc ,  et  le  tarif,  avant 
U'èlcti  mis  à  exécution,  devrait  èlrc 

»-  L\>B|Joi  dM  t^imn  *t  wmamvn  jtttëi  dmis 
renci'iiilc  <1e<  iiiurciii's,  (|iiai^>  liulle»  lit  |MMto,uV»t 
obligbtjire  i|u'cii  catile  conteit.ition. 

la  eomdqiienep,  Il  ni  librrà  chncnii  de  timnn-r 
«a  faire  m«imr<»  ntrolniidiM  mit  recourir  à  rcs 

f  (il). 1(1^  es.  rrni.  ['.iHSjtioTi,  ^jllillcl  PiSir.  i8IO. 

1  436.  V. 'l'ns  le  luéoïc  sent,  C4ss.  1.  «oûl  1848. 
tiM.,  1848.1.401. 

En  ire  qvi  concerne  repplicatio»,  »tir  ce  puinl^det 
ré(|lrniciils  de  Bru\elU-s  et  de  Sdliius,  %i>ir  i*as«. 
de  BrI-.  i  «vril  1833ctSBjiAvi«r  1830.  PMtnUif 

M  Iflir  datt*. 

^V.  qnaiil  ^  rergaaifellou  d'un  corps  de  l'urti  ur» 
piuir  !i-  siTviro  ilcs  ninri'lièt,  ritrrélé  rnjriil  du  SS  no« 
veiiibtu  1837,  c  to  tome  2,  i>.  400,  n<>  61. 


.'«((uinis  à  l'approbation  du  Uoi,  (Arrêté 
royal  du  U  avril  ISiU). 

D.  Rue$  et  places  jmbUques. 

31 .  Nous  avons  vu  que  lenlèvement 
des  boues  et  immondices  des  rues  et 
places  publiques  pouvait  être  mis  en 
ferme  au  profit  de  la  e;;isse  commu- 
nale 2.  Des  dr'Mls  de  stationnement 
sur  la  voie  publi«pje  pcnvent  être  éj^a- 
lementconcédésmoyenuaijt  indemnité. 
(Loi  commun.,  art.  77,  n°  5)  s. 

52.  Le  produit  des  arbres  et  des 
herbes  doit  être  affermé  également 
dans  les  parcs  et  les  promenades  pu- 
bliques. 

ô5. 11  peut  être  établi  des  droits  de 

passade  sur  les  ponts  dans  les  villes, 
des  droits  d'entrée  aux  portes  de  villes 
à  certaines  benres  de  la  nuit,  le  tout 
avec  l'approbation  du  Hoi.  (Loi  com., 
art.  76,  n"  2)  *. 


Prepr'éiéii  commuiiMlea  ne  eervunt 


N'  2. 


A.   II&I808IS  ET  USIXBS* 

54.  Les  maisons  et  les  usines  ap- 

*  Est  «onfwrme  k  la  lut  et  piis  dans  1rs  attributions 
(Jet  Conseile  oeiDuiun»u«,  le  rdglemenl  de  iwliee  twale 

ilércnd  dr  «  îi  iriici  ,  i!<?>-liar,:rr  on  riitif1i)iie  <!.iri!i 
{'('tendue  du  terril oire  do  1«  rommuMi-,  )»rtr  «oiiiirenn 
biiteaH,  deemlîirre  en  |>iiirtfeaticiii,siiiirf'|>tiblcede 
c-oini'ri>iii<-ltie  |Mr  !eitr<!  t* >  hntnitoiis  la  salubritt^  pu- 
blique Cass.  de  Brlg.  14  jiiiii  1838.  Jiirisp.  de  Brux. 
1838.1.  «10. 

(I.'iiclluii  du  forinïi  r  cii  |i.iienii'tit  dti  droit  di) 
|>ldO«3  lie  |>tiut  être  poitéii  devant  le  tribunal  d«  simple 
(•nlire  (|ae  pour  entent  que  le  rerue  dtt  ««nlribua- 

lilf  bi'it  ronstifiMif  rt'nrif  rnnIrtiTPiitioU.   C4flf.  dO 

ii.l^.  24  mai  S  1891.1>i.»ii-.  iil.l.  202. 

*  Le  rctrtb«l!en  de  ccei  qui,  «prés  let  heuree 

fm'i  'i  ji.ir  II  s  tr,liMiu  i«t«,  riitrr  iit  ù  ^    ri;r  nii  satteiit 

do  celle  tilk,  constitue  un  iu<i>ot  cuutuiuiisl  dool 
l'esigibilild  n  eti  pas  «iberdeeniSe  i  reiUlenee  nielé- 
rictlc  d'une  port».  Drui.  ceM.  Il  novembre  1844* 

i>aàr.  18i4>  1.1  lu. 
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parleiianl  aux  cuiiiimuios  ne  doivent 
pas  rester  sans  êlre  occupées;  elles 
doivonl  être  louées. 

Le  Conseil  coniiuiiiial  arrête  les 
eonditioDS  de  location  ou  de  fermage 
et  de  tout  autre  usage  des  produits  et 
revenus  des  propriétés  et  droits  de  la 
commoDe. 

S5.  Ce  droit  appartient  aux  Conseils 
des  chefs-lieux  d'arrondissement  et 
des  communes  de  plus  de  cinq  mille 
âmes  de  populatioa ,  lorsque  le  bail 
np>i  pas  emphytéotique  et  lorsque 
l'objet  du  bail  a  une  valeur  au-dessous 
de  dix  niiile  francs.  (Loi  commun., 
art.  81  et  76,  1). 

Pour  les  commanes  placées  sous  les 
allribntions  des  Commissaires  d'arron- 
ilisscment,  les  actes  de  location  sont 
soumis  à  l'approbai util  de  la  Députa- 
tion  permanente  du  t^uuseil  provincial. 
(Loi  commun. ,  art.  81). 

La  même  approbation  c&t  exigée 
pour  les  baux  passés  par  les  Consuls 
des  villes  chefs-lieux  d'arrondissement 
ou  communes  de  5»000  âmes  de  popu- 
lation» lorsque  le  bail  a  pour  objet  une 
valeur  de  plus  de  dii  mille  firancs. 
corn.,  art.  81). 

50.  Pour  déterminer  cette  valeur^ 
il  faut  prendre  le  produit  cumulé  de 
toutes  les  années  de  la  location.  (Ins- 
truction du  Département  de  rintérîeur 
du  18  juin  48ii). 

57.  Pour  les  baux  emphytéotiques, 
il  faut  l'avis  de  la  Dépulation  perma- 
nente du  Conseil  provincial  et  l'appro- 
bation du  Roi.  —  Néanmoins,  Tauto- 
risation  de  la  Dépulation  est  suffisante, 
lorsque  la  valeur  Ua  bail  empliytéoti- 
quc  n'excède  pas  milie  francs  ou  le 
dixième  du  budget  des  voies  et  moyens 
ordinaires,  à  moins  que  ce  dixième  ne 
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dépasse  vingt  mille  francs.  ^Loi  coui., 
art.  76,  l). 

58.  Tout  bail  qui  excède  le  terme  de 
neuf  années,  doit  être  eonsidéréeomm« 
un  bail  emphytéotique  rentrant  dans 
TappUcation  de  Tarticle  76,  n*  1,  de  la 
loi  communale. 

59.  Le  bail  peut  être  contracté  par 
acte  notarié,  entre  l'entrepreneur  et  le 
Collège  des  Bourgmestre  et  Échevins, 
sauf  l'approbation  ultérieure  du  Conseil 
communal,  ou  bien  pnr  adjudication 
publi(jue  sur  un  cahier  des  charges. 
—  L'adjudication  se  fait  par  le  Bourg- 
mestre et  les  Échevins  assistés  du  Se- 
crélaire,  ou  par  le  ministère  d'un  no- 
taire. Le  tout  est  soumis  au  Conseil 
communal  pour  recevoir  son  adhésion, 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  l'approbation  de  la 
Dépulation  permanente  ou  du  Roi. 

60.  Tout  bail  communal  doit  être 
enregistré  dans  les  vingt  jours  (Loi 
du  22  frimaire  an  VII,  art.  20) ,  sous 
peine ,  contre  le  Secrétaire ,  d'une 
amende  égale  au  montant  du  droit. 
(Ibid.,  art.  26). 

61.  Le  délai  de  vingt  jours  ne  court 
que  du  iiioujent  où  l'acte  est  devenu 
déûnitii';  or,  la  date  certaine  de  l'acte 
n'existe  que  quand  la  Dépulation  a  don-* 
né  son  approbation ,  lorsque  cette  ap- 
probation est  exigée,  et  que  l'acte  est 
devenu  ainsi  irrévocable.  La  date  de 
l'acte  a  donc  pour  point  de  départ 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 
Déclaration  du  Ministre  des  Finances 
lors  de  la  discussion  de  l'art.  81  de  la 
loi  communale). 

(yH.  I  ()r?f|np  !r  !irti)  est  accompagné 
d'un  cuinerdes  charges,  l'approbation 
de  l'autorilc  supérieuie  doit  porter  sur 
le  bail  et  sur  le  ealiier  des  chaînes.  Il 
ne  faut  pas  une  approbation  préalable 
pour  le  cahier  des  charges:  l'approba* 
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lion  doit  èUe  simultanée.  (Explication 
«le  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  Séance 
de  la  Chambre  des  Représentants  du 
S2  février  1835). 

65.  Si  les  contributions  à  charge 
du  propriétaire  sont  dues  par  le  loca- 
taire en  vertu  d'une  clause  expresse 
du  bail,  le  monlant  en  doit  élre  versé 
dans  la  misse  communale  avec  le  prix 
principal  du  bail. 

6i.  Le  Conseil  communal  accorde, 
s  il  )  a  iieu,  aux  fermiers  les  remises 
quib  ont  droit  de  réclamer,  aux  fer- 
mes de  la  loi,  ou  en  vertu  de  leur  con- 
trat; mais  lorsqull  s*agît  de  remises 
réclamées  pour  motifs  d*équité  et  non 
prévues  par  la  loi  ou  le  contrat,  le 
Conseil  ne  peut  les  accorder  que  sous 
l'approbation  de  la  Députai  ion  perma- 
nente du  Conseil  provincial.  (Loi  com., 
art.  82). 

Les  remises  accordées  parle  Conseil, 
sans  autre  recours,  le  sont  ordinaire- 
ment pour  cause  de  calamités  impré- 
vues ou  des  circonstances  extraordi- 
naires dont  le  contrat  fait  mention. 

B.  mus  EUSAUZ. 

L  Prairies  et  terrée  laboyrabtes  de 
toute  nature. 

05.  Ces  propriétés  doivent  toujours 
être  affermées.  On  sait,  à  cet  égard, 
les  règles  qui  viennent  d'être  tracées 
pour  les  maisons  et  usines. 

Qu^nl  aux  produits  naturels,  par 
exemple  des  prairies,  ce  n'est  que  par 
exception   qu  ils  sont  vendus  sur  pied. 

66.  11  importe  que  les  baux  des 
propriétés  communales  soient  renou- 
velés avant  leur  clôture,  afin  qu'il  n'y 
ait  pas  dlntemiption  dans  le  fermage, 
par  conséquent  dans  la  perception  des 
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revenus.  L*autorité  supérieure  doit  y 
veiller ,  en  se  faisant  remettre  des  co- 
pies des  baux,  afin  de  donner,  en 
temps  opportun,  des  instructions  pour 
leur  renouvellement. 

67.  Il  peut  arriver  qu*à  la  clôture 
d'un  bail  d'une  propriété  rurale  ,  un 
Conseil  communal  ne  le  renouvelle 

pas,  soit  par  oubli  ou  négligence ,  soit 
parce  qu'il  ne  le  veut  pas,  afin  que 
cette  propriété  tomhe  forcément  dans 
la  jouissance  commune  des  liahif.mfs. 
Un  acte  semblable  peut-il  être  tulcic  ? 
Non  certainement;  car  c'est  indirecte- 
ment, et  par  force  d'inertie,  un  cban- 
gemeat  dans  le  mode  de  jouissance. 
Or  un  pareil  changement,  pour  être 
valable,  doit  être  autorisé  par  le  Roi 
sur  l'avis  de  la  Députation  permanente 
du  Conseil  provincial.  (Loi  commun., 
art.  76,  n*  6).  Que  faire  alors?  User 
des  pouvoirs  conférés  par  l'article  88 
delà  loi  communale,  c'est-à-dire,  en- 
voyer, aux  frais  personnels  des  autori- 
tés communales  eu  retard  de  satisfaire 
à  deux  avertissements  consécutifs,  des 
Commissaires  spéciaux  qui,  exécutant 
une  mesure  prescrite  par  la  loi  et  or- 
donnée par  la  Députation  permanente 
du  Conseil  provincial,  affermeront 
eux-mêmes  les  propriétés,  passeront 
les  baux  par  adjudication  publique  et 
les  feront  approuva,  8*il  y  a  lieu ,  par 
Fautorité  supérieure. 

H.  Temdntvagties,  bruyères  commn^ 
noies. 

68.  Les  bruyères  ou  terrains  vagues 
sont  des  propriétés  coniiiiunales  par- 
ticulière à  certaines  provinces,  notam- 
ment dans  le  Luxembourg,  Liège  et 
Namur.  Elles  sont  Tobjet  de  disposi* 
dons  diverses. 
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09.  Dans  nombre  de  communes^ 
BDC  partie  de  bruyères  est  délivrée  an- 
nuellement aiUL  habitan|8»  poar  être 
essartée,  k  titre  d'émolument  commu- 
nal. On  suit  pour  cette  délimnce  les 
r^les  tracées  pour  raft>uage  (  Loi 
corn.  art.  74  u"  2). 

70.  D'autres  parties  semées  natu- 
rellement f'ii  t5*'nc'fs  sont  aussi  parta- 
gées ,  au  iiu'iiie  litre  et  suivant  les 
lucmes  règles,  cnire  les  liabitauls  qui 
y  trouvent  du  buis  de  chauffage  et.  de 
la  litière  pour  les  bestiaux. 

Ti.  Les  avantages,  <jue  la  culture 
du  genêt  présente  sons  ce  rapport, 
engagent  des  administrations  commu* 
nales  i  faire  expressément  des  semis 
de  genêts  sur  des  terrains  communaux 
et  ordinairement,  au  bout  de  trois  ans, 
ils  sont  également  distribués  entre  les 
habitants  comme  émolument  commu- 
nal. 

72.  Uno  poi  lion  notable  des  bruyè- 
res communa'os  reste  livrée  à  la  vainc 
pâture.  Les  règlements  locaux  qui 
déterminent  l'exercice  de  ce  dioil  et 
les  conditions  y  attachées,  sont  arrê- 
tés par  les  Conseils  communaux  sous 
Tapprobatiou  de  la  Députatioa  perma- 
nente du  Conseil  provincial.  (Loi  corn., 
art.  77,  n"  4). 

75.  Telle  était,  en  général,  la  ma- 
nière d'user  des  bruyère^  ( mmunales 
avant  la  loi  du  mars  1847  sur  le 
défrichement  des  terrains  incultes,  qui 
en  autorise  l'expropriation  en  certains 
cas,  pour  cause  d  ulililê  publique. 

Afin  d'éviter  cotte  exprojM-ialion  et 
de  conserver  la  propriété  des  terrains 
à  la  commune  ou  bien  aux  habitants, 
les  autorités  locales  ont  en  recours  à 
diverses  mesures  légales  (jui ,  toutes, 
remplissent  le  but  de  la  loi  du  25  mars 
1847,  le  défrichement,  savoir: 


r.\CIÈIl£  l»BS  CVSNrXF.»^  980 

7<i.  I"*.  Le  boiscnieal  par  la  com- 
mune, à  ses  frais  et  avec  les  subsides 
de  r£tat,  après  avoir  entendu  Tagent 
du  Gouvernement  à  ce  commis.  Les 
travaux  sont  ensuite^  exécutés  sous  la 
surveillance  de  cet  agent  qui  en  cons- 
tate rachèvement.  C'est  là  un  moyen- 
admis  d'utiliser  un  terrain  vajfue.  — 
La  coniunnie  pro|)riétaire  peut  seule 
eu  user,  quelle  que  soit  l'étendue  du 
terrain  à  boiser. 

75.  La  lucatiuii,  ordinairement 
au  protit  des  habitants. 

La  location  des  terrains  communaux, 
incultes,  bruyères,  sarts  et  vaines  pâ- 
tures, peut  être  ordonnée  par  arrêté^ 
royal,  sur  Tavis  conforme  de  la  Dépu- 
tât ion  permanente  du  Conseil  provin- 
cial, après  avoir  entendu  le  Conseil 
de  la  commune  intéressée,  sous  la 
condition  que  ces  terrains  seront  mis 
en  culture  dans  les  délais  détermines 
par  le  même  arrêté  royal.  —  Les 
baux  n'excéderont  point  le  terme  de 
trente  ans,  et  stipuleront  qu'à  leurs 
échéances,  les  anciens  preneurs  pour- 
ront les  renouveler  aux  prix  qui  seront 
alors  fixés  par  arrêté,  royal,  porté- 
comme  il  vient  d'être  dit.  (Lot  du 
25  mars  1847,  art.  11). 

7(3.  C'est  là  un  mode  de  location' 
force.  Lorsque  Tautorité  communale 
prend  l'initiative,  on  ne  suit  point  les 
règles  tra(  ées  par  la  loi  du  50  mars 
1856,  pour  les  locations  ordinaires 
des  biens  communaux  —  car  il  s'agit 
ici  d  uii  changement  dans  le  mode  de 
jouissance;  ce  n  est  pas  l'article  81  de 
la  loi  conuutuiaU-  que  l'on  applique, 
mais  bien  l'article  70,  n'  6.  L  appro- 
bation du  Roi  est  indispensable  i. 

■  l.c  ré,_U'Ttcnt  l'oimniinjl  q.ii  1-111:1;''  h-^  lt.ik<>t 
•ivoires  loquelics  s'i-xct^'iit  iiiinii'.lii  lui'iil  j"«tift- 
«diirr,  p«r  e>cin|)lr^  Uu  (  âiurage  enIro  Ici  btbiUntt 
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Dans  rinfitruction  de  la  demande, 
on  6uit  les  formalités  suivantes  :  levée 
du  plan  des  propriétés,  expertise,  cn- 
qaêle  de  commodo  et  incomroodo, 
cahier  des  charges  pour  assurer  la  mise 
en  culture  dans  un  délai  fixé.  —  I.c 
Conseil  commnnal  est  entendu ,  ainsi 
que  la  Déjuitation  permanente  du  Con- 
seil provincial  et  le  Roi  statue.  Si  la 
location  est  autorisée,  il  y  est  procédé 
par  afljudifaliou  publique.  (Loi  du 
2o  mars  1847,  art.  i"']. 

77.  5".  Le  partage  entre  les  habi- 
tants, sur  la  (leinande  de  ceux-ci  ou 
du  Conseil  coniiuunal. 

Le  partage  des  bruyères  coinmu- 
sales  entre  les  habitants  ne  peut  être 
fait  gratuitement,  maïs  bien  moyen- 
nant un  prix  payé  en  une  fois  on  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  toujours 
rachetable.  Le  partage  dans  ce  cas, 
étant  une  aliénation,  doit  être  approuvé 
par  le  Roi,  après  avoir  entendu  laDé- 
putation  permanente  du  (Conseil  pro- 
vincial. —  Dans  i'iastruclioû  de  ces 


é'mut  eoRiraime,  «tt  nn  rhnn^em^nt  de  miiiie  lie 
j<Mii<«itiica  d«m  le  «unt  de  l'an.  76  4«  J«  loi 

Xn  «Qiiatfqmn-e,  •mblible  réB]«in#n(  nVil  eUi. 
Hatoira  qu'ajir^  avoir  reçu  rafiprnbatitin  dn  Kti, 
C..<is.  fie  Bclg.  2î)  iiov,  18il.  lînll.  .(2.  7; 

—  N'est  pas  obligatoire,  le  règlement  communal 
qui,  apportant  do  cbasgramia  an  noda  de  Jauit- 
Mnee  da  tout  en  partie  d«t  IMeot  eonminnaai,  n*a 

pis  ^té  xoiiiiiis  n  rn}i|>roli.itm«  du  Xaj.Cati,  de  Seig  , 
3  mai  1838  Bull.  38.  407. 

»  Uah,  le  rrglefflaia  contmonal,  qui  toemet  les 
habhanla  an  palancnt  d'mie  taae  pour  diaqwe  lèle 
«Je  bétail  tufiié  nu  j  âtrirsge,  c}iun^«  seulement  les 
co3iDiTib.is  du  mode  de  jutiiaaanca  du  |  Attirage,  et 
nan  le  aiedadajoniitanea  lut-méma. 

En  eonadqiiancft,  tanibUU»  ré|;la>n«nt  ail  abliga» 
toire,  lorsqu'il  a  ri'çii  l'apprcibalioii  de  ta  Dépalifien 
permaneiita,  et  sa  légalité  ne  dépend  pas,  en  ce  pos, 
de  1  airtatlMlIan  recale.  Caas.  dcBelg.,8se|<t.  i848. 
P«»ir.  49.  I.  a. 


dcmantles,  on  .sini  les  prcscripUuiKS  de 
Tarlicle  1*'  de  la  loi  du  25  mars  18  i7: 
plan  des  terrains  à  partager  sur  lequel 
les  lots  ég^ux  sont  indiqués;  expertise, 
enquête  de  commodo  et  incommodo, 
laliier  des  charges  afin  d'assurer  la 
mise  en  culture  —  délibération  dn 
Conseil  communal,  avis  de  la  DéputSi- 
tion,  arrêté  royal  quf  autorise  le  par* 
tai^e.  Les  lofs  sont  ensuite  remis  aux 
lial)itaQt.s  par  la  voie  du  sort,  et  le 
procès  verbal  de  lopération  rsl  de 
nouveau  soumis  à  l'approbation  de  la 
Députation. 

78.  L'autorisation  du  Roi  n'est  né- 
cessaire qu  autant  que  la  valeur  des 
terrains  à  partager  d^&fise  mille  francs; 
au-dessous  de  cette  somme,  il  suffit 
de  Tautorisation  de  la  Députation  peiv 
manente.  (Loi  com.,  art,  76,  n*  i). 

79.  i".  La  concession  de  terrains 
d'une  faible  étendue,  demandée  et  con- 
sentie par  le  Conseil  communal. 

Les  lorinalilés  sont  les  mêmes  : 
plan  en  triple  expédition,  expertise, 
etiquéle  de  commodo  et  incommodo, 
cahier  des  r  hari^cs  —  délibération  du 
Conseil  conmiuual.  Comme  ces  conces- 
sbns  n'atteignent  pas  ordinairement 
une  valeur  de  mille  francs ,  elles 
deviennent  parfaites  par  rautorisation 
de  la  Députation  permanente.  (Loi 
com.,  art.  76,  n*  1). 

80.  5^  La  vente  consentie  par  le 
Conseil  communal. 

Lorsqu'une  concession  de  bruyères 
communales  est  demandée,  il  arrive 
le  plus  souvent  que  le  Conseil  y  con- 
sent ,  mais  en  demandant  que  ces 
bruyères  soient  adjugées  pu!>lH|iie- 
ment.  L'instruction  est  la  m» uif  : 
plans  à  fournir  avec  iiulicaliou  des 
lots  à  adjuger;  expertise,  enquête  de 
commodo  et  incommodo  ;  cahier  des 
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tliargcs  dont  les  clauses  doivent  as- 
surer la  mise  en  culture  —  délibéra- 
tion du  Conseil  communal  sur  le  tout 
—  approbation  de  la  BéfHitalioii  per> 
manente  si  les  biens  k  vendre  n'ont 
qu*one  valeur  de  mille  francs;  si  la  va- 
leur dépasse  cette  somme,  l'approba- 
tion du  Roi  devient  nécessaire.  (Loi 
com.,  art.  76,  n*  1).  Enfin,  adjudi- 
cation publique  par  devant  notaire, 
à  soumettre  à  l'approbation  de  la  Dé- 
putalion. 

8! .  0".  La  vente  forcée.  Il  est  arrivé 
que  des  personnes,  étrangères  à  une 
commune,  ont  demandé  la  eoncession 
d'assez  vastes  étendues  de  Lru^eres 
communales.  —  Le  Conseil  commu- 
nal s*y  est  refusé.  —  La  loi  du  25 
mars  1847,  qui  a  été  portée  dans  cette 
prévision,  reçoit  alors  son  applica- 
tion. 

82.  La  vente  des  terrains  incultes, 
bruyères,  sarts,  vaines  pâtures  et  au- 
tres reconnus  comme  tels  par  le  Gou- 
vernement dont  la  jouissance  ou  la 
propriété  appartient  soit  à  des  coninni- 
nes,  soit  à  des  communautés  d'habi- 
tants qui  en  font  usage  par  indivis, 
pourra  être  ordonnée,  par  arrêté  royal, 
sur  l'uvis  conforme  de  la  Députation 
permanente  du  Conseil  provincial , 
après  avoir  entendu  les  Conseils  des 
communes  où  il  sera  nécessaire  de  re- 
courir à  cette  mesure  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Le  Gouvernement  devra, 
préalablement  à  Tavis  du  Conseil  com- 
munal, faire  lever  le  plan  des  proprié- 
tés à  aliéner  et  procéder  à  l'expertise, 
ainsi  qu'à  une  enquête  d»*  commodo  et 
incommodo.  —  La  rundition  de  mise 
en  culture  des  dits  biens  dans  un  dé- 
lai à  fixer  sera  toujours  imposée  aux 
acquéreurs  sous  peine  de  déchéance  et 
des  dommages-intérêts  à  stipuler  au 


m 

cahier  des  charges.  —  Le  cahier  des 
chai-ges  imposera  à  l'acquéreur  le 
paiement  ou  la  consignation  du  prix 
d'acquisition  avant  la  prise  de  posses- 
sion, à  moins  que  les  communes  ne 
préfèrent  que  des  termes  de  paiement 
soient  accordés.  —  La  vente  aura 
lieu  avec  publicité  et  concurrence;  le 
Gouvernement  en  déterminera  les  con- 
ditions sur  Tavis  des  Conseils  commu- 
naux et  de  la  Députation  permanente 
du  Conseil  provincial.  (Loi  du  25  mars 
1847,  art.  i"). 

La  vente  ne  sera  définitive  qu'après 
l'approbation  du  Conseil  provincial , 
ou,  à  Sun  deiaut,  rhomologation  du 
tribunal  de  première  instance  de  Tar- 
rondissement  dans  lequel  les  biens 
sont  situés.  (Ibid.,  art.  2). 

L'homologation  sera  accordée  si  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
observées  et  le  prix  de  la  vente  a  atteint 
la  juste  valeur.  (Ibid.,  art.  6)  i. 

85.  La  mise  en  culture  des  bruyères 

et  des  terrains  vagues ,  tel  est  le  but 
de  la  loi  do  25  mars  1847,  soit  qu'on 
ait  recours  à  cette  loi ,  soit  que  les 
Conseils  communaux  en  préviennent 
l'exécution  p-^r  des  ;iln  nations  amia- 
bles. —  On  doit  euli  adrc  par  culture, 
la  conversion  des  terrains  en  prairies 
ou  leur  soumission  à  uiic  culture  ré- 
glée par  assolement.  Le  boisement 
n'est  pas  consid^  comme  une  culture 
dans  le  sens  de  la  loi,  lorsque  la 
bruyère  communale  est  passée  dans 
le  domaine  privé;  les  cabiers  des 
charges  n'autorisent  le  boisement  que 
d'une  partie  des  terrains  s'ils  sont 

1  V.  m  ce  eoBoerue  l«  mit*  de  t«miiw  iii- 
rultps,  les  faili  ^«i  «ni  donné  lieu  i  rancmUlion  de 
r.ijijirohatioii  communale  par  rurrèlé (Oj«l  du  12  juil* 
tel  im,  i>.  m,  tome  2,  w  U, 
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«oasidérables ,  par  exemple  le  quin* 
xième. 

84.  F»ute  par  radjudîcataire  d'exé- 
cuter les  clauses  de  radjudicatian  sur 
la  mise  en  eolUire,  la  commune  pourra 
faire  prononeer  la  déchéance,  confor- 
mément aux  stipulations  du  cahier  des 
chf}rpi:ep,  —  ï/ar(ion  en  décliéance 
pourra  être  également  intentée  par  le 
Clouvernement  de  la  |M*ovince.  — Dans 
le  cas  où  la  déchéance  aura  été  pro- 
noncée à  la  demande  du  Gouverneur 
de  la  province,  <«lui-ci  fera  procéder  à 
une  Douvelle  adjudieation ,  moyennant 
les  clauses  et  les  conditions  qu'il  jugera 
les  plus  utiles.  —  L'acquâreur  sera 


'  tenu  de  la  différence  de  son  prix 
d*avec  celui  de  la  revente,  sans  pouvoir 


réclamer  l'excédant»  sll  y  en  a;  cet 
excédant  sera  versé  dans  la  caisse  com- 
munale. —  Le  prix  payé  par  Tacqué- 
renr  ne  lui  sera  restitué  que  déduction 
faite  de  cette  diflerence,  de  tous  frais, 
dépens  et  loyaux  coûts,  faits  tant 
dans  l'instance  que  pour  la  revente  de 
l'immeuble  qui  a  donné  lieu  à  l'action 
en  déchéance.  —  L'acquéreur  qui  a 
encouru  la  déchéance  ne  pourra  se 
rendre  adjudicataire  sur  la  revente, 
ni  par  lui>méme,  ni  par  peiBonne  in- 
terposée. (Loi  du  25  mars  1847» 
art.  T). 

(La  suite  à  tuie  prochame  UmUstm,) 
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L'ARTICLE  il  DE  LA  LOI  DU  21  AVRIL  1810 

SUR  m  MINES 

ml.  Aifi.  BDKY, 

ATM AV  A       COm  W  iMftB. 


SOMMAIRë. 


1.  le  législateur  protège  in  recherche  cl  fcxploUaiion  des  mines. 

2.  C'est  pour  cela  qu'il  autorise  l'occupation  de  la  surface  malgré  h  ptopriHain. 

3.  Mais  ce  (Iran  d  nrcuiMtioncst  restreint  par  l'article  H  delataidê  1810. 

4.  La  restrir.iiun  a  pour  objet  de  protéger  te  domicile  des  citoyens. 

5.  l'article  11  est  trop  absolu.  Modi/îcuiion  cju'il  devrait  wbir, 
0.  Une  t  applique  qu'aux  travaux  pratiqués  à  la  surface. 

7,  li  /ifM<A  dans  les  terrains  réservés,  l'ouverture  des  bures  d'aérage  tt  des  galeries 
uéùo^emeni, 

8.  //  s'applique  d* ai/ftura  à  Um  imtaux  extérieurs,  et  non  pas  seulement  aux  travaux 
■qu*U  dénomme, 

0.  et  10.  JppUeaUens, 

11.  lit  lemdns  pntUgis  sont  distingués  en  deux  elassts. 

12.  Quelle  est  ia  portée  des motst  enclos  nrarés,  cours  ou  jardins? 

13.  Jrréts  de  la  Cour  de  liège  et  de  ta  Cour  de  cassation  de  Se^gique, 

1 4 .  Justification  de  la  doctrine  de  cette  dernière, 

i  5  /.  enclos  muré  et  le  j'ard^  isolés  sonP-its  protégés  par  l'article  1 1  ? 
1 0.  Quand  un  terrain  est-il  à  considérer  comme  fttrdin  ? 
17.  /^iai/<wr€e9ti»/W(l0ti«fif«H«|!re|Mr  clôture  murée. 
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389  cotmRXTAins  m  la  loi  uu  St  avril  18tO  svn  les  imta.  art.  11.  .190 

18-22.  La  prohibition  relalive  aux  ternum  aiknanî  aux  habitation;^  ne  peut  être  tVivO" 
quée  que  jHtr  celui  qui  est  à  Ut  fois  propriétaire  des  terrains  H  de  l'IudMiathn.  — 
Dmtunon, 

23.  ta  terraènÊ  du  propriétaire  ds  l'habitation  doivent  être  eontigus  à  celle-ci.  — 
Quid,  $*ih  n'm  «oui  iiparit  que  par  un  chemin  publse? 

24.  Qu'êH-w  qm  h  eovumfemmt  forrael  tkmi  parle  tartkh  1 1  ? 

25.  L'applhaUondefetmiicie  M  peut  léeer  des  droits  acqttis. 

86.  ÂÊois  eOe  doU  woit  lieu  au  profit  des  endos t  luAUaHons,  etc.,  posténmn  à  faete 
detoneetskM, 

27.  J  moins  çn'ff  n'y  éU  dot  de  h  part  du  propriétaire. 

28.  Si  et  quand  f  autorité  admnùsirativo  peut  agir  pour  l'exécution  de  t article  iU 


{.  L'exploiialion  des  mines  fait  )a 
prospérité  et  la  lovce  des  nations;  c'est 
une  industrie  glorieuse,  qui  présente, 
dans  tonte  sa  grandeur,  le  spectacle 
de  rhaïaine  maitriBant  la  nature  et  lui 
arrachant  ses  richesses.  Aussi  a-fc*elle 
été  régie,  dans  tous  les  temps  et  tous 
les  lieux,,  par  une  législation  pro- 
tectrice ;  aussi  la  loi  du  21  avril  1810 
a-t-elle  été  conçue  dans  ce  légitime 
esprit  de  protection,  qui  lui  a  particu- 
iièremeat  inspiré  ses  articles  iO,.  45 
et  44. 

2.  La  recherche  des  mines  doit  être 
favorisée  pour  que  l'exploitation  en  de- 
vieuuc  aelive.  Le  propriétaire  du  sol 
peut  ne  pas  s*y  livrer  du  tout  ou  n  y 
procéder  qu*avee  inhahileté  et  indo- 
lenee;  il  fallait  donc  permeUre  k  d'au- 
tres que  lui  de  rechercher  les  mines 
dans  son  terrain:  c'est  eo  qu'à  fait 
l'article  10,  suivant  lequel  des  mines 
peuvent  être  recherchées  dans  un  hé- 
ritage, malgré  le  propriétaire,  avec 
latitorisation  du  Gouvernement  et 
moyennant  indemnité. 

L'occupation  de  la  surface,  malgré 
le  propriétaire,  est  et  doit  être  égale- 
ment permise  pour  rcxploitalion  des 
mines  découvertes  et  concédées.  Coin- 
uieut,  cQ  effet,  atteindre  les  mines 


souterraines,  si  ce  n'est  par  des  puits 
creusés  de  la  surface?  Comment  sau- 
ver de  l'asphyxie  les  courageux  ouvriers 
qui  s'aventurent  dans  les  entrailles  de 
ta  terre,  sinon  par  des  puits  qui,  dé- 
houchant  à  la  superficie,  établissent 
dans  les  travaux  souterrains  un  aérage 
vivifiant?  Comment  épuiser  les  eaux 
sous  lesquelles  les  gîtes  miniers  ne 
sont  que  trop  souvent  enfouis,  sans 
les  tirer  au  jour  et  les  verser  à  la  sur- 
face? Comment  tirer  parti  des  subs- 
tances extraites,  sniis  les  dppn<:pp  sur 
le  sol  et  les  transporter  jusqu'à  la  voie 
publique,  etc.?  Sans  l'occupation  de 
la  surface,  l'exploitalion  des  mines  se- 
rait donc  impossible. 

C'est  pour  cela  que ,  dans  l'ancien 
pays  de  Liège,  la  Paix  de  Saint-Jacques 
accordait  aux  exploitants  le  droit  d'oo- 
cupation.  «  Usage  est,  disait  l'art.  5, 
que  tous  ouvriers  (de  mines)  puissent 
prendre  aisemance  (aisance)  raisonna^ 
ble  sur  l'héritage  d'autrui  pour  faire 
leur<5  bures,  paires  (magasins),  voies 
pour  charier  et  autres  aisemances  né- 
cessaires aux  ouvrages,  parmy  (moyen- 
nant) double  dommage  rendant.  » 
C'est  pour  cela  que  le  droit  d'occupa- 
tion était  proclamé  par  la  loi  du28  juil- 
let 1701  (art.  20  et  suivants),  et  qu'il 
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l'a  été  enfin  par  les  articles  45  et  44 
de  la  loi  Uu  21  avril  1810. 

3.  Cependant,  malgré  la  faveur  que 
mÀrîteat  la  recherdie  et  rexploitation 
des  mines,  il  est  certaines  propriétés 
que  Ton  ne  devait  pas  leur  permettre 
d'occuper  malgré  le  propriétaire  :  ce 
sont  celles  qui  ser\'ent  de  demeures 
aux  hommes  et  oii  ils  passent  leur 
existence. 

Dp  îà  venait  l'article  25  de  la  loi  du 
28  juillet  1701 ,  et  de  là  est  venu  l'ar- 
ticle 11  (le  la  loi  du  21  avril  1810, 
ainsi  conçu  : 

«  Nulle  permission  de  recherches  ni 
n  concession  de  mines  ne  pourra,  sans 
»  le  GODsenlement  formel  du  proprié- 
»  taire  de  la  surfoce,  donner  le  droit 
»  de  faire  des  sondages  et  d*ou¥rir  des 
»  puits  ou  galeries,  ni  celui  d'établir 
»  des  machines  ou  magasins  dans  les 
n  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni 
»  dans  les  terrains  attenant  aux  habi- 
»  tations  ou  clôtures  murées,  dans  la 
»  distance  de  cent  mètres  des  dites 
»  clôtures  ou  habitations.  » 

-4.  Les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  de  18i(l  ont  l'ail  ressortir  le  motif 
de  celle  disposition  : 

«  La  loi»  disait  Vexposé  des  motifs, 
écarte  les  recherches  des  maisons,  des 
enclos,  où  le  propriétaire  doit  trouver 
une  liberté  entière  et  le  respect  pour 
Tasile  de  ses  jouissances  domestiques.» 

«  La  permission  des  recherches  ni 
la  concession,  disait  le  Rapport  au 
Corps  législatif,  n'autorisent  jamais 
à  faire  des  fouilles,  des  travaux  ou  éla- 
Misst  iiienis  d'exploitation,  sans  le  con- 
ficnlement  formel  du  propriétaire,  dans 
ses  enclos  murés,  cours  ou  habita- 
tions, et  dans  ses  terrains  attenant 
aux  ^tes  balntattons  ou  clôtures  mu- 
rées dans  un  rayon  de  cent  mètres. 
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Vous  jugerez,  sans  duule.  Messieurs, 
que  le  respect  pour  le  domicile  d'un 
citoyen  commandait  cette  rastridioD.  » 

6.  Avant  de  commenter  l'art,  il, 
je  dois  en  critiquer  le  caractère  absolu* 
Je  comprends  qu*un  explorateur  ou  un 
exploitant  ne  puisse  venir  occuper  la 
maison  d'un  citoyen  ni  l'enclos  dont  il 
s'est  plu  à  Tentourer  et  à  l'embellir  :  la 
surface  est  faite  pour  être  habitée,  et 
le  domicile  des  hommes  ne  peut  être 
sacrifié  à  l'exploitation  de  l'intérieur 
de  la  terre.  Que  les  travaux  miniers 
soient  donc  intlexiblement  écartés  des 
habitions  et  de  leurs  enclos,  à  moins 
que  le  propriétaire  n'y  consente  !  Mais 
quand  il  8*agit  du  rayon  de  cent  mè- 
tres qui  environne  les  habitations  on 
clôtures  murées,  une  interdiction  ab-  . 
solue  ne  peut  plus  se  justifier.  Quoi! 
voici  une  ^ploitation  de  mines  qui 
fait  la  richesse  et  la  gloire  de  tout  un 
canton  :  pour  la  sauver  peut-être,  ou 
du  moins  pour  ne  pas  lui  causer  un 
préjudice  immense,  il  tant  ouvrir,  à 
un  endroit  donné  de  la  surface,  un 
puits  d'extraction,  un  puits  d'aérage 
ou  une  galerie  d'écoulcuient.  Mais  cet 
endroit  est  à  quatre-vingt-dix  mètres 
d'une  maison  ou  d'un  enclos^  et  le 
propriétaire  de  la  surface  s'oppose  k 
l'exécution  du  travail.  En  vain  lui 
ofire*t-on  une  indemnité  double  et 
triple;  en  vain  lui  démonlre-t-on  que 
le  préjudice  à  subir  par  lui,  s'il  y  en  a, 
n*^  rien  en  comparaison  de  celui  que 
son  obstination  va  causer  h  l'exploita- 
tion minière!  Il  résiste,  et  il  triomphe, 
car  on  est  à  moins  de  cent  mètres  de 
son  enclos!  Est-ce  juste,  est-ce  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  ?  Evidemment 
non,  ctd'autaul  moins  <jue  la  «lircclion 
des  travaux  miniers  dépend  rarement 
de  la  volonté  de  l'exploitant,  mais 
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qu'elle  est  le  plus  souvent  imposée  par 
la  nature  et  la  disposition  de  la  mine 
et  des  terrains  où  elle  se  trouve. 

Je  conclus  que,  pour  le  ravon  de 
cent  mèCres  à  rentour  des  habitations 
on  clôtures  murées,  il  faudrait,  non 
pas  interdire  absolument  Foccupation 
de  la  surface,  mais  la  permettre  aux 
explorateurs  et  exploitants  moyennant 
Tautorisation  de  Tautorité  administra- 
tive, qui  entendrait  les  divers  intéres- 
sés,  apprécierait,  d'une  part,  la  néces- 
sîfé,  d'autre  part,  les  inconvénients  de 
roccupation  solinifée,  et  accorderait 
ou  refuserait  la  permission  d'occuper, 
suivant  les  circonstances. 

6.  Quoi  qu'il  eu  soit  de  la  rigueur 
excessive  de  Tart.  il,  il  faut  bien  le 
prendre  et  le  commenter  tel  qu*il  est, 
en  attendant  qu'il  soit  tempéré  par  le 
pouvoir  législatif. 

Il  concerne  exclusÎTement  Voccupa- 
tion  de  la  surface^  et  non  les  travaux 
diri^  dans  Tintérieur  du  sol  :  il  ne 
prohibe,  en  effet,  que  les  travaux  à 
ouvrir  ou  établir  dans  les  enclos, 
cours  ou  jardins,  et  dans  les  terrains 
attenant  aux  habitations  ou  clôtures 
murées  à  une  distance  de  moins  de 
cent  mètres;  toutes  expressions  qui 
dénotent  bien  évidemment  des  travaux 
extérieurs:  dès  là  donc  que  Tcxplora- 
teur  ou  le  concessionnaire  aura  prati- 
qué Fvuveriure  de  ses  puits  ou  galeries 
en  dehors  des  terrains  prohibés,  il 
pourra  les  enfoncer  dans  Fintérieur 
de  ces  terrains,  à  proximité  et  même 
^•^essous  des  habitations,  sauf  sa 
responsabilité  vis-à-vis  du  propriétaire 
de  la  surface,  la  caution  que  celui-ci 
pourra  exiger  conformément  à  l'art.  15, 
et  les  mesures  de  jjolice  que  l'admi- 
nistration pourra  prendre.  Ce  point  a 
d'ailleurs  été  lormeilcmcut  reconnu  au 


Conseil  d'Etat ,  dans  la  séance  du 
15  février  1810  (Locré,  Législation 
des  Mines,  X\V,  17). 

7.  L'arlicle  11  défend-il,  dans  les 
lieux  qu'il  indique,  tous  travaux  exté- 
rieurs en  général ,  ou  seulement  les 
travaux  qu*il  dénomme  spécialement, 
savoir:  le»  sondages,  ks  fmts,  les  gch 
leries,  les  machines  et  les  magasmsf 

Avant  de  résoudre  celte  question, 
remarquons  que  la  loi  défend  d'ouvrir 
des  puits  ou  des  gaUries  dans  le  rayon 
prohibé,  sans  distinguer  les  diverses 
espèces  de  puits  ou  galei  ies;  il  suit  de 
là  que  l'ouverture  de  puits  d'aérage  et 
de  galeries  (1  écoulement  y  est  défen- 
due non  moins  que  celle  des  puits  et 
des  galeries  d'extraction.  La  Cour 
d'appel  de  Uége  Fa  ainsi  décidé  par 
arrêt  du  2  mars  1854  (Joum.  du  Pal., 
partie  belge  1854,  p.  7i):  «  Gonsidé* 
rant,  a-t^elledit,  que  Tart.  11  delà 
loi  du  21  avril  1810  défend  d'ouvrir 
des  puits  et  galeries  dans  les  habita- 
tions ou  terrains  en  dépendant  sans 
le  consentement  formel  des  proprié- 
taires ;  que  les  termes  puits  et  galeries 
ne  peuvent  être  restreints  aux  ouvra- 
ges pour  l'extraction  de  la  mine,  mais 
embrassent,  dans  leur  sens  général, 
les  bures  d  aérage  ainsi  que  les  canaux 
servant  i  la  décharge  des  eaux  ;  que 
si  quelques-uns  de  ces  travaux  pré- 
sentent moins  dtnconvénients  que  les 
autres,  ils  en  ont  tons  pour  Tasile  et 
les  jouissances  domestiques  que  la  loi 
a  voulu  protéger  ; —  Que,  dans  le  sys- 
tème qui  exclut  delà  prohibition  les  ga- 
leries d'écoulement,  on  pourrait  les  ou- 
vrir, malgré  le  propriétaire,  dans  le 
voisinage  immédiat  on  même  dans 
l'enceinte  de  sa  maison  ;  que  ( est  donc 
à  (ort  (|ue  les  premiers  ju^r^  n'(*ntpas 
admis  les  ap|>elauts  à  prouver  que  la 
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xhorre  ou  galerie  d  écoulement  de  lu 
société  intimée  avait  son  œil  ou  orifice 
à  moÎQS  de  ceDt  mètres  de  distance  de 
leurs  babitalioQs.  » 

8.  J'en  reviens  à  la  question  posée 
pkis  haut:  la  prohibition  de  Tarticle  11 
s'applique-t-cUe  exclusivement  aux  tra- 
vaux qu'il  dénotnme,  ou  s'applique-t- 
elle  à  tous  les  travaux  extérieurs  que 
peuvent  nécessiter  la  recherche  et 
1  exploitation  des  mines? 

A  l';qipui  d'une  interprétation  res- 
trictive, on  pourrait  dire  que  les  ex- 
plorateurs et  les  concessionnaires  ont, 
en  principe  et  en  vertu  des  articles  10, 
45  et  44,  ie  droit  d*occupcr  le  terrain 
d*autrtti  pour  y  établir  les  travaux  né- 
cessaires à  leur  recherche  ou  exploi- 
tation ;  que  Farticle  11  apporte,  il  est 
vrai,  une  restriction  à  ce  droit  général, 
maisqueson  caractère  exceptionnel  lui- 
même  ne  permet  point  de  l'étendre  à 
des  travaux  autres  que  ceux  qu'il  in- 
dique :  excepUo  sirictissimœ  iiUerpre- 
tationis. 

Cette  argumentation  serait  plus  spé- 
cieuse que  solide. 

Elle  s'aiLaclic  trop  servilement  au 
lexte  de  Tarticle  11  :  sans  doute 
celui-ci,  dans  le  dessein  de  protéger 
les  habitations  et  leurs  alentours,  dé- 
nomme certains  travaux  mmiers  et 
les  en  écarte;  mais  cette  désignation 
n'est  pas  limitative,  et  si  le  législateur 
Ta  faite,  au  lieu  de  prohiber  tous  tra- 
vaux en  général,  c'est  parce  qu'il  a 
voulu  spécifier  plus  particulièrement 
les  travaux  auxquels  on  aurait  été 
tenté  (ie  eroiro  (j(ie  la  proliihilioti  ne 
devait  pas  s'apjtUfjuer.  En  eflel,  il  est 
des  ouvrages  du  mines  dont  la  situa- 
tion est  imposée  par  la  nature  elle- 
même,  de  telle  façon  que  les  exploi- 
tants ou  explorateurs  auraient  be- 
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soin,  souvent,  de  jouir  d'une  entière 
liberté  pour  déterminer  le  lieu  de  leur 
exécution,  sans  être  gênés  par  la  pro^ 
hibition  de  Tarticle  11.  Amsi,  veul-on^ 
rechercher  une  mine?  Il  peut  être  né- 
cessaire de  faire  des  sondages  dans^ 
td  endroit  donné,  et  non  dans  un  autre. 
Veut-on  creuser  un  puits  d'extraction? 
Son  emplacement  est  forcé  par  la  situa- 
tion et  la  disposition  des  filons  ou  des 
coucîics.  S'agit-il  d'établirunc  7;iacftîn(* 
ou  un  magasin?  Leur  emplacement  est 
indiqué  par  celui  des  puits  d'extraction 
ou  d'épuisement.  Supposez  maintenant 
que  vous  veniez  vous  opposer  à  ces  son- 
dages, à  ces  puits,  à  ces  madiinesoii 
magasins,  parce  qu'à  moins  de  cent 
mètres  se  trouve  une  clôture  murée: 
l'explorateur  ou  exploitant  se  rebdle^ 
rait  ;  mais  je  ne  puis  pas,  vous  dirail 
l'explorateur,  aller  sonder  le  terrain 
dans  un  endroit  qui  ne  me  présente 
aucun  indice,  et  ce  n'est  qu'en  travail- 
lant là  où  je  veux  travailler  que  je 
puis  espérer  de  réussir:  —  je  ne  puis 
pas,  vous  dirait  à  ^on  tour  le  conces- 
sionnaire, creuser  une  hure  en  dehors 
de  tel  point,  car  c'est  en  parlant  de- 
ce  point  seulement  que  je  puis  arriver 
au  ecenr  du  gisement  à  exploiter;  — 
je  ne  puis  pas  davantage,  vous  diraitp 
il  encore,  établir  mes  macAtnes  ail- 
leurs que  près  des  puits  où  elles  doi- 
vent fonctionner,  mes  magasins  ail- 
leurs que  près  de  mon  siège  d'exploi- 
tation. Ne  venez  donc  pas,  aurait-il 
ajouté,  nous  opposer  le  voisînaijje 
d'une  habitation:  il  faut,  c'est  la  loi 
qui  le  veut,  que  les  mines  soient  re- 
(  Ijerchées  el  exploitées ,  cl  elles  no 
peuvent  l'être  qu'en  tels  endroits,  et 
non  ailleurs  ! 

Ëh  bien  !  le  législateur  a  voulu  que 
les  explorateurs  et  exploitants  ne  puis- 
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«ont  pas  tenir  ce  langage  ;  il  a  voulu 
-déclarer  expressément  qn'il  entendait 
mettre  le  domicile  des  dtoyens»  Tasile 

de  leurs  jouissances  domestiques,  au- 
dessus  des  nécessites  mêmes  de  la  re- 
cherche et  de  l'exploitation  des  mines; 
et  voilà  pourquoi  il  a  indiqué  dans 
l'article  11,  d'une  manière  spéciale, 
les  fiondaffcs,  les  puits,  les  galeries, 
h's  machines  et  les  tnagasim,  c'esl-à- 
dire  précisément  les  ouvrages  dont 
remplacement  est  imposé ,  en  quelque 
sorte,  par  la  nature  des  élioses,  et 
auxquels ,  par  conséquent,  on  aurait 
été  tenté  de  ne  pas  appliquer  Tinter- 
dietîon  prononcée  par  cet  article.  Mais 
quant  aux  autres  travaux,  pour  la  si- 
tuation desquels  l'explorateur  ou  l'ex- 
ploitant jouit  de  plus  de  liberté,  qu'il 
lui  est  plus  indifférent  d'exécuter  dans 
un  endroit  ou  dans  un  autre,  ils  sont 
fl  plus  forte  raison  soumis  à  la  prohi- 
bition de  l'article  1 1 . 

Disons  donc  que  ce  dernier  défend 
d'établir  tous  travaux  miniers  dans 
les  enclos  murés,  les  cours  ou  jar- 
dins, et  dans  un  rayon  de  eent  mè- 
tres autour  des  habitations  ou  clôtures 
murées:  interprétation  d*autant  plus 
certaine,  qu'elle  a  pour  elle  l'impo- 
sante autorité  du  Rapporteur  de  la  loi 
de  1810  au  Corps  législatif;  on  l'a  en 
effet  entendu  dire  (n"  4) ,  pour  expli- 
quer la  portée  ilf'  l'article  11,  que  la 
permission  de  itm  lu  i  hes  ni  la  conces- 
sion n'autorisent  jamais  à  faire  des 
fouilles,  (les  travaux  ou  élablisscmcnts 
d'exploilaliQU,  sans  le  couseutemciil 
formel  du  propriétaire,  dans  les  lieux 
ci-dessus  indiqués. 

9.  Voyez,  au  surplus,  à  quelles  con- 
séquences inadmissibles  Àoutirait  la 
doctrine  contraire! 

Si  Ton  ne  vent  pas  appliquer  Tarticle 


Il  aux  .travaux  qui  Q*y  sont  pas  spé- 
cifiés, qu*en  résultera-t^l?  L'explora- 
teur ou  le  concessionnaire  aura  le 
droit  de  les  exécuter  sur  le  terrain 
d'autrui,  en  vertu  de  son  droit  général 
d'occupation  (art.  43  et  44) ,  partout 
où  il  lui  plaira,  sans  reslrietion  aucune: 
donc  à  moins  de  cent  mètres,  et  par 
suite,  à  un  niôhc  des  habitations; 
donc,  dans  le  jardin  d'une  maison, 
donc  dans  sa  eonr! 

Âinsi,  l'article  il  ne  parle  point  de 
réeoulement  des  eaux  à  la  surface;  U 
défend  bien  d^ouvrir  des  galeries  dans 
les  terrains  prohibés,  et  Ton  a  vu 
(n*  7),  qu'il  y  défend  par  là  Fouverture 
d'une  paierie  destinée  à  amener  au 
jour  les  eaux  intérieures  ;  mais  enfin, 
il  ne  s'occupe  pas  des  rigoles  ou  ca- 
naux qui  serviraient  à  l'écoulement 
superficiel  des  eaux  tirées  au  jour. 
Donc,  en  appliquant  à  la  lettre  l'article 
11,  l'exploitant  n'en  subirait  pas  l'em- 
pire pour  la  consU  uclioii  de  ses  ca- 
naux extérieurs  d'écoulement  ;  dune, 
il  pourrait  légalement  les  diriger  à 
travers  le  jardin  et  la  cour  d'autrui; 
le  propriétaire  n'aurait  rien  à  dire!  lui 
qui,  pour  un  ouvrage  moins  gênant, 
pour  l'orifice  de  la  galerie  d'écoule- 
ment, est  en  droit  de  le  réléguer  à 
cent  mètres  de  sa  demeure! 

10.  Ainsi  encore,  l'article  H  garde 
le  silence  à  l'égard  des  chemins  qui 
doivent  mettre  !e  siège  d'exploitation 
en  communication  avec  la  voie  publi- 
que. L'exploitant  les  dirigera  donc, 
.s  il  le  veut,  à  travers  les  jardins  et  les 
cours  des  habitations  voisines!  Et  ce- 
pendant, combien  une  circulation  cons- 
tante et  perpétuelle  de  p^sonnes^  de 
chevaux ,  de  voitures,  n*appoirterait- 
elle  pas  un  trouble  plus  incommode  et 
plus  insupportable  dans  le  domicile 
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îles  citoyens,  que  ne  le  fenieot  des 
iravaux  de  «oodage  momenUinés  ou 
une  bure  d'aérage  presque  inoffensive! 

Sans  doute ,  il  pourrait  être  dilTiciie 
et  parfois  impossible  à  un  exploitant 
de  tenir  partout  ses  chemins  de  des- 
serte à  une  distance  de  c^t  mètres 
des  habitations  voisines. 

Aussi,  j'ai  critiqué  tantôt  la  rigueur 
de  l'article  1 1  «  qui  prononce  une  dé- 
fense absolue  et  invincible  là  où  il 
suffirait  (sauf  pour  les  habitations  et 
leurs  enclos)  d'exiger  une  autorisatîoii 
préalable  de  rautorité  publique.  Mais 
pour  éviter  un  ma),  il  ne  foui  pas  tom< 
ber  dans  un  pire:  et  certes ,  ee  serait 
un  plus  grand  mal  encore ,  que  de  li- 
vrer le  domicile  même  des  citoyens  à  la 
disposition  des  explorateurs  et  des  con- 
cessionnaires pour  les  travaux  que 
l'article  11  n'a  pas  cnuniérés. 

Au  surplus ,  en  ce  qui  concerne  les 
voies  de  conimunicalion,  le  concession- 
naire aura  le  moyen  de  se  tirer  de  la 
posiliua  difficile  où  le  placerait  la  pro- 
hibition de  rarliclc  11:  il  se  icra  au- 
toriser par  arrêté  royal,  conformément 
à  la  loi  belge  du  2  mai  1857,  à  expro- 
prier les  terrains  et  même  les  maisons 
nécessaires  à  rétablissement  du  ehe* 
min  quil  est  obli(^  d'ouvrir.  La  probi- 
bition  de  Tarticle  11  est  en  effiet  étran- 
gère à  Tapplication  de  cette  loi ,  mais 
aussi  Texpropriation  qu'il  permet  est 
soumise,  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires du  sol ,  à  des  formalités  qui  ne 
régissent  pas  le  droit  de  simple  occu- 
pation des  articles  43  et  44  ;  il  y  a  en- 
quête préalable  où  les  intéressés  sont 
entendus ,  nécessité  d'une  proposition 
de  la  part  du  Conseil  des  Mines,  inter- 
vention du  chef  du  Gouvemement,  etc. 

11.  Je  viens  dlndiquer  les  travaux 
que  rarticle  11  interdit  ;  j'examine 
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maintenant  quelles  sont  les  propriétés 
qu*il  concerne. 

On  ne  peut  établir  des  travaux  ex- 
térieurs, sans  le  consentement  formel 
du  propriétaire  de  la  surface,  dans 
les  enclos  murés ^  cours  ou  jardins,  ni 
dans  les  terrains  attenant  aux  dites 
halntations  ou  clôtures  murées  fUuu  la 
distance  de  cent  mètres. 

Le  législateur  distingue  en  deux 
classes  les  propriétés  qu'il  veut  proté- 
ger: d'une  pari,  les  enclos  murésy 
COÛTÉ  mt  jardins  y  qu'il  protège  à  coûte 
de  leur  nature  (de  jardin,  cour  on  en- 
dos muré),  et  dan$  Unité  leur  étendue, 
quelque  grande  qu'elle  soit  ;  —  d'autre 
part,  les  fsrrotiis  aitenani  au»  hab> 
talions  ou  dôiures  murées,  qu'il  pro- 
tège, non  à  cause  de  leur  nature,  mais 
de  leur  proûàmitc  des  dîtes  habitations 
ou  clôtures,  et  dans  une  étendue  de 
cent  rtiêtres  seulement. 

H.  En  ce  qui  concerne  la  première 
classe  de  terrains  défendus ,  les  enclos 
muréSy  cours  ou  jardins,  la  loi  a-t-elle 
voulu,  par  ces  expressions,  indiquer 
trois  choses  distinctes,  comme  si  elle 
aurait  dit:  dont  fes  endos  nutrée, 
dane  tet  cours  o»  dans  les  jardùisf 
Ou  bien  n'a-t-elle  voulu  indiquer 
qu*une  seule  chose,  comme  si  elle  eût 
dit:  dans  les  enclos  murés  qui  sont  des 
cours  ou  jardins?  En  d'autres  termes, 
la  loi  protège-t-elle  trois  genres  de 
terrains,  les  enclos  murés,  les  cojtrs  et 
les  jardin On  ne  protcge-t-elle  qu'un 
genre  de  propriété,  les  enclos  murés, 
limité  à  deux  espèces,  les  cours  et  les 
jardins  (murés)? 

Voici  quelles  sont  les  conséquences 
de  l'une  et  l'autre  solution. 

1"  Dans  la  première,  tout  mclos 
muré  est  protégé  par  l'article  11,  qu1l 
soit  ou  ne  soit  pas  un  jardin  ou  une 
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cour:  par  cxem|>le,  un  parc  entouré 
de  murs.  —  Dans  la  seconde,  au  con- 
traire, un  enclos  muré  doit  être  une 
«our  ou  un  jardin  pour  quil  soU  fermé 
aux  tnvtttx  do  Kchercbe  el  (Texploi- 
tatton  :  un  porc  muré  leur  serait  donc 
ouvert. 

2°.  Dans  la  première  solution ,  l'ar- 
ticle il  protège  les  cours  et  les  jar- 
•àmSt  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas 

clos  de  murs  —  dans  la  seconde,  il 
ne  les  protège  point  en  ce  f  :  ainsi 
les  jardins  clos  de  haies  seulement. 

43.  T.a  question  s'est  présentée  de- 
vant la  Cour  d'appel  de  Liège  et  la 
Cour  de  cassation  de  Belgique. 

Un  exploitant  de  mines  voulait 
ouvrir  un  puits  d'aérage  dans  le  jardin 
fort  étendu,  mais  non  muré,  du  do- 
maine de  Fayenbois  près  de  Liège.  Le 
propriétaire  s*y  opposait  en  invoquant 
l'article  ii  et  la  circonstance  qu'il  s'a- 
gissait de  son  jardin;  l'exploitant  ré- 
pliquait que  reliii-cî  n'était  pas  un 
enclos  muré,  qu'il  était  seulement 
entouré  de  haies,  ef  que  le  puits  à  ou- 
vrir se  trouverait  d'ailleurs  à  cent  mè- 
tres de  toute  habitation. 

Par  im  premier  arrêt  interlocutoire 
du  16  janvier  i8ol  (Pasicrisie  ISoU 
2.  iOl),  la  cour  de  Liège,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  procu- 
reur-général Raikem,  sanctionna  le 
système  do  Texploitant.  Elle  Tadopta 
de  nouveau  dans  un  arrêt  définitif  du 
29  avril  1855  (Pasicrisie  1855,  % 
3i6):  «  Considérant,  a  t-elle  dit  dans 
ce  dernier,  que  les  restrictions  por- 
tées en  l'art.  41  de  la  loi  sur  les 
mines  ont  poîir  but  de  protéger 
l'asile  et  les  jouissances  domestiques; 
que  les  mots  cours  cl  jardina  in- 
sérés dans  cette  disposition  après  le 
terme  générique  enclos  murés,  ne  dé- 


m 

signent  que  des  espèces  qui  doivent  être 
dans  les  mêmes  conditions  ;  que,  par 
suite,  les  jardins  non  murés,  tel  que 
celui  de  Fayeobois ,  rentrent  dans  la 
catégorie  des  terrains  attenant  aux  ha- 
bitations et  ne  jouissent  de  la  protec- 
ttott  légale  que  jusqu'à  la  distance  de 
cent  mètres  des  dites  habitations.  » 

Mais  la  Cour  de  ca.ssation  a  réformé 
les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Liège 
par  des  mnfih  ainsi  courus  : 

«  Attenflu  que,  d'après  sa  construc- 
tion et  son  sens  grammatical ,  la  phrase, 
dans  iesendûs  murés,  cours  ou  jardins, 
désigne  trois  catégories  distinctes  de 
propriétés;  que  la  première,  les  endos 
murés,  comprend  sans  réserve  toute 
espèce  d'enceinte  murée,  quelle  que 
soit  sa  nature  ou  sa  destination  ;  que 
la  seconde  et  la  troisième  catégories 
désignées  sous  la  dénomination  de 
cours  €u  jardins,  sans  autre  énoncia- 
tion,  comprennent  toutes  cours,  tous 
jardins,  sans  distinction  el  sans  con- 
dition ,  quelle  que  soit  leur  étendue 
superlicielle,  et  spécialement  les  jardins 
qui,  n'étant  pas  clos  de  murs,  ne  peu- 
vent être  rangés  dans  la  catégorie  des 
enclos  murés; — Attendu  que  c'est 
sans  fondement  que  Tarrèt  attaqué  du 
38  avril  iSSS  allègue  que  les  mots 
cùursaujordinst  insérés  dans  Tart.  11 
après  le  terme  générique  endos  murés, 
ne  désignent  que  des  espèces  qui  doi- 
vent être  dans  les  mêmes  conditions; 
que  cette  interprétation  est  en  effet 
purement  arbitraire,  contraire  au  sens 
naturel  et  grammatical  de  la  phrase, 
et  d'autant  moins  admissible  qu'elle 
rendrait  tout  à  fait  inutile  les  dites 
expressions  cours  ou  jardins;  —  At- 
tendu que  c'est  en  vain  qu'on  soutient 
que  ces  expressions  ont  été  ajoutées 
aux  enclos  murés  pour  restreindre  la 
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.portée  de  ces  derniers  et  iodiquer  qu'ils 
ne  comprenneot  que  les  endos  murés 
qui  sont  des^urs  ou  des  jardins;  que 
rien  n'indique,  en  effet,  qu'une  telle 
restriction  ait  été  dans  la  pensée  du 
lé{^is!:»teiir;  qnr  tout  cnnrotirl  à  démon- 
trer an  contraire  que  les  mots  cmloa 
murés  y  empruntés  à  l'art.  2~i  de  la  loi 
du  ^R  juillet  1791,  où  leur  si^Miifiealiun 
nï'lait  aucunement  restreinte,  ont  été 
employés  dauÂ  le  mémo  sens  dans  l'art. 
H  de  la  loi  de  1840;  attendu  que  la 
'  secondepartie  du  dit  art.  f  1 ,  qui  étend 
la  prohibition  aux  terrains  attenants 
•aux  habitations  ou  clôtures  murées 
-dans  la  dislance  de  100  mètres,  ne 
.'modifie  en  aucune  manière  le  sens  de 
la  première  partie  de  cet  article;  qu'il 
en  résulte  seulement  que  cette  cxten- 
<;inn  ne  s'applique  pas  aux  cours  et 
jardins  qui  ne  sont  pas  clos  de  murs.  » 
(Arrêt  du  10  février  18u4.  Pas.  1854, 

44.  Ou  hésite  à  se  prononcer  entre 
des  autorités  aussi  graves.  Cependant, 
■la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  me 
.  parait  seule  ^ïonforme  au  texte  et  à 
l'économie  de  Tart.  IL 

Dans  le  système  de  la  Cour  de  Liège 
le  législateur  aurait  dù  dire  qu'il  dé- 
fendait les  travaux  de  mines  <tons  les 
enclos  murés  qui  sont  des  cours  ou 
jardins,  ou  plus  simplement  encore, 
(lan^  les  jardins  ou  cours  murés.  l[  ne 
.s  e^t  pas  servi  de  rette  rédaction  limi- 
tative; il  u  a  point  borné  à  deux  caté- 
gories seulement  (  les  cours  et  les 
jardins  murés),  les  propriétés  qu'il 
voulait  protéger;  il  en  a  dénommé 
troit  d'une  manière  distincte  (  les  en- 
dos murés,  cours  ou  jardins)  ;  c'est 
donc  qu'il  a  eu  l'intention  de  les  ga- 
rantir toutes  trois,  et  chacune  indé- 
pendamment des  autres. 


A  la  vérité,  Tartiele  il  aurait  été, 
sous  ce  rapport,  plus  explicite,  si,  au 
lieu  de  dire  :  dans  les  enclos  murés^ 
cours  on  jardins,  il  avait  dit:  dans 

les  enclos  murés,  dans  les  cours,  dans 
(es  jardins.  Mais  on  peut  oxj)liquer 
poiii(juoi  il  a  préféré  le  premier  mode 
(le  r('<!;ii  tion.  Ainsi  que  je  l  ui  lait  ob- 
server eidessus  (n°  11),  le  législateur 
voulait  distinguer  les  propriétés  on 
deux  classes:  les  unes,  mises  à  l'abri 
des  travaux  miniers  par  leur  nature 
même  et  dans  toute  leur  étendue;  c'é- 
taient les  enclos  murés,  les  cours  et 
les  jardins;  —  les  autres,  garanties 
contre  ces  travaux  à  raison  de  leur 
voisinage  des  habitations  ou  clôtures 
murées  ;  c'étaient  les  terrains  attenant 
aux  diles  habitations  on  clôtures  dans 
une  distance  de  cent  mètres.  Eh  bien  î 
c'est  pour  marquer  celte  distinction 
que  l'article  lia  été  rédigé  tel  qu'il 
l'est:  «  Nulle  permission  de  recber- 
))  chcs  ni  concession...  ne  pourra 
»  donoer  le  droit  de  faire  des  sonda- 
»  ges...  dans  les  enclos  murés,  cours 
9  0»  jardins  (première  classe),  m  (deu- 
»  xième  classe)  dans  les  terrains  atte- 
»  nants  aux  Jkalnlatwns  au  dâtures 
»  muréet  dans  la  distance  de  cent 
)»  mètres,  »  mode  de  rédaction  qui, 
par  sa  contexlure,  établit  nettement 
une  opposition  qui  n'aurait  guère  été 
aussi  bien  tranchée,  si  l'article  avait 
jiorté  :  dans  les  endos  murés,  dans  les 
cours,  dans  les  jardins,  ni  dans  les 
Icrrains  aliénants. . . 

El  remarquez  que  la  doctrine  de  la 
Cour  de  Li^e  ne  respecte  pas  cette 
classification  légale!  En  effet,  voici 
un  jardin  qui  n'est  pas  clos  de  murs  : 
dira-t-on  qu'un  explorateur  ou  exploi- 
tant peut,  en  tout  cas,  y  pratiquer  ses 
travaux  extérieurs  ?  Non,  suivant  la 
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Cour  tic  Liège  ellc-aiôinc,  si,  en  y  (ra-  j 
vaillant,  il  ne  se  tient  pas  à  cent  mè- 
tres de  lliabitation:.  c*est-i*dire  que  le 
jardin  n*est  plus  protégé  pour  lui- 
même,  à  cause  de  sa  nature  de  jardin,, 
qn'il  n'est  plus  dans  la  première  classe 
des  propriétés  de  larlicle  i  1 ,  et  qu'on 
le  fait  passer  dans  la  seconde,  en  le 
considérant  comme  terrain  voisin  d'une 
habitation.  Mais  c'pst  là  rompre  l'éco- 
nomie de  cet  article  el  la  classification 
que  le  législateur  a  voulu  y  consacrer. 

Enfin,  et  pour  faire  appel  à  l'esprit 
même  de  la  Un,  jiuuiqiioi  proléger  les 
jai  dins  clos  de  haies  avec  moins  Uc  sol- 
Hciludc  que  les  jardins  clos  de  murs? 

premiers  ne  sont-ils  pas,  comme 
ks  seconds,  des  dépendances  du  do- 
micile et  Fasile  des  relations  de  fa> 
mille?  —  Pourquoi  aussi  ne  pas  pro- . 
léger  un  enclos  mnré,  parce  qu'il  ne 
flcnût  pas  une  cour  ou  un  jardin, 
mais  un  magasin,  un  parc,  etc.?  La 
circonstance  que  le  propriétaire  l'a  fait 
entourer  de  murailles,  ne  prouve-t-elle 
point  rimportancc  spéciale  qu'il  y  at- 
tache et  l'intérêt  qu'il  a  de  le  conser- 
ver? Aussi  dans  la  séance  du  (lon.scil 
d'Etat  du  10  octobre  1800  (Loeré  XIV, 
45),  le  comte  Rcgnaud  supposait-il 
qu'un  pare  dos  jouissait  de  la  protec^ 
tton  deVarticle  H. 

Uenclos  muré,  la  cour  ou  le  jar- 
din serait'il  défendu  par  Tarticle  1 1 , 
sil  était  isolément  établi  an  milieu 
d'une  campagne,  sans  être  accompa- 
gné ou  accosté  d'une  habitation? 

La  question  ne  peut  se  présenter 
pour  une  cour  (jui,  par  sa  nnftire 
Blême,  est  inséparal)le  d'une  maison. 

Pour  l'enclos  muré  ou  le  jardin, 
Proudiion  enseigne  la  iu''galivc:  «  Lc.^ 
auteurs  de  la  loi,  dit-il,  n'ont  voulu 
autre  chose,  parrarticle  ïi,  que  pour- 


voir aux  agréments  et  aisances  des 
maisons  d'habitation,  dont  les  clôtures 
environnantes  et  les  jardins  qui  s'y 
trouvent  lenlermés  ne  sont  que  les  ao* 
eessoires,  et  ne  forment  qu'un  même 
tout  avec  les  autres  parties  du  do- 
maine occupé  par  l'habitation  du  mai* 
tre.  »  (Du  Domaine  de  propriété, 
n'  7o4).  —  Dans  l'un  des  motifs  de 
son  arrêt  précité  du  16  janvier  1851, 
la  Cour  de  Liège  considère  également 
«  qu'étendre  la  prohibition  de  l  arlicle 
11  à  un  jardin  isolé  et  sans  clôlure, 
placé  loin  de  l'haltitalion,  serait  con- 
traire à  la  lettre  et  au  but  de  la  loi.  » 

La  Cour  de  cassation  a  consacré 
implicitement  la  doctrine  opposée  dans 
son  arrêt  du  10  février  1854,  en  y  dé- 
clarant que  l'article  11  comprend  sans 
réserve,  sans  distinction  ni  condition, 
tous  enclos  murés  et  tous  jardins;  c'est 
aussi  l'avis  de  la  plupart  des  auteurs 
fPeyret-Lallier ,  législulion  des  mines, 
n"  171  :  Dupont,  idem,  t.  1",  p.  312; 
Dalloz,  T{ép.  V.  mines,  n°  161).  Je  le 
crois  seul  coni'orme  à  la  loi.  Les  en- 
clos murés  et  les  jardins  sont,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  protégés  pour  eux-mê- 
meSf  et  le  législateur  ue  considère  le 
voisinage  d'une  habitation ,  il  n'en  fait 
une  condition  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 11 ,  que  pour  les  autres  terrains. 
Sans  doute,  s'il  s'agissait  de  refaire  la 
loi  au  lieu  de  l'appliquer,  nu  distin- 
guerait les  enclos  et  les  jardins  isolés 
de  ceux  qui  dépendent  des  habitations, 
el  l'on  réserverait  pour  ces  derniers 
l'interdiction  absolue  de  cet  arliele: 
mais  il  faut  bien  prendre  la  loi  telle 
qu'elle  est  (voyez  du  reste  le  n°  27). 

iO.  Au  surplus,  la  question  de  sa- 
voir si  une  propriété  est  un  jardin 
sera  plus  diiïicilemenl  résolue  dans  lo 
sens  affirmatif  quand  il  s'agira  d'un 
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^rtéede  ces  derniers  et  indiquer  qulls 
ne  coin)»reDneDt  que  les  encloB  murés 
qui  sont  des4»)ujr8  ou  des  jardins  ;  que 
rien  n'indique,  en  effet,  qu*ane  telle 
restriction  ait  été  dans  la  pensée  du 
législateur  ;  que  tout  coneourt  à  démon- 
trer au  contraire  que  les  mots  endos 
murés ^  empruntés  à  l'art,  "l'y  de  la  loi 
fin  2Sjuillet  1791,  où  leur  signification 
n  était  aucunement  restreinte,  ont  été 
employés  dans  le  même  sens  dans  l'art, 
il  de  la  loi  de  1810;  attendu  que  la 
secondepartic  du  dit  art.  1 1 ,  qui  étend 
la  prohibition  «us  terrains  attenants 
<au3L  habitations  ou  clôtures  murées 
dans  la  distance  de  100  mètres,  ne 
rmodifte  en  aucune  manière  le  sens  de 
la  première  partie  de  cet  article;  qu'il 
en  résulte  seulement  que  cette  exten- 
sion ne  s'applique  pas  aux  cours  et 
jardins  qui  ne  sont  pas  clos  de  murs.  » 
:  (Arrêt  du  10  février  iii^.  Pas.  1^54. 
1,  96). 

.1-4.  On  hésite  à  se  prononcer  entre 
des  autorités  ausbi  graves.  Cependaui, 
la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  me 
.  parait  seule  conforme  su  texte  ét  à 
l'économie  de  l'art.  iL 

Dans  le  système  de  la  Cour  de  Liège 
le  législateur  aurait  dù  dire  qu*ii  dé- 
fendait les  travaux  de  raines  itoos  les 
mcht  murés  qui  sont  des  x»ur$  ou 
jardins^  ou  plus  simplement  encore, 
.  dans  les  jardins  ou  cours  murés.  Il  ne 
s'est  pas  servi  de  cette  rédaction  limi- 
tative; il  II";»  !>oint  borne  à  deux  caté- 
gories seulement  (les  cours  et  les 
jardins  murés),  les  propriétés  qu'il 
voulait  protéger;  il  en  a  dénoniuié 
trois  d'une  manière  distincte  (  les  en- 
dos murés,  cours  ou  jardins)  ;  c*est 
donc  qu*il  a  eu  rintention  de  les  ga- 
rantir toutes  trois,  et  chacune  indé* 
pendamment  des  autres. 


À  la  vérité,  rarliele  II  aurait  été, 
sous  ce  rapport,  plus  explicite,  si,  au 
lieu  de  dire:  dans  les  endos  tnurés^ 
cours  ou  jardins ,  il  avait  dit:  dans 
les  enclos  murés,  dans  tes  cours,  dans 
les  jardins»  Mais  on  peut  expliquer 
pourquoi  il  a  préféré  le  premier  mode 
dn  rédaction.  Ainsi  que  je  l'ai  fait  ob- 
server ci-dessus  [n°  11),  le  législateur 
voulait  distinguer  les  propriétés  eu 
deux  rlasses:  les  unes,  mises  à  l'ahri 
des  travaux  miniers  par  leur  nature 
même  et  dans  toute  leur  étendue  ;  c  e« 
talent  tes  endos  murés,  (es  cours  et 
les  jardins;  —  les  autres,  garanties  ] 
contre  ces  travaux  à  raison  de  leur 
voisinage  des  habitations  ou  clôtures 
murées;  c'étaient  les  terrains  attenant 
aux  dîtes  habitations  ou  clôtures  dans 
utie  distance  de  cent  mètres.  Eh  bien  ! 
c'est  pour  marquer  celle  distinction 
que  l'article  lia  été  rédiî/é  tel  qu'il 
l'est:  «  Nulle  ppriiiissioû  de  nH-!»cr-  ' 
M  ches  ni  coIt(.e^3ion...  ne  imni  ra  * 
»  donner  le  droit  de  faire  des  ^omJa- 
»  ges...  dans  les  enclos  cours 
•  ou  jardins  (première  classe),  m  (deu- 
»  xième  classe)  dans  les  terrains  oHe* 
»  fiants  aux  -habUathns  ou  clôtures 
»  murées  dans  ta  distance  de  œnt 
»  mètres,  n  mode  de  rédaction  qui, 
par  sa  conlexturc,  établit  nettement 
une  opposition  (jui  n'aurait  guère  été 
aussi  bien  tranchée,  si  l'article  avait 
porté:  (fans  les  enclos  murés,  dans  les 
cours,  fldns  les  jardins,  ni  dans  les 
ii'naiiis  atloiaiits... 

Kl  remarquez  que  la  doctrine  de  la 
Cour  de  Liège  ne  respecte  pas  celte 
classification  légale!  En  effet,  voici 
un  jardin  qui  n'est  pas  dos  de  murs: 
dira-t*on  qu'un  explorateur  ou  exploi- 
tant peut,  en  tout  cas,  y  pratiquer  ses 
travaux  extérieurs  ?  Non,  suivant  la 
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Cour  de  Liège  eUe-nuîine,  si,  en  y  (ra-  ( 
vaillant,  il  ne  se  tient  pas  à  cent  mè- 
tres de  riiabilalion:.  c*est-à-dire  que  le 
jardin  n*est  plus  protégé  pour  Int- 
méme,  à  cause  de  sa  nature  de  jardin^ 
qnll  n'est  plus  dans  la  première  classe 
des  propriétés  de  larticle  II,  et  qu'on 
le  fait  passer  dans  la  seconde,  en  le 
considérant  comme  terrain  voisin  d*une 
))r)l)italion.  Mais  c'est  là  rompre  l'éco- 
nomie de  cet  article  et  la  classificalion 
que  le  législateur  a  voulu  y  consacrer. 

Enfin,  et  pour  faire  appel  à  1  esprit 
même  de  la  loi,  pourquoi  protéger  les 
jardins  clos  de  haies  avec  moins  de  sol- 
licitude que  Us  jardins  clos  de  murs? 
Les  premiers  ne  sont-ils  pas ,  cérame 
les  seconds,  des  dépendances  du  do- 
micile et  Tasile  des  relations  defa* 
mille?  —  Ponrquoi  aussi  ne  pas  pro- - 
léger  on  enclos  muré»  parce  qu'il  ne 
seiût  pas  une  cour  ou  un  jardin, 
mais  un  magasin,  un  parc,  etc.?  La 
circonstance  que  le  propriétaire  l'a  fait 
entourer  de  murailles,  ne  prouve-t-elle 
point  l'importance  spéciale  qu'il  y  at- 
tache et  l'intérêt  qu'il  a  de  le  conser- 
ver? AiihM  dans  la  séance  du  Conseil 
d'Etat  du  10  octobre  1809  (LocréXlV, 
lâ),  le  comte  Regnaad  supposaît-il 
qu'on  pare  dos  jouissait  de  la  protec- 
tion de  Tarticle  II. 

15.  L*dnclos  muré,  la  cour  ou  le  jar- 
din serait -il  défendu  par  rarlicle  11, 
a>*il  était  isolément  établi  au  milieu 
dWe  campagne,  sans  être  accompa- 
gné ou  accosté  d'une  habitation? 

La  ^juestion  ne  peut  se  présenter 
pour  une  cour  (|ui,  par  sa  nature 
même,  est  inséparable  d'inie  maison. 

Pour  l'enclos  muré  on  le  jardin, 
Proudhon  enseigne  la  nt  i^aiive:  «  Los 
auteurs  de  la  loi,  dit-il,  n'ont  voulu 
autre  cliose,  parTartiele  11,  que  pour- 
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voir  aux  agréments  et  aisances  des 
maisons  d'habitation,  dont  les  clôtures 
e-nvironnantes  et  les  jardins  qui  s'y 
trouvent  renfermés  ne  sont  que  les  ao* 
cesaoires,  et  ne  forment  qu'on  même 
tout  avec  les  autres  parties  du  do- 
maine occupé  par  l'habitation  du  maî- 
tre. »  (Du  Domaine  de  propriété, 
n'  754).  —  Dans  l'un  des  motifs  de 
son  arrêt  précité  du  46  janvier  1851, 
la  Cour  de  Liège  considère  également 
«  qu'étendre  la  prohibition  de  l'article 
Ll  à  nn  jardin  isolé  et  sans  clôture, 
placé  loin  de  l'habitation,  serai L  con- 
traire à  la  ItUre  et  au  but  de  la  loi.  » 

La  Cour  de  cassation  a  consacré 
implicitement  la  doctrine  opposée  dans 
son  arrêt  du  10  février  1854,  en  y  dé* 
claranl  que  l'article  II  comprend  sans 
réserve,  sans  distinction  ni  condition, 
tous  enclos  murés  et  tous  jardins  ;  c'est 
aussi  Lavis  de  la  phq)art  des  auteurs 
(Peyret-Lnllier  ,  législation  des  mines, 
n"  17i  ;  Dupont,  idem,  t.  4",  p.  312; 
Dalloz,  Rép.  V.  mines,  n'  161).  Je  le 
crois  seul  conforme  à  la  loi.  Les  en- 
clos murés  et  les  jardins  sont,  comme 
je  l  ai  déjà  dit,  protégés  pour  eux-mê- 
mes, et  le  législateurne  considère  le 
voisinage  d'une  habitation,  il  n'en  fait 
une  condition  de  Tapplicalion  de  l'ar- 
ticle Il ,  que  pour  les  autres  terrains. 
Sans  doute,  s'il  s-agissait  de  refaire  la 
loi  au  lieu  de  l'appliquer ,  on  distin- 
guerait les  enclos  et  les  jardins  isolés 
de  ceux  qui  dépendent  des  habitations, 
et  l'on  réserverait  pour  ces  derniers 
l'interdiction  absolue  de  cet  article; 
mais  il  faut  bien  prendre  la  loi  telle 
qu'elle  est  (voyez  du  reste  le  n"  27). 

16.  Au  surplus,  la  question  de  sa- 
voir si  une  propriété  est  un  jardin 
sera  plus  diffîcilement  résolue  dans  lo 
sens  afiirmatif  quand  il  -s'agira  d'un 
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jardin  isolé,  que  quand  il  s'agira  d'un 
jardin  dépendant  ci  une  habilalion  : 
ainsi,  par  exemple,  un  terrain  consa- 
cré principalement  à  la  culture  des 
limiers  pourra  néao  moins  6tre  con- 
sidéré couinie  un  jardin*  pour  TappU- 
catioD  de  rarticle  11,  s'il  dépend 
d*UQe  maison  habitée  et  qu'il  lui  serve 
en  même  temps,  jusqu'à  certain  point, 
de  jardin  d'agrément;  au  contraire, 
un  jardin  semblable  ,  isolé  et  noii  dé- 
pendant d'tinc  habitation,  serait  à  con- 
sidérer coimne  un  terrain  de  culture. 
—  C'est  là  du  reste  une  question  de 
fait  que  les  ii  iixinaux  apprécieront,  et 
dont  la  solution  ne  comporte  pas  de 
i:ègle  absolue.. 

1.7.  Après  les  enclos  murés»  les 
cours  et  les  jardins»  la  loi  protège  les 
terrains  adonis  aux  habitations  ou 
clôtures  murées  dans  une  étendue  de 
cent  mètres  des  dites.  kabitaUons  ou 
etâtupes* 

Remarquez  que  la  zone  de  cent 
mètres  ne  doit  être  prise  qu'h  partir 
des  habitations  ou  clôtures  murcrs, 
et  non  à  partir  des  cours  ou  jardins 
qiii,  tout  en  étant  clos,  ne  seraient  pas 
mures.  Kn  supposant  donc  une  mai- 
son avec  uoe  cour  ou  un  jardin  clos 
de  haies,  le  rayon  prohibé  se  comp- 
tera de  la  maison  el  non  des  haies  de 
la  cour  ou  du  jardin. 

U  en  serait  de  même  d'une  clôture 
mboiSf  quelque  complète  et  solide 
qu'elle  fût  d'ailleurs. 

Une  clôture  ne  serait  pas  non  plus 
murée,  siellen'était  pas  faite  de  murail- 
les dans  touU  s  ^rs  pai  iies,  mais  que, 
dans  l'une  ou  quilques-uues,  elle  le 
lût  de  liaies  ou  autrement. 

Toutefois  on  devrait  considérer 
comme  clôture  murée  celle  qui  consis- 
terait en  un  grillage  avec  soubasse- 
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ment  en  maçonnerie  :  ce  ^enre  de 
clôture ,  généralement  plus  coûteux, 
qu'une  muraille,  est  précisément  em- 
ployé pour  les  terrains  qui,  formant 
une  dépendance  intimedesbabitations, 
méritent  le  plus  la  protection  de  Tarw 
Ucleli. 

18.  Le  propriétaire  d'une  habitation 
ou  clôture  murée  doit-il  être  en  mèm& 
temps  propriétaire  du  rayon  prohibé 
de  cent  mètres,  pour  avoir  !e  droit  d'y 
défendre  l'ouverture  de  travaux  de  re- 
cherche ou  d'exploitation  ?  Ou  bien 
jouit-il  de  ce  droit  par  cela  seulement 
que  ces  travaux  seraient  ouverts  à 
moins  de  cent  mètres  de  sou  liabitation 
ou  clôture  murée? 

La  question  divise  profondément 
les  auteurs  et  les  tribunaux  français  u 
Elle  est  moins  controversée  en  Belgi- 
que:. M*  D«lebecqiie  {n"  7T9  et  suiv.) 
y  enseigne  que  le  propriétaire  de  l'ha- 
bitation n'a  pas  besoin  d'être  proprié- 
taire  du  terrain  avoisinant  ;  la  Cour 
d'appel  de  Liège  s'est  prononcée  dans 

'  £u  f«.«cur  du  ^•ru|>rtcUiic  Je*  habilatiun*  ou  cl&t 
liirei  mmtitê  : 

rniudhon,  De  lu  jiro|iii»i«i,  ii»  739  ;  •—  Du(iotil, 
I.<'i;ist.iliofi  de» minri,  t.  1^  |i.  1 19,  ii°  S5  ;  —  Colette, 
Droit  mlinuiitltktir,  t.  8,  n»  103;  — Cms.,  SI  avril 
1 8»,  S5  J«ii*i«r  i 887,  i«r  «oAi  1BI3  (Sirmr,  iW,  i, 
705).  28  Juilki  iSBS  (Sirar,  1882, 1,700). 

r.M  iPfi»  coeilrnirt*  ; 

l'i-vri-l-L'itlier,  l.é-^.  lie»  mines,  ICC,  —  Hicliant, 
idciii,  II»  121  ;  —  Dtfllo»,  lléjt.  V.  Hinei ,  «•  188;  — 
U  ijoo,  «iee'pcétideilt  iIh  triliyiwl  da  SaînUEtiennef 
■littrit.itiDn  >|iécl<ilt- j  —  Triliiitial  «le  Saint-Eliriiiic, 
li»oûl  1829  et  31  aoùtltôSi—  Dijua,  24 janvier 
1834  i  —  llnuai,  $dmem|w«  1838  (anil  eoiitf  Sirev, 
1  &43.  {  793)  ;  —  Lt«»,  7  Ueambn  1849  («rrH  mm^ 
S.. .  y,  1852,1,700):  —  Dijon,  3  un.\  1?50;  n..'-me 
Cnor.  13  juittct  laSZ  (iiudiciico  lolennello  |  Sirey 
1833,  2,  438). 

I>»|iiiii  la  rwlMUttn  d*  e«t  ■Hicle,  Tarrél  d«  Dijon 
u  rlié  l'uisu,  |iiir  lu  ouiir  Je  ouiiSjliiMi,  loiilc*  «  luiiibrcfl 
réuiiits.  Hait  lu  i-uiir  supiciiie  de  Frunoc  pas  tta- 
setié  Ut  motif*  (jue  je  déicIo{>|ie  [dus  loin. 
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le  même  sens  le  ^4  novembre  1858, 
et  le  pourvoi  contre  son  arrêt  a  élé  re- 
jeté par  la  Cour  de  cassalion,  !e  26 
juin  1859  (Pasicrisie,  à  celle  date)  ; 
elle  a  persialé  daos  sa  jurisprudeoce 
le  10  mai  184i  (Pasicrisie,  1841,  2, 
276). 

Celte  doctrine  est-elle  conforme  au 
texte  et  à  i'espht  de  la  loi  ?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Aux  termes  de  l'arliclc  II  ,  l'explo- 
rateur et  le  concessionnaire  ne  peuvent 
établir  leurs  travaux,  sans  le  consen- 
tement formel  du  propru-inn'c  de  h 
surface,  dans  les  enclos  niuresj  cours 
ou  jardinS)  ni  dans  les  terrains  atte- 
nants aux  habitations  ou  clôtures  mu- 
rées dans  la  distance  de  cent  mètres. 
Quel  est  ce  propriétmre  de  la  surface 
qui  ûtài  consentir  aux  travaux  pour 
qu'ils  soient  possibles ,  qui  peut  les 
empêcher  en  n'y  consentant  pas?  Con- 
sultez lo  sens  et  le  contexte  naturels 
de  l'article  11,  et  vous  direz  que  c'est 
le  propriétaire  des  enclos  murés,  des 
cours,  des  jardins,  des  terrains  atte- 
nants aux  habitations,  dont  ce  même  ar- 
ticle s'occupe.  On  veut  au  contraire  que 
la  surface  consiste  ici  dans  l'habilaLion 
OU  clôture  muréet  sans  qu'elle  ait  be- 
soin de  comprendre  en  même  temps 
le  terrain  attenant  de  cent  mètres  où 
les  travaux  sont  établis;  mais  pourquoi 
donc  ne  pas  appliquer  le  mot  surface 
au  sol  qui  dépend  de  Tbabitation  et 
dans  lequel  les  travaux  sont  ouverts, 
de  même  que  l'on  doit  incontestable- 
ment l'appliquer  aux  enclos  murés, 
cours  ou  jardins,  lorscpae  c'est  dans 
ceux-ci  qu'il  s'agit  d'ouvrir  les  travaux? 
Le  propriétaire  de  la  surface ,  qui  doit 
consentir  et  qui  peut  s'opposer  aux 
ouvrages,  c'est  le  propriétaire  du  sol 
oii  les  ouvrages  doivent  être  pratiqués, 
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c'est-à-dire,  de  l'enclns  uiuré,  du  jar- 
din, de  la  cour  ou  du  terrain  dépen- 
dant d*une  habitation  :  voilà  le  sens 
naturel  de  ces  mots  de  l'article  11  r 
sans  le  consentement  du  propriétaire 
de  la  surface. 

Et  tout  concorde  aVec  celle  signiG- 
calion  naturelle. 

Remarquez  d'abord  cette  autre  ex- 
pression de  l'article  1 1  :  tcn'nim  ode- 
nants  aux  liabilatious...  Aliénant! 
Cela  ne  veut-il  pas  dire  dépendant  de 
l'habitation,  et  par  suite  apj).irlenant 
au  même  maître  ?  Si  des  terrains , 
quoique  voisins  d  une  maison,  appar- 
tiennent à  un  autre  propriétaire,  dira- 
t^n  quils  sont  atteitani  à  cette  habi- 
tation? Non  sans  doute,  parce  que 
cette  attenance  (pour  ainsi  parler)  n'ex- 
prime pas  seulement  une  proximité 
matérielle,  mais  une  dépendance  jurif* 
dique  et  morale. 

Aussi  voyez  ensuite  l'article  12  :  il 
permet  au  propriétaire  de  faire  des  re- 
cherches dans  les  lieux  reserrés  par  U 
précédent  article,  comme  dans  les  au- 
tres PARTIES  DE  SA  propriété.  Ç/est 
donc  que  les  lieux  réservés  de  l'arlicle 
11,  et  parmi  eux  figurent  les  terrains 
attenants  aux  habitations ,  sont  aussi 
des  parties  de  sa  propriété;  c'est  donc 
qu'il  est  propriétaire  de  ces  lieux  réser* 
vés,  de  ces  lemuns  aUenants ,  commtf 
de  l'halntation  elle-même. 

Ëcoutez  mainlenant  lo  Rapport  au 
Corps  législatif:  «  Ni  la  permission  de 
recherche ,  ni  la  concession ,  y  est-il 
dit,  n'autorisent  jamais  à  faire  des 
fouilles,  des  travaux  ou  élahlipsements 
d'exploitation,  sans  le  consentement 
formel  du  propriétaire,  dans  ses  en- 
clos murés,  cours  ou  jardins,  et  dans 
SCS  terrains  attenants  aux  habitations 
ou  clôtures  murées  dans  un  rayon  de 
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cent  mètres.  »  Pour  cx|jiiiuer  ia  pen- 
sée du  législateur,  voilà  donc  que  ie 
Rapporteur  exige  précisément  le  con  • 
seotement  du  propriétaire  des  terrains 
attenants  aux  itabitationSf  voilà  qu'il 
le  suppose  propriétaire  à  la  fois  de 
eelles-ci  et  de  ceux-là  ! 

i9.  L'esprit  de  la  loi  Texige  d'ail- 
leurs —  quand  ont  ne  Texagère  pas 
toutefois. 

Elle  a  voiila  mettre  à  l'abri  des  tra- 
vaux de  recherches  ou  d'oxploilation 
le  domicile  des  ciloyoïs  iHa|)[)orl  au 
Corps  législatif),  l'osile  de  ses  jonis- 
aanccs  domestiques  (Exposé  des  mo- 
tifs). Mais  un  terrain  qui  n'apparlienl 
pas  à  une  habilalion  ,  fait-il  doDc  par- 
tie du  domicile?  Sert- il  d*asite  aux 
jouissances  domestiques?  L'exploitant 
ouvre  un  puits  à  nouante  mj^tres  de 
votre  demeure,  dans  un  terrain  qui  ne 
xsms  appartient  pa.^,  mais  qui  est  sa 
propriété  ou  celle  d'un  antre  qui  con- 
sent :  en  quoi  et  comment  vous  porte- 
rait-il atteinte  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire de  votre  domicile?  —  Il  va, 
direz-vous,  occasionner  du  bruit,  du 
tumulte,  un  concours  incommode  de 
personnes,  de  choses,  de  travaux! 
Cela  sera  vrai,  peut-être  (car  il  y  a  des 
ouvrages  inoffensifs  sous  ce  rapport, 
comme  une  bure  d*aérage,  Forifice 
d*une  galerie  d*écouIemeni).  Mais  en- 
fin, quand  cela  serait,  je  comprends 
que  vous  défendiez  votre  tranquillité 
contre  ce  tumulte,  lorsque  rexploitant 
veut  venir  occuper  votre  propriété 
pour  vous  troubler  de  la  sorle  :  ce 
terrain  qui  vous  nppnrlîenî  c\  qui  nt- 
licnf  à  votre  dcmouiT  .  rs!  (  (immc  un 
proloiUfCmott  de  votre  (lotuicilc,  et  ce 
serait  vous  ailoindre  dans  le  calme 
que  vous  avez  voubi  vous  assurer  en 
acquérant  la  propriété  des  alentotus 


de  ^oire  u)aisoii,  (jue  d'aller  s'en  em- 
parer mahjré  ions,  pour  établir  à  votro 
porte  l'activité  bruyante  qui  vous  dé- 
plaît. Mais  il  n'est  pas  question  de 
cela  :  l'exploitant  ne  touche  pas  à 
voire  domaine  ;  il  est  dans  le  sien  ;  il 
fera  un  peu  de  bruit  sans  doute;  il 
communiquera  le  mouvement  et  la  vie 
à  ia  solitude  que  vous  aimez.  D'où 
vous  viendrait  le  droit  de  le  lui  défen- 
dre, si  d'ailleurs  il  n'abuse  pas  de  son 
droit  à  lui,  s'il  n'excède  pas,  dans  les 
faits  qu'il  pose,  la  mesure  des  incon- 
vénients que  des  voisins  doivent  sup- 
porter entre  eux?  Que  s'il  en  est  au- 
trement, si  le  bruit  qu'il  occasionne 
est  excessif  et  insupportable,  réclamez- 
lui  des  dommages-intérêts  conformé- 
ment au  droit  commun.  Mais  lut  in- 
terdire d'exécuter  dam  sa  propriété 
des  travaux  de  mines,  alors  qu'il  pour- 
rait incontestablement  en  faire  d'au- 
tres, plus  incommodes  etplus  nuisibles 
souvent,  voilà  ce  qui  répugne  au  vœu 
de  la  loi  commune  et  plus  encore  au 
vœu  de  la  loi  de  1810.  Certes,  et  lout 
le  moîide  en  convient,  sa  volonlé  est 
ue  proleger  la  recherche  et  l'exploila- 
tion  des  richesses  min(  raies.  Singu- 
lière protection  cependant  !  Je  crois 
apercevoir  dans  mon  îerriûn  les  in- 
dices d'une  mine  précieuse;  je  veux 
le  sonder  pour  tâcher  de  la  découvrir. 
Mais  il  y  a  là,  à  nouante  mèlt^s  de 
distance,  un  mien  voisin  qui  occupe 
une  petite  maison;  il  arrive,  me  dé- 
fend défaire  tm  trou  dans  mon  terrain ^ 
dans  mon  terrain  à  moi,  et  il  faudra 
que  j'obéisse  !  Tandis  que  s'il  y  a  dans 
mon  bérilai^e  une  carrière  de  sable, 
degranil.  d'ardoise,  etc.,  il  ne  lui  sera 
pas  permis  de  me  drfendre  de  l'ouvrir, 
quoique  je  ferai,  en  l  exploiiant,  bien 
plus  de  bruit,  de  tumulte,  etc.,  — 
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sauf  à  lui  ses  dommaiies-intérëts  si 
je  vais  trop  Ioîd.  —  Il  faut  convenir 
que  la  doctrine  qui  heurte  ainsi  de 
Iront  la  pensée  dominante  d*une  loi  ne 
peul  pas  être  vraie. 

20.  .\iissi  Colclie^  tout  en  atloptaiil 
la  doctrine  de  la  C  mr  de  cassation  de 
France  fot  des  Coni  s  de  Belgifiiie),  re- 
pousse-t-il  en  termes  exprès  le  inolif 
tiré  du  respect  puui'  le  domicile  du  ei- 
loycn  et  l'asile  de  ses  jouissanees  do- 
mestiques; il  déclare  que  ce  uiolil 
vient  plutôt  à  lappui  de  la  doctrine 
eontraire,  le  domicile  étant  offensé 
dans  son  prolongement  et  ses  dépen- 
dances si  le  terrain  contigu  à  Tbabita- 
tton^dans  lequel  on  veut  ouvrir  des 
travaux,  appartient  au  même  maître, 
mais  ne  l'étant  en  aucune  façon,  si 
ce  terrain  appartient  à  un  autre  pro- 
priétaire. —  Colelle  invoque  donc  un 
motif  différent:  suivant  lui,  l'article  11 
éloigne  des  liabitations  les  travaux  ex- 
térieurs de  mines ,  pour  qu'ils  ne  puis- 
sent en  compromettre  la  solidité;  par 
suite,  il  importe  peu  que  les  terrains  y 
attenant  appartiennent  à  un  autre 
maître,  cette  circonstance  nediminuant 
pas  le  danger  des  travaux  pour  Thabi- 
tation  voisine. 

Le  moyen  présenté  par  Gotelle  n*e8t 
pas  plus  fondé  que  celui  dont  il  ne 
veut  pas.  Rien  ne  prouve  que  Tarticle 
il  ait  pour  but  de  proléger  la  solidité 
des  habitations,  et  cet  article  lui-même 
prouve  le  contraire.  Car  que  peut-il 
donc  y  avoir  de  dangereux  |)oiu*  une 
maison  dans  le  voisiuage  d'un  mmjd- 
sin,  d'une  bui'c  d'acragc,  d'une  ma- 
ckine,  ou  d'un  modeste  travail  de  son- 
dage? Et  quant  aux  puits  ou  galeries 
iVextraction,  pas  n*était  besoin,  sans 
doute,  au  point  de  vue  de  leur  carac- 
tère dangereux,  de  les  éloigner  à  cent 


mètres  des  habitations  ou  clétures  mu- 
rées! Ce  ne  peut  être  k  raison  de  leur 
danger  que  Fartlcte  11  les  a  tenus  à 

pareille  distance  —  et  puis  cet  ar* 
ticle  ne  défend  que  l'ouverture  des 
puits  et  galeries  ;  il  n*en  interdit  pas 
le  prolongement  dans  l'intérieur  du 
>.  sol  à  une  distance  moindre  de  cent 
mètres  (voyez  n"  d)  :  op  les  travaux 
souterrains  sont  bien  plus  dangereux 
pour  la  surl'ace  que  les  travaux  exté- 
rieurs; si  donc  les  premiers  ne  sont  pas 
défendus  dans  le  rayon  de  cent  mètres, 
Jes  seconds,  encore  une  fois,  ne  peu- 
vent l'avoir  été  en  vue  du  danger  qu'ils 
présenteraient.  —  En  vain  objecterait- 
on  qu*en  n'appliquant  pas  l'article  11 
aux  terrains  qui,  contigus  à  une  ha- 
tatîon ,  n'appartiennent  pas  à  son  pro- 
priétaire, il  se  pourrait  qu'un  exploi- 
laïit  vint  ouvrir  un  puits  dans  ces  ter- 
rains tout  contre  l'habitation  même, 
ce  qui  en  compromettrait  certainement 
la  sécurité!  L'objection  tombe  à  faux: 
car  le  uiaiii  e  de  celte  habitation  ne  se- 
rait pas  désarmé  contre  un  pareil  at- 
tentat; il  pourrait  se  défendre  et  l'em- 
pêcher, en  invoquant  les  articles  15, 
47  et  50  qui  ordonnent  aux  exploitants 
de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  sûreté 
des  habitations  de  la  surface. 

21.  Je  termine  cette  discussion 
pour  une  considération  également  dé- 
cisive. 

De  quoi  s'agit-il  dans  l'article  tl? 
H  s'agit  de  l'occupation  du  terrain 
(l'aiitrui  pour  les  travaux  de  reclierche 
ou  d'exploitation.  L'artirlf  10  venait 
de  déclarer  que  le  Gouvernement  pou- 
vait autoriser  la  recherche  des  raines 
dans  un  terrain  tnalgréle  propriétaire. 
Les  articles  43  et  44  qui  auraient  pu 
et  dû  être  placés  après  rartiele  10, 
permettent  à  leur  tour  Toccupation  do 
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ta  surface,  sans  h  consentement  du 
propriétaire^^nrXeB  tnssLUXiTexpioi' 
totioff.  Voilà  doae  que  la  loi  livre 
toutes  les  propriétés  en  généfal,  en 
dépit  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent, 
aux  ouvrages  des  explorateurs  et  des 
concessionnaires!  Mais  elle  comprend 
que  cet  envaliissement  du  terrain 
d'autrui  doit  subir  une  restriction, 
s'arrêter  devant  certains  héritages,  et 
elle  promulgue  Tarlicle  11.  S'il  en  est 
aiusi,  si  rarlicle  1 1  a  pour  objet  de 
restreindre  le  droii  ttoccupatim ,  on 
De  peut  pas  rappliquer  à  l'explorateur 
ou  à  Texploitant  qui  veut  travailler 
dans  son  terrain,  non  en  vertu  du 
droit  d^œeupation  (que  Tarticle  ii  li- 
mite), mais  en  vertu  de  son  droit  de 
propriété  (que  le  dit  article  ne  con- 
cerne pas)  ;  donc  le  maître  d'une  ha- 
bifntion  ou  clôture  murée  n'est  pn?  re- 
cevablc  à  délendre  des  travaux  dans 
les  cent  mètres  environnants,  s'ils  ne 
lui  appartiennent  pas  en  même  temps 
que  l'habitation  ou  la  clôture;  encore 
une  fois,  il  ne  s'agit  pas  alors  pour  lui 
de  garantir  sa  propriétédudroit  d^occu" 
potion  qu*un  explorateur  ou  un  exploi- 
tant voudrait  exercer  à  son  encontre, 
et  Fartiele  11  n*a  pour  but  de  res- 
treindre  que  l'exercice  de  ce  droit  là. 

22.  En  résumé  le  législateur,  en  in- 
terdisant l'ouverture  de  travaux  mi- 
niers dans  les  terrains  attenants  aux 
habitatioîi*^.  mippo^f  que  le  i)roprié- 
laire  d'une  iiabilalinn  possède  eu 
même  temps  les  terrains  y  attenant, 
et  il  regarde  le  tout  comnu'  formant 
un  ensemble,  qu'il  met  à  couvert  de 
l'occupation  des  explorateurs  ou  des 
exploitants  de  mines  dans  une  étendue 
de  cent  mètres. 

0e  là  résultent  deux  conséquences. 
La  première  est  que  le  maître  de  l'ha* 
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bilalion  n*a  pas  le  droit  d'empêcher 
les  travaux  dans  les  terrains  j  atte- 
nant, s'il  n*en  est  pas  propriétaire. 

La  seconde  consiste  en  ce  que  le 
maitre  d'un  terrain  situé  à  moins  de 
cent  mètres  d'une  habitation  n'a  pas 
le  droit  non  plus  d'en  empêcher  l'oc- 
cupation pour  la  recherche  ou  l'exploi- 
tation des  mines,  s'il  n'est  pas  en 
même  temps  propriétaire  de  l'habita- 
tion voisine  (Peyret-Lallier,  n"  108, 
Dalloz,  n^'loO):  il  faut,  en  un  mot, 
que  les  deux  propriétés  soient  réunies 
dans  les  mêmes  mains. 

23.  Il  faut  ensuite  que  les  terrains 
du  propriétaire  de  rbabitation  soient 
attenant  à  cette  dernière,  c'est-à-dire 
qu'ils  lui  soient  contigus  ;  alors  seule- 
ment ils  peuvent  être  considérés  comme 
formant  un  ensemble  avec  l'habitation, 
et  comme  un  prolongement  du  domi- 
cile. 

Cependant  ils  jouiraient  de  la  pro- 
tection de  l'article  il,  s'ils  n'étaient 
séparés  du  reste  de  la  propriété  que 
par  un  cbemin  public  i  ;  on  voit  sou- 
vent des  bâtiments  situés  d'un  cété  du 
cbemin  et  leurs  jardins  situés  de 
l'autre;  la  voie  publique  les  relie  plus 
qu'elle  ne  les  sépare,  en  sorte  qull 
existe  entre  eux,  non  seul  ment  une 
dépendance  de  propriété  et  de  destina- 
tion, mais  aussi  une  contiguité réelle: 
on  doit  approuver,  sons  ce  rapport, 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême  de 
France  en  date  dn  juillet  1852 
(Sirey,  18."-2,  \,  700j  qui  a  cassé  uu 
arrêt  du  7  décembre  1849,  par  lequel 
la  Cour  de  Lyon  avail  décidé  qu'un 
terrain  ne  devait  pas  jouir  du  bénéfice 
de  l'article  11  par  le  motif  qu'une 
route  le  séparait  de  l'habitation. 

«  PcyreUlalIkr,  w  168. 
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2i.  Le  propi*i(*(airo  la  surface 
peut  renoncer  à  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 11;  mais  pour  cela  il  doit  donner 
un  coo&entM&ent  formel  à  rétablisse- 
ment des  travaux  qull  aérait  en  droit 
d'interdire. 

Par  consentement  formel,  il  ne  faut 
pas  entendre  un  consentement  exprès; 
ielé^ialalcura  voulu  dire  que  leconseU" 
tement  devait  être  clair,  certain,  parce 
qu'il  s  agit,  pour  le  propriétaire,  de  se 
priver  d'une  garantie  précieuse.  Mais 
une  adhésion  laciic  lu  nl  avoir  autant 
de  certitude  qu'une  adhcijou  expresse: 
quand,  par  exemple,  le  propriétaire 
paiiiLipt!  lui-même  à  l'exécution  de.s 
travaux,  ou  que  ceux-ci  étant  achevés, 
il  passe  un  acte  qui  en  suppose  la  lé- 
gitimité. 

Mats  il  n*y  aurait  pas  de  consente- 
ment suffisant,  si  le  propriétaire  s'é- 
tait borné  k  ne  pas  s*opposer  à  réta- 
blissement des  ouvrages  :  son  absten* 
tion,  isolée  de  tout  a(  te  positif,  ne 
manifeste  pas  avec  certitude  la  volonté 
de  les  permettre ,  et  dès  lors  il  peut 
agir  tant  qu'il  n'y  a  pas  prescription, 
fl.iége  2  mars  1854,  Journ.  du  Palais 
18:>i,  p.  711. 

2.').  Loisqîie  (les  travaux  ont  été  lé- 
galciiieiil  élablis  dan<*  un  terrain,  le 
propiictaire  no  peut  les  faire  {suppri- 
mer en  plaçant  son  héritage  dans  les 
conditions  de  Farticle  1 1 ,  c'est-à-dire 
en  en  fesant  un  enclos  muré,  une 
cour,  un  jardin,  ou  en  construisant  à 
moins  de  cent  mètres  une  habitation 
ou  clôture  murée:  ce  serait  porter  at- 
teinte à  des  droits  acquis. 

26.  Mais  quid  des  enclos  murés, 
cours,  jardins,  habitations,  établis 
après  l'acte  de  rnneessinn  on  l'criti'e- 
prise  (le  l'exploitation?  Jouisscnt-ils  de 
la  protection  de  i  arliclc  11? 

3*  AN.NÉe. 
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Dupont  enst'iLîiie  la  négative  (t.  1**, 
p.  ni  il  ;  niais  il  afïîrme  son  opinion 
plutôt  qu'il  ne  la  démontre,  et  elle  est 
inadmissibte. 

Elle  est  d'abord  contraire  au  texte 
de  l'article  11,  qui  garantit  les  enclos 
murés,  cours,  jardins  et  les  terrains 
attenants  aux  habitations,  sans  distin- 
guer si  ces  enclos,  habitations,  etc., 
sont  antérieurs  ou  postérieurs  à  1  acte 
de  concession. 

Elle  a  été  ensuite  ronnellement  re- 
pousséc  an  Conseil  d'Klat.  Dan.s  la 
séance  du  10  octobre  1809,  on  aborda 
la  discussion  de  l'article  17  de  la  (jua- 
trième  rédaction  ,  lequel  correspon- 
diiil  ii  nuire  arUcle  il.  L'archi-chance- 
lier  déclara  que,  dans  les  observations 
cpii  lui  avaient  été  remises,  on  deman- 
dait que  la  disposition  n»  fût  pas 
étendue  aux  enclos  construits  depuis 
Texploitation  commencée.  C'était  pré- 
cisément la  doctrine  de  Dupont.  Or 
cette  restriction  fût  écartée  d'une  voîk 
unanime,  à  tel  point  que  Tarehi-chan- 
celier  ajouta  qu'il  ne  défendait  pas  la 
proposition  et  qu'il  s'était  borné  à  la 
rappeler  Loeré,  \1V,  1;>), 

Enfin  que  deviendrait  la  surface 
dans  un  pareil  système?  Elle  serait  sa- 
crifiée, comme  on  le  fit  observer  au 
Con.seil  d'Elat.  Ou  ne  pourrait  plus 
établir  d'enclos,  de  jardins,  d'habita- 
tions avec  sécurité  sur  la  vaste  éten- 
due des  concessions,  c'est-à-dire  comme 
en  Belgique,  sur  des  provinces  entiè- 
res: car  il  suffirait  qu'un  terrain  fût 
compris  dans  un  périmètre  concédé, 
pour  que  les  enclos  et  conslrnctions 
qui  y  seraient  élablis  ensuite  fussent 
expo.sés  au  droit  d'occupation  du  con- 
cessionnaire. Ainsi  la  surface  perdrait 
sa  destinatio!)  naturelle  et  essentiel'e  : 
on  ne  pourrait  plus,  souvent  du  moins, 

87 
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s'y  enclore  et  s'y  bàlir  une  demeure, 
avec  l'heureuse  assurance  de  ne  pas  en 
être  dépossédé  l 

Aussi  la  Cour  d'appel  de  Liège  a-t- 
fille  condamné  celte  doctrine  dans  un 
arrêt  da  16  janvier  1851  (Pasic.  iSùU 
2.101). 

27.  Que  si  cependant  le  propriétaire 
de  la  surface  avait  formé  un  enclos, 
ooiistniit  une  habitation,  etc.,  non 
pour  son  utilité  réelle,  mnis  pour  con- 
trarier un  ex|)l()i;ileur  ou  un  exploil^int 
et  le  gêner  dans  l'ouverture  flo  bcs 
travaux,  l'application  de  l'articiie  1 1  ité- 
rait écartée  par  la  maxime  que  la 
fraude  fait  exception  à  toutes  les  rè- 
gles :  il  y  aurait  ici  une  intention  mé- 
chante, à  laquelle  la  jusiice-ne  donne- 
rait pas  appui:  maUtiis  non  est  indul' 
gendum  (Conclusions  de  H.  Raikem, 
procureur^néral  à  la  Cour  de  Uége, 
sur  l'arrêt  du  16  janvier  1851). 

28.  On  a  demandé  si  le  propriétaire 
de  la  surface  pouvait  s'adresser  à  l'ad- 
ministration pour  obtenir  la  suppres- 
sion des  travaux  établis  dans  les  ter- 
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rains  réservés  par  l'article  i  I ,  par 
exemple,  la  suppression  de  rorilice 
d*une  galerie  d'écoulement  ouvert  à 
moins  de  cent  mètres  d*une  habitation. 
Le  Ministre  des  Travanx  Publics  a  ré- 
pondu, dans  une  décision  du  2  août 
18ol  (Code  annoté  de  Chicora  et 
Dupont,  supplément  p.  135,  n"  6), 
que  l'administration  ne  pouvait  inter- 
vernir,  à  moins  que  le  travail  établi  en 
contravention  de  l'article  W  ne  rentrât 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l  nrtirle 
50  ou  par  le  décret  impérial  du  5  jan- 
vier 1813,  c'est-à-dire  qu'il  ne  fût  de 
nature  à  compromettre  en  même  temps 
la  sûreté  publique  ou  la  sécurité  des 
habitations  de  la  surface.  Et  en  etlet» 
Tautonté  administrative  n*a  pour  mis- 
sion que  de  veiller  aux  intérêts  de 
cette  espèce;  quand  il  s*agit  seule- 
ment de  la  lésion  d*un  intérêt  privé, 
tel  que  celui  qui  se  trouve  protégé  par 
l'article  11,  le  propriétaire  seul  peut 
4jgir,  et  faire  respecter,  en  s'adressant 
Mi\  tribunaux,  le  droit  civil  que  cet 
article  lui  conière. 
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LA  STATlSTIDIifi 


SES  RAPPORTS  AVEC  L'ADMINISÏMIION 


■r.  Savuu»  ■■«MBI.ira. 


<t  premier  besoin,  comme  le  pre- 
mier devoir  detout  adminisirateiir,  est 
d'étudier  son  déparlciuent.  Les  laits 
sont  le  premier  fondemenl  de  toule 
science;  c'est  donc  à  les  recueillir  qu'il 
faat  donner  tous  ses  soîdb.  i»  Ainsi 
8>st  exprimé  Chaptal,  en  traçant, 
comme  Ministre  de  rintériear,  aux 
Préfets  le  plan  à  suivre  dans  la  rédac- 
tion de  h  statistique  des  départements 
de  la  France. 

La  statistique  répond  à  un  besoin 
réel  des  gouvernements.  Il  faut  remon- 
ter bien  luml  dans  l'histoire  pour  en 
découvrir  l'origine.  Sans  parler  des 
Israélites,  df^s  Perses  et  des  Egyptiens, 
chez  qui,  au  rapport  de  Muïsc,  d'Hé- 
rodote et  de  Tacite,  soit  le  dénomhre- 
menl  de  la  population  i,.  soit  Tar- 

'  n  «>t  «»K».rcntarqnoLlc  que  l'un  de*  cinq  litrc4 


pentag'  des  terres,  faisait  partie  des 
iiisliliilions  politiques;  il  sultit  de  citer 
le  C.cnsus  civilads^  organisé  à  Rome 
du  temps  dcSersius  Tullius,  pour  mon- 
trer l'aneiennelé  des  opérations  qui 
sont  du  domsine  de  la  statistique.  Les 
censeurs  à  Rome ,  comme  dé  nos  jours 
les  statisticiens  officiels,  avaient  pour 
principale  mission  de  régler  le  déoom<! 
brement  du  peuple  et  le  recensement 
des  fortunes.  Au  moyen  des  registres 
des  censeurs,  le  Sénat  connaissait  par- 
faitement toutes  les  forces  de  l'Etat. 
Cieéron  ,  an  livre  lll  de  son  traité  des 
lois,  l'ecomoKindc  (hms  les  termes  sui- 
vants l'élude  de  ces  précieux  docu- 
ments :  (^esl  la  vraie  scierui'  du 
»  sénateur  que  lu  science  de  la  répu- 

da  PttnUtcaqur,  «-dai  dm  iVoiiifm,  «il  M  «insî  nom» 

mô,  pnfre  qteuin-  purltc  en  fitl  flonMcrét  i dw 
noHiLremcnit  du  pcupk-. 
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i>  bliqiit'  ;  sfirnce  trps-é!en<lue  :  le  noin- 
»  bre  des  lioii|it  s,  les  revenus  du 
y  trésor,  les  allié.s,  les  amis,  les  Iri- 
»  biliaires,  la  loi,  les  couvenlions,  les 
»  traites  de  chacun  ;  connaître  les  usa- 
»  ges  des  délibérations,  les  exemples 
»  du  passé.  Vous  voyez  que  tout  cela 
»  exige  du  savoir,  de  Tactivité,  de  la 
»  mémoire;  sans  quoi  un  sénateur 
»  risque  de  n*étre  jamais  prêt.» 

Le  nioyen-ài;>  ,  »  son  tour,  nous  a 
lôîîtiô  d'impérissahli  s  monuments  de 
la  statistique  administrative  dans  ces 
siècles  de  civilisation  \mi  nvnncée  : 
ffls  ^ont  le  Brivuirlinn  n ntm  (isca- 
liuin  (le  (^harlemagiH!  <|ui,  ainsi  que  le 
fait  observer  M.  Guizot  «,  envoyait  ses 
missidomiiiiei  dans  les  diverj^es  parties 
du  territoire  pour  observer  les  lails  et 
les  réformer,  ou  lui  en  rendre  compte; 
le  Domns^g-book  de  Guillaume-le- 
Conquérant,  document  dontM.Bloreau 
de  Jonnès  a  naguère  fait  ressortir  la 
valeur  statistique  s;  le  Rapport  de 
Thomas  Moiuenigo,  doge  de  Venise, 
sur  les  relations  commerciales  de  la 
République  s. 

Si,  venant  au  temps  acltul,  nous 
jetons  un  regard  aulo?ir  do  nous,  [inr- 
toul ,  (le  loin  l'oinuic  de  près,  dans  les 
grands  Etats  et  dans  la  plupart  des 
Etats  secondaires,  nous  trouvons  la 
statistique  administrativciuenl  orga- 
nisée, (juoicjue  à  des  dégrés  différents. 

t  JlftA«r«k««  MtotiêtlipÊt»  «HT  VAmfhtêrr*  fèodak 

Miieiê,  invnioïrr  publié  iliins  le  comjile  rendu  dettâan- 
ces  el  travaux  de  li'Acoiii  n:ù'  des  science*  mnra't-f  et 
yotit'que*  ,  |i<ir  n.  Cil.  \  rr^tr,  tome  X  tic  li  luiisiciiic 
t<ri««  Pari<  ISiti,  in-8°. 

3  On  peut  lire  n;  lufport  ilaot  VJKtlVlrt  iê  Ttmêf 
4u  OPOil*  0»ru,  li\tv  SlII. 
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LaFi;:iu  e.  ainsi  (pie  je  crois  l'avoir 
établi  ailleurs  *,  a  de  (duI  tcnijis  oc- 
cupé le  premier  rang  pour  l'organisa- 
tion de  la  statistique,  comme  pour  son 
administration  en  général.  Actuelle- 
ment la  statistique  générale  de  Tempire 
est  centralisée  au  ministère  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
blics,  sous  la  direction  de  M.  Alfred 
Legoyt.  Des  bureaux  spéciaux  existent 
au  ministère  de  la  justice  pour  la  sta- 
tistique criminelle  et  civile,  et  au  Mi- 
nistère des  Financps  pour  lastatislique 
du  commcree  de  la  l'i  auce  avec  ses  co- 
lonies el  les  puissances  étrangères. 

Mais  c'e&l  à  l'Allemagne,  sur  laquelle 
j'avais  précédemment  essayé  un  tra- 
vail spécial  5,  que  revient  rbonneur 
d'avoir  élevé  la  statistique  au  rang 
d*une  science  positive.  Lalande  préten- 
dait que,  pour  étudier  la  statistique,  il 
fallait  apprendre  Fallemand.  Nulle  part, 
en  Allemagne,  la  statistique  n*est  aussi 
intimement  liée  à  l'administration 
qu'en  Autriche.  Déjà  en  1781,  une  or- 
donnance piescrivail  de  comprendre- 
dans  les  étals  de  signalement  des  em- 
ployés, une  mention  particulière  de 
leur  (onnaissance  en  statistique.  De 
niènu^  (ju'en  France,  la  direction  de  la 
statistique  est  attachée  au  ministère  du 

*  Bibliographie  hiitorigve  de  la  tlatittiijtit  in 
Franc»  [dniis  le  Btit/etin  de  /a  cominissi»»  centrale  de 
tlatisttqMtt  lirutclles  IbSlj  Iimiiu  IV,  seuotide  |iur(i«*, 
9S7),  et  Cwf  d'»tf  nr  /•  «f^AJiûaliM 
de  ta  statistique  ginàrn!e  m  France  et  le»  tr^iminthtttê 
antérieures  dans  lis  Journal  des  Economistes  fP.iri» 
18^.  (vino  AXXV,  |>iigi-  358,  otcc  livs  ob'irrvatiuns 
ilvX^tcgAfKlaM  le  toiii«fnW«nl,  page  110}.  rint 
récciuiii«-iit,  M.  Ir  liiiroti  Cliailcs  Diipia  A  Inuâ  rbif» 
faite  c!f  !.i  ti,ii;ii;ii|i;f»  (  Il  rr,i;u  lîan,  siin  Happort 
sur  le  projet  de proi/rumme  du  congrès  df  atalisUqMy 
^rotiMrf  9it'9"p»iMê  m  I8S5. 

'  DilUographie  historiqu»  éê  êiûUtUfta  Ok 
AOtÊiugnêi  Braicllw  1849,  in-S', 
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comuK'ic»'  (  t  <ît's  travaux  publics;  ^oti 
but  est  (le  rester  toujours  dans  1»  plds 
étroite  relation  avec  radminislraliun 
executive,  de  raccompagner  à  chaque 
pas,  et  d'enregistrer  les  faits,  soit  pour 
radmioistration  même,  soit  pour  le 
public.  Cet  exemple  protive,  et  M.  le 
baron  de  Czoernig,  le  représentaot  de 
FAutricbe  au  eougrès  de  statistique  de 
Bruxelles  en  1853,  a  pu  dire  avec  rai- 
son que  rexaclitude  des  travaux  sta- 
tistiques et  la  publication  la  plus  éten 
(lue  de  ses  résultats,  sont  indépendants 
de  la  forme  de  gouvernement.  —  En 
Prusse,  les  travaux  statistiques,  icîidus 
permanents  sous  le  règne  de  Frédéric 
11,  lurent  eenlralisés,  d'abord  en  iSOo 
au  Minisl(M'e  fin  Commerce,  ensuite, 
après  la  paix  de  Tilsilt,  au  Miniblèi  c 
de  l'Intérieur,  sous  la  direction  d'un 
slalisticien  distingué,  le  conseiller 
d*Etat  Hoffmann,  qui  avait  pour  prin- 
cipe de  recueillir  peu  de  renseigne- 
ments, mats  qui  fussent  exacts.  Inor- 
ganisation actnellecomprend,  enouire, 
deux  sections  :  Tune,  déjà  ancienne, 
de  topographie;  Vautre,  toute  récente, 
de  météorologie,  suggérée  par  l'illustre 
Alexandre  de  Huniboldt.  —  Tandis 
que  le  ^ouvernemenl  j)i'ussien  a  rat- 
taché la  lopograpliie  à  la  statisli(jue 
qui  lij^ure  siir  le  premier  plan,  nous 
ohsei  vons  l'inverse  en  Ravu  ie  ,  où 
raduiinisti  aiion  créée  en  1801  pour  la 
topographie,  à  Tinsiar  du  dépôt  de  la 
guerre  en  France,  fat  augmentée,  en 
1815,  d*un  bureau  secret  pour  les  ren- 
seignements statistiques.  Plus  tard,  ce 
bureau,  détaché  du  département  de  la 
guerre,  fut  placé  sous  la  dépendance 
du  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  il  fonctionne  sous  la  di- 
rection du  savant  de  Hermann,  con- 
seiller au  Ministère  des  Finances.  — 


m 

De  Seliliehen,  qui  lui  aussi  conseiller 
des  tiuances,  créa  en  18.")!  la  soeiélé 
de  statistique  du  i-oyauuïe  de  Saxe  à 
Dresde,  qui  reçut  bientôt  un  earaelère 
semi-officiel,  le  gouvernement  l'ayant 
subsidiée  et  autorisée  à  recourir ,  pour 
obtenir  des  renseignements,  à  tous  les 
organes  de  Tadministration  répandus 
dans  le  royaume.  La  société  n'existe 
plus  depuis  quVn  1850  un  bureau  de 
statistique  a  été  créé  au  Ministère  de 
l'Intérieur  :  M.  Engel,  qui  dirige  ce 
bureau,  a  récemment  entrepris  la  pu- 
blication d'un  journal  spécialement 
consacré  à  la  statistique  du  royaume. 
Des  anlrcs  Ktnts  .saxons,  il  n'y  a  que 
le  petit  duelié  de  Saxe-Meiningen  qui 
ait  organisé  la  statislitiue  en  service 
spécial,  au  Ministère  d'K.tat,  seeliuu  de 
l'Intérieur.  Pour  le  grand-duché  de 
Saxe  et  le  duché  de  Saxe-Altenbourg, 
ce  sont  les  almanachs  d'Etat  et  des 
publications  privées  qui  servent  d'or- 
ganes à  la  statistique  officielle  de  ces 
deux  pays,  et,  en  ce  qui  concerne  le 
duché  de  Saxe-Coboin  t  Gotha,  deux 
publications  remarquables  ont  été  ré- 
cemment faites,  Tune  sur  la  statistique 
financière,  raulre  sur  la  trian|:?tdation 
et  les  autres  opérations  préparatoires 
d'un  cadastre.  —  Dans  le  royaume  de 
Hanovre,  le  bureau  provisoire  créé  en 
18i8  au  ministère  ffénéral,  et  rendu 
ensuite  détiuilif  sous  la  direction  de, 
son  habile  chef,  M.  Àbeken  (mort  de- 
puis deux  ans),  rivalise  aujourd'hui 
avec  les  grands  Etats  pour  la  valeur 
autant  que  pour  la  quantité  des  publi- 
cations officielles.  —  Pour  le  royaume 
de  Wurtemberg,  il  existe,  au  Ministère 
des  Finances,  un  bureau  de  statistique 
et  de  topographie,  fondé  en  1820  et 
dirigé  par  un  ancien  ministre,  M.  de 
Herdegen.  La  partie  statistique,  cal- 
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qaéc  dès  l'orif^ine  sur  rorganibulion 
prussienne,  est  confiée  aux  soins  (Je 
M.  Paul  Sick,  assisté  de  deux  secré- 
taires. En  ce  moment,  une  commission 
est  chargée  de  réorganiser  la  statis- 
tique administrative,  et  dans  peu  de 
temps,  paraît-il,  le  bureau  sera  aidé 
des  représentan  (s  dos  principales  ad* 
ministraiions  publiques.  —  Dans  le 
grand- duché  de  Bade,  dont  on  connaît 
la  belle  rollerlion  de  stalistique  crimi- 
nelle, qui  remonte  à  18^î>,  cIkkihc 
ministère  pul)lio  des  travaux  stalisli- 
ques  ;  ce  n'est  que  dans  ces  derniers 
temps  qu'on  a  essayé  de  les  ceutniliser: 
à  cet  eii'el,  un  bureau  spécial  a  élé  éta- 
bli,  en  18o5,  auprès  du  Ministère  de 
rintérieur  à  Garlsruhe  ;  il  fonctionne 
lentement,  mais  sûrement. — Dans  la 
liesse  Electorale,  il  n'y  a  eu,  à  de 
longs  intervalles',  en  18^,  1844  et 
1846,  que  des  tentatives  avortées  :  une 
commission,  instituée  au  Ministère  de 
rintérieur,  a  produit  des  formules  et 
des  instructions  qui  n'ont  eu  aucune 
suite.  ï-e  bureau  de  statistique,  établi 
à  Cassel  ili'[>uis  promet  de  bons 

résultats.  11  est  à  (b  sirer  qu'un  sem- 
blable bureau  soit  aussi  créé  dans  le 
grand  ducbé  de  Hessc  qui  (ait  encore 
exception  sous  ce  rapport.  —  Dans  le 
grand-duché  de  M ecklenbonrg-Scbwé- 
rin,  un  bureau  central  de  stalistique 
.a  été  organisé  en  1851  ;  jusque  là,  la 
statistique  officielle  était  rattachée  à 
FAlmanach  d*Etat,  qui  parait  depuis 
1775  eten  publiait  les  résultats,  comme 
il  continue  encore  de  le  faire,  indé- 
pendamment des  publications  spéciales 
du  gouvernement.  Il  en  est  de  même 
du  grand-duché  de  Mrrklenbourg- 
Strelit/,  ainsi  que  du  (Itu  lié  de  ?sassau, 
(loiil  l'almanach  otlicicl  ne  remonte 
qti  à  Tannée  1818,  avec  une  interrup- 
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tion  eu  18i8.  —  Les  préoccupations 
de  et  lie  dernière  année  ont  aussi  em- 
pêché l'organisation  qui,  à  cette  époque, 
se  trouvait  précisément  en  préparation 
dans  le  grand-duché  d'Oldenbourg  où, 
en  1855,  la  statistique  a  été  érigée  en 
division  spéciale  au  Ministère  de  Tin- 
térieur.  —  La  même  année,  un  bu- 
reau de  statistique  a  été  créé  auprès 
du  Ministère  d'Etat  du  duchédeBruns- 
wirk.  —  Dans  le  dnrhé  d'Anbalt- 
Kollii  n,  (oimiic  dans  la  plupart  des 
]),  lils  Ktals  de  l'Allemagne,  l'almanacb- 
oHii  it  1  est  le  principal  organe  de  la 
slMlislique  du  pays.  —  Le  gouvernc- 
lUiiil  (le  la  principauté  de  Schwarz- 
bourg  Sondershauson,  avec  une  orga- 
nisation restreinte,  publie  régulière- 
ment tous  les  ans  les  résultats  de  la 
statistique  dans  la  Gazette  officielle. — 
La  principauté  de  Waldeck,  au  con« 
traire ,  ne  fait  aucune  publication , 
quoique  les  matériaux  ne  lui  fassent 
pas  dî'fant,  les  autorités  locales  étant 
tenues  de  fournir  des  états  périodiques 
sur  les  différentes  branches  d'arlniinis- 
tration.  La  uirMiie  observalion  est  ap- 
plicable aux  principautés  de  Lippt".  de 
Reus.s  et  (ie  Uoud)ourfi. —  Des  (juati'e 
villes  libres,  celles  de  HaiulHiurg  cl  do 
Brème  possèdent,  d'ancienne  date,  des 
bureaux  de  statisliqtie  commerciale , 
dont  les  publications  sont  des  modèles 
en  leur  genre  ;  en  1847,  les  travaux  du 
bureau  de  Hambourg  ont  été  étendus 
à  d'autres  objets,  notamment  à  la  sta- 
tistique de  la  criminalité.  A  Francfort 
et  à  Lubeck,  ce  sont  les  sociétés  de 
statistique  de  ces  deux  villes  qui  pu- 
blient les  documents  otriciels,  notam- 
ment ceux  qui  se  rapportent  à  la  po- 
pulation. —  Avant  de  ijuilter  l'Alle- 
magne, nientiounous  encore  la  Suisse, 
où  les  cantons  de  Zurich,  Bâlc,  Saint>* 
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Gall  et  dix  autres  publient  des  comptes 
rendus  très^détaillés  pour  tout  ce  qui 
eoncerne  la  statistique  :  des  publica- 
tions cantonoales  et  fédérales  se  faut, 
en  italien,  par  M.  Franscini,  chef  du 
J)éparteiiient  île  l'Intérieur  à  Berne. 

Passant  à  l'Italie,  nous  trouvons 
4|u'au  midi,  dans  le  royaume  des  Deiix- 
-Siciles,  après  bien  des  tentatives  avor- 
tées qui  remontent  à  plus  d'un  siècle, 
-une  direction  centrale  de  slalis(i(jiie 
fut  créée  à  Païenne  en  1852  et  ;i  jtn- 
blié  de  nombreux  documents  sur  la 
slalislique  de  ce  pays.  Vingt  ans  apiès, 
au  mois  de  septembre  1851,  fut  créée 
à  Naples  une  commission  de  statis- 
tique, qui  fonctionne  sous  Fautorité 
■du  Ministre  de  l'Intérieur.  —  An  nord 
de  la  Péninsule,  dans  le  royaume  de 
•Sardai^no,  c'est  aussi  à  Vaide  d*une 
commission  que  le  gouvernement  exé- 
-cute  sa  statistique  générale.  Une  se- 
conde commission,  créée  plus  tard,  en 
1851,  est  spérinlement  chargée  de  la 
slatistitjue  judiciaire.  —  Plus  réeeni- 
nient  encore,  une  conimi'=«ion  de  sta- 
tistique a  été  créée  à  Home  ;  déjà  en 
1851,  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  par  une  circulaire 
adressée  aux  autorités  compétentes, 
avait  manifesté  l'intention  du  gouver- 
nement de  faire  dresser  la  statistique 
générale  des  Etâtts-Romains,  à  l'instar 
de  celle  qm  avait  été  publiée  en  1841 
pour  la  Belgique.  —  En  Toscane,  la 
statistique  générale  du  grand-duché, 
centralisée  depuis  1848  au  Ministère  des 
Finances,  se  publie  régulièrement  par 
les  soins  de  son  habile  directeur,  M. 
Zuccagni-Orl-tndini.  —  M.  Roucalia  , 
d'abord  employé  à  la  statistiqiu'  olïi- 
cielle  de  la  Toscane,  a  publié,  en  1849, 
celle  du  duclié  de  Modène,  aux  frais 
du  gouvei  neinent.  —  Dans  le  duché  de 


Parme,  un  bureau  central,  établi  au 
Ministère  de  la  Justice,  est  chargé  de 
recueillir,  de  coordonner  et  d'enregis- 
trer tous  les  faits,  tous  les  renseigne- 
ments, qui  concernent  la  statistique. 

L'Espagne  et  le  Portugal  rappellent 
au  souvenir  du  statisticien  des  travaux 
ofliciels  très-anciens,  bien  antérieurs 
aux  fameux  mémoires  dressés*  en 
France  par  les  intendants  des  provin- 
ces à  la  fin  du  XVII'  siècle.  Déjà  en 
loTo, Philippe  11,  |)ar  circulaire  adres- 
sée aux  évèques  et  corrégidors,  avait 
posé  une  série  de  57  questions,  dont 
les  solutions  devaient  servir  à  faire 
connaître  la  situation  de  l'Espagne. 
Aujourd'hui,  en  l'absence  d'une  orga- 
nisation spéciale  pour  la  statistique, 
celle-ci  est  abandonnée  aux  efforts  de 
quelques  administrations  isolées,  des 
corporations  et  des  particuliers.  Les 
colonies  espagnoles  des  Antilles,  et 
particulièrement  l'ilc  de  Cuba,  sont 
l)»';inroup  plus  avancées  dans  h  statis- 
tique que  la  mère-patrie.  —  Dans  le 
royaume  de  Portugal,  sans  parler  des 
travaux  entrepris  au  W\%  au  XVIP  et 
au  commenceuienl  du  XVII P  siècle, 
les  travaux  de  statistique  sont  égale- 
ment partagés  entre  les  divers  minis- 
tères, avec  cette  différence  cependant 
qu'ils  s'en  occupent  plus  activement, 
avec  plus  d'esprit  de  suite;  les  résulr 
tats  sont  principalement  publiés  sous 
forme  de  documents  parlementaires. 
Le  conseil  des  colonies  à  Lisbonne 
public  un  bulletin  spécial  sur  les  ma- 
tières de  statistique. 

C'est  surtout  en  An^^Tcferre  que  la 
statistique  olTicielle  a  revêtu  un  carac- 
tère parlementaire  :  des  commissions 
d'enquête,  nommées  par  les  Chiunltres, 
recueillent  et  publient  les  documeuls 
nécessaires  à  la  discussion  des  lois. 
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Qdant  à  la  slatislique  administralivc, 
ce  n*e$t  qu'en  1832  qa*elle  a  été  cen- 
tralisée ]>ar  la  création ,  au  Ministère 
flu  Commerce,  d'une  division  de  sta* 
liatique  (Statlstical  departroent),  qui 
publie  périodiquement  un  volume  de 
documenta  aur  la  population,  le  com- 
merce et  la  navigation  »  les  monnaies 
et  lès  caisses  d*cpargne,  la  criminalité 
et  le  paupérismp,  ipf?  recettes  et  les 
dépenses  du  royaume-uni  ;  un  supplé- 
ment est  eoiis:icré  à  l'Inde  anglaise 
cl  aux  diverses  colonies,  î>a  statistique 
de  In  po[)Lilalion  lonue  une  niliDiiiistra- 
lion  à  j)arl  au  Ministère  de  rinlérieur. 
Il  en  est  de  même  pour  la  statistique 
de  Tannée,  pour  celle  de  la  mdVîne 
royale  et  d'autres  encore,  qui  se  trai- 
tent,  en  dehors  de  Tadministration, 
par  des  savants  et  des  hommes  spé- 
ciaux, et  jusque  dans  les  journaux. 

En  Russie,  aussi  bien  qu'en  Angle- 
terre,la  statistique  fait  depuis  longtemps 
partie  de  l'admiiiistraliou  du  pays:  déjà 
Picrre-lc-Grand  avait  introduit  l'usage 
des  comptes-rendus  adiuinistralits,  qui 
ont  servi  de  base  à  la  grande  col- 
lée lion  de  documents  statistiques,  pu- 
bliés jusqu'en  1851  par  les  soins  de 
MM.  Kirilow  et  Pogodin.  Depuis  le 
commencement  du  siècle  actuel,  la 
«tfttistiqne  officielle  de  l'empire  a  reçu 
des  accroissements  immenses.  Le  ba- 
ron de  Reden  estime  que  nul  Etat  du 
continent  européen  ne  possède  autant 
de  publications  périodiques ,  consa- 
crées en  tout  ou  en  partie  n  la  statis- 
tique. L'instruction  de  1802  relative 
àror^xanisntion  des  huit  ministèrrs, 
prescrivit  expressément  de  recueillir, 
de  coordonner  et  de  jtiiblicr  les  docu- 
ments uécessaiies  pour  éclairer  la 
morcbc  de  radaiiuislraliou.  Cet  ordre, 
renouvelé  eu  1855,  fût  étendu  au 
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royaume  de  Pologne,  l  ue  disposition 
impériale  du  22  décembre  1852  a  réor- 
ganisé le  comité  attaché,  depuis  1841  « 
à  la  division  de  statistique  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur  ;  en  outre»  au  mois 
de  février  de  Tannée  suivante,  un  co- 
mité spécial  de  statistique  a  été  insti- 
tué auprès  de  Tadministralion  des 
voies  de  communication  et  des  travaux 
publies. 

Kii  Suède,  comme  en  Russie,  c'est 
par  les  rapports  sur  l'aibninistration 
intérieure  (jue  la  statisti(jue  otHeieile  a 
pris  naissance,  au  XV  U"  siècle.  Au- 
jourd'hui, la  population ,  l'agriculture, 
l'industrie,  le  commerce  et  les  diiTé- 
rentes  branches  de  l'administration  pu- 
bliques ,  font  l'objet  de  publications 
quinquennales ,  confiées  aux  soins 
d'une  commission;  la  statistique  de  la 
population  a  été  organisée  la  première, 
en  IT  iO.  par  ordre  du  roi  Adolphe- 
Frédéric.  Depuis  1850,  le  Départe- 
ment de  la  Justice  publie  régulière- 
ment tous  les  ans  la  statistique  civile 
et  erintinelle.  —  En  IVonvège ,  la  sta- 
tistique, centralisée  après  1850,  au 
Ministère  de^  Finances,  forme,  depuis 
18'<(),  une  dépendance  du  Ministère 
de  rinlérieur,  à  Christiania;  la  statis- 
tique générale  du  pays  a  pour  éléments 
les  rapports  *  j  u  i  1 1  c[uennaux  des  préfets 
sur  la  situation  économique  de  leurs 
départements.  Pour  certains  objets, 
les  renseignements  se  recueillent  par 
voie  d'enquête  comme  en  Angleterre. 
—  Dans  le  royaume  de  Danemarck, 
la  statistique  officielle  n'existe  que  de- 
puis 25  ans  :  une  commission  centrale 
lût  créée  en  1855.  Malgré  l'activité  de 
ses  uîenibres,  elle  doit  subir  le  n^ëme 
sort  que  la  société  de  statistiqiu'  «lu 
royaume  de  Saxe:  comme  celle-ci,  elle 
fût  remplacée,  en  1849,  par  un  hu- 


V£  u  $TATI»THHIK  DANS  S£ft  KAVFOKTS  AVEC  L'aDVIMSTRATION. 


Digitized  by  Google 


433 

reau  cle  statistique  centrale,  dont  le 
rhef  a  le  droit  de  signer,  pour  les  dit- 
férents  Ministres,  dans  les  matières 
de  statistique.  Vn  bureau  spécial  pour 
le  Srhicswig-Holslein  ,  créé  à  Kiel  le 
25  février  1850,  lût  supprimé  le  1*' 
avril  4852. 

Dans  le  royaume  de  Grèce,  la  sta- 
tistique générale  est  organisée  en  ser- 
vice spécial  au  Ministère  de  Tlnlérieur; 
des  modèles,  tracés  par  l'adminislra- 
tioD  centrale,  indiquent  les  renseigne- 
ments à  fournir,  par  les  aatorités  pro- 
vinciales et  communales,  pour  les  dif- 
férentes branches  de  la  statistique. 

Parmi  les  pays  situés  hors  d'Europe, 
il  n'y  a  guère  h  mentionner  que  les 
Etats  Unis  d'Amérique ,  on  la  staiîsli- 
que,  organisée  peu  après  la  i'orniatioii 
de  la  ligue,  consiste  à  exécuter  des 
recensements  décennaux,  dont  le  pre- 
mier eût  lieu  en  1790. 

Il  nous  reste  à  considérer  les  Pays- 
Bas,  dont  les  provinces  méridionales 
se  sont,  en  1850,  constituées  en  Etat 
indépendant.  Dans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  de  même  que  dans  celui  de 
Belgique,  les  travaux  statistiques  sont 
d'origine  française  et  remontent  à  en- 
viron on  demi-siècle  ;  époque  de  la  pu- 
blieation  des  statistiques  départemen- 
tales. En  18Î6,  par  conséquent  douze 
ans  après  la  fondation  du  royaume  des 
Pays-Bas,  un  bureau  central  de  sta- 
tistique et  une  commission  furent  si- 
mnltanément  créés  au  Ministère  de 
rinteiieiir,  et  foiR  tionnèreut  justjiùni 
démembrement  du  royaume  en  1850. 
Des  commissions  provinciales,  tou- 
jours impuissantes,  quand  elles  ne 
sont  pas  appuyées  d*un  bureau  solide- 
ment organisé,  avaient  été  établies 
sans  suocès  ;  elles  devaient  fournir  les 
éléments  d'nne  série  de  cartes  dont  la 
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réunion  aurait  formé  la  statistique  phy- 
sique des  Pays-Bas  :  ce  n'est  pas 
qu'elles  dussent  construire  des  cartes 
cûiwme  on  a  paru  le  croire,  mais  an- 
noter, sur  les  caries  formées  par  l'ad- 
ministration centrait",  1rs  renseigne- 
ments demandés,  lilj.sdliiaicnt  dans  le 
sens  des  explications  données  en  1855 
par  M,  Dieterici,  au  nom  de  la  l'russe, 
au  congrès  de  statistique  de  Bru- 
selles  1.  En  1848,  à  l'occasion  de  la 
révision  de  la  loi  fondamentale,  en 
même  temps  qu'on  bureau  de  statis- 
tique fut  créé  au*  Ministère  de  l'Inté- 
rieur sous  la  direction  de  M.  de  Baum- 
hauy,  des  bureaux  spéciaux  furent 
organisés  au  Ministère  de  la  Justice 
pour  la  statistique  erîmincllr  et  civile, 
au  Ministère  des  Finanees  j)our  la  sta- 
tistique (lu  commerce  extérieur,  au 
Ministèie  des  Colonies  pour  la  statis- 
ti(jue  (les  colonies  des  deux  Indes. 

La  Belgique,  au  milieu  d'un  mouve- 
ment si  général,  ne  pouvait  rester  en 
arrière.  Aussi,  disons-le  tout  d'abord, 
les  progrès  réalisés,  particulièrement 
depuis  1844,  sont  tels  qu'une  revue 
allemande,  très-répandue,  a  pu  placer 
la  statistique  belge  comme  un  monu- 

I  Aiiiiii  <{a*il  est  esniign»  A  1.1  pngr  103  dn  ffafff  • 
Un  de  la  eommitiîêm  etniroh  de  ttatUiiqu*^  lome  V, 
iecouile  putie,  Bruicllcs  in-4o,  ili-t  doi-nnirnla 

et  Mrr«s|Hm<*n«ca,  eemwiiMOt  Im  «neiesiMt  «em- 
tniitsioiis  provinciale»  de  statitlique,  ont  été  «btCMM 
pnr  l'iiilfrinl^rfiiiirp  lté  M.  de  Dutiuihaucr .  C«  ii«  sont 
il  la  véiiiéqiie  Hrs  friigmenU;  rouis  il,  rouraisuant 
!iur  une  période  intérMSKot»  4*  lliiiteira  la  italii- 
t)(|ii«3  nationale  des  détails  précis  qui  Jutqiralkavaiviifc 
faii oni»[ilétt'ment  dvfaut.  Jules  ai  Diciliodiqucment 
cliitiiéa  et  réuuU  va  un  voluata  rrliv,  (li'|»oaé  auK  ar- 
ohivaa  4*  1»  roiumia^oii  eantrala.  Futtr  l«f  Aêu^  i|Mi 
s'y  rapportât,  an  (MMirra  voir  ta  noticaqHa  j*>ii  éerila 
eu  léte  du  vulutne ,  renfermant,  entre  aiitrvu,  dra 
codes  h}dcogr»^hiques,  |;éolo^i<iuus  et  niinci  .î„  i 
ques,  a{ricol«t,  topographiques,  la^iiiii^itet  ci  «r- 
«b^ulo^i<I«ic«     plutiaorj  f  ravûieet  b^ign. 
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ineul  (liiiable  à  rôle  des  cheniins  de 
fer  el  des  travaux  de  canalisalion  i. 

La  Belgique  à  peine  constituée,  le 
Gouvei  nemeat  provisoire  pril  rarrèié 
suivant  2  : 

«  Le  Gouvernement  provisoire  de 
la  Belgique.  Comité  central. 

«  Considérant  que  les  l)ei>oins  du 
service  public  et  rintéiêl  des  seiencis 
rendent  néeessaire  la  formation  d'une 
statistique  ^énciale  du  royaume; 

»  Sur  la  proposition  dtt  comité  de 
Vînlérieur, 

•    >>  Arrête  : 

»  Art.  1".  Il  est  créé  un  bureau  de 
stntistique  générale  près  ie  Déparle- 
ment de  rinlérieur. 

»  Art.  2.  La  direction  en  est  pro- 
visoirement ^onti'^e  à  M.  Edouard 
Smils,  ex-rélérendaire  à  rancien  Minis- 
tère de  rintérieur  el  secrétaire  de  la 
comittisflioii  de  statistique  du  ci-devant 
royauioe  des  Pays-Bas. 

»  Art.  5.  Son  traitement  sera  de 
doux  miUe  florins  par  ans. 

»  Art.  4.  Les  travaux  de  la  direc- 
tion auront  spécialement  pour  objet 
de  constater  tous  les  faits  statistiques 
doul  la  connaissance  importe  à  l'ad- 
ministration en  général,  et  aux  pro- 
grès des  sciences  en  particulier. 

»  Art.  Le  bureau  de  statistique 
publiera,  à  des  époques  in*léterminées, 
mais,  au  moins  tous  les  six  niuis,  le 
re.vuiiai  de  ses  travaux  qui  sera  livré 
au  public. 

I  Vt»  (Jt^iMKVi,  l-^i|>i>g         tiiuie  vu,  |-.  C71. 

*Ce  ilncHiiMiil,  iiic'iU,  semblw  tout>«>rBil  twiiiM 
«Ui>sl*«itlilii  j«  nu  ménietrtMivésa  date oitéo  null* 
|«jrl.  n  t^i  it-peiidant  la  «harlo  «le  hi  slHlisliqim 
ii»nt  la  IMMiqoe  aclnclle.  La  minulr,  cotitcrt^  uni 
•rtthiTe$  «la  Itt  «iKlislique  iji'rx-r.itc,  ett  écrite  «fe  la 
main  <lc  li.  Ti«lttiiiai4t|         Viuislra  de  riatnîrtir. 


■PUnlî»  A\  i;<.  L  AUMIMSIIIAIIOS. 


î>  Art.  0.  Les  publications  déj:) 
faites  par  la  ei-devant  comnii^sii^n  (!e 
slntislique.  seront  révisées,  et  la  par- 
tie de  ses  travaux  qui  concerne  la 
Belgique,  sera  refondue  el  réimprimée 
s'il  y  a  lieu. 

»  Art.  7.  Les  chefs  d'administration 
générale  sont  spécialement  ehargés  de 
réjjondre,  aussi  promptement  que  pos" 
sible,  à  toutes  les  demandes  de  ren- 
seignements statistiques  qui  pourraient 
leur  être  adressées  par  le  Dépaitement 
de  rintérieur. 

»  Art,  8.  Le  comité  de  rinlérietn- 
est  chargé  de  rexéculion  du  présent 
arrêté,  dont  il  sera  envoyé  expédition 
aux  eliefs  d';u1niinistration  générale  el 
à  la  cour  des  comptes  pour  information 
et  (lireelion. 

«  Bruxelles,  le  24  février  1831» 

»  Sylvain  Yam  ob  Wbybr,  Jollv, 
»  F.  ds  CoppDf.  » 

L'arrêté  ministériel  du  25  mars 
1847 >  pris  en  exécution  de  Tarrété 
royal  du  21  novembre  précédent,  por- 
tant organisation  de  Tadministration 
centrale,  a  déterminé  les  principales 
attributions  du  bureau  de  statistique 
générale.  Actuellement,  ces  attributions 
consistent  dans  la  rédaction  el  la  pu- 
blieation  de  la  statistique  générale  du 
royaume,  le  uiouvement  annuel  de  la 
population ,  les  tableaux  de  mortalité 
avec  Itjs  causes  de  décès,  les  recense- 
ments généraux  de  la  population,  la 
statistique  agricole  et  la  statistique  in- 
dustrielle, la  publication  du  Bulletin 
de  la  commission  centrale,  dont  le  se- 
crétariat se  confond  avec  le  bureau  de 
statistique  générale,  la  réunion  des 
documents  pour  l'almanach  royal  ofli- 
ciel,  la  réunion  des  statistiques  pu- 
bliées à  l'étranger,  la  correspondance 
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gcncraîc  <.'t  la  ('nupt;!!!'!!*!!!''  (In  sfi'vicc.  [ 
Kn  r)el}j;ique  connue  en  rrance,  indé- 
pendamment du  bureau  de  statistique 
générale  au  Minif^tère  de  Tïnlcrieur, 
des  bureaux  spéciaux  existent  au  Mi- 
nistère de  la  Justice,  des  Finaeces  eC 
des  Travâux  Publics ,  pour  la  stutisti- 
qae  criintDelte  et  civile»  la  statistique 
du  commerce  extérieur  et  celle  des 
mines  et  usines,  La  statistique  agricole 
et  la  statistique  industrielle»  qui  for- 
maient un  service  à  part,  ont  été  réu- 
nies à  celui  de  la  statistique  générale, 
par  arrêté  ministériel  du  lomars  1845. 

Comme  rouronnrmont  de  l'organi- 
salion  administrative  de  la  statistique 
{.générale  en  Belgique ,  un  arrêté  royal 
du  Ki  mars  l<Sil,  conlresigné  par 
M.  Liedts,  a  iiisiiiué,  aupiôs  du  Mi- 
nistère de  rintérlfur,  une  commission 
centrale»  qui  a  pour  mission  d'aider  le 
gouvernement  à  constater  les  faits  so- 
ciaux» à  les  recueillir,  à  les  coordon- 
ner» à  les  disposer  méthodiquement 
de  manière  quHIs  puissent  ser\>ir  à  la 
fois  aux  investigations  de  l'homme 
d*Etat  et  aux  méditations  iln  savant; 
en  un  mot,  elle  surveille,  eile  dirige 
toutes  les  recherches,  toutes  les  pu- 
blications sur  la  statistiqtio  générale 
de  la  lielgique  i.  Les  procès-verbaux 
des  séances  de  la  commission  centrale, 
imprimés  dans  le  BuUdin  quelle  pu- 
blie, «  font  pai  r.iiU  iiienl  connaître 
«  cette  commission,  son  organisation, 
»  ses  attributions,  ses  rapports  avec 
»  les  diverses  autorités,  les  choses  dont 
»  elle  s'occupe,  les  questions  qu'elle 
»  agite ,  comment  elles  ont  surgi  les 
»  unes  des  antres»  etc.  ;  en  un  mot,  le 
«  réle  de  la  commission,  la  fonction 

,  fliilr*  Rhum  •  A^jjlt  UH  tomm\tn  la  mmpAfîtinn 
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[  q'^eile  l'empli»,  «on  uliiilé  {Mi'srîîtf, 
»  celle  pins  grande  qu'on  peut  en  at- 
»  tendre  pour  l'avenir ,  et  l'influence 
»  qu'elle  exerce  déjà  sur  l'administra- 
»  tion  du  pays.  Supposez  qu'une  sem- 
»  blable  institution  soit  fondée  ailleurs, 
»  ces  procès-verbaux  ou  les  dîscus- 
»  sions  qu'ils  résument,  les  avis  mo- 
»  tivés  quils  développent»  les  modèles 
»  de  tableaux  qu'on  y  trouve»  les  mé- 
»  thodes  qu'ils  donnent  pour  coiista- 
»  ter  les  faits,  les  réunir,  les  examiner» 
»  les  comparer  entre  eux,  les  classer, 
»  en  former  dos  groupe?? ,  en  déduire 
»  des  moyennes,  ap[u"écier  la  valeur  on 
»  la  probabilité  de  celles-ci,  et  en  tirer 
»  des  conclusions,  seraient  d'un  grand 
«  secours  à  la  nouvelle  institution  qui 
»  profilerait  de  l'expérience  de  son 
»  aînée,  sans  passer  par  les  mêmes 
»  difficultés  ni  par  les  mômes  t^ton- 
»  nements  i.  » 

L'organisation  administrative  de  la 
Statistique  varie,  en  effet»  d'un  pays  à 
l'autre;  U  doit  nécessairement  en  résul- 
ter une  grande  divergence  dans  les  ré- 
sultats obtenus.  Ramener  les  travaux  de 
tous  les  pays  à  l'unité  et  rendre  les.  i*é* 
sultats  comparables:  tel  est  le  double 
but  des  congrès  internationaux  d 3  sta- 
tistique, auxquels  les  amis  de  la  science, 
pnissamm  nt  secondés  par  les  gouver- 
nements de  leurs  pays,  s'eflbrcent  d'im- 
primer le  caro»  tère  d'instit!ition  publi- 
que. Dans  les  deux  sessions  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'à  présent,  l'une  à  Bruxelles  en 

'  M.  Viliitm»',  lie  riiivliliil  t]n  Fi«iicp,  il»n<  In 
Journal  iUm  Économiste»  ,  intiie  M  ,  Pari*  134^, 
p.1Si.  Quant  ■m  |iut>tfeailAiM  de  stalittiqna  |$énd* 
r.iV  i  t  (i.irtu  i.l  rr.',  offiiMoU»»  d  jirivrn,  fwUc»  jusrju'à 
(irciieni  tur  la  Bi  l^i'|iie,  on  en  Irniiior»  ('éitiiini^folion 
c('iii|)lcld  âimn  le  raliiIngiM  •yft|dmaii<ti«6  rt  «Itmi  ««n 
•itp]iMnicii(,  (iiCt  h  pirt  dfii  tninri  V  at  VI  ctn  Ail- 
teti»  dt  ta  rtfimittttioff  cmfr«/«. 
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septembre  1855  et  1  autre  à  Paris  le 
mémo  mois  de  1855»  un  parfait  accord 
s'est  déjà  établi  sur  les  questions  les 
plus  importantes  de  la  statistique:  état 
et mouTement  delà  population;  cadas- 
tre et  statistique  agricole  ;  statistique 
industrielle  et  commerciale;  budget 
économique  des  classes  ouvrières;  re- 
censement des  indigents;  émigration 
et  colonisation;  instruction  et  éduca- 
tion; statistique  des  établissements  pé- 
nitenciaires,  de  la  justice  civile  et  cri- 
minelle; cadre  nos()lo;;ique  des  décès; 
statistique  de  l'aliénation  mentale,  des 
épidémies,  des  accidents  sur  la  voie 
publique,  dans  les  mines,  les  usîpes 


et  les  manufactures  ;  statistique  des 
institutions  de  prévoyance  ;  statistique 
des  voies  de  communication  par  terre 
et  par  eau;  statistique  des  grandes 
villes.  Beaucoup  d*autres  questions 
restent  à  résoudre  et  feront  Tobjet  de 
réunions  à  fixer  ultérieurement.  On 
semble  de  plus  en  plus  pénétré  de 
cette  vérité  que  la  statistique,  en  fai- 
sant bien  connaître  les  effets  et  les 
causes  de  l'ordre  social ,  prête  à  l'art 
de  irouverncr  les  secours  indispensa- 
bles, et  met  le  législateur  et  l  admi- 
nistrateur  sur  la  voie  des  auielioialions 
au  profit  de  la  moralité  et  du  bonheur 
du  peuple.. 

Xavier  H^incBLOia^ 
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âctës  administratifs. 


Sous  le  titre  qui  préeède,  nous  nous 
proposons  de  reproduire  dans  notre 

Recueil,  au  fur  et  à  mesure  qu^Us  tom^ 
beront  dans  le  domsine  public,  veux 
des  actes  du  Gouvernement  (arrêtés 
royaux  et  circulaires  ministérielles)  qui, 

à  raison  de  rimporlance  àe  leur  objet, 
nous  paraîtront  oflrir  un  intérêt  réel; 
nous  étendrons  ainsi  la  publicité  de 
c^s  actes  et  nous  aiderons  à  proj)a^er 
les  \\Àvs  el  les  solutions  utiles  qu'ils 
renfermeront. 

Vous  m*infi>rmes  psr  votre  lettre  du 
15  octobre  courant,  greffe,  N"  19,585, 
que  la  Députation  permanente  a  invité 
le  Collège  éche\inal  d'Anvers  à  sou- 
mettre à  l'approbation  du  conseil  tous 
les  procès-verbaux  d'adjudication  de 
travaux  publics. 

Le  Collège  échevinal  ronleste  cette 
interprétation  des  dispositions  de  la 
loi  communale,  et  considère  l'appro- 
bation des  procès-verbaux  comme  des 
actes  d'exécution  qui  rentrent  dans  ses 
attributions  exclusives. 

Vous  voules  bien  me  consulter  sur 
la  solution  que  doit  recevoir  ce  conflit. 

le  pense,  Monsieur  le  Gouverneur, 
que  Topinion  de  la  Députation  ptM ma- 
nente  n'est  pas  fondée  et  j'admets  les 
considérations  que  fait  valoir  Tadminis- 
tration  communale  d'Anvers. 

Que  disent,  en  effet,  les  articles  77 


et  81  de  ta  loi  communale,  invoqués 
par  U  Députation? 

Ils  chargent  le  conseil  communal 

d'arrêter  les  projets  de  constructions; 
ce  qui  impliijne  le  vote  de  la  dépense 
et  le  droit  de  déterminer  les  conditions 
de  l'adjudication;  ils  ne  disent  rien  de 
plus^ 

L'article  81  appelle  ensuite  la  Dé- 
putation pt-rmanente,  dans  les  (as 
qu'il  délenrnne,  a  approuver  les  actes 
d'adjudication. 

Les  articles  ci-dessus  ne  stipulent 
donc  l'intervention  du  conseil  commu- 
nal que  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter,  en 
principe,  les  travaux  publics  de  la 
commune;  à  T^rd  des  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  l'exécution  de 
ces  travaux»  les  articles  cités  ne  men- 
tionnent pas  cette  intervention. 

Que  faut-il  en  inférer?  C'est  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  l'aire  de  dis- 
tinction entre  ces  actes  et  les  mesures 
d'exécution  en  général  qui  rentrent, 
d'après  l'article  90,  dans  les  attribu- 
tions du  Collège  ét  lie\iii.ii. 

Il  est  vTai  que  cet  article  ue  fait  pas 
une  mention  particulière  desactes  d'ad* 
judication;  mais,  il  charge  le  Collège 
échevinal  de  l'exécution  des  résolutions 
du  Conseil;  cette  disposition  s'étend 
nécessairement  i  toutes  les  résolutions 
du  Conseil. 

Du  reste,  comment,  sous  le  rapport 
qui  nous  occupe,  les  choses  se  pas- 
saient-elles avant  la  promulgation  de 
la  loi  communale? 
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Si  nous  tuuMiituiis  it'  leglcaieiil 
jH)ar  la  composition  des  régences  du 
i2  mai  1817,  nous  trouvons  «  article 
io,  que  le  conseil  do  régence  était 
chargé  d'approuver  les  cahiers  des 
charges  des  adjudications  et  nullement 
les  actes  d*a4judication.  Si  le  législa* 
teur  de  1856  avait  ou  rintention  de 
modifier  cet  état  de  choses,  il  n'eût 
pas  manqué  de  T^rim^  dans  la  loi. 

Les  choses  ne  se  passent-rllrs  pas 
aussi  de  la  même  manière  pu  matière 
de  travaux  provinciniix  ou  de  l'Etat? 

Les  Conseils  provinciaux  et  les 
Chambres  admettent,  en  princip<%  la 
constnietion  des  travaux  et  ils  votent 
les  crédits  nécessaires  ;  les  Députations 
permanentes  et  le  Gouvernement, 
comme  chargés  de  l'exécution  des  ré- 
solutions des  Conseils  provinciaux  et 
des  Chambres»  ont  seuls  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer Texécution  de  ces  travaux. 

Mais,  pour  en  revenir  à  la  question 
des  travaux  communaux,  lorsque  le 
Roi,  en  vertu  de  l'nrt,  7(),  n  autorisé 
une  commune  à  liiirc  un  cuiprunt,  à 
opérer  un  partage  de  biens  ou  à  faire 
line  ncquisition,  le  Conseil  intenient- 
il  encore  ultérieurement  pour  approu- 
ver ces  opérations,  une  fois  consoni- 
méestNulIonent.  Le  Conseil  a  délibéré 
et  le  CoU^  échevinal  prend  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  des  résolutions  de  cette  assemblée. 

Cest  ainsi  aussi  que  le  Conseil  se 
borne  à  décider,  en  vertu  de  l'article 
148,  s'il  y  a  lieu,  parla  commune, 
d'intenter  un  procès  ;  quand  la  com- 
mune a  été  autorisée  à  (elle  fin,  le 
(Collège  crliovin.'il  prend  toutes  les 
mesures  ayant  pour  objet  d'assurer 
l  exécution  de  la  dédsion  (hi  conseil; 
il  le  fait  en  vertu  de  l'article  5>0,  l)ien 


que  cet  arlicie  ne  lui  confère  ^  à  cet 
égard,  aucim  pouvoir  spécial.  Ainsi, 
ce  n*est  pas  au  Conseil,  mais  bien  au 
Collège  qu'il  appartiendra  de  désigner 
l'avocat  et  lavoué  chargés  de  suivre  le- 
procès.  Cette  attribution  du  Collège 
n'est  que  l'application  à  un  cas  parti- 
culier de  In  disposition  générale  de 
l'art.  90,^2.  C'est  aussi  dans  ce  âcns 
que  le  Gouvernement  a  interprêté  cette 
disposition.  (Arrêté  royal  du  2'f  mai 
1<S,'):2  et  décision  ministérielle  du  10 
janvier  suivant). 

Toutefois,  si  je  suis  d'avis  que  le 
(Conseil  communal  n'a  pas  mission  d'in- 
tervenir pour  ratifier  les procès-vei baux 
d'adjudication,  j'admets  qu'il  doit  en 
être  référé  préalablement  au  Conseil, 
par  exemple,  lorsque  le  prix  de  l'ad- 
judication dépasse  le  devis;  cependant, 
ce  n'est  pas  pour  ratifier  l'adjudication 
qu'il  doit  intin'venir,  mais  bien  et  uni- 
quement pour  voter,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, le  supplément  de  subside  qui  est 
devenu  nécessaire ,  car  au  Conseil  ap- 
partient exclusivement  le  vote  des  déf 
penses  communales. 

Ainsi  entendus,  les  textes  cite.s  de  la 
loi  eontnnuiale  uni  un  sens  rationnel; 
interprêtés  et  appliqués  difléi  »  iiimeiii, 
ils  auiaienl  pour  effet  de  jeter  la  confu- 
sion dans  les  attributions  respectives 
du  Conseil  communal  et  du  Collège 
échevinal,  du  pouvoir  communal  déli- 
bérant el  du  pouvoir  communal  exé- 
cutif; la  loi  nous  parait  avoir  claim- 
ment  défini  ces  attributions. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  l'article 
75  de  la  loi,  il  est  à  remarquer  que  le 
mot  :  règle,  dont  il  se  sert,  ne  s'étend 
pas  à  tous  les  actes  administratifs:  il 
sip^nitie  délibérer,  admetive  en  principe, 
décider  et  il  ne  s'applique  nullement 
aux  mesures  d'exécution  qui  {loi\eîit 
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suivre  les  (le.  isioiis  du  ('orps  coiiinni- 
nal  ;  san.s  eela  l'arliele  DO,  ^2,  serait 
un  non  sens. 

Quand  le  Conseil  a  pris  une  résolu- 
tion sur  un  objet  quelconque,  ses  pou- 
voirs sont  épuisés  et  la  fiche  du 
Collège  commence. 

Mais,  objecte-t-on,  en  outre,  le  lé- 
gislateur a  sans  doute  oublié  de  char- 
ger le  Conseil  de  ratifier  les  procès- 
verbaux  d'adjudication. 

N>st-t-il  pas  plus  rationnel,  au  con- 
traire, d'admettre  que  le  légblateur 
llVpas  cru  devoir  conférer  le  soin  de 
cette  ratification  au  Conseil,  et  qu'il  a 
entendu  ranger  les  mesures  d'exéculion 
que  nécessitent  les  adjudications  au 
nombre  de:s  attributions  du  Collège? 

Enfin,  l'argument  tiré  de  l'arliele 
84  de  la  loi  ne  uie  parait  pas  non  plus 
pouvoir  être  admis. 

Si  cette  disposition  confère  au  Con- 
seil le  droit  de  nonnucr  tous  les  em- 
ployés communaux  et  de  déléguer  ce 
droit  au  Collège,  elle  ne  prouve  abso- 
lument rien  en  ce  qui  concerne  la  pré- 
tendue lacune  que  présenterait  l'article 
6i  relativement  à  l'approbation  des 
procès-verbaux  d'adjudication.  - 

Je  vous  prie.  M.'  le  Gouverneur,  de 
vouloir  bien  commumqu^  ma  décision 
àradministration  communale  d'Anvers. 
(Ministère  de  rintérieur»  circulaire  du 
30  octobre  1855). 

Police  rurafr.  —  Murunduc».  —  ««irirell* 
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toit  e\ereée  par  les  gardes-charapcires 


J'ai  été  informé  que,  dans  diverses 
parties  du  pays,  le  maraudage  prend 
des  ppoporlioiis  in<}uiétantcs. 

Le  nombre  croissant  des  délits  de 
l'espèce  exige  que  la  police  niral(î 


avec  une  vigilance  inl'aligable. 

Il  résulte  cependant  des  rapports 
qui  me  sont  transmis  péiîodiquement 
que  la  manière  dont  un  certain  nombre 
d'entre  eux  s'acquittent  de  leurs  fonc- 
tions laisse  beaucoup  à  désirer,  qu'ils 
se  livrent  h  d'autres  professions  et  ne 
font  que  rarement  leurs  tournées. 

Le  service  qui  leur  est  confié  exi- 
geant une  snneillance  de  tous  les  ins- 
tants, il  serait  à  désirer  qu'ils  pussent 
s'en  occuper  e\elusivenient. 

On  ne  peut  méconnaître,  toutefois, 
que  l'extrême  uiodieilé  des  traitements 
qui  sont  alloués  aux  gardes-eiiauipê- 
tres,  dans  beaucoup  de  communes,  les 
oblige  à  s'adonner  à  des  occupations 
accessoires  qui  absorbent  une  grande 
partie  de  leur  temps. 

n  importe  donc  de  rechercher  les 
moyens  d'augmenter,  dans  une  propor- 
tion convenable,  le  salaire  de  ces 
agents. 

1^'une  des  mesures  les  plus  naturel- 
lement indiquées  à  cet  effet,  c'est  la 
réduction  de  lem-  noud)re,  quand  cette 
réduction  ne  peut  pas  nuire  au  service. 

Il  y  a  des  communes  qui  comptent 
deux  ou  trois  gai  iic£.-ehampêtres,  tandis 
qu'il  serait  préférable  qu'il  n'y  en  eût 
qu'un  seul  qui,  convenablement  rétri- 
bué, consacrât  tous  ses  moments  à  son 
emploi. 

Peut-être  même  seraitril  possible, 
dans  certains  cas,  qu'un  seul  garde- 

champétre  fût  chargé  du  même  service 
dans  plusieurs  localités  limitrophes. 

Le  décret  du  20  messidor  an  IIÏ, 
qui  veut  qu'il  y  ait  un  garde-champêtre 
par  commune,  ne  me  parait  pas  y  faire 
ohstaele,  pas  plus  que  l'article  6  de  la 
loi  eoiruniiuale  portant  qu'il  y  a,  dans 
cha<p]e  commune,  un  secrétaire  et  un 


Digitized  by  Google 


447 


ACTES  AIUI1.N1»TIIATIFS. 


448 


receveur,  n'cmpèche  le  mémo  individu 
d*ètre»  à  la  fois»  secrétaire  ou  receveur 
de  phtsienrs  communes. 

Vous  n'ignorez  pas.  Monsieur  le 
Gouverneur,  Texistence  d'un  abus  qui 
présente  de  graves  inconvénients,  et 
qui  consiste  en  ce  que  les  membres  des 
administrations  communales  croient 
pouvoir  distiaire  les  p;arde.s-ehampc- 
tres  de  leurs  fonctions  et  les  onij)l()Y('r 
souvent  à  des  services  privés:  il  pour- 
rait être  utile  de  faire  comprendre  à 
ces  administrateurs  communaux  com- 
bien cette  manière  de  procéder  est  re- 
préhensible  et  domm^j^le  pour  le 
service  public. 

J'ai  également  appris,  par  les  rap- 
ports concernant  les  gardes-champè- 
tres,  que  l'âge  avancé  ou  les  infirmités 
de  plusieurs  de  ces  agents  les  empé- 
client  de  s'acquitter  assidûment  de 
leur  mission. 

Il  y  a  lieu,  autant  que  faire  se  peut, 
de  les  romplncor  par  âcs  hommes  qui 
soient  dans  la  ïoirc  de  l  ai^o  et  jouis- 
sent d'une  bonne  santé:  j'ai  déjà  eu, 
(I  l  1 1  ft^,  Toccasion  de  vous  signaler 
et'  jHniii. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Gouver- 
neur, de  vouloir  bien  vous  oonformer, 
en  ce  qui  vous  concerne,  aux  instruc- 
tions (^ui  précèdent  et  de  les  porter  k 
la  connaissance  des  administrations 
communales  de  votre  province  (Circu- 
laire ministérielle  du  i"  octobre  ISSJ). 
Ministère  de  llntérieur,  1**  division). 

Pii|r<»ulllr. —  Héslciuemt  romatHiial. —  *ht-o- 
fiit:««.  —  l.»Ui  aur  la  Bapda  d  vl^ae.  —  Tri- 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  rhonnem' 
de  vous  envoyer  copie  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  31  déiombic 
dernier,  par  lequel  cette  cour  annule 


un  jugement  rendu,  sans  appel,  par  le 
tribunal  de  Tongres,  à  la  charge  d'un 
iiabitant  de  la  commune  de  Mecheien^ 
qui  avait  refusé  de  se  soumettre  au 
règlement  communal,  organisant  des 
pal  rouilles  de  nuit  en  dehors  de  la 
garde  civique. 

Cet  arrêt,  développant  le  principe 
posé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  8  mai 
I8i8,  cl  expli(jué  par  la  circulaire  de 
mon  pred(!(  esseur ,  en  date  du  25  no- 
vembre 185i,  décide  rpie  les  arrêtés 
pris  par  les  conseils  eoiiiiminaux  pour 
organiser  un  paieil  service  sont  illé- 
gaux, et,  en  tous  cas,  abrogés  par  les 
lois  des  51  décembre  1830  et  5  mai 
18i8,  qui  chargent  exclusivement  la 
garde  civique  du  service  des  patrouilles 
de  nuit,  et  que  les  eontraventions,  en 
cette  matière ,  sont  de  la  compétence 
des  conseils  de  disi  ipHne,  instiûlés  par 
la  loi  précitée  de  1848. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Cotiver- 
ncur,  de  donner  la  publicité  du  Mémo- 
rial ndin  'mistratif  à  l'arrêt  du  51  dé- 
cembre 18.').j.  pour  l'information  des 
administrations  comnuinales.  Il  serait 
utile  d'y  laire  insérer,  en  même  temps, 
l'arrêté  .royal  du  15  décembre  dernier 
(Monitettr  du  i9)  par  lequel  sont  an- 
nulées les  délibérations  des  conseils 
communaux  de  Mechelen  etdeReckeim 
qui  avaient  organisé  des  patrouilles  de 
nuit  d'après  des  prinçipes  contraires  a 
ceux  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

Le  mimstre  de  Onténeur^ 

P.  DE  Decker. 

Domicile  de  aMa»».— rrala  d^aaCrcITm  évm 
proalilnéca. 

LËOPOLD,  Roi  de  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Vu  les  avis  des  Députations  Pcrma- 
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npntes  des  LoiiheiU  proMiuiaux 
Brabant  et  d'Anvers,  relativement  au 
dilTérend  qui  s'est  élevé  entre  les  villes 
de  Bruxelles  et  d^Anvers,  au  sujet  du 
remboursement  des  frais  de  traitement 
de  Devolf  (Marie),  envoyée  à  rhôpital 
Saint-Pierre  à  Bruxelles,  le  29  juillet 
1834,  pour  y  être  traitée,  comme  fdle 
publique  atteinte  d*une  maladie  sy- 
philitique ; 

Attendu  que  la  ville  d'Anvers ,  tout 
€n  reconnaissant  que  Dewolf  (Marie)  a 
le  droit  de  participer  nnx  sproiirs  pu- 
blics chez  elle,  se  refuse  m  an  moins  à 
rembourser,  à  la  ville  de  Bruxelles,  les 
frais  de  Irailenu  nt  de  cette  prostituée; 

Considérant  qu'il  est  incontestable, 
et  qu'il  n'est  pas  en  effet  contesté  que 
les  frais  de  surveillance  sanitaire  des 
prostituées ,  tels  que  ceux  qui  résultent 
de  visites  firéquentes  ou  périodiques, 
de  mise  en  observation,  en  cas  de 
suspicion,  et  d'autres  de  même  nature, 
sont  k  la  charge  de  la  commune  à  la- 
quelle cette  surveillance  importe; 

Considérant  que  les  frais  de  traite- 
ment des  prostituées  atteintes  d'une 
maladie  syphilitique,  et  les  frais  de 
survdllance  sanitaire  reposent  sur  le 
même  principe,  et  résultent  d'une  seule 
et  même  obligation  ; 

Que,  par  conséquent,  on  ne  peut 

admettre  que  les  premiers  soient  rem- 
boursables si  les  seconds  ne  le  sont  pas; 

Considérant  que  la  loi  du  18  février 
18i5,  invoquée  par  la  ville  de  Bruxel- 
les, a  pour  objet  de  regl<  r  l'oMii^'ation 
générale  imposée  à  tout»  ^  les  eoujinu- 
nes  du  royaume,  de  venir  au  secours 
ife  l'indiffent,  afin  que  l'une  ne  puisse 
se  soustraire  à  ce  devoir  d'humanité, 
en  le  faisant  retomber  sur  une  autre  ; 
d'où  la  conséquence  que  le  soin  de  ré- 
9*  kimH. 
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glemenler  la  prostitution  ne  rentre  pr.s 
dans  le  domaine  de  cette  loi  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
12  de  la  loi  du  18  février  1845,  la  dé- 
pense, pour  être  remboursable,  doit 
résulter  d'un  secours  auquel  l'homme 
nécemteux  a  droit;  qu'aux  termes  de 
l'article  19  de  cette  loi,  aucune  autre 
dépense  n'est  remboursable,  pas  même 
celle  qui  résulterait  d'un  secours  ac- 
cordé par  motiis  de  justice  et  d'huma- 
nité ; 

Considérant  que  la  dépense  faite 
pour  la  guérison  d'une  prostituée  a  son 
principe  et  sa  fin  en  dehors  de  ce  droit 
à  l'assistance,  que  peut  invoquer  l'in- 
digent au  nom  de  la  nécessité; 

Considérant  que  la  dépense,  pour 
être  remboursable,  doit  en  outre  s'offrir 
avec  le  caractère  d'une  avance  (art.  12 
comluné  avec  l'art.  21);  que,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  la  commune  qui  ré" 
clame  d'une  autre  le  remboursement 
de  ses  débours,  doit  avoh*  payé  ladette 
de  celle-ci  ; 

Considérant  qw  rubligalion  de  ré- 
glementer la  prostitution  naît  de  cir- 
constances spéciales  ,  laissées  à  Tap- 
préf'iatinn  des  commum  s  où  elles  i>e 
présentent;  que,  particulière  à  certai- 
nes localités,  cette  obligation  ne  se 
produit  pas  pour  la  généralité  des  au- 
tres, et  que,  dès  lors,  ces  dépenses  ne 
peuvent  jamais  avoir  le  caractère  d'une 
avance; 

Par  ces  motifs, 

Ati*H)du  que  la  demande  en  reni- 
honr-t'iiuTit  des  frais  d'entretien,  oc- 
casionnés à  la  ville  de  lîruxelles  par 
Dewolf  (Marie),  a  pour  objet  des  frai» 
d'entretien  d'une  nature  différente  de 
ceux  qui  font  l'dijet  de  l'article  12  de 
la  loi  du  18  février  184fi,  et  dont  l'ar- 
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tirle  13  de  cette  loi  prescrit  1p  rem- 
boursement aux  (X)miimnes ,  domicile 
de  secours; 

Attendu  que  les  frais  de  traitement 
de  la  prohiituée,  comme  telle,  concer- 
nent exclusivement  un  intérêt  local, 
étranger  aux  devoirs  qui  incombent 
i  la  bienfaisance  publique; 

Vu  Tarticle  20  de  la  loi  du  18  février 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre 
de  la  Justice, 

ISous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

ArtiHf*  nniqup.  Ln  villo  âr  Bruxelles 
est  déclarée  non  londee  dans  la  de- 
mande qu'elle  a  formée  en  vertu  de 


l'article  15  de  la  loi  précitée  du  18  to- 
vrier  IHir»,  du  cliel"  des  frais  d'entre- 
tien qui  lui  ont  été  occasionnés  par 
Dewolf  (Marie),  fille  publique,  envoyée 
comme  telle,  à  rhôpital  Saint-Pierre, 
le  29  juillet  1854. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est 
chargé  de  Teiécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  9  octobre  1855. 

LËOPOLD. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  de  la  Justiee, 
Alph.  NoTuoMa. 
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Une  cMumune  ne  peut  réclamer 
<Cun  indigent,  fnvsé  de  sa  rouon,  les 
Mmmes  payé^  pour  son  entretien  et 
son  traitement f  avant  qu'il  ftU  en  po- 
sition d'y  sntififnire. 

Il  en  serait  autrement  si,  indigent 
mais  valide,  il  avait  refusé  de  se  li- 
vrer, pendant  son  srjoar  au  dépôt  de 
mendicité  y  au  travail  imposé  par  les 
règlements  de  l'établissement  et  des- 
tiné à  couvrir  (e$  frais  d^enJtretkn  des 
reclus, 

lldoit  cependant»,  même  dans  te 
cas  de  démence,  la  restitution  des  frais 
payés  par  ia  commune  depuis  qt^U  est 

parvenu  à  meUleure  fortune. 

[La  commune  de  Bodegkèm.  — 
C,  Vansnidc). 

Vansniek  avait,  comme  inHigent, 
s(>!i  (loinirile  de  secours  en  la  com- 
mue (le  Bodrjçhem-Saint-Martiti,  où  il 
était  né  ;  il  avait  été  placé,  le  21  no- 
vembre 182G,  aux  frais  de  celle-ci,  au 
dépôt  de  mendicilc  de  la  Cambre,  où 
il  demeura  jusqu'au  27  avril  1855  ;  at- 
teint «lors  d'aliénation  mentale,  il  fût 
transféré  H  Gfaeel,  eomme  aliéné  indi- 
gent, toujours  aux  frais  de  la  com- 
mune. 

En  février  1848,  il  fût  transféré  à 
Bruges,  à  la  maison  de  santé  de  Saint- 
Dominique. 

La  commune,  instruite  qu'en  I8i9 


il  avait  recueilli  une  petite  succession, 
fit  faire  sommation  au  sieur  Tassenon, . 
son  tuteur,  de  lui  rembourser  une 
somme  Je  4,221  francs  36  centimes, 
montant  des  sommes  qu'elle  disait 
avoir  fournies  pour  son  entretien  de- 
puis le  2[  novembre  1H26. 

Le  19  octobre,  action  devant  le  tri- 
bunal de  Bnixelles,  fondée  sur  ce  qu'il 
était  équitable  que  les  sommes,  payées 
par  elle,  lui  fussent  remboursées. 

Le.  tuteur .  se  eontenta  d'offinr  de  - 
payer  ce  que  la  commune  justifierait 
avoir  déboursé  pour  Taliéné,  à  partir 
du  jour  où  il  avait  acquis  la  part  de 
succession  lui  dévolue.  Il  soutûit^u*aux 
termes  de  l'article  151 ,  16,  de  la 
loi  communale,  il  y  avait  obligation  léf 
gale  pour  les  communes  de  pourvoir 
à  l'entretien  des  aliènes  indigenls,  et 
quaucune  répétition  ne  pouvait  être 
exercée  de  ce  qui  avait  été  payé  en  vertu 
d'une  obligation  imposée  par  la  loi. 

Jugement  du  16  mars  18o0,  ainsi  . 
conçu  : 

Attendu,  en  fait,  que  la  commune  • 
demanderesse  est  en  aveu  qu*aux  épo^ 
ques  ob  elle  a  payé  les  sommes  Ûti- 
gieuses,  Yansnick  était  indigent. 

Attendu,  en  droit,  que  la  demande- 
resse a  ag^  sous  l'empire  de  l'arrêté 
royal  du  11  avril  1818,  de  l'arrêté 
royal  du  12  octobre  1819 ,  et  de  Tar- 
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ticle  131,  nM6,  de  k  loi  oonuDonale 
du  50  mars  1836. 

Attendu  que,  par  arrêté  du  11 
avril  1818,  il  est  slalué:  «  que  les 
Irais  d'entretien  et  de  traitement  des 
insensés  iodigeuts  sont  à  la  charge  des 
l»ureaux  de  bienfaisance,  des  diaco- 
nies,  ou  des  administrations  de  secours 
à  domicile  des  communes  dans  les- 
quelles ils  ont  droit  de  particijier  aux 
secours  publics  ; 

Oue  rariide  de  Tarrèté  du  12 
octobre  1819  dispose:  «  A  partir  du 
1"  janvier  I8iî0,  les  individus  entre- 
tenus dans  les  dépôts  de  mendicité  y 
seront  à  la  charge  des  communes  où 
ils  auront  leur  domicile  de  secours.  » 

Qu'enfin,  larticle  131  de  la  loi  com- 
munale de  185(>  décrète:  «  Le  Conseil 
communal  est  tenu  de  porter  annuel- 
lement au  budget  des  dépenses  toutes 
celles  que  les  lois  mettent  à  charge  de 
la  commune  et  spécialement  les  sui- 
vantes: «  N»  16,  les  frais  d^entretien 
et  de  traitement  des  aliénés  Indigents 
reteaus  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité. » 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  dispo- 
sitions que,  lorsque  la  commun-  de- 
manderesse a  payé  les  frais  qu'ont 
occasionné  le  séjour  de  Vansnick  au 
dépôt  de  mendicité,  ou  son  entretien 
ou  son  traitement  comme  aliéné,  elle 
a  acquitté  sa  propre  dette; 

Oo*iI  suit  ultérieurement  de  ià  que 
Taction  en  répétition  ne  peut  trouver 
son  fondement  dans  les  principes  gé- 
néraux du  dioit  ; 

Attendu  que  vainement  la  deman- 
deresse voudrait  s'appuyer  sur  des  rè- 
gles qui  sont  manifeslement  inappli- 
cables à  la  cause  ; 

Q'en  effet,  oi)ligée  de  prcstcr  !a 
dette  qu'elle  a  payée ,  la  commune  n'a 


rien  géré  volontairement ,  et  que  ,  s'il 
est  vrai  de  dire  que  les  frais  faits  ont 
profité  à  l'indigent  Vansnick ,  il  n'est 
pas  moins  incontestable  que  la  séques- 
tration de  celui-ci,  soit  à  la  Cambre, 
soit  comme  aliéné,  a  également  pro- 
fité à  la  société  toute  entière. 

Attendu  que,  quand  le  législateur  a 
voulu  que  l'indigent  remboursât  les 
frais  faits  dans  son  intérêt  par  une 
administration  publique,  il  a  eu  soin 
de  Texprimer;  que  le  silence  que  gar- 
dent, en  ce  qui  concerne  la  restitution, 
les  textes  ci-dessus  cités,  doitdonc  être 
interprété  contre  la  demanderesse; 

Attendu  que  le  défendeur  fait  offre 
de  rembourser  à  la  demanderesse  ce 
qu'elle  justifiera  avoir  déboursé  à  par* 
tir  du  moment  où  l'indigent  Vansnick 
a  acquis  les  biens  qu'il  possède  actuel- 
lement, et  (jne,  d'après  ce  qui  précède, 
cette  ollre  est  satisfacloire. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
satisfactoire  l'oUVe  (jue  fait  le  défen- 
deur d'être  prêt  à  reiuLioinser  à  la  de- 
manderesse ce  qu'elle  justillera  avoir 
déboursé  pour  Vansnick,  à  partir  du 
jour  où  celui-ci  est  parvenu  à  meilleure 
fortune;  ordonne  au  défendeur  de  réa- 
liser ladite  offre  dans  le  délai  d*un 
mois  à  partir  de  la  signification  du 
présent  jugement,  faute  de  quoi  il  y 
sera  contraint;  déclare  la  commune 
demanderesse  non  recevable  dans  le 
surplus  de  ses  conclusions,  etc.  » 
Appel  par  la  commune. 

Arrêt. 

La  cour; — Attendu  quels  demande, 

telle  qu'elle  a  été  formulée  dans  l'ex- 
ploit introductif  dmstance,  tend  à  ob- 
tenir de  l'intimé,  m  sa  qualité  de 
tuteur  de  Vansnich  interdit,  la  sommo 
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de  .ijââl  francs  50  centimes ,  montant 
des  frais  d'entretien  et  de  traitement 
soldés  par  la  coninmne  appelante  à  la 
décharge  du  dit  Vuiisnick,  pendant  sa 
détention  comme  indigent  au  dépôt  de 
mendicité  de  la  Cambre ,  depuis  le  20 
novembre  1826  jusqu'au  27  avril  1853, 
et  depuis  lors,  pendant  son  séjour  de 
Gheel  et  à  la  maison  de  santé  de  Saint- 
Dominique  à  Bruges  jusqu'au  19  octo- 
bre 1849; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  loi 
met  les  frais  d'entretien  et  de  traite- 
ment des  indigents,  et  ceux  d'entre- 
tien des  indij^ents  à  la  ehar;:f'  des  com- 
munes uii  ils  ont  leur  duinn  de  de  se- 
cours, il  n'est  pas  vrai,  d'une  manière 
absolue ,  qu'il  suttisc  que  l'état  de  dé- 
nûment  d'un  individu  soit  démontre 
pour  qu'il  ait  le  droit,  par  cela  seul, 
d'obtenir  à  la  charge  de  sa  commune 
les  choses  indispensables  pour  sa  sub- 
sistance; 

Aliendu  que  la  loi,  en  décrétant  ce 
principe,  a,  en  effet,  eu  surtout  en  vue 
de  créer,  pour  les  asiles  où  les  indi- 
gents malheureux  ou  désœm  rés  sont 
recueillis,  des  ressources  certaines  (jui 
assurent  l'existence  à  ces  étahli^se- 
ments,  et  leur  permettent  de  pour- 
suivre avec  sécurité  l'œuvre  à  laquelle 
ils  ont  mission  de  travailler. 

Qu'il  importe  donc,  en  appréciant 
rétendue  des  obligations  que  la  loi 
impose  aux  communes  envers  les  indi- 
gents, d*avoir  égard  à  celles  que  ces 
derniers  contractent  en  entrant  dans 
les  dépôts  de  mendicité  ; 

Attendu  que  les  bases  essentielles 
sur  lesquelles  se  trouve  établie  l'orga- 
nisation de  ces  refuges,  sont  inconci- 
liables avec  le  droit  prétendument 
illimité  pour  les  pauvres  d'être  se- 
courus ; 


Attendu,  en  «  tVf  t,  que  tout  indigent 
valide  doit  y  pourvoir  par  sun  travail  à 
la  tof:dité  de  son  entrelien ,  et  qu'il 
n'est  fait  d'exception  à  celte  règle  qu'en 
faveur  de  ceux  qui ,  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  leur  volonté , 
sont  dans  llmpossibilité  de  remplir  ce 
devoir,  ou  n'en  sont  capables  que  dans 
une  certaine  mesure  ; 

Que,  si  Ton  peut  donc  admettre  que 
les  communes  sont  strictement  tenues, 
en  ce  qui  concerne  les  indigents  de 
cette  dernière  catégorie ,  de  pourvoir  à 
une  i)artie  de  l'entretien  des  uns,  à  la 
lolalité  de  celui  des  autres,  il  n'en  est 
j>as  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
obligés  d  y  l'aire  face  par  leur  travail  ; 

Qu'à  la  véiilé,  le  législateur  veut 
que ,  si  parmi  ceux-ci  il  en  est  qui ,  cé- 
dant à  leurs  penchants  vicieux,  s'obs- 
tinent à  vivre  dans  la  paresse ,  et  résis- 
tent aux  moyens  mis  en  œuvre  pour  - 
leur  faire  contracter  des  habitudes 
laborieuses,  les  comnmnes,  dans  ce 
cas ,  supportent  en  leur  lieu  et  place 
les  dépenses  qu'ils  occasionnent  ;  mais 
que  cette  oMiiration,  créée  principale- 
ment dans  1  intérêt  de  l'établissement 
qui  fait  les  avances,  n'enlève  point  aux 
communes  le  droit  de  réclamer  plus 
tard,  lorsque  l'indigent,  uiusi  secouru, 
parvient  à  meill^ue  fortune ,  la  resti- 
titttlion  de  la  dette  acquittée  à  sa 
décharge  ; 

Qu'en  effet ,  le  désœuvrement  dans 
lequel  se  renferme  l'indigent  valide , 
quand  son  devoir  l'oblige  à  travailler, 
constitue,  dans  son  chef,  une  fautedoni 
les  conséquences  dommageables,  sup- 
portées par  la  commune  de  son  domi- 
cile de  secours,  doivent  être  réparées 
par  lui,  quand  les  circonstances  vien- 
nent lui  en  fournir  les  movens; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
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lorsque  la  maladie,  jointe  au  déiiûmeiil 
le  plus  absolu ,  rend  Thomine  qui  se 
trouve  accablé  par  ce  double  malheur, 
digne  à  tous  égards  de  la  commiséra- 
tion publique  ;  que  les  secours,  qui  lui 
sont  accordés  dans  cette  situation, 
sont  essentiollcnicnl  gratuits,  et  ne 
peuvent,  à  défaut  d'engagement  (oriiicl 
de  sa  part,  faire  Tobjet  d  aucune  de- 
mande en  restitution  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  (jue  l'ap- 
pelante est  non  londcc  à  réclamer  les 
dépenses  occasionnées  par  l'interdit 
Vansnick*  pendant  tout  le  temps  qu'il 
s*est  trouvé  dépourvu  de  sa  raison  et 
de  tous  moyens  de  subsistance; 

Mais ,  attendu  que  la  demande  serait 
fondée  pour  le  surplus,  s'il  était  prou- 
vé que  le  dit  Vansnick  eût  refusé, 
quoique  propre  au  travail ,  de  s'y  livrer 
et  de  pourvoir  ainsi  à  son  entretien 


pendant  sa  détention  au  dépôt  de  uicii- 
dicité  à  la  Cambre  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat-général 
GaAAPF  entendu  en  son  avis,  met  le 
jugement  attaqué  au  néant,  en  tant 
qull  a  prématurément  écarté  la  de- 
mande, en  ce  qui  concerne  les  frais 
résultant  du  séjour  de  tlnterdit  Vans- 
nick au  dépôt  de  mendicité  à  la  Cam- 
bre; émendant  quant  à  ce,  ordonne 
à  la  conitntinc  appelante  de  prouver 
par  tous  les  moyens  de  droit  que  le 
dit  Vansnick,  pendant  sa  détention  à 
l'établis.sLHJent  de  la  Cambre,  î)'a  point 
pourvu  à  son  entretien  par  le  travail, 
quoiqu'il  y  fut  obligé  par  les  règle- 
ments, etc. 

Du  27  mars  1852. ~  Pl.  MH.  Yan 
Overloop,  Berden,  Duvtgneaud  et 
Delcourt. 
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DÉGISIONS  MINISTÉRIELLES 

«iiri»iTCt 

mm  u  FiOMULQiTia^  u  u  loi  comi^ilc,  nm  VQmfmum  de  mi  loi. 


Lft  GommaDe  est  devenue»  dans  no- 
tre organisation  politique,  la  ]>ase  de 
notre  édifice  social.  On  peut  donc  dire 
que  la  loi  communale  est  la  plus  im- 
portante de  nos  lois  organiques»  et  que 
les  autorités  locales  ne  sauraient  trop 
se  pénétrer  de  son  esprit,  ni  apporter 
trop  de  soin  à  faire  une  saine  applica- 
tion de  ses  dispositions. 

Depuis  sa  promulgation  »  cette  loi  a 

soulevé  (le  nombreuses  questions ,  qui 
ont  été  résolues  soit  par  des  arrêtés 
royaux,  soit  par  des  dépêches  mi  cir- 
culaires du  Département  de  llntérieur. 

Ces  décisions,  dont  les  motifs  ont» 
le  plus  souvent,  été  puisés  dans  les 
discussions  parlementaires,  sont  le 
meilleur  commentair  e  de  la  loi.  C'est 
ce  qui  nous  a  engagé  à  publier,  dans 
notre  Revue,  un  résumé  des  arrêtés 
royaux  portant  anniîktion  des  aetes 
des  conseils  cominuoaux  et  des  col- 


lèges échevinaux  contraires  &  ta  loi  i, 
de  même  que  des  arrêtés  royaux  por- 
tant rejet  des  recours  qui  ont  été  exer- 
cés par  ces  autorités  auprès  du  Roi  t. 

Comme  complément  de  ce  double 
travail,  nous  allons  présenter  le  Résumé 
des  décisions  ministérielles  intervenues 
depuis  le  50  mars  185(>,  pour  l'inter^ 
prétation  de  la  loi  communale. 

Ce  Résumé,  dans  lequel  nous  avons 
conservé  l'ordre  des  articles  de  la  loi, 
bien  qu'il  ne  renferme  que  le  disposi- 
tif des  décbions,  oiTre  une  solution 
prompte  et  facile  qui  suffira  dans  la 
plupart  des  cas.  Les  fonctionnaires 
qui  voudront  se  rendre  compte  des  mo- 
tifs de  ces  décisions»  pourront  consul- 
ter le  commentaire  pratique  de  M. 
Bivort,  dans  lequel  elles  se  trouvent 
reproduites  textuellement.  • 

I  p.  3i3  <>t  Wi  et  suir.  da  Ton*  S  il«  c«lltl<Ta«. 
*  P.  72i«ttaif.  Hidtm. 
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TITRE  PREMIER. 

DU  CORPS  communal/ 

CUAPITBE  PREniEa. 

Ùe  ta  comjiantian  du  Corps  communal. 


Art.  i". 

i.  Les  déoomindtions  de  Bégence, 
Autorité  municipale,  Conseil  munici- 
pal, Assesseurs,  Colh'fje échei'inal ,  ont 
été  supprimées  par  la  loi  du  50  mars 
1836,  et  ne  peuvent  conséqnemment 
plus  être  employées  dans  les  actes  des 
administrations  coiiiiiiunales. (Dérision 
dtt  Département  de  l'Intérieur  du  17 
juillet  1858,  n*  m\% 

2.  Administra  (ion?;.  —  Auforités  lo- 
cales» —  Siynilication  de  ces  mots. 

Par  les  mots  :  administrations  lo- 
cales, ttuiorités  locales ,  i  n  sérées  dans 
la  loi  communale,  il  faut  entendre  l<  s 
Collèges  des  bourf^mestre  et  ^ehevins 
et  non  les  Conseils  communaux.  — 
(Décision  du  Département  de  Tinté- 
rieur  du  18  janvier  1839,  15227, 
1"  division). 

AwT.  5. 

7>.  !/artiele  5  de  la  loi  communale 
du  30  mars  185G  n'a  point  été  mo- 
difié par  la  loi  du  50  juin  1842.  (Dé- 
cision ministérielle  du  1')  octobre 
18i2,  Indivision,  n"  1275  Bj. 

4.  Section  détachée  d'une  commmie. 
—  Divisioîis  cadastrales,  —  Repré- 
sentation au  Conseil. 

II  ne  résulte  point  de  la  loi  com- 


munale, article  5,  que  la  Dépulation 
permanente  doive  se  référer  aux  divi- 
sions cadastrales  pour  les  mesures 
qu'elle  est  autorisée  à  prendre  en 
verta  du  dit  article.  (Décision  miuislé- 
riellc  du  50  septembre  1847,  1*"  div., 
n°4d68B). 

5.  Commune.  —  Section.  —  Conseil' 
lers  assignés  aux  sections* 

Un  conseiller  choisi  parmi  les  éli- 
gibles  d'un  bamean ,  auquel  applica^ 
tion  a  été  faite  de  rartiele  5  de  la  loi 
du  50  mars  1836,  ne  doit  pas,  lors- 
qu'il  transporte  son  domicile  dans  un 
autre  hameau,  être  considéré  cofiime 
ayant  perdu  l'une  des  conditions  d'éli- 
gibilifé,  et,  par  suite,  il  ne  doit  pas 
être  pourvu  à  sou  remplacement.  (Dé- 
cision iniuislérielle  du  27  décembre 
1847,  i-  div.,     3520  B). 

6.  Députation  permanente.  —  Déci- 
shns.  —  Recours. 

La  loi  n'ouvre  pas  de  recours  contre 
les  décisions  de  la  Députation  perma- 
nente portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer la  disposition  de  l'article  5  de 
la  loi  du  50  mars  185G,  d'après  la- 
quelle ce  Collège  peut,  dans  les  com- 
mune composées  de  plusieurs  sections 
ou  hameaux  détachés,  déterminer , 
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d'après  la  populalioii,  lo  nonibic  de 
conseillers  à  élire  iKinni  ks  éligiblcs 
f}c  chaque  section  ou  hameau.  (Dé- 


cision niinistéricHc  de  novembre  18o4, 
r'div.,  n- 11851  Bj, 


CHAPITRE  11» 

Des  Electeurs  communaux  et  (Us  Listes  électorales. 


Art.  7. 

*3 ,  Cens  élccioral.  —  Centimes  addi- 
tionnels. 

Les  centimes  communaux  et  pro- 
vinciaux additionnels  aux  contribu- 
tions  de  l'Ëtai  ne  doivent  point  comp- 
ter avec  le  principal  pour  la  formation 
du  cens  électoral.  (Décision  du  Dépar- 
tement deTIntérieur,  de  1856^  1'*"  di- 
vision, n"*  7935). 

8.  Lisles  électorales, — Indtgémt, 

La  qualité  d'électeur  est  ar  [uise  dé- 
finitivement et  sans  recours  ;i  I  habi- 
tant  de  la  lielgiquc  né  à  l'étranger 
d'un  père  au  service  de  Tétranger  et 
n'ayant  rempli  aucune  des  farmalités 
voulues  pour  acquérir  la  qualité  de 
belge,  alors  qu'on  a  laissé  s'écouler 
les  délais  prescrits  sans  réclamer  con- 
tre son  inscription  sur  une  liste  élec- 
torale. (Décision  du  Département  de 
I  Intérieur  du  7  juillet  1856,  l"*  dïv., 
n°  7811). 

9.  Domicile  réel,  —  Absences  fré^ 
quentes. 

Un  notaire  étant  nommé  Bourg- 
mestre de  la  commune  on  est  fixée  sa 
résidence  comme  notairi',  il  ne  peut 
être  élevé  de  doute ,  nial^n  é  ses  fré- 
quentes absences  de  la  dite  commune, 


sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  toujours 
son  domicile  réel ,  requis  par  les  arti« 
cles  7  et  M  de  la  loi  communale. 

Il  y  a  seulement  lieu  à  examiner, 
le  cas  éeliéant,  si  ces  absences  consti- 
tuent la  uéfjligence  grave,  dont  jiarle 
l'article  de  la  même  loi.  (Décision 
miniîitérielle  du  8  janvier  1840,  i  '  di*- 
vision,  ir  14502-250  B), 

10.  Listes  (les  électeurs  communaux, 
—  Nouvelle  classification  des  corn* 
munes,  Cens. 

L'inscription,  sur  les  listes  des  élecr 
teurs  communaux,  de  personnes  ne 
payant  pas  le  cens  exigifi  par  suite  de 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  portant 
nouvelle  classification  des  communes, 
mais  qui  payaient  le  cens  voulu  par 
les  dispositions  antérieures,  n'aurait 
pas  pour  effet  d'entacher  d'irrégularité 
les  élections  auxquelles  participeraient 
les  citoyens  dont  il  saisit.  (Décision 
mtnist.  du  juin  1848,  i""  divisioQ, 
W  5588  Bj, 

ÀRT.  8. 

11.  Elec^ns  communales,  —  Délé- 
gation du  cens  par  la  mère  veuve.  — 
Vérification  des  pouvoirs  par  ta  Dé- 
putation  permanente, 

L'adunnistration  communale  ne  peut 

SU 
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14.  Délégation.  —  Epoque  à  laquelle 
doit  éire  faite  ta  déclaration  de  la 
mère  veuve. 


pas  porter  d'ofllce,  sur  la  liste  des 
électeurs,  le  fils  d'une  veuve. 

La  coopération  au  vote  d'une  per- 
sonne inscrite  de  cette  manière  sur  la 
liste  oe  peut  donner  lieu  à  l'annulation 
des  élections,  alors  même  que  son  vote 
éventuel  peut  déplacer  la  ninjoiilé. 
(Décision ministérielle  du  29  décembre 
latô,  n«â859B). 

IS.  Domaine  rural. 

Le  (Icrnier  paragraphe  de  lartiele  8 
de  la  loi  communale  ne  s'applique 

qu'aux  conlribiitions  fonrièri's  assises 
sur  le  sol  que  li;  fi  rmier  cultive,  sur 
la  terre  qu'il  Liiseniense  et  fertilise, 
ainsi  que  sur  le  bâtiment  de  icrnw  on 
de  métairie  nécessaire  à  rexploitalion 
agricole. 

Quant  aux  maisons  de  campagne 
ou  situées  à  la  campagne,  qui  ne  ser- 
vent point  à  une  exploitation  de  Tes- 
pèce,  elles  ne  peuvent,  non  plus  que 

les  jardins  qui  en  dépendent,  conférer 
aucun  droit  au  locataire ,  du  chef  de 
In  contribution  foncière.  (Circulaire  du 
Département  de  Tinté  ieur  du  ^  avril 
i85t>,  l'^div.,  n''  77()3). 

45.  Veuve.  —  Cens. — Délcfjdtion. 

La  mère,  veuve,  ne  peut  déléguer 
son  cens  électoral  à  son  fils  déjà  élec- 
teur par  lui-même,  puisque  le  2"""  pa- 
ragraphe de  l'article  8  de  la  loi  cosn- 
miinale,  en  exigeant  (|ue  le  fils  ou  le 
gendre  nuqtH'l  la  nnic  délègue  le  cens 
réunisse  les  aiili-es  condiliun.s  requises 
pour  être  électeur,  exclut  évitkininent 
la  délégation  au  proiit  du  lils  ou  du 
gendre  déjà  électeur. 

Dans  ce  cas,  la  veuve  peut  déléguer 
son  gendre.  (Décision  ministérielle  du 
U  mai  1836»  1"^  division  n«  7850). 


La  délégation  tend  à  suppléer  le 
[)aien)ent  du  cens,  condition  essentielle 
(le  la  capacité  électorale;  il  estévi* 
dent,  dès  lors,  que  la  déclaration  pres- 
crite pour  que  la  délégation  soit  opé- 
rée  aux  termes  de  la  loi,  doit  précéder 
la  demande  en  inscription  sur  la  liste 
des  électeurs,  et  que  cette  demande  ne 
peut  être  faite  utilement  que  dans  les 
délais  déterminés  pour  l'aduiission  ou 
le  rejet  des  réclamations  par  les  auto- 
rités coiTHiiiuialei  et  en  apjx  l  [-ar  la 
Dépulalii'U  permanente.  (DéciMon  mi- 
ui.sléi  icllc  du  27  juin  185t>,  1'  div., 
n«  8001). 

i5.  Cens.  —  Délégation.  —  Mère 
veuve  ne  possédant  pas  la  qualité  de 
belge* 

Une  mère  veuve,  possédant  des 
biens  en  Belgique,  mais  n*ayant  pas 
la  qualité  de  belge,  ne  peut,  diaprés 

l'article  8  de  la  loi  communale  et  Tar- 
liele  5  de  la  loi  provinciale ,  déléguer 

valablement  le  cens  à  l'un  de  ses  fils 
«If'nifMiraut  en  Belgique  et  réunissant 
toutes  les  autres  qualités  requises 
pour  être  éleeleur. 

Ce  droit  (le  délégation  étant  un 
droit  politique,  il  i»e  peut,  aux  teiinci» 
de  l'article  4  de  la  Constitution ,  être 
exercé  que  par  les  mères  veuves  ayant 
la  qualité  de  belge.  (Décision  ministé- 
rielle du  22  avril  1844,  1"  division, 
n"  1879  B). 

Art.  9. 

10.  Communes  n  ayant  que  vingt-cing 
électeurs.  —  Décès. 

Dans  une  commune  <pii  ne  compte 
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que  vingt- cinq  électeui's  (Kiyant  le 
cens,  si  Yun  d*eux  vient  à  mourir 
avant  la  révision  annuelle  de  la  liste, 
les  électeurs  restants  peuvent  procéder 

à  Télection  d'un  conseiller,  avant  celle 
révision.  (Décision  ministérielle  du  9 
janvier  1837,  n^  10418). 

ÀaT.  10. 

i".  Conlributions  irrécouvrables.  — 
Perte  du  cens  clectoraL 

Llndivldu  à  charge  duquel  les  coo' 
trîbutions  sont  reconnues  irrécouvra- 
bles f  ne  verse  point  au  trésor  le  mon- 
tant de  ses  contributions  et  ne  peut 
donc  êlrc  électeur  censilairc;  condition 
essentielle  pour  exercer  les  droits  élec- 
tornitx.  (Décision  ministérielle  du.  16 
mai  1856,  N"  7837).. 


Art.  15. 


18.  Cens  clecior(d, 
titre  successif.. 


Possesseur  à 


Le  bénéfice  de  rexception  établi( 
par  Tarticle  10  de  la  loi  communale 
ne  s'applique  qu*à  celui  qui  paie,  à 
litre  successif,  la  totalité  du  cens  élec- 
toral, et  dont  l'auleur  l'avait  payé  en 
totalité  pour  l'année  anlcrieure.  (Déci- 
sion minislériellc  du  21  juin  1856,. 
JN'  7981). 

Art.  11. 

19.  Listes  éîectaraies.  — Electeurs, — 
Convocaliou. 

On  doit  convoquer  toub  les  électeurs, 
même  ceux  qui  auraient  été  indauient 
portés  sur  la  liste  électorale  et  <|ui  ne 
possèdeiaicul  j>oiul  la  condition  du 
cens.  (Décision  minislcrielle  du  12  jan- 
vier 1846.  K**  2747  B). 


20.  Listes  électorates*  — Révision.  — 
Affiches. 

Le  lo  avril  peut  être  utileuienl  em- 
ployé pour  la  révision  des  listes  élee- 
turales,  en  sorte  (juc  ijtiaiid  le  15  est 
un  dimanche,  ce  n'est  que  le  dimanche 
suivant  que  les  listes  doivent  être  aiTi- 
chées.  (Ûécbion  du  Département  de 
rintérieurduSOmars  1849,  n*6874B). 

Art.  14. 

21.  Listes  L'iccimalcs.  —  Irréffufarité 
dans  la  publuniion.  —  hisn-ijition 
illéfjalc.  —  Elections  nutuilets.  — 
Convocalion  des  ékclcurs  portés  sur 
la  Htte  électorale  t  abstraction  faite 
des  noms  ajoutés  ittégalement. 

Il  y  n  lieu  d'annuler  les  élections 
eoiiimnnalcs  qui  ont  eu  lieu  au  moyen 
d'une  lislr  <jui  n'a  éléaffîfhée  (juepen- 
dnnt  qiiel(|iies  lioures  de  deux  diman- 
clies  cou-séciitils,  et  sur  laquelle  le 
Collège  éclievinal  a  ajouté,  après  la 
première  de  ces  deux  publications,  de, 
nouveaux  électeurs  qui  ne  jiussèdent 
pas  le  cens  requis  ;  mais  le  Gouverne* 
ment  n*a  pas  le  pouvoir  d*aonuler  la 
liste  des  électeurs,  la  révision  de  cette 
liste  ayant  eu  lieu,  ou,  au  moins,  étant 
censée  avoir  eu  lieu«  les  irrégularités 
qui  peuvent  avoir  précédé  ou  accom- 
pagné sa  publication  sont  couvertes 
par  le  défaut  de  réelanialiou  des  inlé- 
ressés,  en  tenq)fi  utile. 

Quant  à  l'addition  de  nouveaux  noms 
opérée  par  le  Collège  ét  lit  vinal ,  c'est 
un  acte  cxlra-lé^al  v\  (l(tul  il  ne  doit 
être  tenu  aucun  comple.  Le  Conseil 
communal  doit  donc  convoquer  les 
électeurs,  en  faisant  usage  de  la  liste 
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tlcctorale  acluelle,  abslr.iction  faite 
des  noms  ajoutés  par  le  Collège  éche- 
vinal  (Décision  minislérielle  du  16  dé- 
cembre 1854,  nM2,1656). 

Art.  iùé 

22.  LUta  éted/oraki,  —  Réclama' 
Itoiu.  —  NotificaUon» 

La  Doiification  dont  il  8*agit  au  S  5 
de  Varttde  15  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  laite  à  la  personne  intéressée; 
il  est  de  principe  que  les  notifications 
peuvent  se  faire  indistinctement  à  per- 
. sonne  ou  domicile.  (Article  68,  C.  de 
procéd.  —  article  15,  §  ult.  de  la  loi 
corn  ).  (Décision  rainistérielie  du  2  juin 
1857,  n'  10,866). 

Art.  18. 

25.  Listes  électorales.  —  Recours  en 
cassation.  —  Conseils  communaux. 

L'article  18  de  la  loi  communale 
DISPOSITIONS  COiMMUNES  AUX 
AnT.  19. 

25.  Ctasstfimiiondescommunes, — Er- 
reur da$ts  tes  tableauxdepojmlatioti. 

Les  tableaux  de  In  pitiniiatioii ,  qui 
oui  été  ari  (''h''S  par  disposition  royale 
du  i2  avril  1857,  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  le  pouvoir  législatif,  qui 


n'autorise  point  les  Conseils  connu  ii- 
naux  à  former  leur  recours  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  de  la  Députa- 
tion  permanente. 

Le  recours  formé  par  les  parties 
intéressées  ne  suspend  en  rien  l'exé' 
cution  de  la  décision  de  la  DéputatioD^ 
(Décision  ministérielle  du  26 mai 1856» 
n-  7867). 

24.  Listes  électorales.  —  Recours  en 
cassation,  —  Elections* 

Dans  les  communes  où,  soit  des  in-' 
scriptions  sur  les  listes  électorales^ 
soit  des  omissions,  sont  devenues  rob-* 
jet  d'un  recours  en  cassation ,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'attendre  pour  procéder  aux 
élections  communales,  qu'il  ait  été  ata- 
tué  sur  ces  poui  vois.  (Décision  ministé» 
rielle  du  1"  juillet  1836,  n*  8017). 


DEUX  CHAPITRES  PRÉCÉDEl^TS. 

est  seul  compétent  pour  redresser  les 
erreurs  qui  auraient  pu  y  être  com- 

nïises. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'opérer  ad- 
ininistrativernent  la  rédurîion  du  nom- 
bre des  Conseillers  connnunaux,  pour 
le  mettre  en  rapport  avec  la  population 
réelle.  (Décision  ministérielle  du  11 
octobre  1837,  n"  11,492). 


CnâPlTRE  lif. 

Sks  aasembtées  des  Electeurs  communaux* 


Abt.  30.  —  §  2. 

26é  Collèges  âeetoranx.  ^  Comoca- 
Iton*  Gouvemementt 

Dans  les  cas  où  un  Conseil  commu- 


nal refuse  de  convoquer  les  électeurs 
pour  pourvoir  à  une  place  vacante  dans 
le  Conseil,  leGouvernement  n'est  point 
tenu  de  faire  cette  convocation  en  ver- 
tu de  l'article  20,  g  2,  de  la  loi  du  50 
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rijars  1856;  il  reste  ju|^e  des  molils 
spéciaux  qui  rendent  une  telle  mesure 
nécessaire  ou  non.  (Dépêche  luinislé- 
rielle  du  5  mars  1S47,  n*  4321  B). 

Art.  ti, 

27.  Bureau  électoral.  —  Conseiller 
sortant.  —  ISvmbre  des  membres 
composant  le  bureau. 

Le  dernier  §  de  Tarlicle  24  de  la  loi 
communale  a  uniquement  en  vue  de 
prévenir  que  la  présence  au  bureau 
d'un  conseiller  sortant  n'influe  sur  sa 
réélection,  on  ce  sens  (ju'il  voit  les 
LuUelins;  ce  (jui  pourrait  intimider  les 
électeurs.  Dès  lors,  il  suflit,  le  cas 
échéant,  d'annuler  l'élection  du  con- 
sdll«r  fleratateur;  encore  pent-on 
maintenir  cette  élection,  si  elle  n'a  don- 
né lieu  à  aucune  réclamation,  et  s'il 
est  absolument  évident  que  la  présence 
de  ce  conseiller  au  bureau  électoral 
n*a  pas  exercé  d'influence  sur  le  résul- 
tat de  l'élection. 

Les  dispositions  de  rarticle  24,  re- 
latives au  nombre  des  membres  com- 
posant le  bureau  électoial,  ne  contien- 
nent point  une  foruialilé  substantielle; 
d'où  il  suit  que  les  contraventions  à 
ces  dispositions  ne  constituent  puint, 
dans  tous  les  cas,  une  irrégularité 
grave  qui  donne  nécessairement  lieu  à 
îaunulalion  des  éleetions.  (Décision 
ministérielle  du  21  novembre  1850, 
n*  14,254). 

28.  Fractionnement  des  coUcyes  élec- 
toraux. —  Bureau  électoral.  — Pré' 

aident. 

Lorsque  le  membre  dn  ronscil  com- 
munal ,  qui  préside  le  bureau  d'une 
section  électorale,  n'a  pas  le  droit  de 
voter  dans  cette  section ,  on  ne  peut 
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intc!  rompre  nioujcnlanémcnt  les  opé- 
rations électorales,  pour  lui  donner  le» 
temps  d'aller  dans  sa  section  exercer 
son  droit  d'électeur.  (Décision  du  Dé* 
partement  de  llntérieur  du  51  août 
1842,  nM164B). 

29.  Bureau  électoral,  —  Présidence, 

Les  bourgmestres  et  les  éehevins , 
dont  le  mandai  de  conseiller  n'expire 
qu'en  1845,  tandis  que  celui  de  bourg- 
mestre et  d'échevin  viendra  à  cesser  le 
5!  décembre  1842,  ont  pu  valablement 
présider  un  bureau  électoral ,  attendu 
que  l'interdiction  prononcée  par  le  § 
dernier  de  l'article  24  de  la  loi  du  50 
mars  185G ,  ne  concerne  que  les  con- 
seillers  sortants  en  cette  qualité.  (Déci- 
sion ministérielle  du  22  novembre 
1842.  a- 1519  B). 

50.  Bureau  électoral,  —  Membres 
sortants. 

A  la  suite  de  premières  opérations 
pour  le  renouvellement  du  Conseil 
communal ,  une  seule  section  avant  à 
nonmier  à  trois  places  vacantes,  le 
bureau  électoral  de  cette  section  doit 
être  composé  des  membres  du  conseil 
dans  l'ordre  où  ils  sont  appelés  par  la 
première  disposition  de  Tartiele  24  de 
la  loi  communale,  sans  égard  à  la  cir* 
coDstance  de  leur  résidence  dans  ou 
hors  cette  section.  Et  si  parmi  les 
conseillers  appelés  en  premier  ordre, 
il  s'en  trouvait  dont  le  mandat  expirât 
le  5i  décembre,  mais  qui  eussent  été 
reclus,  et  dont  la  réélection  fut  main- 
tenant devenue  irrévocable,  il  serait 
préférable  de  les  exclure  du  bureau 
suivant  les  ternies  j)récis  du  dernier  § 
du  dit  article2i.  (Décision ministérielle , 
du  ÛO  décembre  1842,  n"  1578  B). 
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Zl.Uunan  ékcloral. — Présidence. — 
Boni  ;i  m  (Si  renommé  hors  du  conseil. 

IjC  I>f)nr^iiit's(rr»  nomiiié  liors  du 
conseil  n  tjualilé  pour  jjrtisidcr  \o  bu- 
reau ('Ici'toral. (Décision  miiiisléricllc 
du  i2  sepleuibre  184;»,  B). 

52.  Bureaux  éleclor€tiui:,  —  Compo- 
silion. 

Si  les  membres  du  conseil  commu- 
nal appelés  à  présider  un  bureau  élec- 
toral dans  uiH>  section,  avaient  à  voler 
dans  une  nuire  section,  ils  peuvent 
opter  pour  l'exercice  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  droits.  S'ils  optent  pour 
le  dernier,  il  y  a  lieu  de  les  considérer 
comme  empêchés,  en  ce  qui  concerne 
la  présidence,  ei  de  les  remplacer  con- 
formément à  Tarticle  24.  Mais,  si  par 
suite  d'optionssuccessivcsdans  lemême 
sens»  la  liste  des  membres  aptes  à  pré- 
sider se  trouve  épuisée,  il  ne  reste  qu'à 
inviter  la  Dcputation  permanente  à 
faire  usage  des  pouvoirs  que  lui  ac- 
corde rarticle2*»  de  la  loi  eonnnimaU'. 
(Décision  mimslenellc  du  20  octobre 
mo,  n"  2600  B). 

33.  Eteeiions  communales,  —  Bureau 
étectoral.  —  Membres  sortants. 

L'article  io4  de  la  loi  dn  .">(>  mars 
i856  applique  aux  élections  générales 
qui  ont  eu  lieu  en  la  dite  année  et  le 
22  août  1848,  n*était  point  obslatifà 
ce  les  membres  sortants  du  Con- 
seil  fissent  parlie  du  bureau  électoral. 
(Décision  ministérielle  du  20  septem- 
bre 1848,  l*"  division,  n"  6200  B). 

Art.  27. 

34.  Opérations  étectorafes,  —  Récia- 
mathns. 

Le  droit  conféré  au  bureau  électoral 


déjuger  provisoirement  les  diiTicuUt^s 
qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de 
TAssemblée,  ne  s  applique  qu*aux  opé- 
rations confiées  aux  électeurs,  et  ne 
peut  embrasser  les  questions  relatives 
aux  incapacités,  incompaîilnUtés  et 
autres  objets  étrangers  à  Topération 
elle-même,  et  pour  lesquels  la  loi  a 
établi  des  juridictions  spéciales.  (Déci- 
sion du  Déparlemcn!  de  l'Intérieur  du. 
6  juillet  1836,  n^'THll. 

ÂRT.  28.. 

35.  Fractionnemait  des  Collèges  étec" 
ioraux,  —  Noms  des  consàtters» 
sortants, —  Proclamatiott, 

Le  président  de  chaque  section  éloc- 
lT)rale,  en  informant  les  électeurs  du 
nombre  de  conseillers  à  élire  par  la 
section,  devra  leur  indiquer  les  noms 
de  tous  les  conseillers  à  remplacer 
parsuite  du  renouvellement  du  Conseil 
par  moitié. 

Mention  de  tous  ces  noms  devra 
aussi  être  faite  dans  les  lettres  de  con- 
vocation adressées  aux  électeurs  do 
toutes  les  sections  électorales.  (Déri- 
sion du  Drjtarlement  de  riniérieur  du 
±\)  septembre  1842,  n"  11U4  li). 

AftT.  30. 

56.  Fractionnement  des  Collèges  clec^ 
lornnx.  —  Bureau  électoral.  — 
Pré&idcnt, 

Dans  les  communes  fractionnées,  si. 
un  bureau  électoral  est  présidé  par  un 
membre  du  Conseil  communal  apparie* 
nant, comme  élccteur,à  une  autre  sec- 
tion, on  nepeutauloriser  le  présidenldu 
bureau  électoral  de  celle  seconde  sec- 
lion  à  faire  appeler  le  nom  du  premier 
présideni  avant  ceux  des  autres  ci- 
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toyens,  et  k  recevoir  immédiatement 
leur  bulletin.  (Décision  ministérielle 
du  18  novembre  1842,  n'  il6iB). 

37.  Elections.  — Svcrvt  des  voies. 

De  la  combinaison  des  arc-kles  50, 
<îernier  paragraphe,  et  57  do  h  loi 
nnnniunale,  mis  on  rapport  avec  les 
discussions  parlçinent.iiivs,  il  résulte 
que  le  législateur  a  voulu  proscrire  les 
lieux  Mioch's  [(roprcs  à  violer  le  secret 
du  vote,  û  savoir:  par  une  iiRlicalioii 
à  llntérieur  du  bulletin;  par  une  indi- 
cation extérieure. 

Dans  le  premier  cas ,  le  bureau  a  le 
droit  de  refuser  le  dépôt  du  bulletin 
dans  Fume;  le  deuxième  cas  soulève 
une  question  de  fait  abandonnée  à  la 
conscience  du  bureau  et  ultérieui-e- 
ment,  s'il  y  a  lieu,  de  la  Députatîon  et 
du  Convornement. 

Ciiaque  fois  qu'il  est  manifeste  que 
les  signes  apposés  ù  liiitérifur  ont 
pour  but  et  peuvent  avoir  pour  effet 
de  faire  counailrc  le  votant,  il  v  a  vio- 
lation du  secret  du  vute,  el,  pariaul, 
de  l'article  57. 

Âtt  reste,  restreindre  le  sens  des 
mots  :se/àire  connaître»  au  seul  cas  oii 
le  signe  indique  le  nom  propre  du  vo- 
tant, ce  serait  rendre  illusoires  toutes 
les  précautions  prises  pour  garantir  la 
liberté  du  vote ,  c  e  grand  et  salutaire 
principe  de  nos  lois  électorales.  (Déci- 
sion du  Département  de  l'Intérieur  du 
4  novembre  1848,  n**  6257  B). 

Art.  55. 

38.  Etection, — Conseitler  communal, 
—  Non  acceptation*  —  Hempiaec' 
menu 

La  déclaration  faite  séance  tenante, 


nal ,  (]u'il  n'accepte  point  ces  fonctions, 
ne  peut  être  admise  par  le  bureau.  Il 
ne  peut  être  procédé  immédiatement 
au  remplacement  du  non-acceptant. 
(Décision  du  Département  de  Tinté» 
rieur  du  6  juillet  1856,  n'  7811). 

AmT.  57. 

5d.  Election,  — Bulletins  annulés. 

Les  bulletins  annulés  par  le  bureau 
ilui\ent  être  conservés,  lors  même 
(pi'il  n'y  a  pas  contestation  sur  leur 

validité. 

Les  dilïicultés  qui  s'élèvent  sur  les 
opérations  des  assemblées  électorales, 
ne  sont  ju|^ées  que  provisoirement  par 
le  ])in  eau  ;  il  est  dune  manifeste  qu'il 
doit  conserver  les  éléments  sur  les- 
quels il  a  basé  ses  décisions,  aliu  de 
ne  point  ôter  aux  électeurs  qui  vien- 
d  raient  à  se  pourvoir  contre  les  éleo- 
tions,  le  moyen  de  contester  les  bases. 
(Décision  du  Département  de  Tinté- 
rieur  du  6  juillet  1836,  n*  7811). 

Art.  42. 

40.  Election,  —  Scrutin  de  ballottage. 

—  Liste. 

Lorsqu'après  le  premier  tour  de 
scrutin,  un  seul  conseiller  reste  à  élire, 
tandis  que  trois  individus  réunissant 
le  ])lus  <le  voix  après  les  conseillers 
élus,  ont  obtenu  chacun  xm  même 
nombre  de  voix,  oii  ne  peut  jiorter  sur 
la  liste  de  ballottage  que  les  deux  plus 
âgés  de  ces  trois  individus.  (Décision 
du  Ministre  de  l'Intérieur  du  18  dé- 
cembre 1856,  n"  7811,  I"  division). 

Aar.  43. 

41.  Elections  communales,  —  Pro- 
cès-verbaL  —  Force  probante. 


par  un  individu  élu  eonseiller  commu-  ^    I..eproc('S-verbal  rédigé  parle  bureau 


Digitized  by  Googlc 


479 

électoral  est  re?6ttt  d'un  caractère 
authentique,  qui  lui  donne  une  force 
probante  et  qui  le  rend  inattaquable 
autrement  que  par  Vinscription  en 
faux.  (Décision  niinisiérielle  du  5  jan- 
vier 1849,     6^74  B,  1'°  divifiion). 

Akt.  4G. 

42.  Election*  —  Annutaiion, 

L'élection  nayanl  pas  été  annulée 
dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  et 
étant  conséquemment  réputée  valide, 
les  conseillerB  nouvellement  élus  ne 
peuvent  s'installer  de  plein  droit  et 
constituer  le  Conseil. 

Le  Gouvernement,  chargé  de  l'exé- 
cullon  de  la  loi  communale,  s'est  ré- 
servé, par  l'article  2  de  l'arrêté  du  17 
juin  1856,  la  rnnilté  de  déterminer 
l'époque  d'installation  des  Conseils 
conniRuiaïix  ;  toute  réunion  antérieure 
serait  prématurée  et  les  délibérations 
auxquelles  se  livreraient  des  assem- 
blées illégalement  installées  seraient 
entachées  de  nullité  radicale  et  ne 
pourraient  produireaucun  eflet.(Girou- 
laire  du  Département  de  Vlntérieur  du 
6 juillet  1836,  n«  7811,  indivision). 
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43.  Conseiller  communaL  —  DomU 
die,  — Eligibilité, 

Les  conditions  d'éligibilité  requises 
par  la  loi  sont  essentielles  et  l'incapa- 
cité qui  résulte  de  Tabsence  de  Luno 
d'elles  ne  peut  être  couverte  par  aucun 
laps  de  temps.  Ainsi,  l'élection  dans 
une  commune  de  moins  de  mille  habi* 
tants,  d'un  conseiller  qui  n'y  est  pas 
domicilié  et  qui  n'y  paie  pas  le  cens, 
n'est  pas  valable,  nonobstant  qu'elle 
n'ait  pas  été  annulée  dans  le  délai  dé-» 
terminé  par  l'article  46  de  la  loi  com* 
munale.  (Décision  ministérielle  du  24  * 
décembre  1858,  n"  13081,  1''  div.). 

4i.  Elections.  —  Décisions  des  DcpU' 
tations  permanentes  en  matière  éleC' 
t  or  aie.  —  Hé  formation . 

L(\s  décisions  des  députations  per- 
manentes, en  matière  électorale,  tien- 
nent de  la  nature  des  jugements  et 
forment  le  droit  des  parties  dès  qu'elles 
sont  prononcées;  d'où  il  suit  qu'elles 
ne  peuvent  être  réformées  par  les  Dé- 
putations elles-mêmes.  (Décision  mi- 
nistérielle du  15  décembre  1848, 
n*  6421  B,  1»  division). 


LOI  COaWIKALE.  —  ll£CU10X«  MM  tSTÊRl ELLES.  —  INTEnfRmTIOX. 


Des  Êligibles, 


Art.  47. 

45.  Qtudisé  de  belge.  —  Service  mt/i- 
taire  à  ^étranger. 

L'article  21  du  Code  rivil  établis- 
sant une  espèce  de  pénalité,  doit  être 
entendn  dans  nn  sens  restreint  et  ri- 
goureux; en  sorte  que,  pour  perdre  la 
qualité  de  belge  par  l'effet  de  cet  ap* 
ticle,  il  ne  suffit  point  d'avoir  concouru 


au  tirage  au  sort  pour  la  conscription, 
mais  il  faut  avoir  pris,  en  réalité,  du 
sen-iceà  l'étrangler.  (Décis.  minist.  du 
24  mars  184Ô  ,     1284  B,  V  div.). 

Art.  47  .  §5  et  $7  s 

40.  Conseil  fers  communaux.  —  Dé- 
chéance. — Changement  de  domicile. 

Le  Bourgmestre  d'une  commune 
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ayant  moias  de  mille  habitants,  ne 
cesse  pas  nécessairement  rie  faire  par- 
tie du  Conseil,  par  le  seul  fait  du 
transfert  de  son  domicile  dans  une 
autn;  commuoe,  alors  qu*il  conlinue  à 
payer  dans  ta  première  le  cens  électo- 
ral. (  Décision  ministérielle,  8  août 
1840»  n*  15,330)* 

Abt.  47.  —  g  5. 

4r7.  Cens  clcctorat.  —  Cens  réduit 
pour  compléter  le  nombre  de  vingt- 
€ÎfUf  Mecteurs. 

Le  paiement  d'un  cens  réduit,  au 
moyen  duquel  une  personne  est  per- 
lée sur  une  liste  électorale  pour  com- 
pléter le  nombre  de  vingt-cinq  élec- 


teurs, ne  peut  suliire  pour  le  rendre 
éligible.  Il  laut,  à  cet  effet,  payer  le 
cens  électoral  tel  qu'il  est  déterminé 
pour  la  commune  où  l'élection  a  lieu. 
(Décision et  circulaire  du  30  mai  1846, 
n*  â,829  B,  l**  division). 

Art.  47.  *—  g  FÉmiLiifeiiB. 

48.  Classification  des  communes.  — 
Population.  —  Conseiller  étranger. 

L'avant-dernier  alinéa  de  Tarticle  47 
de  la  loi  communale  est  encore  appli* 
cable  à  une  commune  classée  parmi 
celles  ayant  moins  de  mille  habitants, 
mais  dont  la  poy)ulation  dépasse  au- 
jourd'hui ce  nombre.  (Décision  minis- 
térielle du  20  mars  1845,     2,215  B). 


CHAPITRE  V. 

De9  incempatibUîUs, 


Art.  48. 


49.  Conseiller  coînmunal.  —  Mem- 
bre du  bureau  de  bienfumncê. —  /«- 
tompvlibUité, 

Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  conseiller  communal 
et  celles  de  membre  d'un  bureau  de 
bienfaisance.  (Décision  mimsierielle  du 
19  janvier  1837,  n°  10,436,  r  div.). 

âO^  ConteUler  communal.  —  Prin- 
cipal. —  Professeur  de  CoUége.  — 
IttcompaUbiUté* 

Il  n*y  a  point  d'incompatibilité,  aux 
termes  de  rarticte  48  de  la  loi  du 
30  mars  1830,  entre  les  fonctions  de 
conseiller  communal  et  la  place  de 
professeur  dans  le  collège  apparte- 
nant il  la  commune,  alors  que  le  titu- 
laire renonce  au  traitement  attaché  à 


cette  dernière  place;  mais  si  ce  profes- 
seur est,  en  même  temps,  principal  du 
dit  établissement ,  et  qu'il  en  ait  fait 
l'entreprise,  il  tombe  sous  Tripplication 
de  l'interdiction  prononcée  par  l'arti- 
cle 68,  ,^  2,  de  la  même  loi.  (Décision 
uiinist.  du  27}  mars  1848,  n*  5,4âlB, 
1"^  division). 

51 .  Conseilkr  comutauii.  —  Secré* 

taire-trésorier  d'une  école  primaire 
supêrmire.  —  Traitement  prélevé 
sur  la  cause  de  cet  étabUssement, 
Incompatibilité* 

n  n'y  a  point  incompatibilité  entre 
les  dites  fonctions,  attendu  que  le 

traitement  du  secrétaire-trésorier  est 
prélevé,  non  sur  la  caisse  communale, 
mais  sur  celle  de  l'école  primaire  su- 
périeure, qui  n'est  pas  même  un  éta- 
blissement de  la  commune,  mais  du 

31 
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Gouvernement.  La  cireonstance  que 
récole  reçoit  un  subside  de  la  com- 
mune est  indîllérente.  (Déeision  mi- 
nist.  du  3  janvier  1849»  n*  6,274  B, 
division). 

52.  Conseiller  communal.  —  Secré- 
taire du  bureau  de  bienjaimnce  avec 
traitement. —  Incompatibilité. 

11  n'y  a  point  incompatibilité  entre 
les  fonctions  inentiorHK'i's  ci-flessus; 
l'article  48,  ,^  G,  de  la  loi  conimiinale 
n'est  applicable  que  lorsque  l'intéressé 
reçoit  directement  un  traitement  ou 
un  subside  de  la  eommune,  attendu 
que  les  incompatibilités  sont  de  strict 
droit,  et  que  les  dispositions  qui  les 
établissent  doivent  être  entendues  dans 
un  sens  restreint  et  rigoureux.  (Déci- 
sion niinistérielle  du  23  février  1849, 
n' 6,774  B). 

53.  Conseil  communal. — Médecin  vac- 
cinateur  des  pauvres,  — incompaii- 
biUié. 

ÏSe  peut,  îHix  termes  du  n*  G  de  l'ar- 
ticle 48  de  la  loi  du  50  mars  4836, 
faire  partie  du  Conseil  communal,  le 
médecin  revêtu  d'une  nomination  de 
vacdnateur  des  pauvres  et  recevant, 
de  ce  chef,  annuellement  et  directe- 
ment sur  le  budget  communal,  une  ré- 
munération fixe,  sous  le  nom  d*indem- 
nité.pour chaque  vaccination.  (Décision 
minist.  du  10  août  1850«  n*  8,124  B, 
1**  division). 

Art.  49. 

54.  Eehevin.  —  Membre  du  bureau  de 
bienfaisance.  —  Incompatibilité* 

Il  n'existe  point  d'incompatibilité 
entre  les  loaclions  U'échevin  et  celles 
de  membre  du  bureau  de  bienfaisance. 
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Il  est  de  principe  que  les  incompatibi- 
lités sont  de  strict  droit  et  ne  peuvent 
s'étendre  par  analogie  à  des  cas  non 
prévus  par  la  loi.  Or,  Tartide  49,  qui 

e^t  exclusivement  relatif  à  cet  objet, 
n'établit  point  d'incompatibililjé ,  au 
n  G,  qu'entre  les  fonctions  des  rbci^ 

vti  Rs  (les  administrations  des  linspi- 
crs  et  des  bureaux  de  bienfuimncet  et 
colles  des  bourgmestres  et  des  éclie- 
viiis.  (Décision  ministérielle  du  19  jan- 
vier iô5U,  11^  l^.iL'iO), 

35.  Êchevin.  —  AdministraUuT  du 
Montrde'Piété.'— Cumul, 

La  question  de  savoir  si  un  échcvin 
peut  être,  en  même  temps,  adminis- 
trateur du  Montrde4^iété,  aemble,  en 
droit,  devoir  être  résolue  affirmative- 
ment, bien  qn'en  Texaminant  sous  le 
rapport  des  convenances ,  on  doive  re- 
connaître qu'il  y  aurait  plutôt  lieu  de 
lui  donner  une  solution  négative.  (Dé- 
cision ministérielle  du  15  avril  1852, 
n"  9,784  B). 

56.  Bottrgmettres,  —  EehmM^^In' 
compaUbUité.  —  Emphffés  du  ca- 
dastre* —  Géomètres* 

Les  employés  du  cadastre,  notam- 
ment les  géomètres ,  sont  compris 
dans  rexdusion  de  l'article  49,  n*  5% 
de  la  loi  du  30  mars  1836,  portant 
que  les  agents  et  employés  des  admi- 
nistrations financières  ne  peuvent  être 
ni  bourgmestres,  ni  échevins.  (Décision 
ministér.  du  23  mars  1842,  n'  1003). 

iil.  Bourgmestre.  —  Inspecteur  des 
postes  en  disponibilité.  —  Incom- 
patibilité. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  bourgmesLi-e  et  celles  d'ins- 
pecteur des  postes  en  disponibilité. 
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(Décision  ministérielle  du  51  mors  et 
(Itt  24  noveoiLrc  1840,  i^ZJ'^  h). 
Il  y  a  incompatibilité  entre  tes  fonC' 

tîons  tle  hour^mpsfre  ou  d'éehevin  et 
toutes  celles  qui  ressortissent  à  l'nd- 
ministration  des  postes.  (Décision  mi- 
nist.  du  ±2  février  1855,0"  12,284  B, 
1"  divisionj. 

58.  Bourgmestre.  —  Echevins.  —  Em- 
plo^  de  Cadministratiottdes  forêts* 
—  IneompatibUité.. 

Les  employés  àe  radmimstratton 
des  for6t8  ne  sont  point  compris  dans 
Fesdusion  prononcée  par  le  n*  S*  de 
Tarlicle  49,  de  la  loi  du  30  mars  1850 
contre  les  agents  et  employés,  des, ad- 
ministrations financières. 

Celle  décision  est  applicnbie  aux 
gardes  des  bois  communaux,  nonob- 
stant le  n*  G"  de  l'article  i8  de  la  loi 
communale.  (Décision  miaislérieile  du 
2  avril  1842,  n"  lOUô). 

AiRT.  50; 

59.  Gârde  civique. — Colonel. -^Bourg- 
mestre. — IncompatibUité* 

Un  officier  supérieur,  un  chef  de  lé- 
gion d'un  canton  rural  peut  cumuler 
ces  fonctions  avec  celles  de  bouigiiies- 
tre.  (Circulaire  duBépartement  de  l'In- 
lérieur  du  18  juin  1836,  1~  division, 
A*  7,942.  —  Dépêche  ministérielle  du 
12  novembre  1836,  n*  10,119). 

Art.  51* 

60.  Elections  conwiHU(i!r<^.  —  Frac- 
tiounemenl  électoral.. —  Parenté. 

La  loi  n*a  pas  spécialement  prévu  le 
cas  où  deux  parents  on  alliés  au  dégré 
Igrohibé  par  Tarticle  51  seraient  élus 


dans  la  ui ri  1)0  commune,  mais  par  deux 
secttoas  différentes. 

Le  l^slateur,  en  se  scrvnTit  drs  ex- 
pressions: au  mcuie  tour  de  scrutin,  a 
voulu  uniquement  (  înhlirune  difTéî  enrtt 
entre  le  preinii'r  scruiin  et  le  scrutin 
de  ballottage.  Or,  lorsquen  cas  de 
fractionnement  électoral ,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  des  élections  séparées  pour 
tel  et  tel  hameau  faisant  purtie  de  la 
même  commune,  il  peut  y  avon*  un 
premier  scrutin  de  ballottage  dans  cha- 
cune de  ces  élections.  Tous  ceux  qui 
sont  nommésL  dans  ces  différents  pre- 
miers scrutins  doivent  être  considérés 
comme  étant  élus  au  même  tour  de 
scrutin f  dans  le  sens  que  rarticle  31 
de  la  loi  communale  attache  à  ces  ex- 
pressions. Il  en  est  de  môme  de  tous 
ceux  qui  seront  nommés  dans  les  scru- 
tins de  ballottage  auxquels  il  pourra 
être  procédé  pour  les  difTérentes  sec- 
lions,  et  si,  parmi  ce  nombre,  il  se  • 
trouve  des  parents  au  dégré  prohibé, 
les  règles  de  préférence  tracées  par  la  - 
loi  communale  doivent  leur  être  ap- 
pliquées, (Décision  du  13  août  1830, . 
n^  7,811,  Indivision). 

01.  VrùCA's-i'crbal  d'élection.  —  Ap' 
probalion.  —  hicompatibilitcs. 

Après  l'approbation  d'un  procès-ver* 

bal  d'élection,  ou  lorsqtie  eebii-ci  est 
légalement  réputé  valide,  l'on  doit  con- 
sidérer comme  irrévocablement  élu 
celui  que  la  loi  repoussait  pour  cause 
de  parenté  ou  d  alliance,  alors  qu'il  a 
prêté  serment  et  qu'il  est  en  fonctions. 
(Décision  ministérielle  du  21  juin  1858, 
n'  12,4  U,  1**  division.) 

62.  Conseillers  communatix*  —  In» 
compatibilités, 

L*article  31  de  la  loi  communale  du 
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7*0  mars  1S5(>  n'élablil  entre  les  per- 
sonnes élues ,  pai  entPs  ou  alliées  au 
dégré  prohibé  ,  qu'une  incompatibilité 
de  siéger  ensemble  dans  le  même  con- 
seil communal ,  et  la  renonciation  de 
Tait  des  élus  oon^fere  à  Fautre,  de  plein 
droit»  rentrée  an  Conseil.  (Décision 
mlnistérieUe  du  25  novembre 
n*  1524  B.) 

63.  Parente  adoplive,  —  Incompati- 
bUilé. 

Lincompntilîiliff''  r'iablic  par  Tarticle 
51  do  la  loi  eoiiumui'ale  est  applicable 
à  la  pareuté  adoptive  aus.si  bien  qu'à 
la  parenté  léjjitime  ou  naturelle.  (Dé- 
pêche du  Aliuistre  de  la  Jusliec  du  25 
avril         3*  division.  n«  20i6.} 

Conseillers  communaua^.  —  At- 
liance  contractée  après  fa  vérifca- 
tion  des  pouvoirs^  mais  avant  l'in^ 
stallation» 

La  loi,  après  avoir  dit  que  si  des 

parents  ou  alliés»  ou  des  personnes 
dont  les  femmes  seraient  parentes 
entre  elles,  sont  élues  au  même  tour 
de  scrutin ,  celui  qui  a  obtenu  le  plus 
de  voix  est  seul  admis,  ajoute  :  «  l'al- 
»  liance  survenue  ullérieuremcnt  entre 
»  les  membres  du  Conseil  n'emporte 
»  pas  révocation  de  leur  mandat.  » 

Il  résulte  de  cette  dernière  disposi- 
tioD  que,  pour  créer  une  incompatibi- 
lité, l'alliance  doit  avoir  existé  au  mo- 
ment de  Céke^n  ;  survenant  plus  tard, 
elle  est  inopérante;  le  mandat,  une 
fois  conféré  par  les  électeurs,  ne  peut 
pas  être  révoqué  pour  ce  motif. 

Ainsi,  le  conseiller  communal  qui , 
après  la  vérification  de  ses  ponvoii's 
par  la  Dépulation  permanente,  mais 
avant  son  inslalhfion  an  conseil ,  épou- 
se la  beile-i^œtu'  d'un  conseiller  en 
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loiictions,  doit  élre  admis  à  la  presta- 
tion du  serment;  ce  mariage  ne  créant 
pas  rinconipalibilité  prévue  par  l'article 
5 1 .  (Décisions  du  Département  de  l'In- 
térieur des  7  février  1855  et  6  mars 
1855.  n*  12.260  B,  1»  division). 

65.  Alliance, — IncampatibUité, 

Le  Roi  peut  nommer  éehcviu  le  con- 
seiller communal  devenu ,  depuis  son 
élection,  l'allié,  au  dégré  prévu  par 
l'article  .">i  de  la  loi  comumiiak',  tl  un 
autre  membre  du  collège  échcvinal. 
(Décision  ministérielle  du  14  février 
1855.  n'^  12,295  B.) 

65.  Bourffmesire.  —  Prestation  de 
senfteni* 

Le  bourgmestre  qui ,  retenu  chez  lui 
par  une  maladie  grave,  adresse  au 
Gouverneur  de  ht  province  la  formule 
du  serment  prescrit,  revêtue  de  sa  si- 
gnature, satisfait  en  cette  circonstance 
au  vceu  de  la  loi. 

Toutefois,  on  agirait  plus  régulière- 
ment, en  usant  de  la  &culté  qu'oflVe 
l'article  61  de  la  loi  communale.  c*est- 
à-dirc,  en  chargeant  un  délégué,  par 
exemple ,  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment, d'aller  recevoir  le  serment  du 
bourgmestre.  (Décision  ministérielle 
du  it)  mai  18o5,  n"  12,593  B,  1"  div.) 

67.  Ckunficttiîon  des  communes, — 
Poputation.  Incompatibilités, 

Le  dernier  alinéa  de  Tarticle  51  de 
la  lot  communale  est  encore  applicable 
à  une  commune  classée  parmi  celles 
ayant  moins  de  1200  habitants,  mais 

dont  la  population  dépasse  aujourd'hui 
ce  chiffre.  (Décision  ministérielle  du 
13  décembre  1845,  u"  2,738  B.) 
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AKT. 

es.  Renouvellement  intégral  des  Con- 
seiis  communaux.  —  Secrétaire. — 
Cumul  des  fonctions  mentionnées  à 

i'arùcle  i^l. 

Les  secrétaires  communaux  peuvent 
continuer  leurs  fonctions,  sans  être 
soumis  à  une  nouvelle  nomination, 
nonobstant  le  renouTellement  intégral 
de»  conseils* 

Les  cumuls  autorisés  en  vertu  de 
Farticle  52  de  la  loi  communale  sub- 
sistent également,  si  les  titulaires  ont 
conservé  leur  ancienne  position  dans 
le  conseil.  En  cas  de  modification , 
une  nouvelle  autorisation  est  néces- 
saire. 

Quant  aux  communes  dont  la  popu- 
lation se  serait  élev/^e  au  chiffre  de 
1000  âmes  ou  au-dessus,  conformément 
à  la  nouvelle  classification,  les  autori- 
sations de  l'espèce  doivent  être  consi- 
dérées comme  non  avenues.  (Circulaire 
du  Département  de  rintérieur  du  'U 
novembre  1848,  n*  6,189  B,  1»  div.) 

Âat.  52  ET 

69.  Juges-de-paix,  —  Secrétaire  com- 
munal. —  Receveur  eommwuU,  — 
Incompatilntité. 

Il  y  a  incompatibilité,  sous  le  point 
de  vue  de  la  discipline  judieîmre,  entre 
les  fonctions  de  juge-de-paix  et  celles 
de  recevwr  ou  secrétaire  communal. 


ilSTÉRIF.LLES.  —  INTEnPRÉTAllOt.  40O 

Les  dispositions  de  rarlicle  1  "  du 
décret  du  è-'27  mars  1791  et  des  arti- 
cles 1  et  2,  litre  1",  de  la  loi  du  24 
vendémiaire  an  111,  n'ont  pas  été  abro- 
gées par  les  articles  52  et  55  de  la  loi 
du  50  mars  1850,  qui  ne  déterminent 
les  incompatibilités  avec  les  fonctions 
de  receveur  on  de  secrétaire  de  conv- 
mune  que  sous  le  rapport  de  Tadminis" 
tration  provinciale  ou  communale.  (Dé* 
pèche  du  Ministre  de  la  Justice  du  3 
novembre  1845). 

ÂilT.  55. 

70.  Receveurs  communaux.  —  Em-- 
ployés  des  Commissariats  itarron- 
dissemetU,  ItusompaWfUités» 

11  n'est  pas  permis  de  cumuler  la 
place  de  receveur  communal  avec  celle 
d  employé  au  commissariat  d'arrondis- 
sement. (Décision  du  Département  de 
rintérieur  du  18  mai  1857,  n*  10,916.) 

71.  Incompatibilités.  — Employésdes 
Com  missa  riat.'i  d'nri'ondissem  eut.  — 
licecvcurs  des  bureaux  de  bien(ai' 

sauce. 

L'article  55  de  la  loi  du  50  mars 
1856,  qui  défend  le  cumul  des  places 
d'employé  au  commissariat  d^arrondis* 
sèment  et  de  receveur  eommunalf  n*e8t 
point  applicable  aux  places  de  receveur 
des  bureaux  de  bien&isance.  (Dédsion 
du  Département  de  VIntérieur  du  23 
février  1850,  n*  7,771  B.) 


De  la  durée  des  fimctions  des  membres  du  Corps  comtMinai, 

j^j^  54.  1836  n^exige  pas  que  le  bourgmestre 

et  les  écbevins,  lors  du  renouvelle- 
72.  Bourgmestres.  —  Edieeins*  —   ment  partiel  du  Conseil  communal, 
Sortie  (lu  Conseil.  sortent  chaque  lois  en  leur  double 

L'article  54  de  la  loi  du  50  mars   qualité  de  conseiller  et  do  bourgmestre 
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uu  d'échevin,  (Dwsion  du  Dqcirle- 
ment  de  l'iulLi  ieur  du  22  noveiubiti 
m%  n»  1519  B). 

75.  ConseU  eommutuU,.  —  Réguluri^ 
saiion, 

Uo  arrêté  royal  pourra  prescrire  lé» 
mesures  nécessaires  à  Veffet  de  régala-^ 
riser  la  composition  du  Conseil  corn- 
manal  de  ViiIers*la-Loue  (Loxem- 
bourg),  soÎTant  ce  qui  a  déjà  été  lait 
à  Bruxelles ,  pour  le  même  objet.  (Dé- 
cision du  Département  de  l'inlérieur 
du  6  décembre  1842,    1526  B).. 

74.  Conseiller  communnL  —  Elcclum 
pour  une  autre  .srrîV .  pendant  la 
durée  du  premier  mandat^ 

M.  le  Ministre  déclare  conserver 
des  scrupules  sur  la  question  de  savoir 
si  des  conseillers  communaux  dont  le 
mandat  n  expire  que  dans  trois  ans, 
peuvent^  dès  à  présent,  être  oins  pour 
huit  années,  à  compter  du  {"  janvier 
1843.  (Dépèdie  du  Département  de 
l'Intérieur  du  12  décembre  1842, 

1502  B). 

75.  Bourgmestres.  —  Echevins,  — 
Mandat* — Expiration  du  Mandai, 

Les  bourgmestres  et  les  échcvius 
qui,  appartenant  comme  conseillers  à 
la  série  sortant  en  1845,  ont  remplacé 
dans  le  Collège  échevinal  des  titulaires 
qui  auraient  dû  sortir  du  Conseil  en 
1812,  doivent  être  investis  par  le  Roi 
d'un  nouveau  mandat  iK)ur  continuer 
lems  fonctions  au  delà  du  l""'  janvier 
18  i5.  (Décision  du  Département  de 
rintmour  du  22  novembre  1842, 
IV  1519  B). 


Les  éclievins  quo  le  sorl  a  désignés 
pour  faire  partie  de  ia  première  série- 
sortanle  et  qui  (mt  été  réélus  comme 
conseillers ,  ont  besoin  d'une  nouvelle- 
nomination  comme  éehevin.  (Décision 
du  Département  de  rintérieur ,  du. 
19  novembre  1839,  n*  12,861).. 

ÂliT.  bê,. 

7G.  Bourgmestre.  —  Bévocalion.  — • 
Suspension.. —  Délii.de  ciuissc. 

Les  délits  de  cbasse  peuvent  donner- 
lien  à  l'application  de  rarliele  56  de  la^ 
loi  communale,  concernant  la  révoca*^ 
tion  et  la  suspension  des  bourgmestres, 
et  des  échevins,  lorsque,  d*one  part^. 
la  contravention  a  été  commise  par  le 
fonctionnaire  communnl  sciemment  et 
volonlaîrcment,  cl  quo,  d'autre  part, 
elle  a  été  constatée  par  nn  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  ou  devenu 
défmitif.  (Décision  du  Déparltincnt 
de  rintérieur  du  15  novembre  1840,. 
n»  15,565). 

77.  Eehevin*  —  Condamnation  à  une- 
peine  eorporelie,  —  Destitution, 

Il  y  a  lieu  de  destituer  un  éehevin, 
en  vertu  de  Tartide  56  de  la  loi  com- 
munale, lorsqu'un  tribunal  correction- 
nel prononce  contre  lui  une  condam- 
nation à  une  peine  corporelle.  (Déci- 
sion  du  Département  de  l'Intérieur  du 
8  octobre  1854,  n*  2,057  B). 

78.  Eelievin.  —  Démence.  —  SuspcU" 
sion. 

Bien  que  le  cas  de  démence  n'a  pas. 
été  formellement  prévu  par  la  loi,  il  se 
trouve  naturellement  compris  dans  la 
généralité  des  lemes  qui  rangent  Cin- 
conduite  notoire  au  nombre  des  causes 
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de  ré\'ocation  et  de  suspension.  (Déci- 
sion du  Driiuriement  de  Tlntérieur  du 
^  mars  1839,  n*  13,348). 

79.  Bourgmestre.  —  Comlanmalion 
judiciaire.  —  licvucution. 

La  disposition  de  Tarticle  56  de  la 

loi  communale  portant  (\up  le  bourg- 
mestre sera  entendu  avant  d'être  puni 
de  suspension  on  de  destitution,  est 
générale  cl  absolue;  ille  doit  être  ap- 
pliquée dans  le  cas  même  où  h'  Hoiirg- 
niestre  a  été  frappé  d'une  coïKlarniia- 
tion  judiciaire.  (Décision  du  Départe- 
ment de  l'Intérieur  du  8  décembre 
1853,  n"  11,  436  B). 

Art.  56  ET  57.  — 85- 

^0.  Section  de  eommime.  —  Conncit- 
ler  communal,  —  Déchéance. 

Le  conseiller  communal  élu  pour  re- 
présenter telle  section  de  la  conmmne, 
ne  perd  point  sa  qualité  par  le  fait 

d'avoir  transporté  son  habitation  de 
eelte  section  dans  une  anire  section  de 
la  nitine  comniune.  i^Dccision  du  Dé- 
partemeiif  de  l'Intérieur  du  8  juillet 
1841,  n  020  Dj. 

ÂkT.  57. 

81.   Conseiller  communal,  —  Dé' 
chéance,  —  Compétence, 

L*aiitorifé  compétente  pour  pronon- 
cer la  dëchéanee  des  fonctions  de  con- 
seiller communal  dans  le  cas  du  §  5 
de  l'article  57,  ne  peut  être  que  celle 
qui  est  chargée  par  la  loi  de  vcritler 
les  pouvoirs  des  conseillers  commu- 
naux, c'est-à-dire  la  Députation  per- 
manente. (Décision  du  Département 
de  l'Intérieur  du  29  janvier  1859, 
ir  15,081). 


STLHIELICB.  — tKTEBniÉTATIOir.  481 

82.  Bourgmestre,  — Echevm,  — Non 

acceptation. 

Un  bourgmestre  ou  échevin  non  ac- 
ceptant est  tenu  de  se  conformer  au 
fî"""  alinéa  de  l'article  57  de  la  loi  com- 
munale, et  à  adresser,  en  conséquence, 
sa  démission  an  Roi  et  à  la  notifier  au 
Conseil.  (Décision  du  Département  de 
l'Intérieur  du  28  novembre  1836, 
ïf  10254). 

85.  Fonctionnaires  publics. — Démit- 
eions  coUectwet* — Si  elles  sont  pu-' 
nisaabfes. 

Un  gouverneur  de  province  avait 
rramarqué  que,  depuis  quelque  temps, 
des  Collèges  échevinaux  et  même  des 
Conseils  communaux  donnaient  leur 
démission  en  masse  pour  forcer  Tauto- 
rité  promeîale  ou  le  Gouvernement  à 
approuver  les  mesures  qu'ils  propo- 
saient et  qui  étaient  illégales  ou  bles- 
saient l'intérêt  général  ;  il  demanda  si, 
pour  éviter  le  retour  de  pareilles  dé- 
missions, il  ne  conviendrait  pus  de 
provoquer  contre  les  signatalns  de 
pareilles  résolutions  l'application  de 
l'article  li2G  du  Code  pénal. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  lui  ré- 
pondit qu'il  pensait  que  cet  article n*est 
pas  applicable  aux  démissions  dont  il 
s'agit.  Que  les  démissions  eoUeetives 
ne  sont  punissables,  aux  lermea  de 
rartîde  126  prédté,  que  lorsqu'elles 
sont  de  nature  à  empêcher  ou  à  sus- 
pendre le  service.  Or,  td  n'est  jamais 
l'effet  de  celtes  données  par  des  con- 
seils communaux,  puisque  ceux-ei 
restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  les 
pouvoirs  do  leurs  successeurs  aient  été 
véi  itles.  L'article  58  de  la  loi  du  30 
mars  1850  est  formel  à  cet  égard. 
L'article       du  Code  pénal  ne  semble 
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donc,  dansaucuii  t  a^,  pouvoir  alteiudre 
]es  administrateurs  communaux  démis- 
sionnaires ,  slls  ont  soin  de  satisfaire 
à  Tobligalion  que  leur  impose  l'article 
58  de  la  loi  communale.  (Décision  du 
Département  de  rintérieur,  du  51  mars 
1841,  D*  464  B.) 

84.  Kchcvin,  —  Dédiéance,  —  Perte 

du  cms. 

Un  éclievin,  olHrjer  de  l'Etal-Civil, 
rayé  de  la  liste  électorale  comme  ne 
pu  vaut  plus  le  cens,  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  cette  radiation.  Avant 
que  la  Cour  souveraine  ait  statué  sur 
ce  pourvoi,  U  n'y  a  pas  lien  à  déclarer 
la  déchéance  de  Téchevin ,  conformé- 
ment à  Tartide  57,  g  5,  de  la  loi  com- 
munale; il  suffit,  pour  prévenir  tout 
inconvénient,  de  faire  remplir  provi- 
soirement les  fonctions  d'officier  de 
TËtat-Civil  par  le  Bourgmestre.  (Déci- 
sion du  Département  de  rintérieur  du 
16  juin  1845,  n*  1571  B.) 

85.  ConsdUer  communal,  —  Section 
de  commune, — Transfert  de  domi- 
cile dkune  secifdii  danê  une  autre  de 
la  même  commune,  — Perte  de  téU- 
gibUité» 

Le  conseiller  communal,  élu  par  une 
section ,  ne  perd  pas  ses  fonctions  par 
le  seul  lait  d'avoir  transféré  son  domi< 
cile  dans  une  autre  section  de  la  même 
commune,  car  cette  perte  ne  peut  avoir 
lieu  qu*en  vertn  de  l'article  57,  dernier 
g  de  la  loi  du  50  mars  1836,  qui  n'est 
pas  applicable  à  ce  cas,  décision  du 
Département  de  l'Intérieur,  du  51 
Juillet  1847,  n*  4,811  B.) 

86.  Bour^estre,  —  AUénation  men- 
tale, —  Déchéance, 

Lorsqu'un  bourgmestre  est  colloqué 
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dans  une  maison  de  santé,  en  vertu  du 
réquisitoire  d'un  officier  du  Ministère 
public,  il  se  trouve  en  état  dlnterdic- 
tion  spéciale  qui  doit  être  assimilée  à 
l'interdiction  judiciaire,  conformément 
à  l'article  50  de  la  loi  du  18  juin  18IM>; 
on  doit  le  considérer  comme  ayant  en- 
couru la  déchéance  tant  de  ses  fonc- 
tions de  boitrigmestre  que  de  celles  de 
conseiller  communal.  (Décision  du 
Département  de  Tlntérieur  du  16  dé- 
cembre 1855,  n"  11,417  B.) 

87.  Conditions  d'éligibilité.  —  Con- 
seiller eornmunoL  —  Cliangentent 
(Chafntation, 

Le  cliangement  d'habitation ,  quand 
il  a  lieu  d'une  section  dans  une  autre 
de  la  même  eommune,  ne  constitue  pas 
la  ppi  [e  (le  l'une  des  eondilions  d  éli- 
gibilité telles  qu  elles  sont  déterminées 
par  les  articles47  et  7  de  la  loi  commu- 
nale. (Décision  du  Département  de  rin- 
térieur du  14juilletl854,n*ll,809B.) 

Art.  58. 

88.  Fchcvin  nommé  Bourgmestre,  — 
Continuation  des  fonctions. 

Un  échevin  qui  a  été  nommé  bourg- 
mestre et  remplacé  comme  échevin, 
peut  continuer  d'exercer  en  cette  der- 
nière qualité,  lorsqu'il  n*a point  accepté 
les  fonctions  de  bourgmestre.  (Décision 
du  Département  de  l'Intérieur  du  96 
janvier  1858,  n'*  11,7^5). 

89.  Conseiller  communal. — Eclievin, 
—  Bourgmestre,  —  Démission. 

Vn  conseiller  communal  ou  un  éche- 
vin ou  bourgmestre,  nouvellement  élu 
ou  nommé,  qui  n'accepte  pas  ses  fonc- 
tions, ne  doit  pas  recevoir  l'application 
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<]«  lartifle  SB  de  la  loi  du  30  mars 
1830v  et  par  suite  tester  en  fonctions 
jusqu*à  ce  que  les  pouvoirs  de  son  suc- 
cesseur aient  été  vérifiés;  d'abord» 
parco  qu'il  résulte  du  texte  même  de 
l'arlicle  préritô  qtie  cctlo  disposition  ne 
peut  être  entendue  que  des  membres 
tlu  corps  communal  déjà  entrés  en 
fonctions;  et,  en  second  lieu,  parce 
'qu'on  lu'  pourinit  l'aire  rapplicaliou  du 
dit  article  au  vus  dont  il  s'agit,  sans 
as Irein  dre préalablement  les  conseillers, 
écbevins  ou  bourgmestres  non  accep- 
tants à  prêter  respectivement  le  fier«' 
ment  prescrit  par  TartiGle  61  de  la  loi 
«ommudale;  mesure  qui  serait  évidem*> 
ment  contraire  h  tout  principe.  (Déci- 
sion du  Département  de  l'întcrieur  du 
28  novembre  1836,  n*  10>:234). 

90.  Dourffnnestte.  —  Echet/in.  —  Re- 
muveltement  du  mandaL 

Si,  à  ré[i(Mjiie  du  renouvellement 
partiel  du  Conseil  communal,  Fiin  des 
^chevius  na  pas  clé  réélu  conseiller, 
par  le  motif  que  plusieurs  sections 
auraient  porté  leur  di<Hx  sur  le  même 
candidat,  il  ne  doit  pas  nécessairement 
être  pourvu  au  remplacement  de  cet 
éehevin>  en  cette  qualité,  peur  le  I*' 
janvier;  on  peut  attendre  jusqu^à  ce 
qu'on  connaisse lerésultat  des  élections 
auxquelles  il  sera  procédé  pai*  suite  de 
loplioji,  afin  de  pouvoir  conférer,  s'il 
Y  a  lieu,  un  nouveau  mandat  d'échevin 
au  nicnie  titulaire.  (Décision  ininiste- 
nelie  du     décembre  1842,  n»  13â9B.) 

91.  ConteUler  communale,  —  Triple 
mandai,  Optiim,—Imtaaatûm. 

Dans  une  ville  divisée  en  phideurs 
sections  électorales  ,  si  un  candidat  est 
élu  par  plusieurs  sections  lors  du  re- 
nouvellement partiel  du  Clonseil  et  que 
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tous  les  pouvoirs  soient  trouvés  en 
règle  par  la  Députation  permanente,  il 
n  y  a  pas  lieu  à  ajourner  Tinstallation 

des  membres  élus  après  le  l**  janvier, 
en  se  fondant  sur  Varticle  58  de  la  loi 
communale.  (Décision  du  Département 
de  rintérieur  du  i7  décembre  184^ 
n<^  1362  B  i). 

d2.  Bovr^mefire,  —  DémitsUm,  — 
Ontihutation  defonelkn». 

Un  bourgmestre  démissionnaire  en 
cette  seule  qualité  doit  rester  en  fonc- 
tions jusqu'à  l^stallefion  de  son  suo^ 
cesseur;  «,  cependant,  le  démission^ 
naire  fidt  connaitre-,  par  une  dédsra" 
tion  inséréeauregistredesdélibérations 
du  Collège,  qu'il  ne  veut  pas  continuer 
provisoirement  ses  fonctions,le  premier 
écbevin  peut  s'en  charger  en  exécution 
de  l'article  107  de  la  loi  communale. 
Cnr  il  n'existe,  pour  assurer  l'exécution 
«Ir  r^trticle  r>8,  d'autre  sanction  que 
I  envoi  d'un  commissaire  spécial  aux 
frais  personnels  du  bourgmestre  dé- 
missionnaire; mais  il  est  préférable  de 
n^iser  de  ce  moyeu  que  àxas  le  cas  où 

I  II  résulte  clo  ta  déju'che  rrtifeTmatit  la  «Icciaian 
précitée,  t".  Qtu-  [a  tcria  du  Conseil  communal  sar< 
Uni  M  coaipuiiiit  da  neuf  nMmbrrsj  2*.  Que  six 
ifnilf*  euK  «vnimt  M  rMm  cl  le*  trait  «ulm  nos 
réélns;  3®.  Q^i'utt  >  «iididat  qui  tu-  f  isnit  y,,]ui  i>iirli6 
du  C«n»eU  comoiuual  ■vait  «lé  «lu  «Jaii»  (roi«  Mctioiit 
ll«eloimlM«t  tfi^W  «Ttit  aJnaîAMitiM  la  inb  nMdtlii 
«Daondbpaoifatnt  I*.  lÉfia  qiM  cm  ntnr  Aaelioii» 
fu 

(ion  pcriMineBt*. 

Délli«dl  dut  4m«bMM«  il  n'y  uiatl  pu»  l^cu  d'«itl> 
imttnl»  Sf ttéiiM  4li  rtdninblrtlivn  oonniukal*  qw| 

ptétcndnit  ne  [loiiroir  procdder  k  I*insUlUtion  dM 
ruoipUjaati  de  la  2<=  looilié  du  Conteil  avaolfitotuus 
M««i«nl<|(Bt.  Baeff«t,  ro  fjttéw»  «urail  eu  pniir 
iéin1tot4ttcimtf«ff«oîr  «m  dbiMwilîMM^irtiolwW 
«l  60  dp  U  loi  da  SO  mars  d'une  part,  en  pror«' 

gcant   la  durée  du  mandat  de»  meoibre*  sortautai 
d'itulte  part,  eu  empicbant  Ir»  nieiubrex  Roufcllcmcut 
4'enlf  rr  en  fDiu;li«at  1«  |*r  jmivirr. 
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tous  les  rneinljirs  tiii  ('onscil  reCuse- 
raient  de  se  rliargn'  dos  dites  iViiu  tioiis, 
en  vfftu  de  r;irîi'!c  107.  (Décision  du 
Départi  UH  lit  tU  l  liilénenr  du  14  dé- 
cembre mi,  11"  2,005  Bj. 

Echevin.  —  Elat^CivU.  —  Cessa- 
tion de  mandat.  —  Conluiualion 
dan  fonctions. 

Un  échevin  chargé  de  la  tenue  des 
registres  de  rEtat-Givil,dont  le  mandat 
comme  échevin  et  comme  const  illHi- 
expirait  le  janvier  1846,  qui  a  été 
réélu  conseiller  sans  avoir  encore  été 
remplace  comme  échevin,  n  pu,  sans 
nouvelle  délégation  .  continuor  léj^ale- 
ment  l'exercice  tle  ses  lonctiuns  d  olîi- 
eier  del'Klat-Civil,  après  h\  date  précitée. 
(Ciiculairedu  11) avril  18 'i7,a  5,2i>GB). 

04.  Bourgmestre.  —  Echevin.  —  Dé- 
mimon.  —  ConlinualUm  des  fonc- 
tions. 

Un  bourgmestre  ou  un  échevin  qui» 
après  avoir  obtenu  comme  tel  sa  dé- 
mission, se  démet  de  son  mandat  de 
conseiller  communal,  doit  rester  en 
fondions  dans  sa  double  qualité,  jus- 
qu'à ce  ({u'il  ait  été  pourvu  à  son  rem- 
[daeemenl  par  une  nouvelle  élection 
reconnue  v;d;d)le.  Lu  l)()ui'p:mestre  ou 
un  échcviu  dont  la  déiuisbioii  a  été 
îKCoptée,  mais  qui  continue  à  laii-e 
partie  du  Conseil  communal  et  au  lem- 
placemcnt  duquel  il  n'y  a ,  par  consé- 


quent, pas  lieu  de  pourvoir  au  nioveii 
d'une  nouvelle  f»lection  ,  doit  rester  eii 
fonctions  coniuie  bourgmestre  ou  éche- 
vin, jusqu'à  ce  qne  sou  successeur  soit 
installé.  (Décisions  du  Dépailement  de 
l'Intérieur  des  t4avril  1857, n*  10,372, 
21  janvier  1853,  n**  14,300  B,  et  6 
août  1853,  nM  1.089  B.) 

9.".  Echcvhis.  —  Réélection  comme 
conseillers,  —  Nouvelle  nomination. 

Les  échevîns  désignés  par  le  sort 
pour  faire  partie  de  la  1'^  série  sor- 
tante, et  qui  ont  été  réélus  conseillera 

comnumaux,  ont  besoin  d'une  nouvelle 
nomination  comme  éehevins.  Néan- 
moins, lorsque  celte  nouvelU'  (i*  léga- 
tion n'a  pu  être  donnée  en  temps  utile 
à  l'échevin  en  Ibnetions,  il  doit,  s*il  a 
été  réélu,  continuer  provisoirement 
l'exercice  de  son  emploi.  (Décisions  du 
Département  de  l'Intérieur  des  33  fé- 
vrier 1855,  n*  12,362  B  et  10  novem- 
bre 1839,  n'  12,861). 

ÀHT.  59. 

9o.  (Conseiller  communal.  —  Fiempiù' 
cemenl. 

Lorsqu'une  plnrc  de  conseiller  com- 
munal est  varnute,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'y  [)()urvoir  de  suite  m\  moyen 
d'tme  couvocation  extraordinaire  des 
électeurs.  (Décision du  Déparlement  de 
l'Intérieur  du  4  mars  1845,    1390  B.) 


«  KAPITH^E  VU. 

Des  rciinions  cl  de^  délibérations  des  Conseils  communaux. 
Art.  01. 


97.  Prestation  du  serment.  —  Bourg- 
mestre. — Eehevins.  —  Conseillers. 

L'article  107  de  la  loi  ceuiniuuale 


veut  qu'en  cas  d'absence  ou  J'empêche* 
ment,  les  fonctions  de  bourgmestre 

soi  nt  renq)lies  par  l'un  des  éehevins, 
suivant  l'ordre  des  noinîîK  îi  îî^s  :  dans 
ce  cas,  l'échevin  le  premier  dans  Tordrt 
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de  nomination,  devra  prêter  spmient 
entre  les  mains  du  Gouverneur  ou  de 
son  déléj»iié:  reoeA  oir  ensuite  celui  des 
autres  éclicvins  et  des  consTillers,  cl 
finalement  pro-  éder  à  rinstaliation  du 
conseil.  (Décision  du  Déport emenl  de 
rinlérienr  du  2-i  août  185t),  n'  8,ti05). 

98.  CojïseiUers  communaux.  — Piie*- 
talion  de  serment,  —  Relus, 

Si  un  conseiller  communal  s'abs- 
tient de  prêter  serment  et  qu'il  refuse, 
en  même  temps,  de  donner  sa  démis- 
sion, la  loi  communale  ne  fournit  aucun 
moyen  de  lever  cette  difficulté. 

Il  convient,  dès  lors,  de  laisser  sans 
suite  ces  attaircs,  .sont,  du  reste,, 
peu  noniliroiisrs.  Si  de  seniblahles 
abus  devenaituil  plus  fréquents,  la  voie 
la  plus  simple  et  la  plus  ré^idiéro  serait 
de  soiinietlre  aux  Chambres  une  pro- 
position tendant  a  taire  combler  la  la- 
cune que  la  loi  communale  présente  à 
ce  sujet.  (Décision  du  Département  .de 
rintérieur  des  19  mars  1859,  n«6,GI0B 
et  16  dito,  n*  6,668  B). 


99.  Serment.  — Bourrjmcatrc. 
nomeilemcnt  de  mandai. 


fit- 


Un  bourgmestre  nommé  en  1845 
hors  du  Conseil  et  ayant  prêté  serment 
en  celte  qualité,  doit,  de  nouveau, 
prêter  serment  en  fiiite  d'un  arrêté 
royal  d'une  date  postérieure,  qui  le 
nomme  bonrL'nx  strr  dnns  le  sein  du 
Conseil.  (î)t  (isi,»n  du  Département  de 
rinlér.  du  8  avril  18iC,  n"  5,204  11). 

100.  Bourgmestre,  —  Ecftevitt.  — 

Le  bourgmestre  ou  récbevin  choisi 
parmi  les  conseillers  communaux  réé- 
las  ou  nouvellement  éli)>.  n'a  qu'un 
seul  serment  à  prêter.  Décision  du  Ué- 
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parlement  de  l'Intérienr  du  5  mars 
18a5,  nM2,5âOB). 

Art.  G2. 

lût.  Convocation  du  Conseil  commu' 
nat. 

Une  convocation  du  Consul  comni»' 
nal  ayant  été  irrégulièrement  faite  sans 
rinicrvenlion  du  bourgmestre,  non  aln 
sent  ni  empêché ,  <  ette  irrégularité 
sera  couverte  par  la  présence  du  bourg- 
mestre à  In  réunion.  (Décision  du  Dé- 
partement de  l  lntérieur  du  A  juillet 
1845,  1'  division,     1584  B). 

102.  Maison  comtnunafe.  —  Séances 
du  Conseil, 

En  principe,  les  séances  du  Conseil 
doivent  être  tenues  dans  la  mai.son 
eommunale,  lorsqull  en  existe  une. 
Mais  si,  alors  que  les  séances  se  le* 
naient  habituellement  chez  le  bourg- 
mestre, au  clief-lieu  de  la  commttne, 
I  l  mnjorilé  des  memlires  du  Conseil 
décide  qu'à  lavenir,  (lies  seront  te- 
nues dans  une  salle  de  h  mai  on 
d'école,  située  dans  une  .section  non 
chef-lieu .  le  bourgmestre  n'est  pas 
tenu  d  obtempérer  à  cette  décision, 
par  le  motif  que  c'est  au  chef-lieu  de 
la  commune  <]ue  doit  siégea  Tadminis- 
tration  communale  et  que  le  chef-lieu 
ne  peut  être  changé  que  par  nne  loi, 
après  Taccomplissement  préalable  de 
la  formalité  prescrite  par  l'article  85  de 
la  loi  provinciale.  (Décision  du  Dépar- 
(emf'îit  de  l'Intérieur  du  18  avril  1849, 
n'  0,802  B). 

Art.  65. 

10"  Convocation.  — DéHbcration.'-^ 

(.onseUlcrs  prcsrnt  ,. 

Des  conseillers  présents  à  une  dcli- 
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bératioD  ue  peuvent  être  admis  à  eu 
demander  lannulation,  par  le  motif 
que  la  convocation  n'aurait  pas  été 
Caite  deux  jours  avant  la  réunion.  La 
présence  de  ces  membres  couvrant 
rirrégularilc  dont  ils  se  plaignent.  (Dé- 
cision du  Département  de  rintériçur 
4u.  7  mars  1845,     1425  B).. 

Abt..  64.. 

104..  ScTMUn  seavty  NQmiiu$iio», 
IncompaiibUité,, 

Lorsqu'il  s'agit  de  nominations  sur 
des  lista»  de  candidats,  comme  dans  le 
cas  pré?u.  au  §^  de  l'article  84  de  U. 
loi  Gominiinale,  il  est  évident  que.  le- 
conseiller  parent  «n  dégré^  prohibé,  de 
Tun  des  candidal^,,  ne  peut  ëCie  présent 
à  la  d^bératipn,  parce  que  ce  candi*; 
dat  a  un  intérêt  direct,  oé  et  actuel,  à 
la  délibération  qui  se  trouve  dans  ce 
cas  v*''^h  par  r^rtide  ^  1*%  de  la 
loi  précitée. 

Mais,  dans  tous  le.*;  antres  cas, 
alors  même  que  les  canclidal.s  auraient 
présenté  des  pétitions  tendant  à  obte- 
nir l'emploi  vacant,  la  nomination  du 
scrutin,  secret  du  titulaire  ne  peut  être 
Tidée  ni  par  la  présence,,  ni  par  le  vote 
d'un  conseiller  parent  de  Félu  au  d^ré 
prohibé.  (Décision  du  Déperteroent  de 
rlntérieur  du  IK  décembre  1838, 
n«  15,j0O2). 

105.  ConseiHers  démissionnaires.  — 
Majorité  des  membres  en  foncUons. 
—  Droit  de  4élibérer, 

11  est  évident,  en  l'absence  ânb  toute 
distinction  élahlie  dans  la  loi,  que  les 
membres  du  Conseil  démissionnai!  es 
qui  n^'^tent  provisoirement  en  fonc- 
tions, en  vertu  de  l'article  58,  doivent 
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être  mis,  sous  tous  les  rapports,  sur  la 
même  ligne  que  les  autres  membres, 
ef,  p«r  suite,  qu'il  doit  en  être  tenu 
(.•<jUi\)U\  H  1  CfTet  de  déterminer  la  ma- 
jorité (les  menibres  en  Ibnetions  dont 
Ut  présence  est  requise  par  l'article  64,. 
pour  que  le  Conseil  puisse  valablement  \ 
prendre  une  résolution.  (Décision  du 
Département  de  Flntérieur  du  11  août 
i847,n*  4,852  B).. 

Art.  m. 

100.  Coïlsàls  rommmiaux.^  KicatiçcSm, 
Ckùiurc.^  —  Président. 


t07.  Loi  coin}uunale.  —  Vole.  — 
Majorité  des  voix.  —  Membres  qui 
s'abstiennent. 


Les  membres  présents  au-  vote  e1| 

qui  s'abstiennent  doivent  être  pris  en 
litrnc  (le  compte  pour  déterminer  la 
majorité  absolue.  (Décision  du  Dépar- 
tement de  l'Intérieur  des  20  mars 
i857,n»  i0,0ol,et28décemb.  1849, 
n"  7,75i). 

108.  Nominalion  £un  membre  des 
limpicei  par  quatre  voix  sur  neu/. 

La  nomination  d'un  membre  de 
l'administration  des  hosfHCCs  n'est  pas 
valable  lorsqu'elle  est  iaile  par  quatre 
yoix  dans  une  séance  du  Conseil  com^ 
manal  où  neuf  membres  étaient  pré- 
sents,, et  oîi  cinq  se  sont  abstenus  de- 
voter  en  protestant  contre  le  votc. 
(Dépêcbe  du  Déparlement  de  rintér«i 
du     avril  1850,  n"  7,i5à  fi). 
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Cbst  au  président  du  Conseil' conii 
munal  qull  appartient  de  prononcer  \% 
clôture  des  séances.  (Décision  du  Do-, 
partement  de  l'Intérieur  du  24  avril 
1844,  n°  1882  B). 


ISTtUIELLIlS.  —  K\TbUMiéTATIOj<(. 


109.  Conseil  communêl,  —  Délibéra^ 
iioH.  —  Majorité. 

Aux  termes  de  l'article  05,  §  2,  de 
la  loi  communale,  les  résolutions  du 
Conseil  communal  doivent  être  prises 
à  la  majorité  absolue  des  membres 
présents:  celte  majorité  doit  être  éta- 
blie en  tenant  compte  du  nombre  réel 
des  membres  qui  assistent  à  la  séance» 
niors  fiiéme  tfu'ils  s'abstiennent  de 
prendre  part  au  voie,  (Décision  du 
Pépartement  de  l'Inténear  du  8  jan- 
^er  1855»     10,551  B). 

Art*  66. 

1 10.  ih'iibaraltons. — Ordre  des  voles. 

La  loi  communale  ne  s'est  occupée 
de  l'ordre  des  votes  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  président.  L'article  66  dispose 
que  le  président  vote  le  dernier.  Il  est 
évident  que  cette  dKs|  isiiiuu,  conrue 
en  termes  formels ,  ne  peut  être  éten- 
due de  manière  à  régler  l'ordre  des 
votes  de  tous  le^  iqembres  du  Conseil. 
On  sent  Fatilité  de  Fartide  66  en  tant 
qull  s'applique  au  président,  mais  on 
n'a  pas  les  mêmes  motifs  de  Tétendre 
aux  écherins.  Il  appartient  aux  Con- 
seils communaux  de  statuer  sur  l'or- 
dre à  suivre  „  quant  aux  votes,  dans 
leurs  règlements  d'ordre  et  de  service 
intérietir.  (Décision  du  Déparlement 
de  l'Intérieur  du  5  juin  1857,  1*^  di- 
vision). 

\iï^  Scrutin  secret.  —  Annutation. 

Le  scrutin  secrel,  prescrit  par  l'ar- 
ticle 66  de  la  loi  communale,  consti- 
tue une  formalité  substantielle  dont 
Tomission  donne  ouverture  à  l'annula- 
tion de  racle  entaché  de  cette  irrégu- 
larité. (Décision  du  Déparlement  de 
Vlntér.  da  2  février  1841,  n*  158  B). 


m 

112.  Scrutin  secret.  —  Instituteurs, 
communaux.  —  iVomtnotioJt. 

L*artîcte  66  de  la  loi  communale 
est  applicable  i  la  nomination  des  îns^ 
tituteurs  communaux.  (Décision  du 

Département  de  l'Intérieur  du  15  déf 
cembre  1841,  n*  895  B). 

113.  Nomination.  —  Scnitin  de  bal- 
loltage.  —  Préjérmcc  du  plus  âge. 

Dans  le  cas  de  l'article  66  de  la  loi 
communale,  il  n*y  a  point  de  nomina- 
tion, si  les  voix  sont  partagées.  Il  faut 
alors  procéder  à  un  scrutin  de  ballot- 
tage, et,  dans  le  c^s  d'un  nouveau 
partage  de  voix,  l'élu  le  plus  à^é  doit 
être  préfère.  i^Deeisioii  iiiiuistériellc  du 
8  août  1845,  n»  1635  B). 

114.  Scrutin  secret,  —  Nomination. 
—  Vicecouwrt. 

Si  la  condition  du  scrutin  secret  n*a 
pas  été  observée  par  le  Conseil  com- 
munal procédant  à  la  nomination  d*un 
employé  de  la  commune,  et  que  la  dé< 

libération,  entachée  de  cette  irrégula- 
rité, n'a  pas  été  annulée,  le  vice  de  la 
nomination  doit  être  considéré  comme 
couvert.  T.e  motif  en  est  que  la  con- 
dition du  scrutin  secret  n'a  point  le 
caractère  d'une  formalité  substantielle, 
dont  l'inobservation  frapperait  d'une 
nullité  absolue  et  radicale  la  délibéra- 
tion prise  contrairement  à  l'article  66. 
(Décision  du  Département  de  Tlntér. 
du  31  août  1844,  n*  2,000  B). 

1 15.  Conseillers  communaux, — Voles. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n*oblîgc 
les  consdllers  communaux  à  prendre 
part  aux  votes  du  Conseil  :  Tartiele  66 

de  la  loi  communale  n'a  pour  objet 
que  de  déterminer  le  modo  de  votation 
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el     spécifier  les  cas  <lnns  lesquels  1 
le  scrutin  secret  est  obligatoire.  (Dé-  ' 
rision  du  Département  de  l'Intérieur 
du  15  décembre  1851,  division, 

ÂRT.  G7. 

1 10.  Jiihlaoùon  des  procês^rbaux  des 
séances. 

Aucune  disposilion  de  la  loi  com- 


<isu.Rit.i.Li:«. —  iXTEni'BicrjkTiON.  •»08 

munale  ii*acGorde  aux  membres  du 
Conseil  communal  le  droit  de  faire  in- 
sérer au  procèS'Verbal ,  la  mention 
que  leur  vote  est  contraire  à  la  résolu- 
tion  adoptée;  en  sorte  quUts  peuvent 
moins  exiger  encore  qu'il  y  soit  fait 
mention  des  motifs  de  leur  vote.  (Déci- 
sion du  Département  de  l'Intérieur  du 
i  juillet         1»  divis.*,  n'  lu84  D). 
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APPLICATION,  EN  BELGIQUE,  DU  DéCREl'  DU  94  MESSIDOR  AN  XIL 


Les  questions  de  Préséance  ont,  de 
tout  temps,  soulevé  des  conflits  regiet- 
tables. 

Les  dispositions  régleinenf  iirfs  ont 
prf^sqfio  toujours  été  impuissanlcs  pour 
prévenir;  c'est  qu'en  eilet  des  ius- 
tiluliuns  nouvelles  ont  surgi,  des  at- 
ti'ibutions  ont  été  modifiées  et,  par 
suite,  le  rang  des  corps  constitués  ou 
des  divers  fonctionnaires  ne  pouvait 
plus  èiré  assigné  d'une  manière  cer- 
taine* 

De  là ,  des  prétentions  outrées  ob 
les  hommes,  trop  souvent  aveuglés  par 

l'orgueil  et  la  vanité  —  disent  les  ré- 
dacteurs du  iléperioirc  du  Palais, 
voy.  Préséance,  if  i,  ne  s(»nt  que 
trop  portés  à  se  croire  supérieurs  à 
ceux  auxquels  ils  sont  inférieurs  en 
dignité  et  en  mérite,  et  à  élever,  sur 
les  questions  de  prééniiueuee,  des  dis- 
cussions aussi  funestes  à  leur  propre 
considération  qu'au  principe  d^iuto- 
rité.  » 

Cette  matière  délicate  reste  aujour- 
d'hui réglée  par  des  décrets  impériaux 
surannés  et  notamment  par  celui  du 

t.  Ou  peut  isooiMUWf  tue  eeU*  mvlière,  Girard. 
HaitOc]  dus  lioRnetirs,  ruiigs  d  |iiésrdit(!«?s  ciTilc,  ri- 
tiqnes,  ccctrfsiaitiqiiM,  judiciaires,  iii.iriliiiicf ,  tU-,, 
S"*  liiïA,  BtiuelUt,  Ueai.iu«i  tS'Jl.  —  et  Toutsaiat, 
Cvdc  lie»  liréiCABGM. 


24  messidor  an  XII,  dont  les  princi* 

pps  sont  encore  en  vigueur. 

Malgré  les  ditlicultés,  que  cette  ma- 
tière ne  peut  manquer  de  provoquer, 
nous  pensons  qu'il  est  indispensable  de 
nu'lîre  un  terme  à  ces  nombreux  con- 
ûiis  (jui  s'élèvent  chaque  année. 

Il  est  d'ailleurs  plus  facile  de  pren- 
dre un  règlement  spécial  et  nouveau 
que  de  désigner  le  rang  de  chaque  fonc- 
tionnaire, de  chaque  corps,  en  se  li- 
vrant, par  voie  d'airâlof^e  et  d*interpré- 
tation,  à  Tapplication  des  dispositions 
existantes  qui  ont  été  créées  sous 
TEmpire  et  ainsi  en  présence  d'un  au> 
ti-e  ordre  d'institutions. 

Dès  que  ce  rang  sera  positivement 
connu,  ï'amour-propre  devra  se  taire; 
tandis  que,  dans  l'état  actuel,  il  lui 
reste  un  vaste  champ  et  chacun  peut 
raisonner  ou  déraisonner,  à  son  aise. 
De  là,  des  tiraillements  fâcheux  qui 
parfois  viennent  jeter  le  trouble  dans 
nos  |)liis  helies  létes  et  cérémonies 

pu!)inju(.  .N. 

Mous  n'cnLendons  pas  nous  livrer  h 
l'examen  des  questions  nombreuses  de 
préséance  ;  ce  fierait  là  un  travail  ardu 
et  d'une  étendue  que  ne  comporte  pmnt 
cette  Revue. 

Nous  nous  bornerons  à  donner  le 
relevé  de»  questions  qu*A  fait  naître 
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l'appUcation  du  décret  de  messidor 
an  Xtl  avec  rindication  sommaire  des 
solutions  qu^elles  ont  reçues  du  Gou- 
vernement. 

Acadcmii'  des  sciences  et  lettres.  — 
Question.  Quel  rang  doit  occuper  l'A- 
eadémie  des  sciences  et  lettres  dans 
les  réceptions  roysAcB^  (Lettre  du 
Grand-Maréchal  du  Palais  du  20  juillet 
i834). 

Décision,  L'Académie  des  sciences 
vl  It'Kres  prendra  rang  après  le  Conseil 
des  Mines;  elle  sera  suivie  immédiate- 
tement  par  l'Académie  royale  de  méde- 
cine. (Dépèche  minist.  du  31  décem- 
bre 1841,  n<>  i>,'m). 

Âgatts  cottSttlantes.  —  QuesUon. 
Quel  est  Tordre  de  préséance  à  suivre 
entre  les  agents  consulaires  établis  à 
Anvers  et  les  autorités  administratives 
QU  judiciaires?  (Dép.  du  Min.  des  Af- 
faires étrang.  du  "25  décemb»  1843.— 
DoKsiiT  ir  t7.<)8()). 

Réponse.  Li'  décret  du  24  niesbidor 
an  XII  ne  fait  pas  mention  des  ageuts 
iijusulaires. 

Le  Gouverneur  de  la  province  d'An- 
vers propose  de  leur  assigner  un  rang 
immédiatement  avant  la  Chambre  de 
commerce. 

Le  Ministre  de  Flntérieur  pense  que 
cette  dernière  doit  avoir  le  pas  sur  les 
représentants  du  commerce  étranger. 
(Dép.  minist.  du  30  décembre  1845, 
n-  17,(>H(>). 

Motifs::  Les  aj^ents  roiisnlniros  dé- 
pourvus do  tout  raractèro  polili([iH'  om 
diplomalicpu'  ont,  eu  définitive,  pour 
mission  de  veiller  aux  intérêts  du  com- 
merce étranger. 

La  Chambre  de  commerce  est,  au 
eontmre,  Torgane  du  commerce  na- 
tional dans  nos  grandes  villes. 


J^essés  4e  seitiembre,  —  Question, 
Quelle  place  doivent  occuper  les 
blessés  de  septembre  au  service  fuDè- 

bre? 

Décision.  Les  blessés  de  septembre 
seront  placés  immédiatement  après  la 
Commission  des  secours  et  des  récom- 
penses. (Dép.  minist.  du  16  septemb. 
18^,  n-  15»3â0). 

Bourgmestre  de  Bruxélcs,  1 .  Ùé' 
dsion.  Le  Bourgmestre  de  Bruxelles 
doit  être  placé  avec  les  membres  du 
Corps  municipal  en  dehors  du  petit 
cliœur  de  l'église.  (Dép.  minist.  du 
li  octocbre  183d>n*  1491—^.  Dos. 
n- il, 170^. 

Motifs:  Le  petit  cb(Pur  doit  être  ré- 
servé exclusivement  aux  Ibnciionualpes 
et  magistrats  dont  laulorité  ou  la 
compétence  s'étend  au  moins  à  toute 
la  province. 

2.  Questitm,  Quelle  place  doit  oc- 
cuper le  Bourgmestre  de  Bruxdies 
dans  les  cérémonies  nJigieases? 

RéclamaliiHide  ce  fooctionnairedonl 
le  siège  avait  été  placé  conformément 
à  la  décision  précédente.  (Lettre  du 
21  sept.  1841.  —  Dossier  n*  15d60). 

Décision.  M.  le  Bourgmestre  doit 
être  maintenu  en  possession  de  la 
pinrf  qui  était  assignée  à  sos  jM  «-l-TOS- 
seiirs,  lors  des  cérémonies  religieuses, 
dans  le  sanctuaire  de  l'église  Sainte- 
Gudule.  (Dec.  minist.  du  22  septembre 
1841,  n'  15,960). 

BourgmeMre.  —  Question.  A  qui 
appartient,  du  Gouverneur  de  la  pro- 
viiiceoudu  Bourgmestre  de  la  localité, 
le  droit  de  présider  à  une  distribution 
des  pi  i\  aux  élèves  d  un  athénée  royal? 
(Lettre  du  Gouv.  de  la  prov.  d'Anvers 
du  ^  août  1847.— Dos.  n*  4,973B). 

Dédsiw,  Il  est  rationnel  et  conve- 


Digitized  by  Google 


515 


nable  qu'une  cérémonie  os^entiello- 
incnt  locale  soit  [jrébitlée  pai*  les  cbofs 
ilc  la  commune.  (Dép.  minist.  du  27 
4>clobre  4847,     4,973  B). 

Chefs  de  disiisUm,  —  Voyez  au  mot  : 

Directeurs, 

Chambre  de  commerce»  —  Voyez: 
Agents  consulaires. 

Clergé,  —  Quesiîon,  L*autori(é  eo- 
cléstastique  doitdle  donner  avis  des 
heures  auxquelles  les  cérémonies  i«ti- 

gieuses,  faites  à  Toccasion  des  fêtes 
nationales,  doivent  être  célébrées? 

Décision.  Les  évêques  ont  donné 
des  instructions  au  clergé  de  leurs  dio* 
cèses  pour  que  les  autorités  commu- 
nales aient  connaissance  de  Theure  à 

laquelle  les  cérémonies  religieuses  se- 
ront célébrées,  (Dép.  min.  de  la  Just. 
du  10  ûov.  1846.  —Dos.  n»  3,719  B). 

Commandant  mititaîre, — Voir  aux 
mots:  Gouverneur,  Ordre  judûàaire 
et  Garde  àvique.  Voir  aussi  l'arrêté 
royal  du  51  décembre  1815. 

Commissaires  d'arroiufissenicnt.  — 
1. Question. Lescominissairesdeciistrict 
doivent-ils  être  assimilés  aux  sous-pré< 
fels  et  prendre  le  rang  que  le  décret 
du  24  messidor  an  XU  assigne  à  ces 
fonctionnaires?  (Contestation  entre  la 
régence  de  Termonde  et  le  commis- 
saire de  district.  —  Lettre  du  5  oc* 
tobre  1852). 

Décision  affirmative,  mais  avec  cette 
restriction  que  les  (onctions  de  com- 
missaire de  distiict  ayant  été  réduites 
aux  campagnes  ou  communes  rurales 

seulement,  il  en  résulte  que  ces  fonc- 
tionnaires n'ont  aucun  titre  dans  les 
villes  et  que.  par  consé(jnent,  en  tVan- 
chis.sant  l'euœinte  des  villes,  ils  doivent 


:>it 

céder  le  pns  nu\  aiitor'ii,'>s  locales  sur 
lesquelles  ils  ont  le  droit  de  préséance 
dans  leur  disfriel. 

Touteiois  ils  peuvent,  comme  com- 
missaire de  milice,  prendre  le  rang  de 
lieuCenaniHAlonel.  (Dép.  minislér.  du 
11  octobre  1832,  n*  5,805  B). 

MoHfs:  Les  commissaires  de  dLstrict 
sont  les  agents  intermédiaires  entre 
les  gouverneurs  et  les  autorités  com- 
munales, pour  surveiller  Tapplication 
directe  des  lois ,  règlements,  etc. ,  ils 
exercent  donc  des  fonctions  analogues 
à  celles  dessous-préfets  sous  l'Empire. 

2.  Question»  Les  commissaires  de 
district  ont- ils  la  préséance  sur  les 
présidents  des  tribunaux  de  prmnîère 
instance?  (Réclamation  de  M.  le  Pro- 
cureur du  Roi  à  Anvers.  —  Dép.  du 

Min.  do  la  Just.  du  24  mars  1854.  

Dossier  n'  5,088). 

Décision.  Les  commissaires  de  dis- 
trict ont  droit  aux  mômes  prérogatives 
que  les  anciens  sous-préfets  ;  ils  doi- 
vent avoir  la  préséance  sur  les  prési- 
dents des  tribunaux  de  premi^'re  ins- 
tance puisque  le  décret  du  24  messidor 
an  XII  l'a  réglé  ainsi.  (Dép.  min.  du 
30  avriH854.n*  5,088). 

Motifs:  S11  est  vrai  qu'en  général 
les  commissaires  de  district  n'agissent 
plus  sur  la  masse  entière  des  citoyens, 
la  plupart  sont  commissaire  de  milice 
et,  en  cette  qualité,  ils  exercent  leur 
autorité  sur  les  habitants  des  villes 
comme  sur  ceux  des  campagnes. 

La  loi  électorale  du  S  mars  1851 
leur  a  dévolu  une  surveillance  immé- 
diate sur  toutes  les  autorités  locales  de 
leur  district  sans  distinction. 

3.  Question.  Le  eommis.saire  d'ar- 
rondissement a-l-il  droit  de  préséance 
sur  les  bourgmestres? 
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DcciHiûii  allirmative  par  le  Conseil 
des  Ministres.  (Dép.  min.  du  4  sept. 
1840,  n*  15,214.  Idem  do  15 
jnmet  1841,  n*  15,759). 

4.  QuesUon*  QwA\e  place  doit  oc- 
cuper le  commissaire  d'arrondissemeni 
dans  les  cérémonies  religieuses?  (Ré- 
clamation du  Procureur  du  Roi  -de 
Bruxelles.  Ce  magistrat  ronniviue 
quau  Te  Dcum  du  21  juillet  1859,  le 
commissaire  d  arroudissement  se  trou- 
vait plaré  l)îen  avant  le  présitleuL  du 
tribunai  de  première  inblance,  tandis 
que  le  programme,  arrêté  par  le  Dé- 
partement de  l'Intérieur  sous  la  Jale 
du  19  septembre  1850,  assigne  sa 
plaee-à  la  suite  du  tribunal  de  com- 
merce. Dép.  du  Min.  de  la  Justice  du 
50  juillet  1840). 

Déàswn»  Le  commissaire  d*arron- 
dissement  doit  occuper  la  place  qui  lui 
est  assignée  par  le  programme  du 
19  septembre  1839,  à  la  suite  du  tri- 
bunal de  commerce.  (Dép.  min. -du 

16  sept.  18iO,  11°  14,027). 

Une  -note  niar^malc  ,  écrite  par  M. 
Liedts,surun  rapporl  du  5  août  1840, 
n*  15,214,  porte  qu'il  a  été  convenu 
en  conseil  des  ministres  que  les  com- 
missaires d'arrondissement  doivent 
laisser  la  préséance  au  président  du 
tribunal  de  première  instance.  Voir 
dossier  n*  15,214.  -(Dép.  min.  du  15 
juillet  1841,  n*  15,705.  —  Utan  du 

17  sept.  1852,  n*  10,005  B).  Voir 
celte  dernière  décision  au  Bulletin  du 
Ministère  de  Tlntérieur,  année  1852, 
p.  762. 

Motifs:  Les  aftrilnilions  des  com- 
missaires d'arrondissement  (sous-pré- 
fets) ont  été  reslreinles  depuis  le  2i 
messidor  an  XII ,  landis  que  la  ma- 
pislralure  a  aequis  plus  d'importante 
dans  nos  institutions. 


Conseil  des  Mines,  1.  QuesUon, 
Quel  est  Tordra  de  préséance  qui  doit 
être  attribué  au  Conseil  des  Mines 
dans  les  cérémonies  publiques?  (Dép. 
du  Min.  des  Trar.  Publ.  du  25  déc. 
1857). 

Décinon,  Le  Conseil  des  Mines 
prendra  rang  et  séance  dans  les  céré- 
monies auxquelles  il  aura  été  invité 
et  lor?  des  présentations  ofiîeielles, 
immédiatement  après  la  Cour  d'appel. 
(Arrêté  royal  du  3i  décembre  1857, 
n-  i  1,707). 

2.  Question.  Quelle  place  doit  oc- 
cuper le  président  du  Conseil  des 
Mines?  (Lettre  du  Gouv.  du  Brabaut 
du  16  sept.  1841). 

Décision.  La  place  du  président  du 
Conseil  des  Mines  est  à  la  gauche  du 
procureur«rgénëral  de  la  Cour  d'appel. 
(Dép.  ministér.  du  21  sept.  1841, 
no  15,956). 

5.  Quesium,  Les  bonneurs  mili- 
taires rendus  à  la  Cour  d'appel  dans 
les  cérémonies  publiqueiB  doivent-ils 
être  rendus  communs  au  Conseil  des 
Mines.  (Dép.  du  Ministre  des  Travaux 
Publ.  du  3i  juillet  1845). 

Décision.  Le  Conseil  des  Mines  re- 
cevra les  mêmes  honneurs  militaires 
que  la  Cour  d'appel.  (Arrêté  roval  du 
16nov.  1845.  —  Dossier  17,558). 

Consàl  pravinàaL  — 1.  Questions. 
1**.  Quelle  place  doit  occuper  le  Con- 
seil provincial  dans  les  cérémonies  re- 

lif^ieuses? 

2"".  Est-il  convenable  de  placer  le 
président  de  ce  Conseil  dans  le  choeur 

de  l'église? 

5"'.  Le  président  doit-il  avoir  la 
préséance  sur  le  gouvcrneîir  de  la  pro- 
vince? (Lettre  du  Gouv.  du  Brabanl 
du  lUjuillet  1857). 
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Dvcisious,  1".  La  plnei'  du  Conseil 
provincial  est  celle  qu'occupe  la  Dépu- 
tiilion  permanente. 

2""*.  Il  serait  difficile  de  ne  pas  ad- 
mettre le  président  du  Conseil  dans 
le  petit  chœur,  puisque  le  gouverneur 
y  occupe  une  place. 

5°^.  Le  guuverneur  doit  avoir  le  pas 
sur  le  président  du  Conseil  provincial. 
(Dép.  mînistér.  du  19  juillet  1857, 
tt' 11,170). 

Motifs:  La  Constittition  a  essenliel- 
lemeul  xuvcâLi  le  Roi  de  la  puissance 
exécutif  en  ce  qui.  concerne  k  mise 
en  vigueur  des  lois  et  la  surveillance 
de  leur  application.  Or,  le  Roi  ne  pou- 
vant exercer  par  lui-même  cette  préro- 
gative, il  doit  la  confier,  sons  1  auto* 
rité  des  ministres,. à  des  commissaires 
spéciaux.. 

Ces  commissaiireasont  donc  des  dé- 
légués d*un  pouvoir  consacré  par  la. 
Constitution. et  cette  délégation  a  rt^çu 
une  sanction  spéciale  de  la  loi;. ils* 

doivent  surveiller  l'exécution  ponc- 
tuelle des  lois  adminis{T'ativf''s  et  des 
réglemrnts  qui  sy  rapporleiit.  11  en 
résulte  que  1  action  des  gouverneurs 
s'exerce  dans  une  sphère  sujïérieure 
à  celle  des  présidents  des  Conseils  pro- 
vinciaux dont  la  mission  se  borne  à 
imprimer  unemarebe  régulière  aux  tra- 
vaux des  conseils  et  à  exercer  la  police 
des  séances;  tandis  que  les  gouver- 
neurs, diargéa  de  oontréler  les  délibé- 
rations de  ces  assemblées,  peuvent, 
en  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
oordée  par  rartide  125  de  la  loi  pro- 
vinciale ,  provoquer  l'annulation  de 
leurs  actes  et  faire  ainsi  prévaloir  leur 
autorité.  (Circulaire  minist.  du  19  juil. 
mi,  iV  il,i7t). 

%  Question»  Dans  la  salle  des 


ïiéauces  du  Conseil  provincial ,  le  fau- 
teuil du  pié.sident  peut-il  être  plus 
élevé  que  celui  du  gouverneur?  (ï^eltre 
du  Gouverneur  do  la  province  de 
du  13  avril  1853). 

Décision.  Le  iautc  uil  du  président 
se  trouve  pai  lout.à  un  niveau  supérieur 
à  la  partie  du  local  oii  siège  le  gouver- 
neur; il  convient  donc  de  maintenir 
cet  usage.  (Dép.  minist.  du  22.  avril 
,  1855,  sans  num 

Motifs:  La  position  relativement 
plus  élevée  du  burean  s'explique  par 
cette  considération  que-  te  président 
doit  être,  placjê  de  manière^à  pouvoir 
dominer  toute  rassemblée;  sous-  ce 
rapport,  c'est  une  mesure  de  police 
plutôt  qu'un  motif  de  préséance  qui.  a 
déterminé  l'adoption  du  régime  d'ordre 
intérieur  suivi  dans,  les  diverses  pro- 
vinces . 

y  ait  aussi  au  D)ot:  Gouverneur, . 

Contrôleur  des  droits  de  naoigatioh. 
£st*on,  obligé  de  réserver  une  place 
pour  te. contrôleur  des  droits  de  navi* 
gation,  à  Tongerloo,  dans  les  cérémo- 
nies religieuses?  (Lettre  du  G.septem- 
bre  1853). 

Décision  négative.  (Dép.  min.  du 
15  sept.  1853,  n"  11,020  15). 

Motifs:  Les  contrôleurs  des  droits 
de  navigation  ne  sont  pas .  compris 
dans  le  décret  du  2i  measidor  au  .XII. 

'  (kirps'  diphmatiqiie*  —  Ques^m. 
Quel  rang  doit  être  assigné  au  Corps 
diplomatique  dans  la  cérémonie  des 

funérailles  du  prince  royal?  (Dép.  du 
Ministre  des.Àfi;  Ëtrang.  dU  26  mai 
1854). 

Déctsibn.  Le  Corps  drplomattque 

doit  avoir  la  préséance  sur  les  autori- 
tés du  pays,  dans  les  cérémonies  pu- 
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bliques.  (Dép.  min.  du  7  jaiu  185-1, 
ii*5»234). 

Hoiifs:  Les  membres  du  Corps  dî- 
plomatiqae  représentent  des  monar- 
ques ou  des  gouvernements. 

Cour  d'appel. — 1.  Question.  Quelle 
place  doivent  occuper,  dans  les  céré- 
monies  publiques  ,  les  membres  de  la 
Cour  d*appel? 

La  Cour  d'appel  de  ...  se  plaint 
de  ce  que  dasè  les  cérémonies  religieu- 
ses on  place  immédiatement  devant 
elle  des  fauteuils  pour  le  bourgmestre 
de  le  commandant  de  la  place, 
les  généraux  de,l>rigade,  le  président 
du  tribunal  de  première  instance. 

Elle  se  plaint  aussi  de  ee  que  les 
présidents  de  chambre  et  le  procn- 
reur-généiîd  sont  rclép^ués  derrière  le 
présideiil  du  liibuiial  de  première  ins- 
tance qui  occupe  un  fauteuil  devant  la 
Cour.  (Dép.  du  Min.  de  la  Just.  du 
29  août  i839). 

DémUm.  La  Cour  d*appel  doit  avoir 
la  préséance  sur  le  président  du  tribu- 
nal auquel  le  décret  de  Fan  XII  n'assi- 
gne pas  une  place  spéciale  dans  lechœur 
de  1  église.  (Dép.  min.  du  9  sept. 
1859,  n»  ii,027). 

.Motifs:  Le  mode  d'interpréter  le 
décret  du  24  messidor  an  XII  résulte 
d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  août 
1807  (Pasmomie,  t.  XIV,  p.  I4(V).  Il 
dit  que  ce  décret  vent  que  les  rangs 
soient  réglés  suivant  1  étendue  du  ter- 
ritoire sur  lequel  les  fonelionnaircs 
exercent  leur  juridiction.  Henrion  de 
Pansey»  Traité  municipal,  liv.  I,  ch.  1 , 
observe:  «  Lorsque  des  fonctionnaires 
de  différents  ordres  sont  réunis  en 
cette  qualité  et  qu'il  s*agit  d'assigner 
le  rang  qu'ils  doivent  tenir ,  ce  n'est 
pas  l'homme  qu'il  faut  considérer  en 


eux,  mais  la  nature,  Tétendue  et  rim- 
portance  de  leurs  fonctions,  et  la  pré- 
séance est  due  à  celui  qui  est  investi 
des  plus  hautes  attributicms  et  qui 
exerce  la  plus  grande  influence.  » 

Merlin,  en  son  Répertoire  univer- 
sel (l"  président  ol),  parlant  de  la 
pi-éséancr,  dit:  «  Les  présidents  de 
Chand)re  ne  font  tous-  ponr  ninsi  dire 
qu'une  seule  et  même  personne  avec 
le  preniier  président ,  que  cliaenu 
d'eux  représente;  en  absence  du  pre- 
mier président»  les  présidents  de 
chambre  président  la  Cour  assemblée. 

2.  Question.  La  Cour  d'appel  n'c^t- 
elle  obligée  d*as8is(er  aux  cérémonies 
publiques ,  que  l<H«qu'elIe  y  a  été  re- 
quise par  le  Ministre  de  la  Justice? 
(Lettre  dn  Gouv.  de  la  province  de 
Liège  du  15  juillet  1840). 

Uécinan,  Toutes  les  invitations,  au- 
cune exceptée,  pour  assister  aux  céré- 
monies publiques,  se  font,  soit  directe-' 
ment  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,, 
soit  sous  ses  auspices.  (Dép.  min.  du 
18  juillet  1840,  ir  lo,l27). 

Motifs:  On  ne  sauiait  renoncer  à 
cet  ordre  de  cboses  sans  s'exj)()ser  à 
des  complications  et  des  dilUcullcs. 

Cour  des  comptes,  —  Quesfion^ 
Quels  honneurs  doivent  être  rendus  à 
la  Cour  des  comptes?  (Lettre  du  i± 

juillet  1842). 

Ih'cision.  Aux  termes  de  l'article  7 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,1a  Cour 
des  comptes  a  droit  aux  mêmes  hon- 
neurs que  ceux  attribués  à  la  cour  su- 
prême par  le  litre  XX,  article  1"  du 
décret  du  24  mcjisidor  an  XII.  (Dép. 
min.  du  27  auùl  i8i2,  n"  16,691). 

Cowr  mililaijr..  —  Qttesftott.  La 
Cour  militaire  doit-elle  occuper  une 
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place  dans  les  cémuontes  publiques? 
(Dép.  du  HinistFe  de  la  Guerre,  du  14 
jttUIet  1849). 

Déâsion.  La  Cour  milttaiie  ne  doit 
point  figurer  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. Maïs  Tauditeur-général  près 
cette  Cour  doit  y  avoir  une  place  immé- 
diatement après  le  procureur-général 
près  la  Cour  d'appel.  (Dép.  du  Miii.  de 
la  Justice,  du  19  octobre  i850* Dossier 
n*  18,213). 

Motif»,  Le  Président  de  k  Cour 
militaire  est  délégué  par  laCourdappel 
et  les  autres  me ni])res  sont  désignés 
par  la  voie  du  sort.  La  Cour  niUitairc 
est  donc,  d'une  part,  une  émanation 
de  la  Cour  d'appel  et,  d  aiitie  j)art,  le 
résultat  iltiu  tirage  an  sort.  Sous  te 
rapport,  il  y  a  la  plus  {grande  analogie 
entre  cette  Cour  et  ks  Cours  d'assises 
établiesen  matière  criminelle  ordinaire. 

Or,  celles-ci  n'occupent  aucune  place 
dans  les  cérémonies  publiques;  il  ne 
peut  non  plus  y  être  assigné  un  rang 
quelconque  à  la  Cour  militaire. 

Toutefois,  rauditeur^énéral,  bien 
qu*att&ché  à  un  corps  non  permanent, 
a  une  existence  et  un  caractère  essen- 
tiellement distincts,  puisqu'il  n'est  pas 
soumis  ^  une  réélection  périodique  et 
que  son  titre  et  ses  fonctions  près  la 
Cour  ne  dépeadeiit  pas  du  titre  et  des 
fonctions  dont  il  jouirait  dans  un  autre 
corps. 

Crmx  de  fer,  —  QueeHon,  Les  dé- 
corés de  la  croix  de  fer  ont-ils  droit  à 
des  places  réservées  dans  les  cérémonies 
publiques?  (Lettre  du  25  août  1855). 

Décision  négative.  (Dép.  min.  du  16 
septembre  18^,  n*  11,026  B.) 

Holifs,  La  loi  du  8  octobre  1835, 
qui  a  institué  la  croix  de  fer,  ne  fait 


aucune  mention  des  honneurs  réservés 
aux  porteurs  de  cette  décoration. 

Un  arrêté  du  30  décembre  1835, 
article  5,  accorde  seulement  les  hon- 
neurs du  port  d'armes  aux  décorés  de 
cette  croix. 


Directeurs  ou  chefs  de  division  des 
Départements  mimstériels.  —  Ques' 
tion*  Les  directeurs  ou  cbe&  de  division 
des  Départements  ministériels  ont-ils 
droit  à  une  place  réservée  dans  les  céré- 
monies  publiques?  (Dép.  du  Min.  des 
Âflkires  Etrangères,  du  23  juin  1840). 

Décision*  Les  secrétaires^n^ux^ 
les  directeurs  et  les  inspecteurs-gcné-< 
raux  prèsles  Départements  ministériels 
sont  invités  aux  cérémonies  publiques. 
(Dép. min.  du29 juin  1810,  n"lo,ÏOO). 

l^iCS  chefs  de  division  n'y  sont  pas 
invités.  fNote  du  15  décembre  18i0, 
u"  lo,iUUj. 

Députaîiott  permanente.  —  Voyez 
au  mot  :  Gouverneur, 

Eehevins. — Voyez  aux  mots  :  Garde 
civique, 

Fonciwnnaires. —  iJcvisiou.  tin  ne 
doit  plus  réRer\'er  de  places  daiis  le 
petit  cœur  (à  Ste-Gudule)  à  la  gauche 
de  Tautel,  qu'aux  Ministres,  au  prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation ,  au  pro- 
cureur-général près  la  même  Cour,  aux 
présidents  de  la  Cour  des  comptes  et 
de  la  haute  Cour  militaire,!  raudifeur- 
général  près  la  même  Cour,  au  l*' pré- 
sident de  la  Cour  d'appel,  au  procu- 
reur-général près  la  même  Cour,  au 
gouvei-nenr  de  la  province  et  au 
commandant  provincial,  (Dép.  min. 
du  22  septembre  i85G,  n"  U9i.  56. 
Dossier  n"  11,170). 

Garde  mique, — i.  Question,  Quelle 
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place  dbitoccuper  le  commandant  de  le 
Garde  civique,  lorsque  le  Roi  fait  une 

entréesolennelledans  une  ville? (Lettre 
Ju  commandant  de  laGarcle  civique  de 
Liège,  du     juillet  1842). 

Déàsio»*  Le  commandant  de  la 
Garde  civique  se  placera  à  la  gauche  de 
la  voilure  du  Roi ,  et  le  comiuandant 
de  la  division  lei  rUunale  pourra  se 
trouver,  ain^i  (|in  h  gouverneur  mili- 
taire de  la  pioviiice,  à  la  droite.  (Dép. 
Ojiu.  du  15  juillet  184i,  n'  16,509). 

%  QuettUm*  Le  commandant  de  la 
Garde  civique  doit-il  avi^r  la  préséance 
surtes  écfaevi)i6?(Lettre  du  gouverneur 
du  Hainaut,  du  11  juillet  1B50). 

Dédsion.  Les  échevîns  se  rendant 
•n  corps  à  une  cérémonie  publique , 
avec  le  bourgmestre,  doivent  avoir, 
comme  ce  dernier,  le  pas  sur  le  com- 
mandant de  la  I  Garde  civique  qui  est 
subordonné  administrativemcnt  à  l'au- 
torité communale.  (Dép.  min.  du  10 
juillet  1850,  n"  8,188  B). 

3.  Question.  Un  colonel  comman- 
dant 041' utferim  k  provibce,  doit-il 
avoir  la  préséance  sur  ungénérat-major 
en  retraite  commandant  de  garde  civi- 
que? (Lettre  du  Gouverneur  de  la  pro- 
vince de        du  51  juillet  1852). 

Décision,  Le  colonel  dont  II  s'agit, 
n'étant  pas  commandant  ad  intérim 
mais  commandant  temporaire,  a  droit 
aux  honneurs  de  laposition  qu'iloccupe. 

11  y  a  lieu  de  placer  le  colonel  com- 
mandant tenifiorairc  de  la  province, 
parmi  les  autorités,  à  la  gauche  du 
gouverneur  de  la  province.  La  place 
du  général  commandant  de  garde 
civique  est  à  la  tète  de  son  corps  d'oiB- 
eiers  ou  panni  le»  cheti  de  corps  et 
commandants  de  troupes.  (Dép.  min. 
du  21  septembre  1852,  n°  i0,508  B). 

MoUfs»  Les  principes  de  la  hiérarchie 


uiililaire  et  Tèsprit  du  dé<:i-et  du  24 
messidor  an  XII  exigent  que  le  cona- 

mandant  provincial,  lorsqu'il  est  d'im 
grade  inférieur  à  celui  de  général-ma- 
jor, cède  le  pas  aux  généraux-majors 
employés  activement;  mais,  d'un  autre 
côtéjledécret  impérial  n'assigne  aucun 
rang  dans  les  cérémonies  publiques 
atix  généraux-majors  commandants  de 
troupes;  tandis  que  les  conmiandanla 
de  province  ou  de  place  y  figurent 
parmi  les  mUmiéê  :  le  commandant 
provincial  immédiatement  après  le^ 
^ouvecneur  civil,  le  commandant  de* 
place  immédiatement  après  le  bour^ 
mestre.. 

Gouverneur  de  province .  —  \ .  Ques- 
tion, Un  gouverneur  de  province  est- il 
tenu  de  fi^la  première  visite  au  con- 
mandant*  militaife  d'une  division  terri- 
toriale, lorsque  ce  commandement  ne 
lui  a  été  conféré  que  prùvuoireTnentelt 
que,  d*autrepart,  son  grade  dans  l'ar- 
mée n'est  pas  celui  de  lieuteDant«géné- 
ral(gén.  de  division),  mais  seulement 
de  lient. -major  (gén.  de  brigade)? 
(Lettre  du  gouverneur  de-Hainaut,  du 
15  septembre  1848). 

Di'cisinn  alTirmativo.  (Dép.  min.  dU 
25  avril  18U),  n''5,15(ili.) 

Motifs.  Bien  qu'un  commandement 
ne  soit  conféré  que  provisoirement  par 
disposition  ministérielle  aj)prouvée  par 
le  Roi ,  cela  ne  lui  donne  pas  le  carac- 
tère d'un  inlerim  ;  tous  les  comman- 
dements sont  provisoires  dans  Tarméc 
et  ceux  qui  les  occupent  n'en  sont  pas 
moins  les  titulaires.. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  grade, 
ce  n'est  point  au  grade  que  les  hon- 
neurs sont  dus,  mais  au  commande- 
ment qu*on  exerce  ou  aux  fonctions 
dont  on  est  titulaire. 


8SS 

2.  Qucsiion.  Le  décret  de  laii  XII, 
-<en  ce  qu'il  prescrit  aux  gouverneurs 
de  se  rendre  aux  Itinites  de  leur  pro- 
vince lors  -des  voyages  de  souvemin, 
B*étairt  pas  praticable  au  chemin  de 
fer,  ces  hauts  fonctionnaires  peuvent- 
ihi  fecevoir  le  Roi  au  chef-lieu  de  la 
province?  {Dép,  du  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics,  du  2  septembre  185?)). 

Décision.  Les  gouverneurs  se  con- 
f  M  meront  à  l'esprit  tlu  décret  de  l'an 
Xil,  en  se  rendant  à  la  station  la  plus 
rapproelicc  des  confins  de  la  provinee. 
(Dép.  min.  du  15  septeuibre  i8(>5, 
«•«,205  B.) 

Motifs*  Le  décret  de  l'an  XII  a  force 
de  loi  ;  il  ne  peut  être  abrogé  que  par 
k  législature. 

Honneurs  militaires,  —  Voir  Ordre 
judiciaire. 

Honneurs  militaires.  Question. 
La  troupe  doit-elle  rendre  les  honneurs 
aux  cérémonies  du  culte?  (Note  de  M. 
le  directeur  de  la  1"  division,  du  17 
juillet  1840). 

Décision.  Des  ordres  ont  été  donnés 
pour  que  les  corps  de  garde  rendent 
les  honneurs  militaires  an  St.-Sacre- 
ment;  c*est  &  dire  qa*iis  porteront 
r^tmie  à  rarrivée  des  processions.  (Note 
de  M.  Liedts,  Min.  de  Tint. — Dossier 
n*  4,819  B.) 

Des  ordres  çnt  été  donnés  ensuite 
pour  iqu'on  se  conforme  au  décret  de 
l'an  Xîl.  (Même  note). 

Jiige-de-paiT. — Question.  Un  juge- 
de-paix  a-t-il  droit  à  une  place  dans 
les  cérémonies  publiques?  (Lettre  du 
9  novembre  1841). 

Décision.  L'article  8  du  tilrc  l'""  du 
décret  de  l'an  XII  indique  formelle- 
ment le  rang  que  doivent  occuper  les 
juges'de-paix,  dans  les  cérémonies 


m 

publiques.  (Dcp.  min.  du  18  mar^ 
1842,  n°  15,893). 

Juge^dC'pmxsupplémt —  Question. 
Les  suppléants  des  juges-de-paix 
doivent-ils  être  invités  aux  cérémonies 
publiques?  (I^re  du  suppléant  de  la 
justic«-de-paix  du  canton  de  Roulera, 
du  25  septembre  1836). 

Décition.  Les  administrations  com- 
munales ne  sont  pas  tenues  à  inviter 
les  suppléants  des  juges-de-paix  aux 
cérémonies  publiques.  (Dép.  min*  du 

9  novembre  IS'O,  ir  8,008). 

Motifs.  Ces  luiiclioiinaires  ne  sont 
pas  compris  au  nombre  des  aulurités 
qui  sont  appelées  par  le  décret  de  l'an 
XII,  à  prendre  part  aux  cérémonies 
publiques. 

Ordre  judiciai$'e.  —  1.  Question. 
L*article  25  du  titre  IV  du  déeref  du  2i 
messidor  an  Xil,  est-il  encore  obliga- 
toire? 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
généraux  de  division,  commandantuno 
division  territoriale,  recevront  la  visite 
du  président  du  tribunal  d'appel  et  de 
toutes  les  autres  personnes  ou  chefs 
des  autorités  nommés  après  eux  dans 
l'article  des  préséances.  Ils  rendront 
les  visites  dans  les  24  heures.  »  (Lettre 
du  gouverneur  de  Hainaut,  du  16  oc- 
tobre 1847). 

Décision.  Toute  injonction  formelle 
adressée  aux  personnes  de  l'ordre  judi- 
ciaire indiquées  dans  le  décret  de  l'an 
XII .  pourrait  conslitutionnellcment 
rester  sans  exécution.  (Dép.  du  Min. 
de  la  Justice  du  2  k  avril  1848. — Dos- 
.siern"  5,156  B). 

Motifs.  Â  l'époque  oit  fut  rendu  le 
décret  de  Tan  XII,  la  magistrature  ju- 
diciaire relevant  du  pouvoir  exécutif» 
était  soumise  aux  prescriptions  du  chdT 
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de  ce  [>ouvoir  pour  lout  ce  qui  ne  lou- 
chait pas  à  lappréciation  des  afiaires 
doni  le  jugement  lui  était  dévola,  die 
devait  légalement  y  obtempérer;  c'était 
donc  en  vertu  de  cette  obligation  que 
les  honneurs  prescrits  par  Tarticle  35 
précité  étaientrendnspar ses  membres. 

Notre  Constitution  actuelle  a  assigné 
une  autre  position  à  Tordre  judiciaire; 
elle  l'a  constitué  un  des  trois  pouvoirs 
de  l'Klat,  parfaitement  indépendant 
des  deux  autres  ;  delà,  la  conséquence 
qu'aucune  prescription  du  pouvoir exé- 
culiCne  peut  lui  imposer  l'obligation  de 
fendre  à  des  fonctionnaires  ou  à  des 
membres  appartenant  aux  deux  autres 
pouvoirs,  des  honneurs  qui  seraient  un 
témoignage  de  la  reconnaissance  de 
leur  supériorité,  parce  que  les  hon- 
neurs rendus  par  les  chefs  de  corps  de 
magistrature  le  sont  comme  représen- 
tant un  ordre  qui  constitue  aujourd'hui 
un  pouvoir  dont  l'indépendance  est 
constitutionnellement  consacrée. 

2.  Question.  Le  décret  de  Tan  J2 
n'étant  pas  ol)ligatoiiT  pour  la  magis- 
trature, l'armée  est-elle  tenue  de  rendre 
les  honneurs  militaires  aux  membres 
de  l'ordre  judiciaire?  (Voir  dossier  n* 
8,1S6  B.) 

Sans  solution. 

Opinion  du  Ministre  de  la  Justice  : 
Si  les  obligations ,  en  ce  qui  concerne 
les  honneurs  militaires,  étaient  unique- 
ment basées  sur  la  réciprocité,  on  con- 
cevrait que ,  l'un  refusant  de  les  rem- 
plir, l'autre  en  serait,  par  le  lait, 
dispensé.  Mais  il  n'en  est  j^oint  ainsi. 
C'est  dans  des  dispositions  légales  que 
les  différentes  autorités  trouvent  in- 
flcrites  les  obligations  qui  leur  incom- 
bent  :  si  Tune  de  ces  obligations  a 
cessé  d'être  en  vigueur,  il  n'en  résulte 
nullement  que  les  autres  ont  subi  le 
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mémo  sort.  Le  décret  de  Tan  XII  sub- 
siste^sauf  ence  qui  concerne  les  devoirs 
imposés  à  la  magistrature,  et  il  doit 
continuer  à  recevoir  son  exécution. 
(Dép.  du  Min.  de  la  Justice,  du  9  juin 
1848). 

Opinion  du  Ministre  de  la  Guerre  : 
Le  décret  de  l'an  XII  est  fondé  sur  un 
système  de  réciprocité  parfaite  entre 
toutes  les  autorilés  civiles,  judiciaires, 
ecclésiastiques  et  militaires,  il  impose 
aux  autorités  de  ces  divers  ordres  des 
devoirs  de  i)olitesse  réciproques.  Si 
l'une  de  ces  autorités  vieotà  être  placée 
en  dehors  de  ce  décret,  si  elle  refuse 
de  se  soumettre  aux  dispositions  qui 
robligent,  elle  perd,  par  cela  même, 
le  droit  d'invoquer  les  dispositions  qui 
lui  sont  favorables. 

L'indépendance  de  Tordre  judiciaire 
n'est  pas  une  raison  péremptoire,  ni 
un  obstacle  î^ricnx  à  l'exécution  de  la 
loi.  Il  n'y  a  point  d'ordre  privilé^^qé 
dans  notre  pays;  la  loi  est  oMi-aioire 
pour  tous.  11  est  bien  vrai  qm  le  pou- 
voir exécutif  n'a  aucun  moyeu  il'action 
contre  les  membres  du  pouvoir  judi- 
daire,  mais  le  magistrat  qui  ne  rem- 
plit pas  les  devoirs  que  la  loi  lui  im- 
pose, cesse,  parait-il,  d'être  magistrat. 
Il  en  serait  de  même  si  un  juge  ou  un 
conseiller,  sous  prétexte  d'indépoi- 
dance,  refusait  de  siéger  à  son  tribunal 
ou  à  sa  cour.  Personne  ne  pourrait  le 
contraindre:  mais  il  est  impossible 
d'admettre  qîie  l'Etat  devrait  continuer 
à  le  salarier  pour  une  charge  qu'il  ne 
remplirait  pas.  Si  cependant  il  était 
vrai  que  le  décret  de  l'an  XII  eut  été 
abrogé  par  la  Constitution,  alors  il 
serait  abrogé  pour  tout  le  monde  ;  car 
il  serait  contraire  aux  plus  simples 
notions  de  justice  et  de  convenance  que 
les  autorités  administratives  et  mili- 
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tairea  fiiasent  obligées  de  rendre  les 
honneurs  aux  membres  de  la  magistra- 
ture et  que  ceux-ei  pussent  se  dispen- 
aer  de  tout  devoir  de  polîtene  réd- 
proque,  même  de  Tobligation  de  rendre 
les  visites  qu'ils  auraient  reçues.  Pour 
imposer  à  ces  autorités  des  devoirs  de 
celle  espèce  sans  réciprocité,  c'est-à- 
dire  dans  des  conditions  autres  que 
celles  du  décret  de  Tan  XII,  il  ne  suf- 
firait pas  d'abroger  une  partie  des  dis- 
positions de  ce  décret,  il  faudrait  une 
loi  nouvelle  qui  transportât  Tordre 
jadieiaire  dans  une  r^on  supérieure 
à  celle  dans  laquelle  se  meuvent  les 
autres  autorités.  (Dép.  du  Min.  de  la 
Guerre,  du  23  juillet  1848.  Dossier 
n*  5,1S6  B.) 

Président  du  tribunal  de  i"^  iustance, 
—  Voyez  :  Commissaire  d  anuiidissé- 
ment  et  Tribunal. 

SapeurS'Pompien.  —  QuesUo», 
Quelle  place  doit  occuper  le  corps  des 
sapeurs-pompiers  lorsqu'il  figure  en 
ligne  avec  les  troupes  de  l'armée? 
(Leitre  du  boiiremestre  de  Bruxelles, 
du  5  mars  18  i-li;. 

Décision.  Ce  corps  doit  être  plaeé, 
dans  l'ordre  de  bataille,  à  la  ^'auolie  de 
rinfanterie  de  liirne.  (Dép.  miu.  du  13 
juillet  18U>,  a"'2,<)ii  IVi. 

Motifs.  L'art.  55  de  la  loi  du  51 
décembre  1850,  n'est  pas  appliraMe  h 
ce  corps,  attendu  que  les  pom[>ier.s 
ne  font  pas  partie  de  la  garde  civique, 
mais  qu'ils  forment  un  corps  spécial, 
organisé,  armé  et  soldé  par  la  com- 
mune et  dont  le  service  et  les  altribu- 
tîons  ont  été  opressément  déterminés 
par  Tarrèté  du  27  thermidor  an  VIII  ; 
il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  le 
rang  qu'il  doit  prendre  se  trouve  posi- 


tivement  fixé  par  le  décret  du  18  sep- 
tembre 1811. 

Sénai.  T-  Question,  Les  fonctions 
de  président  du  Sénat  sont-elles  per- 
manentes? En  d*atttreB  termes,  celui 
qui  est  revêtu  de  ces  fonctions  doit-il 
conserver  le  rang  j  assigné,  dans  les 
cérémonies  publiques,  après  que  la 
session  législative  est  close?  (Note  du 
directeur  de  la  {"  division,  du  SO sep- 
tembre 1857,  dont  les  conclusions 
sont  négatives). 

Sans  suite.  Voir  dossier  n°  11,170. 

Tribunal  de  1"  inslanûe»  —  Qvet- 
tîon.  Quelle  place  doivent  occuper,  dans 
les  cérémonies  publiques,  le  président 
et  le  proenreur  du  Roi  du  tribunal  de 
1'*  instance?  (Dép.  du  Min.  de  la  Jus* 
tice  du  29  août  1859). 

Décision.  Le  décret  de  l'an  XII  n'as- 
signe aucune  place  spéciale  au  prési- 
dent et  au  tribunal  de  1~  instance. 

On  doit  maintenir,  k  Tégard  dea 
magistrats  dont  il  8*agit,  Tordre  de 
préséance  établi  pour  le  Te  ùeum  du 
21  juillet  1859,  d'après  lequel  leur 
place  est  an  milieu  du  eliœur  avec  les 
membres  du  tribunal.  (Dép.  min*  du 
10  sept.  1839,  14,027). 

Universités. —  Qnestinn.  Qne]  rang 
a  été  assigné  aux  Universités  de  l'Etat 

dans  les  cérémonies  publiques,  par 
l'arrêté  royal  du  octobre  1857? 
(Lettre  de  radininistrateiir-inspecteur 
de  l'Université  de  Gand,du  28  octobre 
1850). 

Décision.  Les  autorités  acadetnituies 
doivent  être  placées  avant  les  autorités 
d*arrondissemeot.  (Dép.  min.  du  11 
novembre  18S0,  n*  8,590  B). 

Le  corps  universitaire  se  rangera 
dans  Tordre  indique  ci-apris  : 

Le  commissaire  du  gouvernement, 

34 
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admmbtrateur-inspecteur  de  lUniver- 
sité. 

Le  recteur. 

Lee  facultés  dans  Tordre  du  pro- 
gramme de  Tannée. 
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Les  iMbliothécaires  etGOneervaleurs. 
(Arrêté  royal  du  1"  octobre  1857,  n* 
17,570). 


DË  L  ORGANISATION  ADMINISTMIIYË. 
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CONSEILS  PROVINGIÂUX. 


139.  Le  code  des  provinces  et  des 
communes  se  compose  de  deux  élé- 
ments; il  consent  de  distinguer  l'or- 
ganisation f't  les  membres  dans  les- 
quels se  résume  la  composition  des 
autorités  provinciales  et  communales, 
le  mode  de  leur  foi  malion  et  de  leurs 
délibéialioub ,  les  aLU  ibutions  dont 
l'exercice  se  combine  avec  les  règles 
qui  concernent  Tapprobalion  de  leurs 
actes  et  qui  appartiennent,  par  consé- 
quent, à  la  tutelle  des  provinces  et  des 
communes. 

t  Voird*4iMi»,]Nig»ifl. 


140.  Les  provinces  sont  des  cir- 
conscriptions qui  ont,  tout  à  la  fois, 
le  caractère  politique  par  Tinstitulion 
des  conseils  provinciaux  (Const.,  art. 
5i)  —  judiciaire,  par  l'inslitiition  des 
cours  d assises  (Code  diustr.  cnmin. 
art.  25i  et  suiv.)  et  administratif  y 
par  la  délégation  que  les  Députations 
permanentes  des  Conseils  provinciaux 
ont  reçue  de  concourir  i  rexécution 
des  lois  (loi  pror.,  art.  106). 

141.  La  circonscription  provinciale 
a  été  également  adoptée  pour  certaines 
branches  de  l'administration  générale, 
par  exemple,  l'agriculture  (arrêté  du 
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51  mars  1815),  rcnseignomcnt  moyen 
(loi  flu  I  '  juin  \H:AK  iirt.  5),  les  fi- 
nances (  arrelé  du  18  mars  1851 , 
art.  27),  les  {M)stes  (arrêté  du  13  août 

142.  Le  territoire  belge  est  divisé 
en  proTÎDces:  il  y  en  a  neaf,  dont  les 
limites  ne  peuvent  être  changées  que 
par  la  loi  (Const.^  art  1  et  5).  Cha- 
cune d*eUes  a  son  gouvem^nnait  par- 
lier  qui  est  réglé  par  la  loi  (Const., 
art.  108,  loi  prov.  du  50  avril  1856) 
et  qui  se  compose  d'un  Conseil  »  d'une 
Dépulation  permanente  de  ce  conseil, 
d'un  commissaire  du  Roi  et  d'un  gret- 
fier  qui  le&  assiste  (loi  provioc.^  aci.  1, 
3  et  4). 

145.  Tous  les  pouvoirs  émanent  de 
la  nation  (Const.»  art.  25). 

Les  Conseils  proTÎnciauz  sont  nom- 
mée par  Téleetion  directe  (Const., 
art.  108,  loi  proT. ,  art.  2  et  12).  Id . 
les  électeurs  sont  répartis  en  collèges 
ayant  pour  circonscription  le  canton 
judiciaire  (loi  prov.,  art.  2  et  12). 

Le  canton  est  une  circonscription 
ayant  un  caractère  politique,  car  il 
forme  une  Traction  de  l'arrondissement 
qui  psl  appelé,  dans  chaque  province, 
à  former  le  Conseil  provincial — un  t^- 
TZvXhve  judiciaire  y  car  un  tribunal  delà 
justice  de  paix  se  trouve  établi  dans 
chaque  canton  (loi  du  24  août 1790,  lit. 
m,  art.  1  et  4) — ^un  caractère  odmi- 
mstiratif  à  certains  égards,  car  on  8*cn 
sert  pour  certaines^  branches  du  ser- 
vice administratif  qai  suppose  un  frac- 
tionnement du  territoire,  par  exrm< 
pic,  en  matière  de  milirc  (voir  la  loi. 
(lu  8  janvier  1817,  art.  i). 

Ici,  les  électeurs  se  composent  des 
citoyens  qui  possèdent  les  d  lulitions 
prescrites  par  la  Constitution  ci  les 
lois  électorales  pour  la  formation  des 
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Chambres  (Consl.,  art.  49),  à  quel- 
ques diirérenct'.s  ;  ninsi  ,  pour 
prendre  part  à  leledn  ii  législative,  il 
faut  être  belge  de  naibsaace  ou  par  la 
grande  naturalisation  (voir  la  loi  du  3 
mars  1851  ,  art.  1  ;  le  Code  civil, 
art.  9  et  10  ;  la  loi  fondamentale  de 
18ir>,  art.  8;  la  Constitution  helge, 
art.  4,  5,  iSS^  Farrèté  du  10  octobre 
1830;  les  lois  des  22  et  27  septembre 
1835,  4  juin  et  28  août  1850;  les 
arrêts  de  cassât,  belge,  22  juin  1835, 
16  juin,  2  juillet,  lo  juillet  et  1"'  sept. 
1856,  12  nov.  1859,  20  \n\\\v\  1840, 
o  juillet  1842  et  5  juillet  1845). 

144.  Il  faut;  1"  être  belge,  ainsi  ne 
pas  avoir  perdu  cette  qualité  (Code 
civil,  art.  il  et  suiv.,  loi  du  22  sept. 
1855).  On  doit  remarquer  que,  pour 
rélection  provinciale,  la  naturalisation 
ordinaire  suffit  (loi  prov.,  art.  3). 

2*.  Etre  âgé  de  23  ans  accomplis 
(loi  du  3  mars.  1831,. art. i,  n*2)« 
c'est-à-dire  être  entré  dans  sa  26*  an* 
née  à  l'époque  de  la  revision  de  la  liste 
électorale  (loi  du  1"  avril  18i5,  art. 
i):  ainsi,  la  majorité  ordinaire  na  pas 
semblé  suffisante. 

5".  Avoir  son  domicile  dans  l'arron- 
dissement ou  le  canton  oii  se  fait  l'é- 
lection (lui  du  51  mars  1851,  art.  19, 

§  n-  ■ 

Par  dommle,  il  faut  entendre  le  do- 
micile réel  (cassât,  belge,  8  juin  1848) 
et  la  loi  belge  ne  connaît  qu*un  seul 
domicile,  c*est-à-dii^  qu'elle  ne  dis- 
tingue plus  entre  le  domicile  oili  s^exer* 
cent  les  droits  politiques. 

L'article. 7  du  Code  civil  et  le  décret 
du  17  janvier  1806,  articles  5  et  4,  sont 
abrogés  (cass.  belge  du  8  juillet  1834 
et  8  nov.  18il  !. 

Vùu  t  (jiu'Is  sont,  vu  {;énéral,  les  si- 
^ne.''  curactéribliques  du  domicile:  le 
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paicjiicn(,  dans  une  coimmine,  de  lu 
patente,  de  la  contribution  persuuuellc, 
l'inscription  au  rôle  de  la  garde  civi- 
que, ou  des  impositions  commanaks, 
rénoQciation  da  domicile  dans  des 
actes  publics  ou  sous  seing  privé  (ios- 
traction  du  Ministre  de  rintérieur  de 
1838).  Voir  aussi  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  5  juillet,  15  et  28  iuillet 
1856. 

On  ne  peut  avoir  qu'un  seul  domi- 
cile. 

Lo  (itoven  qui  est  appelé  à  d€S 
ioiiitions  temporaires  on  révocables 
conserve  le  domicile  qu'il  avait  aiipaïa- 
vanl,  s'il  n'eu  a  manitesté  une  inten- 
tion oNitraira  (Gode  civil,  art.  lOti); 
celle-ci  résulte  soit  d*ttne  déclaration 
expresse,  soit  des  circonstances,  par 
exemple,  de  la  réclamation  du  droit 
d*ètre  porté  sur  les  listes  électorales 
(cassation  de  France^  11  juillet  1851). 

4*.  Les  listes  électorales  ne  subor- 
donnent pas  l'clectorat  à  la  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques  ;  cepen- 
dant pour  être  électeur,  il  fout  ne 
pas  tomber  dans  les  termes  cxclusits 
de  l'ailiele  5  de  la  loi  du  I"  avril 
1843,  c'est-à-diie  n'avoir  pas  été  con- 
damné, même  par  contumace,  à  des 
peines  affiictives  ou  in&mantes,  sauf 
réhabilitation  (Code  pénal, art.  6,  7  et 
8;  instruct.  erimin.,  art.  619  et  suiv. 
055.  Voir,  pour  Tapplication,  cassât. 
belgc,25  juillet  1859, 28  juillet  1842); 
n'avoir  pas  été  condamné  pour  vol 
(cassât,  bel^e,  28  juillet  et  10  août 
1842,  5  juillet  18;v-2i;  pour  attentat 
aux  mœurs,  pour  abus  de  contiauce  ; 
u'clrc  pas  en  état  d'interdiction  jiuli- 
ciairo  (Code  civil ,  art.  489);  n'avoir 
pas  lait  ceàsiun  de  biens  (Code  civil, 
art.  126$  et  suiv.  Voir  pour  l'applica- 
tion, cassât,  belge,  8  juillet  1850); 


n'être  pas  eu  état  de  faillite  déclarée 
(art.  44(),  Code  de  commerce),  saul 
encore  rébabilitalion  (Coile  de  com., 
art.  604  et  suiv.  Voir,  pour  l'applica- 
tion, cassât,  de  France ,  19  juillet 
1^2);  n^avoir  pas  été  privé  de  ses 
droits  électoraux  par  condamnation 
correctionnelle  (Code  pénal,  art.  42, 
n"  1  et  45);  n'avoir  pas  subi  la  dégra- 
dation électorale  (Code  pénal,  art.  34, 
109,  11!  à  115,  125,  401,  400  à 
408,  iO);  la  dégradation  civique  (Code 
pénal,  ait.  54). 

o"*.  11  faut  payer  le  cens  électoral 
(Const.  art.  47)  et  instifier  de  ce  [>aie- 
ment  (loi  du  5  mars  1851  ,  art.  4  et 
10),  c'est-à-dire  verser  au  trésor  de 
l'état  deux,  quotités  de  contributions 
directes  dont  lé  maximum  et  le  mini- 
mum sont  déterminés  par  la%0DstitU' 
tirai  eHe-méflie  (art.  47);  la  loi  a  ado])- 
té  le  chiffre  minimum,  pour  tout  le 
royaume,  de  20  florins  des  Pays-Ba» 
(bt  du  12  mars  1848,  art.  1). 

On  appelle  coniributions  directes,,, 
celles  qui  ne  sont  pas  établies  sur  la 
consommation,  l'impôt  foncier,  les  re- 
devances sur  les  caisses,  les  contribu- 
tions personnelles,  les  patentes  et  le 
droit  de  débit  sur  ic&  tabacs. 

145.  Les  centimes  additionnels  que 
l'on  paie  à  la  province  et  à  la  commune 
ne  doivent  pas  c()n)j)tés  pour  le  cens 
électoral;  c'est  qu'en  réalité,  ils  ne 
sont  pas  versés  au  trésor  de  l'Etat  et 
ne  profitent  pas  à  l'ElaL  (voir  la  loi 
du  1"  avril  1845,  art.  1,  et  l'arrêt 
de  cassât,  belge  du  îo  avril  1856). 

140.  11  faut  verser  au  trésor  de 
1  L-lal  jiiiv  soi-même;  cependant,  il  y  a 
altribuliuu  d'impôt  au  père  qui  a  la 
jouissanc*e  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs  et  au  mari  dont  la  femme  est 
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commune  en  .biens  (loi  du  5  mars 
183i,  art.  2)  et  si  le  cens  se  forme  à 
Faiide  de  Timpét  foncier  ou  d*une  re- 
devance anr  les  mines»  le  cens  a  dû  être 
payé  pendant  Tannée  antérieure  à  celle 
dans  laquelle  rélection  a  lien;  si  c*est 
à  laide  des  autres  impôts  directs ,  il  a 
dû  être  paye  pendant  chacune  des  deux 
années  antérieures  (voir  la  loi  du  1" 
avril  1845,  art.  2,  ,^  1";  les  arrêts  de 
ca^ssalion  des  12  juillet  et  IG  août 
1842,  20  juin  1845). 

Il  y  a  exception  à  ces  règles  pour 
celai  qui  possède  à  titre  d'hérédité  ; 
pareil  titre  écarte  tout  soupçon  de 
mauvaise  foi.  Il  en  est  de  même  du 
titre  successif  (loi  du  1"*  avril  1845, 
art.  %  g  2,  cass.  17  juillet  1843). 
S'il  y  a  mutation  d'immeubles,  l'impôt 
est  compté  à  l'acquéreur  à  partir  du 
jour  de  l:i  mutation  (loi  du  1"  avril 
18 i5,  art.  2,  ^3);  ici,  la  garantie  de 
la  société  réside  plu(ùt  dans  la  posses- 
sion des  bases  du  cens  (pie  dans  le 
paiement  du  cens  ;  celui-ci  n'est  ([ti'un 
signe.  Ainsi,  une  déclaration  fraudu- 
leuse, dans  Tabsence  de  la  possession 
des  bases  du  eens,  ne  satisfait  pas  aux 
prescriptions  de  la  loi.  De  même, 
llnscription  sur  le  rôle  des  impôts  et 
le  paiement  des  impôts  ne  font  naître 
qu'une  présomption  de  la  possession 
des  bases  du  cens ,  et  cette  présomp- 
tion n'ex(  lut  pas  la  preuve  contraire. 
S'il  n'eu  était  pas  ainsi,  le  gouverne- 
ment représentatif  s'appuierait  parfois 
sur  un  mensonge  ;  ee  qui  est  inadniis- 
sil)lc  (voir  sur  ce  point  si  importaul, 
les  arrêts  de  cassation  des  28  juin 
1847  et  8  novembi'e  1848  qui  invo- 
quent rarttde  47  de  la  Constitution). 

La  loi  du  5  mars  1851  n'autorise 
pas  la  mère  veuve  à  déléguer  l'un  de 
ses  enfants;  la  lot  provinciale,  article 


5,  se  montre  plus  généreuse  à  son 
égard. 

147.  Les  électeurs  se  réunissent,  de 
plein  droit,  au  cbef>lieu  du  canton 
électoral  aux  époques  que  la  loi  déter- 
mine, en  une  seule  assemblée  ou  en 
sections  suivant  les  cas  (loi  provinciale, 
art.  11,  12,  et  8  de  la  loi  du  20  mai 
1848). 

En  cas  de  vacaturc  par  démission 
ou  décès,  c'est  le  Gouverneur  qui  con- 
voque les  électeurs  en  vertu  d'mie  dé- 
cision du  Conseil  ou  de  la  Dépulation 
(loi  prov.,  art.  57).  Ce  sont  les  chefs 
des  administrations  communales  qid 
convoquent  les  électeurs  individuelle- 
ment (art.  9). 

Les  opérations  électorales  se  bornent 
à  rélection  même  (art.  10)  et  la  loi  les 
entoure  de  certaines  précautions,  de 
certaines  formalités  qui  ont  pour  objet 
d'en  assurer  la  moralité,  la  fidélité,  la 
liberté,  en  même  temps  que  d'assin-er 
le  secret  des  sulVrages  (art.  IG,  17, 

19  à  25  et  55;  Code  pénal,  art.  111 
à  115). 

C'est  un  bureau  qui  dirige  ces  opé- 
rations (loi  prov.,  art.  15  et  14,  loi  du 

20  mai  1848  combinés).  Ce  bureau 
admet  au  vote  ceux  qui  sont  inscrits 

sur  la  liste  électorale  ou  qui  sont  mu- 
nis d'un  titre  émané  de  l'autorité  com- 
pétente, par  exemple,  une  décision 
rendue  sur  appel  par  la  Dépntalion  (loi 
prov.,  art,  18).  Il  statue,  en  premier 
ressort,  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
j)endaut  l'élection  et  les  réc  lauialions 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu. 

C'est  le  président  du  bureau  ipii  a  la 
police  de  l'assemblée  (loi  prov.,  art. 
15,  16  §  4,  55,  47,  26, 29);  il  cens- 
tate,  par  procès-verbal,  le  vœu  du 
corps  électoral  (art.  52,  50,  51,  27; 
les  art.  26  et  suiv.,  déterminent  les 
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rondiltons  de  validité  des  bulletins  et 
des  suffrages;  tout  cela  est  commun, 
à  peu  de  chose  près,  à  la  marche  des 
élections  parlementaires). 

148.  L'opération  électorale  ue  peut 
être  annulée  que  par  le  Conseil  pro- 
vincial qui  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres  et  prononce,  en  dernier  res- 
sort, sur  les  contestations  qui  s*élèvent 
à  ce  sujet  (art.  35  et  47). 

Une  prérogative  analogue  appartient 
aux  Chainiji-cs  législatives  à  T^ard  de 
ses  membres  (Gonst.,  art.  34). 

149.  L'élection  ne  peut  profiter  qu'à 
des  belges  de  naissance  ou  par  natu- 
ralisation ,  domiciliés  dans  la  province 

et  âgés  de  25  ans,  poumi  qu'ils  ne 
soient  pas  atteints  par  l'une  ou  l'autre 
des  causes  inOmiantes  déterminées  par 
la  loi  (loi  prov.,  art.  50  et  58  ir  2)  et 
qui  ne  se  rangent  pas  dans  l  une  ou 
l  aiUre  des  catégories  d'incompatibilités 
prononcées  par  la  loi. 

Ainsi,  sont  exclus  des  Conseils  pro- 
vinciaux: les  commissaires  d'arrondis- 
sement, les  juges  de  paix,  les  membres 
des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  Cours  d'appel,  ainsi  que  les  o(R- 
ciers  des  Parquets  près  les  Cours  et 
tribunaux  (loi  du  26  mai  1848,  art.  3, 

Les  membres  des  Chambres  ne 
peuvent  être  membres  du  Conseil  pro- 
vincial. Pourquoi? 

On  a  craint,  avec  raison,  qu'ils  n'ap- 
portassent des  préoccupations  locales 
dans  le  sein  des  Chambres,  taudis  que 
les  membres  des  Chambres  réprésen- 
tent la  nation  et  n'ont  pas  à  s'occuper 
d'intéfètsde localité  (loi  prov.,  art.  40). 
L'article  41  de  cette  loi,  relatif  à  l'ex- 
rlusion  du  chef  de  parenté,  a  pour 
objet  d'atténuer  rinfluencedes  familles. 
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Les  gouverneurs  ne  peuvent  légale- 
ment siéger  dans  les  Conseils  provin- 
ciaux comme  conseillers  provinciaux; 
c'est  quil  répugne  que  l'on  soit  chargé 
simultanément  d'intérêts  qui  peuvent 
se  trouver  en  conflit. 

La  loi  exclut  encore  le  greflier  pro- 
vincial et  d'autres  employés  suhal- 
tern«'s.  pnrco  (jiùn)  ne  |>pnt  êlrc  supé- 
rieur et  intérieur  dans  le  même  ordre 
de  fondions  fart.  40).  H  en  est  de 
même  des  (ii  octeurs  du  trésor,  des 
receveurs  ou  agents  comptables  de 
rEtat  ou  de  la  province. 

130.  La  composition  du  nombre  de» 
membres  du  Conseil  provincial  est  cal- 
culée sur  la  population  (loi  prov.,  art.. 
2);  il  se  réunit  au  chet-lieu  de  la  pro-^ 
vince,  à  moins  que  le  Roi  ne  juge 
convenable  de  le  réunir  ailleurs  (art^ 

Celle  réunion  a  lieu  chaque  année 
de  plein  droit  (loi  prov.,  art.  4i  §  i). 
La  loi  fixeài5  jours  la  durée  de  la  ses- 
sion ordinaire  ;  elle  ne  peut  être  dimi- 
nuée que  de  commun  accord  entre  le 
gouverneur  et  le  Conseil  (art.  45). 

Le  Roi  peut  convoquer  le  Conseil 
en  session  extraordinaire  (arL  44  § 

La  loi  ayant  fixé  le  licu,.répoque  et 
la  réunion  des  Conseils  provinciaux», 
.^'i!  arrivait  qu'un  Conseil  provincial 
vint  à  ne  pas  tenir  compte  de  ces  pres- 
criptions soitquantaulieuouà  Tépoque, 
ce  corps  se  placerait  en  état  desédition 
c!  la  loi  trappe  de  nullité  tous  les  actes 
qui  pourraient  en  émaner  (loi  prov., 
art.  90). 

Le  gonvorncur  prend  des  mesures 
pour  que  l'assemblée  se  sépare  immé- 
diatement et  des  poursuites  répressives 
peuvent  être  exercées,  s'il  y  a  lieu  (ibid . , 
^  2  et  3. 

13! .  Lorsque  le  Conseil  est  corn- 


DB  1,*VHCA.\I.UTI0N  AOMIMSTIIATnX. 


biyitized  by  Google 


S4I  W  l*0nBAMSAT10?l 

posé  6t  constitué  suivant  le  vœu  de  la 
loi,  que  les  pouvoirs  de  ses  membres 
ont  été  vérifiés  et  le  serment  prêté»  il 
nomme  son  président,  son  vice-prési- 
dent, ses  secrétaires  (art.  58,  59 et  49). 

La  présidence  n'appartient  plus  au 
gouverneur  de  la  province;  il  doit, 
comme  tel,  donner  au  Conseil  les  ren- 
seip;nenients  dont  il  a  besoin  pour  s'é- 
clairer et  puis  le  Conseil  peut  n  (|iii'Mir 
la  présence  du  gouverneur,  ex  m  i  à 
cet  égard  une  prérogative  analogue  à 
celle  des  Chautbres  dans  leurs  rapports 
Avec  le  ministère  (loi  prov.,  art.  125; 
eonstitution,  art.  88). 

Le  gouverneur  doit  être  entendu 
par  le  Conseil  quand  il  le  demande,  et 
provoque  ses  délibérations  sur  les  ré- 
quisitoires qu'il  lui  adresse;  c'est  aussi 
le  rôle  du  ministère  public  près  des 
tribunaux,  rôle  incompatible  avec  la 
présidence  du  corps  auprès  duquel  il 
est  rempli. 

Le  Conseil  est  soumis  à  la 
condition  de  touJe  assemblée  élective; 
d'abord,  il  se  renouvelle  périodique- 
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ment  (loi  prov.,  art.  92  et  eonstitution 
art.  51).  Il  délibère  généralement  en 
I)ublic  (Gonst.  art.  106  n*  3  et  loi 
prov.,  art.  M),  Les  résolutions  se 

prennent  à  haute  voix  ou  par  asiys  et 
levé,  sauf  exception  (loi  prov,,  art.  52, 

5i  el  00). 

Le  droit  d'amender  est  accordé  an 
Conseil  provincial,  comme  aux  Chriin- 
hres,el  les  mcmbros  du  (Conseil  ropic- 
sentent  la  province  et  non  pas  le  can- 
ton qui  les  a  nommés;  ils  n'ont  pas  à 
référer  de  leurs  votes  à  leurs  connnet- 
lanls  (loi  prov.,  art.  53  et  62.  Const. 
art.  42). 

Le  Conseil  exerce  ses  attributions 
conformément  à  un  règlement  quil 
vole  lui-même,  sauf  approbation  du  Roi 

(loi  prov.,  art.  50).  C'est  le  gouverneur 
qui  exécute  les  résolutions  du  Conseil 

provincial,  de  même  qu'il  veille  à  Tin- 
struc  tion  préalable  des  aflaires  qui  lui 
sont  soumises,  de  telle  sorte  que  le 
premier  terme  et  le  dernier  terme  des 
travaux  aboutissent  an  gouverneur  (loi 
prov.,  art.  ili  et  122). 


AviUle  ». 

DÉPUTATION  PERMANENTE. 


io5.  Le  Conseil  provincial  ne  siège 
qu'à  de  longs  intervalles  et  ses  réunions 
sont  de  courte  durée;  de  là  l'institu- 
tion do  ce  collège  qui  fonctionne  sous 
le  nom  de  :  Dcputation  permanente  du 
Conseil  provincial. 

Cette  institution  est  néccss:iii  (\  snr- 
loul  depuis  que  radminislialion  des 
provinces  a  été  retirée  des  mains  des 
agents  du  gouvernement  pour  être  res- 
tituée aux  provinees  elles-mêmes. 

134.  Le  nombre  desdéputés  des  Con- 


seils provinciaux  a  été  successivement 
fixé  à  neuf  et  à  sept  (r^lement  30  mai 
1825);  il  est  de  six  aujourd'hui  (loi 
prov.,  art.  06).  C'est  le  Conseil  pro- 
vinrial  qui  en  a  le  choix;  la  mission 
de  se.^  lif  fMifés étant  de  gérerlesairaircs 
de  la  provnicc  et  de  représenter  le 
Conseil  provincial  hn-mênie,  il  y  a, 
entre  le  Conseil  el  sa  Députation  per- 
manente, le  rapport  qui  existe  entre 
le  mandant  et  le  mandataire  (loi  prov. 
art.  100,  g  2). 
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iSS.  Le  Conseil  choisît  ses  députés 
àm  les  grandes  subdivisions  de  la 

province;  un  des  membres,  au  moins^ 
'  de  U  DéputalioQ  doit  être  pris  dans 
cliaquearrondissemcnt  judiciaire  parmi 
les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans 
le  ressort  (  loi  prov  .  art.  90  ^  2). 

L'article  97  de  la  loi  [)rovin- 
ciale  délermiue  les  cas  d'iuconipalii>i- 
litc. 

Sont  exclus,  les  fonclionnaircs  de 
Tordre  judiciaire.  Il  en  est  de  même 
des  ministres  des  cultes  ;  il  y  a  incom- 
patibilité de  convenance  entre  les  fonc^ 
tions  sacerdotales  et  les  fonctions  ac» 
tives  de  Tadministration.  (Test  une 
incompalibilité  de  même  ordre  qui  a 
motivé  en  (aveur  du  clergé  la  dispense 
du  sonicc  militaire  et  les  fonctions  de 
jury  criminel. 

Le  Conseil  ne  peut  ég{>l«  iin  nt  ap- 
,  peler  a  la  Députation  les  membres  des 
fiiltiunislralions  des  villes  et  autres  qui 
sont  subordonnés  à  la  Députation  et 
au  gouverneur;  les  personnes,  char- 
gées de  rinstruction  publique,  salariées 
par  l*Etat,  la  province,  on  la  commune, 
parce  que,  en  fait,  il  est  difficile  que 
ces  fonctionnaires  oonsncrentun  temps 
sufïisaut  aux  affiiires  de  la  province; 
de  même,  les  parents  ou  alliés  jus- 
qu'au -4"  dégré  inelusivemeut,  parce 
qu'il  importe  que  les  intérêts  d'une  fa- 
mille ne  remportent  pas  sur  les  inté- 
rêts jïénéraux.  L'alliance,  survenue 
pcndaiiL  les  fonctions ,  ne  les  fait  pas 
cesser. 

Les  notaires,  les  asroués,  les  avocats 
plaidants  sont  exclus,  parce  que  lecon- 
flit  du  devoir  et  de  Fintérèt  est  dange- 
reux pour  la  chose  publique;  les  avo- 
cats non  plaidants,  membres  de  la 
Députation,  nepourront,  d'ailleurs,  être 
consultés  dans  les  affaires  qui  sont  de 


nature  à  lui  être  soumises,  on  dont  la 
Députation  aurait  autorisé  la  poursuite 
(loi  prov.,  art.  97  et  98). 

157.  Défense  aussi  est  &ite  anx 
membres  des  Députations  de  prendre 

part  à  un  service quiles  rendrait  comp- 
tables soit  de  l'Etat,  soit  de  la  province, 

soit  de  l'une  des  communes  de  la  pro- 
vince. Ix's  dispositions  des  art.  108, 
H(),  ()3  et  150  de  la  loi  provinciale  ne 
font  que  reproduire  la  pensée  de  l'art. 
i7è)  du  Code  pénal. 

1<)8.  La  loi  exclut  de  la  délibération 
les  membres  du  Conseil  provincial  ou 
de  la  Députation  qui  y  auraient  un  in- 
térêt personneldirect  ou  bien  qui  offri- 
rait un  intérêt  pour  Tun  de  leurs  pa- 
rents ou  alliés  jusqu'au  4**  dégré 
inclusivement(loiprOT.,art.63  et  116). 

159.  Les  fonctions  de  la  Députation 
s'exercent  conformément  à  un  régie- 
ment  d*ordre  qui  reçoit  l'approbation 
du  Conseil  et  celle  du  Roi.  C'est  le 
gouverneur  qui  préside  ce  collège;  il 
prend  part  à  ses  délibérations ,  mais 
il  a  perdu  la  voix  prépondérante  dont 
il  jouissait  en  vertu  des  anciensstatuts. 

En  cas  d'empêchement  du  gouverneur 
ou  de  celui  qui  le  remplace  dans  ses 
ronciions,  la  Députation  nomme  un  de 
ses  membres  pour  la  prcsider  :  c'est  le 
Roi  qui  pourvoit  au  remplacement  tem- 
poraire du  gouverneur,  ou  bien  il 
nomme  lui-même  un  remplaçanlparmi 
les  membres  de  la  Députation ,  selon 
les  cas  (arrêté  royal  du  15  décembre 
1820,  art.  12). 

La  Députation  ne  peut  délibérer  si 
plus  de  la  moitié  de  ses  membresn*est 
présente;  les  résolutions  se  prennent 
à  la  majorité  absolue  des  membrespré- 
sents;  les  absents  sont  aj)pelcs  pour 
vider  le  partage.  Pcocès-verbal  est  tenu 
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de  leurs  délibérations  (loi  proTindâle, 
art.  104). 

160.  Les  membres  des  Conseils 
proviBciaux  el  députations  soni  élus 
pour  A  ans  et  se  renouvellent  tons  les 
deux  ans  par  moitié  (loi  proviu.,  art. 

100  et  92). 

Le  mandat  de  député  provinrtnl  h 
la  Dcputation  cesse  ,  de  plein  droit , 
dans  deux  cas  qui  sont  prévus  par  la 

101  :  Le  membre  de  la  DéjMilation  qui 
est  nommé  par  le  gouvernejiieul  à  un 
emploi  salarié qu*il  accepte,  cesse  de 
siéger  et  ne  peut  reprendre  ses  fonc- 
lions  qu*«n  vertu  d^une  nouvelle  élec- 
tion; tt  y  a  .alors  présomption  légale 
dans  l'accompUssement  du  mandat; 
f  article  56  de  la  Constitution  élève  une 
présomption  analogue  k  la  charge  des 
membres  des  Chambres. 

D'un  autre  côté,  tout  membre  de  la 
Députation  qui,  sans  congé  de  la  Dépu- 
ta tion,  s'absente  pendant  un  mois  con- 
sécutif, est  réputé  démissionnaire; 
c'est  qu'alors  la  violation  des  devoirs 
que  le  maïulal  impose  lait  présumer 
que  le  titulaire  entend  s'en  affranchir 
(loi  prov.,  art.  99  et  101). 

161.  Nous  ferons  ici  remarquer  que 
Ton  rencontre  des  analogies  et  des 
différences  dans  la  constitution  des 
Collèges  des  bourgmestre  et  écbevins 
et  des  Députations  provinciales. 

Quant  aux  analogies ,  il  y  en  a  deux  : 
dans  la  commune,  comme  dans  la  pro- 
vince,  c'est  une  IVaclion  du  Conseil  qui 
est  chargée  de  l'administralion  active 
de  la  localité  ;  pourquoi?  C'est  que 
l'administration,  comme  on  l'a  dit, 
doit  exercer  une  sollicitude  perpétuelle, 
et  que  c^enn  suppose  la  permanence — 
laqnellen*est  pas  compatible  avec  Teiis- 
lenoe  d'un  corps  nombreux  de  conseil- 
lers communaux  ou  provinciaux.  En 
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outre,  ce  Collège  actif  ne  se  borne  pas 
à  la  gestion  des  intérêts  purement 
locaux  ;  il  est  appelé  dans  la  commune, 
comme  dans  la  province,  à  aider  à  la 
gestion  des  intérêts,  généraux. 
Les  diflerences  consistent  : 
1"  En  ce  que  le  Collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  forme  le  pouvoir 
executif  de  la  commune,  tandis  que, 
dans  la  province,  le  pouvoir  exécutif 
appartient  au  gouvei  ncur  seul,  la  Dé- 
putation n'étant  qu'un  pouvoir  délibé- 
rant. 

2*  Le  Conseil  communal  se  compose 
d*un  nombre  moins  considérable  que 
le  Conseil  provincial,  et  les  membres 
du  Conseil  communal  habitent  un  ter* 
ritoire  peu  étendu  ;  ainsi  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  Conseil  communal 
s'assemble  aussi  souvent  que  les  inté- 
rêts de  la  commune  peuvent  l'exiger  ; 
dès  lors,  il  n'y  a  pt»s  nécessité  de  sub- 
stituer le  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  aux  prérogatives  du  Conseil 
communal;  aussi  ce  collège,  dans  ses 
rapports  avec  le  Conseil,  se  bornc-t-il 
à  exécuter  ses  résolutions.  Il  en  ré- 
sulte qtt*on  a  pu  donner  &  ce  collège 
une  organisatû)n  autre  que  cette  de  la 
Députation,  c'est-à-dire  que  Ton  a  pu 
en  déférer  la  nomination ,  la  composi- 
tion au  gouvernement. 

Le  Conseil  n'a  qu'une  session  an- 
nuelle qui  est  même  fort  limitée  quant 
à  la  durée;  il  a  bien  fallu  que,  dans 
rintervalle  des  sessions,  une  commis- 
sion permanente  fût  chargée  do  le 
remplacer,  de  délibérer  sur  des  matiè- 
res qui  sont  de  la  compétence  du 
Conseil  ;  dès  lors  comme  conséquence, 
Vattrîbtttion  qid  est  faite  au  Conseil 
provincial  du  choix  des  membres  de 
h  Députation  qui  sont  ses  mandatai- 
res» 
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DE  L  OKfiAHlSATIOK  ADVINlSTlIATinC. 


i&I.  il  ne  i'uul  |>aâ  couroiiUre  les 
Députations  peimatienteft  avec  les  col- 
lèges français  qu*elUs  ont  remplacé  à 
cerlaÎDs  égards,  et  qui  soni  connus 
sous  te  nom  de  Conseils  de  préf^iure. 

Âu  premier  point  de  vue  de  leurs 
rapports  avec  le  Gouvernement  et  les 
communes ,  les  Députations  perma- 
nentes remplissent  quelques-unes  des 
allribiilions  <lf-  ces  Conseils;  c'est 
ainsi  qu'elles  piononcent  sur  des  ré- 
clamalions  auxquelles  la  réparlitioa 
de  certains  impôts  indirects  peut  don- 
ner lieu  (loi  du  10  pluviôse,  art.  4, 
et  loi  prov.,  art.  406).  —  C'est  ainsi 
qu^elle  accorde  aux  communes  Tautori- 


sation  de  plaider  (loi  com.»  art.  77, 
1). 

Mais,  d*utte  part,  le  Conseil  de  pré- 
fecture en  France  est  chargé  d*une 
vaste  juridiction  contentiense,  et  celle- 
ci  en  Belgique  est  rentrée  tout  entière 
dans  le  domaine  des  tribunaux  inamo- 
vibles. 

En  France,  les  Conseils  de  préfec- 
ture sont,  en  quelque  sorte,  élrangers 
à  l'adminislralion  du  département  qui 
a  élé  reuiise  presqu  entièrement  aux. 
mains  du  Préfet;  chez  nous,  au  con- 
traire, c'est  l'admintstratioa  journa- 
lière de  la  province  qui  forme  ia  com- 
pétence de  la  Députation* 


GREFFIERS  PROVINCIAIX. 


165.  Les  greffiers  jMrovinciaux  sont 
des  officiers  qui,  sans  être  revêtus 
d'aucune  autorité,  sont  chargés  du 
dépôt  des  documents  administratifs  et 
d'imprimer  le  sceau  de  l'authenticité  à 
l'expédition  de  ces  documents. 

11:3  assistent  aux  séances  du  Conseil 
provincial  et  de  la  Députation;  ils  en 
rédigent  les  procès-verbaux,  en  signent 
la  minute  et  en  contresignent  l'expédi- 
tion (loi  prov.,  art.  117,  119, 120). 
Ils  sont  préposés  k  la  garde  des  archi- 
ves; ils  en  donnent  communication, 
même  copie  aux  membres  du  Conseil 
et  de  la  Députation,  communication 
aux  personnes  intéressées  (loi  prov., 
art.  121).  Ils  ont  la  surveillance  des 
bureaux  et,  à  ce  point  do  vue,  ils  re- 
çoivent les  01  li  i  s  iïu  liuuverneur  (loi 
prov.,  arl.  121  ,^  4  cl  i2t>). 

Ces  officiers ,  qui  doivent  résider 
au  chef- lieu  de  la  province,  ont  suc- 
cédé aux  secrétaires-généraux  des  dé- 
partements, aux  greffiers  des  états; 


ils  sont  nommés  pour  six  ans  par  le 
Roi ,  sur  une  liste  triple  do  candidats 
présentés  par  la  Députation,  en  deiiors 
des  incompatibilités  que  la  loi  déter- 
mine. Le  Roi  peut  les  révoquer  sur  la 
demande  de  la  Députation  (loi  prov., 
art.  4  et  140). 

Ils  sont  remplacés,  en  cas  d'empê- 
chement, par  un  membre  de  la  Dépu- 
tation qu'elle  désigne  (loi  provinc, 
art.  119). 

164.  Nous  venons  de  parler  de  dé- 
pôt, d'authenticité,  d'expédition,  d'ar- 
chives. Par  dépôt  public ,  on  entend 
ou  bien  la  remise  d'un  objet  dans  les 
mains  d'un  officier  pnblic  en  raison  «le 
ses  fonctions,  ou  bien  les  lieux  mêmes 
auxquels  les  citoyens  ont  accès  et  que 
la  loi  ou  l'autorité  ont  établis  dans  l'in- 
térêt public  pour  recevoir  et  garder 
certains  objets,  des  registres,  des  li- 
vres, desactes,  des  pièces,  des  papiers, 
par  exemple:  les  études  des  notaires, 
les  bibliothèques,  les  archives,  les  bii- 
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reaux  des  conscrvalions  dos  !jy}iotlîc-  I 
ques,  les  greffes  (vuii  Code  pénal, 
art.  254  et  255). 

Le  dépositaire  public,  c*est  celiû 
que  U  loi  oa  Tauiorité  a  préposé  à  la 
garde  de  pareils  dépôts,  qui  les  a  reçus 
en  vertu  de  ses  fondions.  Tels  sont: 
les  bibliothécaires,  les  archivistes ,  les 
conscrvatenrfî  des  l»ypoth6qnes ,  les 
grefllers  (voir  Code  pénal  ^  art.  i69 
et  suiv.). 

On  appeiie  erpéditîon,  l'acte  émané 
d'une  autorité,  d'un  nfticier  compétent, 
qui  est  revêtu  des  lui  mes  exigées  par 
la  loi,  et  auquel  foi  entière  est  due. 

On  doit  distinguer  Tacte  en  original 
et  Teipédition.  Ce  qui  earactérise  l'an- 
tbenticité  de  Tacte  original,  c'est  la  si- 
gnature le  contreseing ,  *  le  sceau. 
Ainsi,  les  arrêtés  du  Roi  sont  authen- 
tiqués pur  le  contreseing  d'un  Ministre. 
—  Les  actes  d'un  Ministre,  d'un  Gou- 
verneur, des  chefs  de  serviee  par  leur 
signature.  Ainsi,  les  actes  de  certains 
corps  délibérants,  du  Sénat,  de  la 
Chambre  des  représentants,  des  Con- 
seils piuviuciaux  011  (oinmunaux  sont 
autheuti(p>és  par  la  si^nalure  de  leurs 
présidents,  secrétaires  et  l'apposition 
de  leurs  sceaux. 

Âinsî,Ies  actes  des  Députatîons  per- 
manentes, des  Collèges  des  bourg- 
mestre et  échevins,  des  administra- 
tions de  bienfaisance  ont  besoin  de  la 
signature  de  tous  les  membres  et  du 
contreseing  de  lears  greffiers  ou  se- 
crétaires. 

Les  actes  originaux  ne  sont  pas  mis 
dans  le  commerce;  ils  se  conservent 
dans  les  ardiives  et  ils  ne  se  révèlent 
aux  citoyens  et  aux  fonctionnaires  que 
par  leur  insertion  soit  au  Moniteur, 
soit  au  Mémorial  administiatif  ou  bien 
par  les  expéditions  qui  en  sont  faites. 


s;>(i 

Lauiheii'.icité  des  expéditions  ni- 
sulte  de  la  signature  du  Ibnctionuaire 
qui  est  auteur  de  l'acte  ou,  si  l'acte  est 
rœuvre  d'un  Corps,  elle  résulte  de  la 
signature  du  greffier,  du  secrétaire  qui 
atteste  la  conformité  de  la  copie.  Nous 
disons  ici  expédition  ou  ampliation: 
c'est  la  copie  littérale  de  l'acte;  elle  dif- 
fère de  CextraU  qui  ne  présente  qu'une 
partie  de  Tacte  ou  l'analyse  de  l'acte. 
Chacun  peut  demander  ampliation  ou 
extraits  des  aetcs  même  publics,  s'il  y 
a  intérêt,  mais  en  payant  les  frais;  ou 
bien  communication  de  ces  actes  sans 
Irais,  sauf  à  remplir  préaialjlement  la 
formalité  de  l'enrégislrement  s'il  y  a 
expédition  de  l'acte  et  si  l'acte  y  est 
soumis  (voir  les  lois  des  7  messidor 
an  II,  ^  finmaire  an  YII,  art.  4,  et 
l'avis  dttGonseild*Etatdul8aoûtl807). 

Par  arehiveSt  on  entend  des  chartes, 
des  titres  anciens  et  le  lien  où  ils  re- 
posent. Tl  y  a  des  archives  qui  inté- 
ressent l'Etat,  d'autres  qui  intéressent 
des  provinces,  des  communes  on  des 
établissements  publics  (voir  nnt;)!n- 
nieiit  le  décret  du  7  messidor  n\i  H). 

IOj.  Des  dépùts  d'archives  de  l'Etat 
sont  établis  dans  quelques  chefs-lieux 
de  province:  Ârlon  ,  Bruges,  Gand, 
Liège,  Mons,  Namur,  Tournai;  ils  rea- 
sortissent  aux  archives  générales  du 
royaume,  comme  à  leur  centre  com- 
mun (loi  du  5  brumaire  an  \). 

Les  archives  sont  placées  sous  la 
surveillance  du  Gouverneur  de  la  pro- 
vince et  des  çonsen^ateurs  y  sont  pré- 
posés; c'est  le  Roi  qui  les  nomme. 
Ils  sont  subordonnés  à  l'archiviste  du 
royaume. 

Les  archives  sont  ouvertes  au  public. 
(Arrêté  du  17  décembre  1851). 
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1.  On  entend  par  spectacles  fo- 
rains... les  spectacles  de  tout  genre, 
tels  que  les  exercices  équestres,  les 
tours  de  force  ou  d'adresse,  les  taiiaiii- 
bules,  polichinelles,  etc.,  qui  s'établis- 
sent temporairement  daas  les  \Ules, 
les  campagnes,  les  foirea,  et  marchés 
par  des  gens  ambulants  et  le  pliis  ardi- 
nairement  étrangers  aux  localités  qu'ils 
parcourent  successivement. 

%.  Le  pouvoir  de  rautorité  commu- 
nale sur  ce  point  a  été  diversement 
apprécié  dans  les  ésoK  cas  que  nous 
allons  indiquer: 

Un  règlement  communal  soumet  les 
spectacles  forains  à  une  autoris^^tion 
préalable  de  l'administratiou  commu- 
nale; ce  règlement  a  été  mis  en  vi- 
gueur, sans  qu'il  ait  l'ait  l'ubjct  d'au- 
cune contestation  soit  de  la  part  de 
Tautorité  provinciale,  soit  de  la  part 
du  pouvoir  royal. 

L'illégalité  d*ua  autre  r^îement  a, 
au  contraire,  été  établie  implicitement 
par  la  décision  d'une  Députation  per- 
manente —  et  cette  décision  n'a  pas 
été  infirmée  par  le  Gouvernement.. 

Qui  a  tort  nu  raison? 

Bien  <jue  certains  doutes  puissent 
naître,  nous  partageons  l'opinion  des 
deux  Conseils  communaux  —  et  non 
celle  de  la  Députation  permanente. 

3.  On  doit,  avant  tout,  faire  une  dis- 
tinction importante,  afin  d'éviter  la 
confusion  dans  cette  matière. 

U  existe,  en  effet,  une  différence  es- 


seulielie  entre  les  théàtrrs  ou  specta- 
cles scéniques  proprement  dits  — •  et 
les  spectacles  de  la  nature  de  ceux  que 
nous  venons  d'indiquer. 

On  ue  peut  placer  sur  la  même  li« 
gae  les  uns  et  les  autres  et  cette  dis- 
tincUon  ressort  notamment  du  décret 
du  8  juin  1806. 

Ce  décret,  après  avoir  consacré  un- 
titre  particulier  aux  théâtres  de  la  ca- 
pitale, à  ceux  des  départements,  et  aux 
auteurs,  ajoute  dans  son  art.  15  : 

«  Les  spectacles  de  curiosités  seront 
soumis  à  des  règlements  particuliers 
et  ne  porteront  plus  le  titre  de  théâ'^ 
très. 

Il  faut  <'nten(lre  par  spectacles  de 
cuiuosiTÉ,  disent  les  rédacteurs  du  Ré- 
pertoire du  Palais  v"  Théâtre,  scct.  ô, 
^  3,  n°  125,  toutes  les  entreprises  qui 
sont  ouvertes  à  la  curiosité  du  publie 
sans  foin  aucun  emprunt  au  genr& 
dramatique» 

4.  Cette  distinction  posée,  on  ne 
doit  appliquer  à  Tune  ou  i  l'autre  caté- 
gorie que  les  lois  et  les  dispositions 
qui  les  concernent  spéci  ili ment. 

Quant  aux  Tliéâtres,  le  décret  du 
Gouvernement  provisoire  du  21  octo- 
bre 1850  a  levé  les  entraves  qui,  anté- 
rieurement, portaient  atteinte  à  cette 
liberté  1. 

I  T.rs  princlffs  de  liberté  indiufricllr,  q«ii  furent 
|irncliitt)é«  en  1791,  furent  appliqués  aux  Gnlrr|<rise* 
ihrItralM  pur  U  toi     13—19  >n«ier  de  ta  tatma 


8S3 

Toutefois,  les  théâtres  ne  pouvaient 
ètie  abandonnés,  sans  contrôle,  à  Far- 
bitraire  et  aux  caprices  de  ceux  qui  les 
dirigeaient;  à  rautorité  et  à  la  police 
du  Gouvernement,  la  loi  communale 
du  50  mars  1836  a  substitué  Tauto- 
rilé  du  Conseil  communal  et  la  police 
du  Collège  échevinai. 

L'art.  97  porte  : 

M  La  police  des  spcrtiK  les  appartient 
au  Collège  des  bourgmestre  t  l  (  (  lu  - 
vins;  il  peut,  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  interdire  toute  repré- 
sentation pour  assurer  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique. 

«  Ce  Collège  exécute  les  règlements 

innéo.  Les  entrepreneurs  ne  Turent  •iteolott  qu'à  fvu9 

une  «Icrînrat'ioii  h  lu  iiuinicipalilé. 

Mais^  en  I  an  lU,  1«  Convention  rélabiit^  par  le  dé- 

cm  d«  S7  Êméàl^  la  rigiiM  prohibUlf  «t  l«  csmin*. 

Le  Directoire  persévéra  dans  ce  système  par  scsdd» 
crds  (Ifi  18  cl  22  nivôse  et  2S  pluvioie  an  IV. 

La  couïtilution  des  théâtres  a,  ensuite,  été  réglée 
priaei|nl*iiieiil  |i»r  les  déerwUt  împéiUaK  dei  8  jnUi 
1808  et  SSjaUUt  1807. 

Ces  actes,  qui  ont  été  manifestement  inspirt^s  par 
la  pensée  do  neUfe  l'iiidusttio  des  théâtres  dans  la 
dépmiiUnwabMliicila  g«iivera««i*iit^  oni  tflé  aùwf 
piétés  ou  modifiés;  en  Franc* ,  par  Ut  K<|{lcaaat 
iniMi^'.ériel  du  30  août  1814  et  par  une  ordonnance 
E'>]iale  du  H  déceiobre  ISSi,  qui  sont  conçus  dans  le 
mèoi*  M  prit. 

La  loi  française  du  9  septembre  1835  ttrail  con- 
(iriiiu  Tuiic  des  dispositions  les  plus  importantes  do 
la  légistalion  antérieure  en  aouniettent  les  théâtre* 
1  raïUoriutian  préaltMe  de  r«xploit»tion  et  i  aalle 
de*  pjieeti  nuit  «elle  tel  ■  été  abrogée  par  le  d<enl 
du  gotirernemcnt  prorisnirc  dw  6  miirs  1848. 

Depuis  la  révolution  de  février  1848,  U  quastioo 
da  eannira  dramatique  •  été  aaulavéa  k  rAiiembléa 
eoiuUtmnto  el  alla  j  a  did  implioUamenl  réietua 

ilans  un  scits  fuvitraîite  n  I«  libertr;  m:iis  il  est  évident 
néanmoins  que  si,  par  le  chui»  du  sujet,  pur  l'eihibi- 
tîon  présumée  de  tels  ou  tels  personnages,  par  la 
eoBBaiManea  «eqiHie  fc  l'etanee  da  M  ea  tel  détail, 

(mo  rrpr('sentntinii  théalriilp  purnUsnit  de  nilure  h 
faire  scaudiile,  le  gouvernement,  chargé  do  veiller  au 
naîelieji  da  l'ordre  publie,  ■«mit  la  dreiirt  U  da«eir 
derc»p«eb«r. 


faits  par  le  Conseil  communal  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  spectacles. 

«  Le  Conseil  veille  à  ce  qu'il  ne  soit 
donné  aucune  représentation  contraire 
à  Tordre  publie.  » 

5.  Quant  aux  spectacles  de  curiosité 
qui  ne  peuvent,  en  aucune  manière, 
être  assimilés  aux  représentations  dra- 
matiques ,  on  ne  peut  invoquer  ni  le 
décret  du  Gouvernement  provisoire  du 
du  -21  orfohie  1850,  ni  l'art.  97  de  la 
loi  cuiutiiiinale. 

Mais  duil-uii  conclu le  de  là  que  ces 
spectacles  échappent  à  la  surveillance, 
à  toute  mesure  prérentlre  et  qu'ils 
peuvent  s'établir  en  pleine  liberté? 

Nullement.  —  Et  s*il  en  était  ainsi, 
nos  lois  laisseraient  une  lacune  qu'on 
devrait  se  hâter  de  combler  dans  lln- 
térèt  de  l'ordre  public. 

Ces  spectacles  s'établissent  sur  les 
foires,  dans  des  rues  et  sur  les  mar- 
chés ou  autres  lieux  publics  —  ou  en 
plein  air  —  ou  daus  des  locaux  parti- 
culiers. 

Or,  selon  les  lois  des  28  mars  et 
24  août  1790,  titre  %  arL  5;  22  août 
1791,  titre  1,  art.  46,  parmi  les  objets 
principaux  de  police  que  ces  lois,  res- 
tées en  vigueur,  confient  à  la  vigilance 
et  à  Tautorité  communale,  se  trouve 
tout  ce  qui  concerne  le  maintien  du 
bon  ordre  dans  les  endroits  où  se  fait 
des  rassemblements  d'hommes  ,  tels 
que  les  foires,  réjouissances  et  cérémo- 
nies publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises  et  autres  lieux  publies . 

Ces  dispositions  ont  toujours  été 
comprises  ei  appliquées  dau^  un  5ens 
étendu  et  non  restrictif. 

6.  En  ce  qm  concerne  les  lieux  pu^ 
blics  en  général,  il  ne  peut  rester  au- 
cun doute  sur  le  pouvoir  de  l'autorité 
communale;  ordinairement,  c'est  dans 
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CCS  lieux  que  se  (ii-iiin'iit  tes  soi  (es  de 
spectacles  el  celle  autorité  use  de  son 
drôU  8oit  en  les  défendant,  soit  en  les 
soumettant  à  une  autorisation  préa- 
lable. 

Il  en  est  de  même,  lorsque  ces  spec- 
lacles  se  tiennent  dans  des  locaui  par- 
ticuliers» ou  en  plein  air. 

La  raison  en  est  que  la  surveillance 

de  l'atitorilô  rommnnale  nVsl  pas  res- 
treinte à  la  nature  du  lien  public  par 
lui-jiiêmi'.  mais  elle  comprend,  en  ou- 
tre, tous  les  endroits  où  il  existe  des 
rassemblemen is  d'injin mes. 

Un  lieu  particulier  devient  public, 
lorsqu'il  est  ouvert  au  public  ;  il  est 
tel  par  la  destination  provisoire  qui 
lui  est  donnée  à  eause  du  rassemble- 
ment qui  s*y  forme. 

Cest  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
de  Belgique,  par  son  arrêt  du  21  dé- 
cembre 1H5H.  Pasic.  à  sa  date,  a  dé- 
claré légal  et  obligatoire  un  règlement 
de  police  qui  défendait,  sans  autorisa- 
tion préalable,  tout  bruit  d'insti  nmonls 
de  ni  unique  t)\ns  cnr  prairie  attenante 
à  ia  voie  puhliquc  et  dont  l'entrée  avait 
été  ouverte  au  public  pour  y  danser. 

La  décision  eàt  été  la  même  si  un 
règlement  avait  défendu,  sans  autori- 
sation, an  spectacle  quelconque  de  cu- 
riosité dans  un  lieu  ouvert  au  public. 

C'est  ainsi  cncoi'e  que ,  par  arrêt  du 
16  mars  1846.  Pasic.  1846.  1.  561, 
notre  Cour  de  cassation  a  déclaré  l^al 
le  règlement  de  police  communale,  qui 
soumet  à  une  demande  et  à  une  auto- 
risation préalable  les  danses  et  autres 
divertissemeiiis  publics. 

«  Attendu,  poile  c^t  arrêt,  que  les 
lois  de  1789,  1790  et  1791  cliargent 
spécialement  les  autorités  communales 
de  veiller  an  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  tranquillité  publique  Dm  ltors 
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COMMUNES  et  de  prendre  tiua»  ,  me- 
sures qu  elles  croiront  utiles ,  à  i'eiVet 
de  prévenir  ou  de  réprimer  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  y  porter  atteinte; 
que,  dès  lors,  Fautorité  communale  de- 
Breedene  a  pu ,  sans  «céder  ses  attri- 
butions,  prescrire,  par  l'art.  9  de  son 
règlement  de  police,  à  ceux  qui  vou- 
draient former  des  réunions  pour  la 
dan^^e  ou  antres  diverlis.'icmcHis ,  d'eu 
demander  la  permission  au  maire  de  la 
commune  » 

Or,  on  doit  ranger  les  spectacle» 
forains  dans  la  catégorie  des  divertisse* 
uients  publics. 

1.  Dans  cette  espèce — de  même  que- 
dans  d'autres  analogues,  on  invoquait 
les  art.  19  et  20  de  la  Constitution. 

La  Cour  de  cassation  a  répondu  ]mr 
larrèt  prédté  que  c'est  bien  à  tort  que 
le  jugement  attaqué  argumente  de  cet 
article  19  pour  en  induire  que  l'art.  9- 
du  règlement  de  police  de  Bi*eedene 
aurait  perdu  toute  force  oMi;xatoire  et 
ne  pouvait  rfrc  appliqué  par  les  tribu- 
naux (  oininc  (  tant  < ontraire  à  la  Con- 
stitution: que  l'art.  19,  en  effet,  n'a 
d'autre  but  que  d'assurer  aux  citoyens 
le  droit  de  s'assembler  paisiblement,, 
sans  être  soumis  à  l'obtention  d'une 
autorisation  préalable;  mais  que  cette 
disposition  ne  saurait  être  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  de  la  police  à  exercer 
dans  les  lieux  publics  et  des  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  ou  arrêter  tout 
ce  qui  pourrait  compromettre  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  des  habitants. 

Déjà ,  celte  (^our  avait  décid''^  dnw^ 
sua  arrêt  du  "li  décenihre  lhi58,  que 
l'art.  19  de  la  Constifiii nin .  en  consa- 
crant le  droit  qii  niil  liHis  les  citoyens 
de  s'assembler  paisiblenieijt,  déclare 
en  même  temps  que  sa  disposition  ne 
I  s'applique  pas  aux  rassemblements  en 
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|tl(  in  ;ur,  (jtu  rcslfiil  soumis  au  lois  de 
police  —  que  l'art.  20,  qui  ret  onuait 
aux  citoyens  le  droit  de  s'associer,  sans 
que  ce  droit  puisse  être  soumis  k  su- 
cunemesui  e  pi  éventive,  est  êansaucune 
4ipp/tcalioii  possible  à  une  réunion  se- 
«tdentelle  dlndividus  en  plein  air  qui 
ds^assemblenl  pour  danseretoà  le  publie 
£st  admis, 

iTest  en  vain  que  l'on  invoquerait 
ici  la  liberté  de  l'industrie;  cette  liberté 
esf  piu'l'oi.s  limitée  par  riiitérêl  général 
et  l'rhù  de  l'ordre  puljlif".  La  Cour  de 

<  assatiou  a  déclaré,  dans  sun  arrêt  du 
12  septembre  1854,  que  les  réglemenis 
de  j|K>li(e  municipale  peuvent  régler 
l'exercice  d*uuc  profession,  industrie 
ou  métier  —  mais,  sans  pouvoir  en- 
lever, par  exemple,  à  celui  qui  est  muni 
d'une  patente,  le  droit  d*ezeroer  le 
commerce  ou  laprofessionpourlaquelle 
elle  a  été  délivrée. 

La  nécessité  de  l'intérêt  public  jus- 
tifie pareille  restriction. 

On  a  été  plus  loin  —  et  il  a  été  dé- 

<  idé,  à  un  autre  point  de  vue,  qu'on 
devait  considérer,  comme  légal,  le  rè- 
glement qui  fait  défense  à  louspropru- 
taires  ou  locataires  de  louer  aucune 
diambre  à  des  fiUes  ou  femmes  déhau- 
chées,  de  les  loger  ou  recueillir  chez 
eux.  Cassât.  Fr.  il  septembre  1840. 
Palais,  1841.  1.  19;  et  que  cette  dé- 
fense peut  même  s'étendre  a  toi  s  i  ks 
HABITANTS  de  la  commune.  Cassât.  Fr. 
19  juin  1846.  ibidem,  1849.  1,  447. 

Dansées  circonstances,  on  invoquait 
aussi  la  liberté  de  la  propriété  et  de 
l'industrie. 

8.  De  re  (fiii  précède,  il  résulte  que 
l'autorité  (ommuuale,  qui  a  le  devoir 
de  veiller  au  bou  ordre  .sur  tout  le  ter- 
ritoîreetHnmunal,  a  le  droit  de  défendre 
et  ainsi  d'autoriser  les  spectacles  de 
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curiosité  de  tout  genre,  ouverts  au 
public. 

On  ne  roneevraii  p;is,  en  effet,  qu'il 
puisse  être  pei  mis  à  <•(  s  gens  nomades 
et  inconnus,  qui  fontprui'ession  de  par- 
courir les  villes  et  les  campagnes,  de 
venir  s'y  imposer  sans  que  l'autorité 
locale  ait  le  pouvoir  de  les  astreindre  h 
une  autorisation  préalable. 

Si  cette  autorité  était  désarmée  sur 
(  e  point.  Tordre  et  la  moralité  publics 
en  seraient  gravement  compromis. 

L'article  15  du  décret  du  8  juin  1806 
soumet,  d'ailleurs,  ces  spectacles  à  des 
réglemenis  particuliers  et  cette  attri- 
bution est  conforme  aux  lois  précitées 
de  1789,  1790  et  1791. 

Aussi,  c'est  dans  sens  que  ces 
dispositions  ont  élé  appliquées. 

En  France,  une  circulaire  ministé- 
rielle de  -1829  enjoint  aux  autorités, 
chargées  d'autoriser  les  spectacles  de 
curiosité,  de  se  faire  rendre  préalable- 
raentcompte  des  explications,  parades, 
chants,  etc.  dont  les  spectacles  forains, 
tels  que  les  marionnettes,  ombres  cbi- 
noiscs  etc.,  seraient  accompagnés,  afin 
d'exiger  la  suppression  de  tout  ce  qui 
pourrait  s'y  trouver  de  dangereux  pour 
l'ordre,  les  mœurs  et  le  gouvernement. 
I^épert.  du  Journal  du  Palais,  L.  G. 
n*"  125. 

9.  L'amendement  présenté  par  M. 
DuMORTiER,lorsde  h  discussion,  devant 
la  Chambre  des  Hepré&eutants,  de  l'ar- 
ticle 97  de  la  loi  communale,  n'est 
nullement  contraire  à  ce  système. 

Cet  amendement  était  ainsi  conçu  : 

«  i^i's  spectacles  publics  ne  peuvent 
être  permis  et  autorisés  que  par  les 
Conseils  communaux.  » 

Cet  amendement,  qui  a  été  rejeté, 
ne  se  rapporlait  —  selon  nous,  qu'aux 
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spectacles  tle  la  4~  catép^orie,  qui  fai- 
saient l'objet  de  la  disposition  de  r:irl. 
97  et  non  niix  spectacles  de  curiosité , 
dont  il  s'agit  ici. 

Kn  lut-il  autrement,  ce  rejet  n'im- 
pliquerait qu'une  chose  —  c'est  que  le 
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législateur  do  1850,  qui  savait  que  ces 
derniers  spectacles  étaient  soumis  à  la 
vigilance  de  l'autorité  communale  4în 
vertu  des  lois  préexistantes,  aurait 
considéré  cet  amendement  comme  par- 
faitonent  inatUe, 


tes  questions  snirantt»  nom  ont  été  sonmiics  paur  uo  boarfoitttre;  noas  en  donnoo»  la 
solution  : 


Serment  des  Échevins  H  des  Conseillers 
reru  par  un  fichfvin  ou  un  ConseiUer^ 
renipiaçunl  le  Bourgmestre ,  avani  qu'il 
n'eût  lui-même  prêté  sermutL 

1,  L'échevin  ou  le  conseiller  qui , 
confcrmémeut  à  l'art,  107  de  la  loi 

communale,  remplace  le  bmirgmcf^tre 
absent  ou  empêche,  pcut-il,  avant 
d'avoir  prête  lui-mcme  le  serment  entre 
les  mains  du  gouverneur  ou  de  sou  dé- 
légué, recevoir  le  serment  des  échevins 
et  des  conseillers  nouvellement  élus? 

Celte  question  doit  être  résolue  né- 
gativement; l'article  fil  de  la  loi  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard: il  poile, 
en  eflct,  en  ternies  formels,  qu'avant 
d'entrer  eu  jonctions,  c'est-à-dire  d'exer- 
cer K'galcnienl  les  lunctions,  le  bourg- 


mestre doit  prêter  serment  entre  les 
mains  du  gouverneur  ou deson  délégué. 

11  est  toutefois  à  remarquer  que,  si 
l'échevin  ou  le  conseiller,  qui  est  appelé 
à  renqdacer  le  bourgmestre,  a  déjà 
prêté  serment  en  cette  première  qualité, 
il  n'est  pas  tenu  de  renouveler  cette 
formalité  entre  les  mains  du  gouyer- 
neur  pour  pouvoir  admettre  au  serment 
les  échevins  ou  conseillers  nouTcUement 
nommés;  car,  ainsi  que  l'a  très-bien 
jugé  le  Département  de  Tlntérieur  (5 
mars  iSoo)  un  seul  serment  suffit  pour 
les  doubles  fonctions  exercées  par  le 
même  individu. 

Kn  conséquence,  et  eoninn-  le  ser- 
ment doit  être  prêté  avant  l'entrée  en 
fonctions,  cl  qu'avant  d'avoir  rempli 
cette  obligation,  les  ionclionnaires  ne 
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sont  aptes  à  poser  aucun  ante  valide 
rentrant  dans  les  attributions  de  l'em- 
ploi q!ii  leur  est  confié,  si  dos  écbevins 
ou  conseillers  nouvellernent  iiommés 
avaient  été  admis  au  serment  par  le 
bourgmestre  ou  son  remplaçant  qui 
n'aurait  pas  encore  prdté  serment 
comme  oonseillef ,  leur  serment  devrait 
être  considéré  comme  nul  et  ils  de- 
vraient le  renouveler. 

CaiwoecUion  du  Conseil  cammWÊOl,  —  (M- 

2.  Le  pouvoir  accordé  par  le  troi- 
sième g  de  l  arl.  G2  de  la  loi  commu- 
nale, à  un  tien  de  eonseilUrs  m  fane- 
lions,  de  provoquer  vne  rémUm  du 
Consài,  ett'U  étendu  au  Collège  éche- 
vinati  en  dk  autre»  terme»,  ce  Collège 
eet'Htenu  de  convoquer  le  Conseil  lors- 
qu'un tiers  de  ses  membre»  m  fait  la 
demande? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi,  art. 
62, charge leCollége  des  convocations; 
mais,  sauf  dans  le  cas  de  demande 
formée  par  un  tiers  des  conseillers  en 
fonctions,  il  ne  peut  exercer  cette  attri- 
bution qu'en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  89,  d'après  lesquelles 
le  Collège  ne  peut  prendre  de  résolu- 
tion qu'à  la  mnjorité  des  voix  ot  si  plus 
de  la  moitié  de  ses  meaibres  n  est  pré- 
sente. 

OeurgmettM,  -~  Refit*  de»  Èchevin»  de  se 
rendre  4  Is  rdwUo»  du  Cotlige,  Con- 
vocalion  d»  Conseil  €ommmttU.  —  Por- 
melM»,  —  légfdUé, 

3.  Le  président  du  Collcye  cclievi- 
val  peul-Uf  en  cas  de  refus  de  la  part 
de»  idieein»  de  se  rendre  à  la  réunion 
de  ce  CMgcy  prendre,  utns  leur  par- 
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ticipation,  une  résolution  pour  conmh 
quer  le  Conseil  communal? 

Aux  termes  de  Tarticle  02  de  la  loi 
du  30  mars  1830,  c'est  au  Collège 
échevinal  seul  qu'il  appartient  de  con 
voqucr  le  Conseil  communal,  et,  d'a- 
près l'article  89,  ce  Collège  ne  peut 
délibérer  si  plus  de  In  moitié  de  ses 
membres  n'est  présente. 

Ceffc  dernière  disposition  qui  est,  à 
la  fois,  très-elairc  et  très-pré<}ise,  s'op- 
pose donc  à  ce  que  le  président  du 
Collège  échevinal  prenne,  seul,  une 
décision  en  Talisence  des  éehevins. 

Mtts,  lorsque  ceux-ci,  après  avoir 
été  dûment  convoqués,  refiisent  de  se 
rendre  à  la  séance,  ils  doivent,  croyons- 
nous,  être  considérés  comme  ab»ent»; 
dans  ce  cas,  le  second  paragraphe  de 
l'article  107  de  la  loi  autorise  le  bourg- 
meslre  à  convoquer,  à  leur  pince,  les 
membres  du  Conseil  les  premiers  dans 
Tordre  du  t.iblenu  et,  s'ils  refusent 
également  de  se  rendre  h  h  séance,  de 
convoquer  snecessivemcnt  les  conseil- 
lers sui^ants. 

S'il  arrive  que  les  conseillers ,  qui 
se  rendent  à  la  séance  du  Collège  pour 
y  remplacer  les  échevins  absents,  se 
prononcent  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait 
partage  de  voix,  le  second  paragraphe 
de  l'article  89  permet  au  bourgmestre 
d'appeler,  pour  vider  ce  partage,  un 
nouveau  membre  du  Conseil. 

Dans  le  cas,  enfin,  où  aucun  des 
conseillers,  dûment  convoqués  pour 
remplacer  les  échevins,  ne  se  rendrait 
à  In  réunion  du  Collège,  le  gouverneur 
peut,  en  vertu  de  l'article  88  de  In  loi, 
assurer  la  < onvaralion  du  Conseil  com- 
munal en  chargeant,  après  les  deux 
avertissements  prescrits,  un  ou  pliK 
sieurs  commissaires  spéciaux  de  rem- 
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placer  les  rchoviiis  récalcitrants  à  la 
séance  du  Collège  échcvinal. 

Il  ne  peut,  en  effet,  dépendre  du 
inauvais  vouloir  des  échevins  ou  des 
membres  du  Conseil  eommunat  de 
suspendre  ou  d'arrêter  le  cours  de  Tad- 
miaistration  d'une  ^sommune  et  d'en 
paralyser  la  gestion. 

Nous  ne  croyons  pas  inutile  de  faire 
remarquer  que  le  refus,  non  motivé, 
fait  par  un  échevin  de  se  rendre  à  la 
séante  du  Collège,  constitue  un  fait 
d'inconiluitc  administrative  qui  tombe 
sous  raj)plicalion  de  l'article  56  de  la 
loi  couiiHunale. 

{:ar(^^;  champêtre.  —  Démission*  —  Conli- 
nuation  de  ses Jimcfimu,  —  Trm(emenié 

4.  Un  garâe'<^ampétre,  qui  a  pré- 
senté sa  dénUssuM^  est4l  tenu  de  con- 
tinuer ses  fonctions  jusqu'à  Cinstatla' 
iion  de  son  successeur  et,  dans 
Caffimuttive,  a-lr-U  droit  à  son  traita 
ment  jusqu'à  cette  installation? 

Le  garde-cbampêtre  n*est  point  li- 
béré par  le  seul  fait  de  sa  démission, 
et  il  doit  rester  en  fonctions  jusqu  a 
rinstallalion  dr  son  successeur.  Ce 
n'est  là  qu  une  application  du  principe 
qui  veut  qu'un  fonclionnaire  nommé 
à  un  emploi  continue  à  le  rerapln- jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  remplacé.  Si  la  loi 
avait  entendu  déroger  à  cette  règle, 
elle  se  serait  expliquées  ce  sujet,  et  on 
peut  conclure  de  son  silence,  que  le 
législateur  a  voulu  le  maintien  du  prin- 
cipe général. 

Qusnt  au  traitement  attaché  aux 
fonctions  de  g;irde^cbampètre,  il  va  de 
soi  qu'il  doit  le  toucher  jusqu'au  mo- 
ment  oii  il  cesse  de  les  exercer. 


Tra»au9  eenmunaujt  (ExésuHou  de).  — 
Conuniss^  spéciale. — Mondât  eontitnté 
après  VeapiradM  fb»  terme  pour  tequei 
VautorisaUon  u  élé  œsordée. 

5.  Dons  Uûosoà  une  commune  au- 
rait été  autorisée  par  Fautorité  supé*' 
rieure  à  exploiter  des  carrières  ou  à 

exécuter  des  travaux  communaux,  lh 
Conseil  communal  peut-il  charger  une 
commission  spéciale  de  celle  exploita- 
tion ou  de  la  direction  de  ces  travaux 
et,  dans  rnffîrmalive,  cette  commission 
pcut-rlli  t  (i)itiuuer  son  mandat  après 
rexiitnitinn  du  terme  pour  lequel  /'«u- 
iorisalion  a  été  accordée? 

La  lui  coiiimunale,  par  son  article 90, 
§  6,  charge  le  Collège  échevinal  de  la 
direction  des  travaux  communaux,  et 
le  Conseil  ne  peut,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir,  lui  enlever  cette 
attribution  pour  la  conférer  à  une  com- 
mission spéciale.  Une  délibération,  qui 
consacrerait  un  pareil  acte,  tomberait 
sous  l'application  de  l'article  86  de  la 
loi  et  serait  susceptible  d'èti*e  annulée 
par  le  Roi. 

Les  attributions  respectives  du  Con- 
seil et  du  Collège  échevinal  sont  dé- 
terminées par  la  loi:  le  conseil  règle, 
délibèri  ;  1*  GoU^e  est  chargé  d'exé- 
cuter les  décisions  du  Conseil.  En  ma- 
tière de  travaux  publics  communaux, 
le  Conseil  intervient  pour  arii  ter  m 
principe  ou  ordonner  ces  travaux  et  en 
voler  la  dépense  ;  quant  aux  mesures 
à  prendre  pour  parvenir  à  l'exécution 
de  ces  travaux,  c'est  au  Collège  éche- 
vinal seul  qu'il  appartient  de  les  pres- 
crire. (Voir  sur  ce  point  les  arrêtés 
royaux  des  15  juillet  1842,  8  août 
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184Gel  IG  avril  1851,  lome  II  de 
iii'He  Uevue,  u-^'  58,  59  et  40,  p.  582. 

En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs 
conférés  à  la  commission  spéciale,  en 
supposant  niênie  quelle  ait  été  nom- 
mée légalement,  cest-à-dire  par  le 
('ollége  des  l>  ui-^mestre  et  éfhevins, 
i!  est  {.'lair  qu'Us  expirent  avec  le  terme 
^our  lequel  ils  oot  été  accordés,  et  que 
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eonséquemment,  elle  ne  pourrait  conti- 
nuer de  les  exercer  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  délégation  —  à  moins  toute- 
fois que  la  nature  spéciale  de  l'opéra- 
tion soit  telle  qu'on  ait  eu  en  vue  cette 
opération  elle-même  et  sa  fin  plutôt 
qu'un  terme  de  rigueur. 

On  sait  aussi  que  la  ratilication  équi- 
vaut à  une  nouvelle  délégation. 
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Nous  nous  empressons  —  ainsi  que 
nous  l'avons  promis, de  mcllre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  le  jrsinné  du  pro- 
jet de  loi  dépose  par  M.  ISutuomb,  Mi- 
nistre de  la  Justice,  dans  la  séance  du 
29  janvier  dernier  de  la  Chambre  des 
Représentants  et  qui  comprend  TeU' 
semble  des  dispositions  destinées  à 
r^çir  LA.  CHARITÉ  en  Belgique. 

La  pensée  dominante  de  ee  projet 
de  lot  est,  d'après  l'exposé  des  niotlts, 
.  d'associer  largement  les  effets  de  la 
charité  privée  à  l'action  de  la  charité 
publique,  tout  en  complétant  et  en 
ainélioi-ant  la  législation  pour  l'une  et 
pour  l'autre. 

L'examen  du  litre  I,  qui  se  rapporte 
tusji.  étabtmemetUi  actueU  de  ta  bien- 
faisance publique,  ne  rentre  pas  dans 
le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé; 
nous  avons  d*autant  moins  k  nous  en 
occuper  que  le  Gouvernement  n'a  voulu 
apporter  de  modification  essentielle  ni 
à  l'organisation  ni  au  régime  de  ces 
établissements;  c'est  ainsi  que,  répu- 
diant une  innovation  jiroposée  par  M. 
Faider,  (lîiUb  suil  jii '']<  1  'le  loi  deiSoi, 
il  n'appelle  aucun  ujinisire  du  culte  à 
siéger  de  uKon  au  scindes  commissions 
administratives* 

Ce  projet  ne  renferme  que  quelques 
modifications  de  détail  :  telles  sont, 
dans  les  communes  où  il  exbte  des 
hospices  civils,  kur  fusion  avec  le  bu- 
reau de  bienlaisanee  en  une  seule 
cohunission;  Textension  donnée  aux 


comités  de  cluirité  chargés  de  faire  la 
réparlition  des  secours  à  domicile  et 
dont  l'inslilution  est  rendue  obligatoire 
dans  toutes  les  comnmncs  dont  la  po- 
pulation agglomérée  excède  2,000  ha- 
bitants; elle  reste  facultative  dans  les 
autres,  la  publicité  obligatoire  des  bud- 
gets et  des  comptes  de  tous  les  éta- 
blissements de  bienlaisanee,  etc. 

Nous  avons  à  nous  occuper  plus  sp^ 
cialement  du  titre  II  <iui  concerne  les 
fondations  dues  à  la  charité  privée. 

Le  Gouvernement  déclare  que,  pour 
cet  objet,  tout  en  entrant  plus  résolu- 
ment dans  la  voie  des  innovations, 
son  intention  est  de  rester  tidcle  à  la 
tradition  suivie  di.'puis  longtemps  dans 
la  pratique  de  la  législation. 

D*un  côté,  on  cherche  à  fûre  une 
large  part  au  principe  de  liberté,  qui 
est  essentiel  à  la  charité  privée,  et  à 
accorder  au  sentiment  religieux,  dont, 
cette  charité  s'inspire,  les  moyens  de 
se  manifester  et  le  droit  d'exercer  sa 
légitime  influence  :  c'est  dans  ce  but 
que  se  trouve  sanctionné*»  l'institution 
des  administmf ans  spcctaux  pour  les 
établissements  érigés  en  Ibndatiuns  et 
l'institution  île  (listrihntcurs  spéciaux 
des  secours  londés  d'une  manière  pé- 
riodi(|ue  ou  permanente  en  faveur  des 
indigents. 

D*un  autre  cété,  on  veut  maintenir 
les  droits  et  les  devoirs  de  l'Etat  à 
l'égard  des  fondations  :  leur  établisse- 
ment sera  subordonné  à  l'autorisation 
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du  Roi  ;  elles  u  ublieiidronl  pas  la  per- 
sonnification civile;  elics  ne  pourront 
posséder  d'autre  immeuble  que  Céta- 
IfUssanent  mime  que  la  (ondalion  a 
pour  objet  ;  elles  seront  soumises  à  un 
contrôle  direet  et  permanent  de  la  part 
de  radministration;  enfin,  pom*  répri- 
mer les  abus  qui  pourraient  échapper 
à  l'autorité  administrative,  le  projet  de 
loi  stipule  rinterventton  da  pouvoir 
judiciaire. 

Tel  est  l'aperçu  général  du  nouveau 
projet  qui,  dans  la  pensée  du  Gouver- 
nement, en  complétant  la  charité  lé- 
gale par  la  chaiité  privée,  fait  dispa- 
raître l'antagonisme  qui  existait  entre 
elles;  le  Gouvernement  a  cru  pouvoir 
ainsi  éviter  les  écueils  que  présentent 
les  deux  théories  exclusives  dont  l'une, 
consacrant  la  centralisation  la  plus 
absolue,  fait  aboutir  toutes  les  libéra- 
lités à  un  point  commun  pour  les  sou- 
mettre invariablement  à  une  adminis- 
tration unique  etdontl'autrc,  réclamant 
une  décentralisation  poussée  à  I'pk- 
trèiiie,  iuiiiie,  de  chaque  fondation 
due  à  la  charité  privée,  une  personne 
civile  nouvelle  et  distincte. 

—  Nous  allons  examiner  comment 
ce  système  de  conciliation  est  mis  en 
|ji  alloue  dans  les  dispositions  soumises 
à  la  Législature  : 

Le  titre  :  des  Fondations, . .  est  divbé 
en  d&sx  duipitres  :  le  premier  traite 
de  Tobjet  des  fondations,  de  leur  auto- 
risation et  de  leur  acceptation;  le  se- 
cond r^le  leur  administration,  leur 
sûrveillance  et  la  répression  des  abus. 

L'article  69  i  admet  le  principe  de 
la  création  des  établissements  et  des 

t  Les  artirlcs  I  à  08  tout  uonftaerëi  •  l'iiislilutiuii, 
à  Curgatii^aliuii  cl  à  railiuiuuUaUoa  des  étviiiuse- 
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a'uvres  de  bienfaisance  a  l'aide  de  fon- 
dations dues  à  ia  chante  privée  et  dont 
la  h)i  détermine  Tautorisation,  l'accep- 
tation, radministration  et  la  survdl- 
lance. 

Les  fondations  pment  avoir  pour 
objet  toute  œuvre  de  charité  et  de  pré- 
voyance répondant  au  but  des  institu- 
tions de  bienfaisance* 

L*énumération,  que  donne  Tartide 
70,  n'est  donc  pas  limitative;  cette 
dispositif  cite  l'institution  d'hospices, 
hôpitaux,  fermes-d'hospices;  la  fonda- 
tion de  lits  dans  les  hospices  et  hôpi- 
taux; la  création  de  maisons  de  refuge, 
dispensaires,  d'ateliers  de  charité,  d'éco- 
les gratuites,  salles  d'asile,  crèches, etc.; 
enfin,  la  distribution  permaucate  ou 
périodique  d'aumônes  ou  de  secoui*s  à 
domicile. 

L'article  7  du  projet  de  loi  avait 
permis  également  aux  comuiissious  ad- 
ministratives des  hospices  et  bureaux 
de  hienfidsance  d*ériger  des  écoles  en 
&veur  des  indigents;  mais,  à  Tégard 
de  oeUes-ci,  on  maintenait  les  attribu* 
tions  du  Conseil  communal,  telles  que 
les  détermine  la  loi  organique  de  l'ins- 
truction primaire  ;  il  en  sera  autrment 
des  écoles  résultant  de  fondations  pri- 
vées; elles  seront  plus  indépendantes 
de  l'autorité  communale.  L'enseigne- 
ment devra  y  être  gratuit  ;  toutefois, 
ou  pourra  y  admettre  des  élèves 
payants,  à  condition  que  leur  nombre 
reste  îniérieur  à  celui  des  indigents; 
ces  écoles  sont,  d'ailleurs,  soumises 
au  régime  de  llnspection. 

Afin  de  maintenir  le  principe  de  l'u- 
nité de  la  personne  civile  dans  le  chef 
des  bureaux  de  bienfaisance,  les  arti- 
cles 71  et  72  disposent  que  toutes  le» 
fondations,  ainsi  que  les  dons  et  legs 
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Ikits  à  leur  profit,  seront  acceptéb  par 
le  bureau  de  bienfaisance. 

L'acceptation  des  fondations  doit 
être,  dans  toaa  les  cas,  autorisée  par 

le  Roi  sur  la  délibérationr  de  la  com- 
mission de  ce  bureau  et  sur  l  avis  tant 
du  Conseil  communal  que  de  ia  l)t']m- 
tatiou  permanente  ;  les  œuvres  de  la 
charilé  privée  sont  assimilées  à  cet 
Ci,'ai  (]  à  celles  qui  sont  dues  à  l'action 
iïv  i  autorilt'  publique. 

Quant  a  i  acceptation  des  libéralités 
au  profit  d'une  londalion,  elle  est  éga- 
lement autorisée  par  le  Roi  si  la  valeur 
excède  3,000  francs;  dans  le  cas  con- 
traire, Tautorisalion  de  la  Réputation 
permanente  suffit. 

L'acceptalion  d'une  fondation  ou 
d'une  libéralité  au  profit  d'une  fonda- 
tion peut  être  imposée,  d'office,  au  bu- 
reau de  bienfaisance  (art.  73). 

Si  les  jjicns  donnés  ou  légués  sont 
suffisants  pour  evéoifor  immédiate- 
ment la  volonii  (lu  bienraileur,  le  re- 
venu en  est  capitalisé  ju.s(ju'à  ce  que 
ses  intentions  puissent  èlre  réalisées 
(art.  74). 

Dans  le  but  d'éviter  llmmobOisation 
de  la  propriété  foncière  et  l'accumula- 
tion en  main>morte  d'une  partie  con- 
sidérable du  sol,  les  immeubles  indis- 
pensables à  la  création  seront  seuls 
conservés;  tes  autres  seront  vonfus 
cndéans  les  deux  ans,  vt  le  produit 
de  la  vente  sera  placé  en  renies  sur 
l'FAatian.  75). 

Les  l'ondatinns,  dit  l'ai  ticlc  7(>,  por- 
tent les  noms  <lçs  l'ondateurs,  à  moins 
i]uc  ceu2L-ci  n'aient  manifesté  une  in- 
tention contraire. 

En  principe,  Fadministration  de 
toute  fondation  appartient  au  bureau 
debicnfiiisance(art.  77). 

Toutefois,  dans  le  désir  de  rallier  la 
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cbarité  privée  à  la  cbarité  publique  et, 
par  respect  pour  la  volonté  des  fonda* 
teurs,  l'institution  d'administrateurs 
spéciaux  est  autorisée.. 

Les  fondateurs  peuvent  reserver  Tad^ 
ministration  des  fondations  soit  pour 
eiix-mènies,  soit  pour  d'auti'es,  ou  bien 
instituer  des  administrateurs  spéciaux 
j)arnii  les  titulaires  <pii  n*  t  i][m  ni  suc- 
cessivement des  foiH  ti  lis  dcternnnées 
civiles  ou  ecclé^îiaslMjues.  Le  régime 
intérieur  des  établissements  fondés 
pourra  être  soumis  à  des  règles  spécia- 
les, sans  préjudice  des  dispositions  de 
la  loi  (art.  78).. 

L'article  79  permet  au  fondateur 
de  réserver;  tant  en  leur  faveur  qu'en 
faveur  de  tiers,  le  droit  de  désigner  les 
lits  dépendants  des  fondations,  de 
faire  ou  de  régler  les  distributions  d'au- 
niùnes  :  il  peut  éi^alement  instituer  des 
collateurs  ou  des  distributeurs  choisis 
soit  dans  sa  Camille,  soit  parmi  les  ti- 
tulaires de  fonctions  civiles  ou  ecclé- 
siastiques; les  mêmes  droits  i»euvent 
être  réservés,  comme  conditions  des 
libéralités  cbaritables ,  qui  sont  faites, 
aux  établissements  de  bienfaisance. 

Ces  administrateurs,  collateurs  ou 
distributeurs  spéciaux  doivent  réunir 
les  mêmes  conditions  de  capacité  que 
les  membres  des  commissions  des  bu- 
reaux  de  bienfaisance  (art.  80). 

Dans  le  cas  d'extinction  des  admi- 
nistrateurs, collateurs  ou  distributeurs 
spéciaux,  leurs  droits  passent  au  bu- 
reau de  bieulaisance;  dans  le  cas  où 
les  mêmes  personnes  n'acceptent  pas 
leur  mandat,  y  renoncent  ou  s'en 
trouvent  exclus,  l'administration  du 
bureau  est  temporairement  saisie  de 
leurs  droits;  cette  dévolution  peut 
n'être  ({uc  partielle,  si  quelques-uns 
I  seulement  des  Uttitaires,  appelés  par 
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le  fondateur,  ne  mut  plus  dans  le  cas 
de  iHMiiplir  ce  mandat  (art.  81, 82,  85). 

Les  principes  de  TadminUtratioD  in- 
térieure des  hospices  et  des  bureaux  de 
bien&isance  sontrendns  communs  aux 
fondations;  il  en  est  de  même  des 
xigles  relatives  à  la  gestion  des  biens. 

•Du  reste,  les  deux  administrations 
:Sont  indépendantes  et  irresponsables 
l'une  envers  l'autre  pour  leur  gestion 
respective,  et  les  délibérations  des  ;h1- 
ministrateurs  spéciaux  sont  directement 
soumises  au  Conseil  communal  et  aux 
autorités  supérieures.  Il  y  a  exception 
toutefois,  à  Tégaid  des  acquisitions  et 
aliénations,  cbangements  dans  le  jnode 
de  jouissance  des  biens  et  antorisations 
d*ester  en  justice,  lesquels  doiventètre 
délibérés  par  Tadministration  légale  de 
la  bienfiiisance;  le  contrôle  est  donc 
plus  sévère  ici. 

Quoique  les  administrateurs  spéciaux 
doivent  agir  en  justice  au  nom  du  bu- 
reau de  bienfaisance  et  de  la  fondation, 
celle-rt  seule  sera  obligée  sur  ses  biens 
(art.  84  à  87). 

Cbaque  fondation  doit  avoir  son 
budget  et  son  enniptc  particuliers  qui 
sont  soumis  à  la  même  approbation, 

AU  MÉIIB  DÉPÔT  BT  A  Là  IIÉIIB  PUBUCITÉ 

que  les  budgets  et  les  comptes  de  la 
bienfaisance  légale  (art.  88). 

Les  conflits  qui  pourraient  survenir 
entre  les  administrateurs  spéciaux  et 

les  administrateurs  des  établissements 
publics  de  cbarité  sont  déférés  à  la  Dé- 
putatinn  permanente,  sauf  le  recours 
au  Roi  et  sans  jirejudic  e  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  ce  qui  concerne 
les  droits  civils  (art.  89). 

Les  litres  et  documents  concernant 
la  fondation  restent  entre  les  mains 
des  administratoirs  spéciaux  :  Farticle 
fH)  règle  le  mode  de  la  remise  et  de  la 
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réception  de  ces  pièces  dont  uiii  rn|)ie 
authentique  reste  au  bureau  de  bien- 
faisance et  dont  llnventaire  est  déposé 
au  grelîe  provincial  et  au  secrétariat 
communal. 

Afin  des*assurer  si  les  établissements 
érigés  en  fondation  reçoivent  la  desti- 
nation charitable  que  leur  a  assignée 
la  volonté  du  fondateur,  le  Gouverne- 
ment les  fait  visiter  par  Tinspecteur 
général  des  établissements  do  bienfai- 
sance. Ce  foiietionnaire  sera  accom- 
pagné, dans  celle  viisite,  par  le  ])Ourg- 
nie&tre  de  la  commune  ou  par  l'échevin 
délégué  à  cet  etl'et  (art.  91). 

L'intervention  des  tribunaux  soit 
pour  forcer  lesadministrateurs  spéciaux 
à  rendre  leurs  comptes,  soit  pour  les 
EÊvoQVBa  en  cas  de  négligence,  d'abus 
et  y'ils  laissaient  détourner  de  leur  des- 
tination les  biens  de  la  fondation,  est 
réglée  par  les  articles  92 ,  95  et  9  i ,  à 
l'exemple  de  ce  qui  est  établi  à  T^ard 
des  conseils  de  fabrique. 

Dans  le  cas  de  révocation  générale 
des  administrateurs  spéciaux,  leurui:m- 
dat  est  dévolu,  de  plein  droit,  à  la 
commission  administrative  du  bureau 
de  bienfaisance;  si  la  révocation  n*est 
que  partielle,  les  administrateurs  ré- 
voqués sont  remplacés  par  des  mem- 
bres de  la  même  commission  désignés 
par  le  conseil  communal  (art.  95). 

C'est  encore  le  tribunal  de  première 
instance  qui  ]MY>nonce,  lorsque  des 
personnes  réunissant  les  conditions 
requises  dans  l'acte  de  fondatiou  de- 
mandent à  sneréder  aux  administra- 
teurs spéciaux  révocjués;  l'article  % 
règle  la  procédun'  à  suivre  tant  dans 
cette  hypothèse  que  dans  celle  où  il  y 
aurait  lieu  de  désigner  les  successeurs 
des  administrateurs  refusants,  démis- 
sionnaires ou  exclus. 
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Larticle  07  sUtueque  les  libéralités, 
faites  au  profit  des  établissemenls  et 

des  fondations  de  bienfaisance,  pour- 
ront être  affectées  à  toute  destination 
confomM  au  but  de  ces  œuvres  et, 

dans  îe  but  d'assurer  l'exécution  de 
cette  disposition,  ordonne  que  ces  libé- 
ralités formeront  un  libellé  distinct 
dans  le  budget  et  dans  les  comptes. 

Un  libellé  distinct  y  comprendra 
également  les  allocations  nécessaires 
afin  (h'  garantir  l'entier  aecomplisse- 
inenl  des  charges,  et  notamment  la 
scrupuleuse  exonération  des  services 
religieux  qui  grèvent  les  libéralités 
charitables. 

Pour  dissiper  les  doutes  qui  s'étaient 
élevés  sur  la  capacité  des  fabriques 
d'églises,  des  consistoires  et  des  con* 
grégations  hospitalières  de  femmes 
pour  accepter  des  libéralités  ayant  pour 
objet  des  distributions  d*aumône  ou 
rétablissement  d'écoles  et  d*hospices» 
les  art.  98  et  90  déterminent  sous 
quelles  conditions  ces  libéralités  seront 
valables. 

Le  Gouvernement  pourra  prescrire 
les  moyens  les  plus  propres  pour  faire 
atteindre  le  but  que  se  seront  proposés 


CKAIITABLES.  IS7Û 

les  fondateurs  dans  les  eas  ob  leur  vo- 
lonté ne  pourrait  être  suivie  (art.  100). 

En  cas  de  conflit  entre  les  commis- 
sions administratives  et  les  administra- 
tions communales  ou  provinciales,  le 
Roi  statue  en  dernier  ressort  (art.  101). 

L'envoi  de  commissaires  spéciaux 
pour  assurer  la  bonne  administration 
des  établissements  et  des  fondations 
de  bienlaisance  est  réglé  par  l'article 
101. 

Après  deux  avertissements  consécu* 
tifis»  eonstatés  par  la  correspondance, 
le  gouverneur  ou  la  Dépntation  perma- 
nente du  Conseil  provincial  peut  user 

de  cette  faculté. 

0 

L'article  103  oonsaere  l'obligation 

qui  e.st  imposée  aux  notaires  —  sous 
des  peines  disciplinaires  et  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  de  donner  avis 
aux  administrations  compétentes  des 
actes  de  donation  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire, rédigés  ou  reçus  en  dépôt 
au  profit  d^établissements  de  bienfai- 
sanoe. 

Les  derniers  articles  (104  à  106) 
I  contiennent  des  mesures  d*ordre  et 

des  dispositions  transitoires  sur  le  re- 
nouvellement des  administrations  cha* 
ritables. 
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Varrêlé  royal  du  27  odobre  18^, 
par  ie^itel  un  délai  d'un  an  est  accordé 

aux  fabriques  d*églîse  pour  solliciter 
r autorisât  ion  (TaccepU  r  une  libéralité, 
est  une  mesure  de  discipline  dont  le 
Gouvernement  peut  dispenser  et  dont 
les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir. 

Il  ne  faut  pas  d'acte  d'acceptation , 
pas  plus  lorsqu'il  s'cgit  i^un  legs  fait 
à  un  HablUtemeiU  fnibUe  que  de  legs 
fmt  à  un  ftarUeuiier, 

La  noUfieaUûn  de  tmUtfneaHon 
iCacoepter,  faite  à  i^héritier,  tkM  Ueu 
effieaeemeiU  de  detnande  de  délwranee. 

Le  legs  (Tune  somme  ammeUe,  fait 
à  une  fabrique  d^égUee  à  ta  eendUion 
de  célébrer  annuellement  un  service 
'  religieux,  tombe-t-il  sous  Vapplication 
r!r  In  prescription  quinquennale  de 
i'ariicte  2,257  du  Code  civil? 

Faiuqoe  Dt  LàVBOT  €.  €oiuu». 

Goliftid  avilit  été  institué  légatairo 
anivenel  pur  sa  femme  décédée  en 
I8i5;  la  charge  de  faire  célébrer  an- 
nuellanent,  dans  Téglise  de  T.athuy, 
trois  messes,  à  la  rétribution  de  fr.  5,50 
par  messe,  avait  été  attachée  à  cette 
institution. 

La  fabrique  ne  sollicita  rautorlsation 
d'aci^ptcr  qu'en  1843;  cette  autorisa- 

9*  ANKCK. 


tion  fut  accordée  le  2  mars  de  cette 
année  et  notifiée  à  Couard  le  ift  mat 

1849. 

En  18oG,  action  devant  le  tribunal 
en  paiement  des  honoraires  de  messe, 
depuis  cette  dernière  époque. 

Le  défendeur  dénia  que  des  messes 
eussent  été  célébrées  et ,  en  tout  cas, 
soutint  que  rautorlsation  d^aeœpter 
n'était  pas  valable,  n'ayant  pas  été  sol- 
licitée dans  huinée,  aux  tenues  de  l'ar- 
rêté royal  du  27  octobre  1^25;  en 
second  lieu,  qu'il  n'y  avait  eu  de  la 
part  de  ta  fabrique  ni  acte  d'accepta- 
tion, ni  demande  en  délivrance,  et 
subsidiairemotit  qu'il  v  avait  prescrip- 
tion des  anmiiles  échues  antérieure- 
ment aux  (      dernières  années, 

M.  CoLLiNET,  Proeureur  du  Roi,  a 
conclu  au  rejet  de  ces  exceptions  et 
moyens. 

Cet  honofable  magistrsl  a  dit,  en 
substance,  que  Tarrété  royal  du  S7  oe> 
tobre  sur  lequel  on  se  fondait 
pour  rédamer  une  déchéance  contre 

la  fabrique ,  ne  créait  aucun  droit  que 
Tune  ou  l'autre  des  parties  pût  invo- 
quer devant  les  tribun aux-.et  ne  pouvait 
en  créer  aucun  dv  cM\p  nnturo  «!ans 
encourir  le  reproche  d'inconslilution- 
nalité  ;  —  que  la  m^ure  d'adminis- 
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sons  snflisait  \)Ouv  jusiifier  la  fabiiqiip 
du  reproche  de  ne  pas  s'être  confor- 
mép  à  la  loi  en  demandant  la délwnmce 
du  legs  dont  s'agit. 


tration,  qu'il  reuferniait,  n'avait  pour 
but  que  d'éveiller  la  diligence  des  éta- 
l)lissements  publies  en  ce  qui  concer- 
nait les  donations  et  legs  qui  leur 
étaient  faits,  el  trarait,  pour  les  ad- 
ministrations seulement  à  qui  apparte- 
nait ic  droit  d'accorder  ou  de  refuser 
ratUorieation  d*accepter  les  dons  ci- 
dessus,  des  règles  qu'elle  seule  devait 
suivre  ;  'qii*en  conséquence,  aucune  dé- 
-chéance  ne  pouvait  être  prononcée 
contre  la  fabrique.  —  Que,  d'ailleurs, 
le  délai  pendant  lequel  le  défendeur 
-avait  pu  s'opposer  h  rexéeution  de  Tau- 
.lorisation  accordée  à  la  demanderesse 
était  expiré  (art.  76  de  la  loi  commu- 
iialo)  et  que  eette  décision,  portée  par 
]  :i(lnuiu.stralion  dans  le  cercle  de  ses 
pouvoirs,  devait  être  re.speclée  par  le 
«tribunal. 

•Ou*en  ehcrehant  à  écarter  la  de- 
mande  de  la  fabrique  en  soutenant 
qtfil  tfy  avait  pas  eu  d'acceptation,  on 
•confondait  les  principes  des  donations 
et  Us  principes  qui  régissent  les  legs; 
<|u'en  matière  de  donation,  il  est  de 
règle  que  le  don  doit  être  accepté  et 
.<  (>ttc  acceptation  constatée  par  acte  au- 
ihenlique;  que  c'est  alors  seulement 
que  la  donation  existe  et  produit  ses 
effets  ;  niais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  en 
lÉiuliére  de  legs;  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  legs,  le  legs «st acquis  au  légataire 
du  jour  du  décès  du  testateur  sans 
qull  soit  nécessaire  d'une  acceptation, 
qu'à  la  vérité*  pour  jouir  du  legs,  il 
faut  une  démande  en  délivrance,  mais 
celle-ci  n'est  soumise  à  aucune  forme 
ou  expression  saernnientelle  cl  que, 
dans  l'espèce,  cette  dcuiaiuli'  résultait 
suflisamment  de  ia  uotitication  laite  en 
1849  an  défendeur,  de  raulorisalioa 
d'accepter  le  legs  accordée  à  la  fabrique 
demanderesse  ;  que  ces  dernières  rai- 


Que  toutefois  le  défendeur  ayant  mè 
que  la  fabrique  eut  fait  dire  les  inesses 
conformément  au  testament  de  la  dame 
X...,  il  convenait,  si  le  tribunal  n'avait 
pas  à  cet  égard  tons  ses  appaisements 
d'admettre  la  lubrique  à  en  adminis- 
trer la  preuve;  mais  qu'il  paraissait  su^ 
fne,  dans  un  procès  d'une  aussi  mi- 
nutie importance,  d'obtenir  la  déclara- 
tion constatant  raccompfissement  du 
service  religieux  de  la  part  du  prêtre 
qui  en  avait  été  chargé;  que  des  en- 
quêtes seraient,  en  quebpie  sorte, 
frustratoire  dans  un  pareil  litige  et  qiuî 
le  tribunal  n'était  jias  obligé  de  les  oi-- 
douner. 

^  Abordant  le  dernier  point  de  la 
contestation  ayant  pour  objet  la  pres- 
cription quinquennale,  M.  GoUinet  a 

déclaré  que  c  était  la  seule  question 
sérieuse,  en  droit,  que  le  litige  soule- 
vât; —  qu'il  pensait,  non  sans  éprou- 
ver quelque  sempule,  que  la  demande 
delà  fabrique  ne  pouvait  tomber  sous 
l'application  de  rarlicic  '2'277  du  Coilc 
civil;  que  cet  article,   en  disposant 
cojnmeillefait,  établit  une  prescription 
et  que  les  prescriptions  sont  de  droit 
étroit;  que  la  créance,  réclamée  par 
la  fabrique,  n'était  ni  une  rente,  ni 
une  prestation,  ni  des  intérêts  échéant 
périodiquement  à  jour  fixe;  qu^  c'é- 
tait bien  plutôt  la  rénumération,  le 
prix  d'un  travail,  d'un  service  rendu 
qui,  dès  lors,  ne  pouvait  être  frappé 
de  ia  prescription  invoquée... 

—  Le  tribunal  a  tenu  œ  dernier 
moyen  en  suspens. 
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Adciulu  que  Tarlion  tic  la  deman- 
deresse leiul  à  ce  qu'il  soit  déclaré  pour 
droit  qaelc  défendieur  lui  doit  annnel- 
tcnient  le  prix  dcresonération  de  trois 
messes  de-fr.  5,50  ehacune  et  eon^ 
damné  à  lui  payer  la  rélribution  des 
messes  dites. 

Siir  la  première  exception  du  défen- 
deur, lirée  du  retard  apporté  pendant 
plusieurs  années  à  la  demande  d'auto- 
risation d'accepter  le  legs  du  19  mars 
1845: 

Attendu  que  l'arrête  royal  du  27  oc- 
tobre 182^),  par  lequel  le  délai  pour 
solliciter  i'autorisalion  est  limité  à  un 
an,  se  borne  à  consacrer  une  règle  de 
discipline  administrative,  et  que,  aux 
termes  d'une  circulaire  du  Ministre  de 
la  Justice  en  date  du  10  avril  1849,  le 
Gouvernement  s*esc  réservé  le  droit  de 
relever  de  la  déobéance  encournie^ 
«■  sons  que  les  tiers  puissent  contester. 
V  la  vatidité  d^une  autonsaSkon  donnée, 
yi  après  ^expiration  du  temps,  pres' 
»  crit;  » 

Attendu,  d'ailleurs»  que  le  Gouver» 
ncment  n*a  pu,  par  un  arrêté  royal, 
déroger  au  Code  civil  d'après  lequel  la 
seule  prescription,  qui  puisse  atteindre 
une  demande  en  délivrance  de  legs, 
est  la  prescription  de  trente  ans; 

Attendu,  surabondriniment,  qu'aux', 
termes  de  l'article  70  n"  T»,  loi  com- 
munale, les  réclamations  <  outre  les 
arrêtés  appiobalifs  de  délibérations 
concernant  les  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  publics,  doivent  être 
formées  dans  les  trente  jours  de  l'ap- 
probation donnée  par  Tautorité  compé- 
tente,  et  que  Tarrété  de  la  Dépntalion 
germancnle,  en.  date  du  3  mars  1818, 


ne  trouvant  aujourd'biM  passé  en  force, 
de  chose  jugée,  n'est  entaché  d'aucune 
illégalité  qui  autorise  le  tribunal  à  re- 
fuser d'en  faire  l'application 

Sur  la  seconde  exception  tirée  dé  c» 
que  la  fabrique  de  Latboy  n*aurait  pas 
fait  acte  d'acceptation  du  legs  : 

Attenduqu*en  matière  dedispositions 
testamentaires,  à  la.  différence  des  do- 
nations entre  vifs,  le  droit  à  la  libéra-, 
lilé  n'est  pas  subordonné  à  un  acte 

d'acceptation,  qui  suppose  l'existence 

du  bienfait»''ur  et  se  trouve  remplacée, 
quand  il  n'est  plus,  par  une  demande  • 
en  délivrance  adressée  à  ses  héritiers; 

Sur  la  troisième  exception  tirée  de 
rc  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  demande 
en  délivrance  formée  par  la  demande- 
resse : 

Attendu  que  l'autorisation  d'accepter 
la  libéralité,  obtenue  le  2  mars  1848, 
a  été  notifiée  au  défendeur  le  11  mai. 
1849,  et  que  la  loi,  ne  prescrivant  au- 
cune formule  sacramentelle  pour  la  de- 
mande en  délivrance,  permet  au  tribu- 
nal de  considérer,  comme  telle,  la 
manifestation  dûment  constatée  de  la 
volonté  de  profiter,  contradictoiremcnt 
aux  droits  de  l'héritier,  du  droit  à  la 
chose  léguée,  que  le  décès  du  testateur, 
aux  termes  de  l'art.  1014,  donnait  à. 
la  fabrique  légataire. 

Attendu,  par  conséquent,  que  la 
demanderesse  a  égalemenl  droit  aux 
intérêts  et  fruits  de  la  chose  léguée, 
depuis  le  11  mai  1849; 

Attendu  qu'il  y  a  dénégation,  de  la 
part  du  défendeur,  que  les  services  re- 
ligieuse élablis  par  Tépouse  Conard 
aient  été  exonérés,  et  que  la  preuve 
pertinente  et  admissible  de  ce  fait  e.st 
offerte  par  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  ce  point  doit-  être 


éclairci  avant  de  passer  à  Texaroen  de 
la  question  à»  prescription  »  dont  il  ne 
s*agira  de  6*occuper  que  sll  a  été  célé* 
bré  des  messes  pour  lesquelles  uno 
létribution  poisse  être  eiigée» 

Par  ces  molifs. 

Le  tribunàl»  sur  les  ceneîusibns 
conformes  de  H,  Collinet,  Procureur 
du  Roi,  déboute  le  défiendeue  de  ses 
moyens  et  exceptions» 

Et^  avant  de  dire  dioil  sus  te  fiwd 


ainsi  que  sur  le^iception  de  pres- 
cription^ admet  la  demanderesse  & 
prouver^  par  tous  moyens  de  droit  » 
mémo  par  témoins,  que  les  messes, 
fondées  ont  été  célébrées  depuis  1849,. 
au  voeu  du  testament  de  Tépouse  Go- 
nard;  lo  défendeur  entier  en  la  preuve- 
oontraiie. 

Réserve  les  dépens. 

(Du  ao  mars  1850).  Plaid.  M^Car- 
fier  etLebott^ 
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H.  BERIIAN  D'ÉPRAVE,  Cotuemer  eammtauU^  SuàtHM-Prociutur  du  Roié  DmwL 


65.  La  France  avait  dfffmî»  penduit 
des  siècles,  daas  les  limbes  du  moyen- 
placée  sur  un  Ut  denil-sépuicral , 
mais  agitée  d'un  sommeil  fiévreux. 

Son  réveil,  en  1789,  fut  terrible; 
il  fut  sanglant  en  1795.  A  reUe  époque 
d'héroïque  et  en  même  temps  de  dé- 
solante mémoiie,  qfîe  de  vertus  réjoui- 
rent le  ciel  !  Mais  aussi  que  de  crimes 
consternèrent  l'humanité! 

BlUastres  et  de  nombrem  histo- 
riens ont  fait  connaître  les  diverses 
phases  de  la  révolution  française:  peut- 
être  cependant  son  histoire  reste-t-elle 
encore  à  faire! 

La  postérité  est  déjà  arrivée  pour 
le  grand  Napoléon  ;  et  la  révolution 
qui  le  précéda,  et  qu'il  a  tuée,  n'a  pas 
encore  été  jusqu'à  présent  appréciée 
avec  impartialité. 

C'est  qu'il  est  moins  difficile  de 
juger  un  héros  qu'un  événement  qui 
iait  époque  dans  l'histoire;  t'est  qu  ua 

*  V,  le  GonmiMtmil  de  ee  tranil,  1. 1,  p.  «20. 


homme»  qael<iue  haut  qu'il  soit  placé» 
n'occupe  jamais  la  même  étendue  qu'un 

mouvement  dans  les  idées;  c'est  qu'une 
individualité  s'écroule»  mais  que  Thu* 
manifé  re^te  debout. 

L'histoire  est  le  récit  (Ips  événc- 
menls.  Les  altérer  sciemment  est 
plus  qu'une  profanation  —  c'est  un 
crime.  L'écrivain,  qui  les  rappurte, 
peut  y  sans  doute ,  en  rechercher  les 
causes,  en  mesurer  les  conséquences» 
devnier  Taveoir»  en  interrogeant  lé 
passé;  mais»  ii  no  doit  pas  les  perveiv 
tir  pour  les  accommoder  à  un  système» 
n'en  montrer  qu'un  Cété  pour  les  as- 
souplir à  une  idée ,  car  !a  philosophie 
n'est  pas  l'histoire,  et  la  vérité  doit 
être  le  seul  guide  de  l'historien. 

On  lit  dans  les  légendes  homériques 
que,  durant  une  de  ces  fameuses  ba- 
tailles qui  amenèrent  la  destruction 
de  Troie  par  les  Grecs,  deux  divinités, 
preuaul  part  à  cette  grande  querelle, 
et  placées  dans  des  camps  adverses» 
protégeaient  chacune  leurs  guerriers» 
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tandis  que  Jupiter,,  sur  Je  mont  Ida, 
se  bornait  à  contempler  le  choc  des 
années,  laissant  au  Destin  à  déeider 

de  rissue  du  combat. 

C'est  à  ccllo  Iiaiilcur  et  dans  cette 
neutralité  que  devrait  toujours  se  plar 
cer  riiistoricn. 

Les  uns  n'ont  vu  <l;ins  la  révolution 
de  4780  (juc  le  proj^rèi»  des  idées,  le 
triomphe  du  libre  examen  et  la  vieloire 
définilive  de  la  civilisation  sur  Fassef- 
vîssement  de  la  pensée;  et  ils  ont  tout 
admiré* 

Les  autres  n*y.  ont  vu  que  la  défaite 
du  droit  divin,  des  destructions  et  des 
ruines  ;  cl  ils  ont  trempé  leur  plume 
dans  le  fiel. 

De  part  el  d'autre,  il  y  a  eu  injustice. 

La  révolution  a  accumulé  des  dé- 
combres ;  elle  s'est  vautrée  dans  la 
boue  et  dans  le  sansz  M;iis  on  doit  re- 
connaître, en  luéfue  temps,  quelle  a 
sapé  bieiâ  des  abus,  et  que,  architecte 
habile,  elle  a  élevé  des  constructions 
qui  braveront  le  temps.. 

On  sait  ce  que-fot  le  moyen-âge-. 

66.  Les  Grées,  pais  les  Romains 
avaient,  apporté  leurs  armes  et  leur 
civilisation  dans  les-  Gaules  à  moitié 
sauvages;  après  eux,  les  barbares  y 
avaient  constitué  leur  hiérarchie  mili- 
lairf"  :  et  cette  hiérarchie  —  grâce  aux 
ténèbres  qui  couvraient  en  ce  moment 
le  monde,  et  à  Tignorance  profonde  dans 
laquelle  vivaient  les  hommes,  transmise 
des  personnes  aux  terres,  y  avait  pris 
un  corps,^s'était matérialisée  et  immohi-> 
lisée,  et  avait  formé  le  système  féodal. 

I^e  peuple  n*était  rien  :  et  Taulorité 
8*était,  d'abord,  partagée  entse  le  roi, 
qui  était  le  chef  féodal  et  sn|Htoet  et 
les  vassaux,  qui  étaient  des  chefs 
secondaires;  ces  derniers,  à  leur  tour, 
étaient  rois  de  leurs  propres  sujets. 


Mais,  quand  ceux  qui  approchent 
du  trône  n'ont  point  leur  propre  auto- 
rité disputée,  ils  disputent  le  trùnc 
!  même  :  les  vassaux  attaquèrent  la 
royauté,  et  celle-ci ,  tombant  en  lam- 
beaux, réduite  à  une  ombre  de  ce 
qu'elle  était  auparavant,  se  laissa  pres- 
quVntièrement  absorber,,  et  fit  place 
à  l'anarchie  féodale, 

t)7.  Le  génît»  ci  la  per.sislance  res- 
suscitèrent un  cadavre.  Louis  XI,  Riche- 
lieu et  LouisXIV  frappèrent  l'anarchie,, 
'diesséchèrent  les  veines  de  la  vassalité, 
ranimèrent  la  royauté  et  redressèrent 
les  aia  disloqués  du  trône. 

Dans  rintcrvalle,  le  peuple  sctait 
affranebi  par  le  travail:  agricole  d'a- 
bord, puis  commerçant  et  industriel, 
il  avait,  pris  d'amples  propotrtions« 
avait  acquis  de  l'importance,  et,  à  son 
tour^  il  était  devenu  une  puissance. 

II  avait  fini  par  prendre  place  aux 
Etats-Généranx. 

I)e  sorte  que ,  la  féodalité  étant  dé- 
truite, il  n'y  eut  plus,  d'une  part, 
qu'un  Roi,  revêtu  d'un  poiivoir  absolu 
en  pratique,  quoique  mal  défini  en 
théorie;  et,  d'autre  part,  une  popula- 
tion nombreuse,  forte,  il  est  vrai, 
mais  ne  se  comptant  pas»  et  se  traî- 
nant, sans  réllécliir,  dans  l'habitude 
dé  ri>béis8ance. 

6^.  Toutefois ,  il  existait ,  entre 
cette  population  et  la  Cour,  des  parle- 
ments, moitié  noblesse,  moitié  peuple, 
chargés  de  rendre  la  justice,  et  inves- 
tis du  pouvoir  d'enrégislrer  les  volon? 
tés  royales. 

Quand  lee  parlements  refusaient' 
d'enrégistrer  les  volontés  royales,  Tefiet 
en  était  arrêté:  la  difficulté- était  vidée 
dans  un  lit  de  ju.slice,  qui  aboutissait 
à  une  transaction,  si  le  roi  était  faible. 
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■^H  à  une  entière  souuuâbion,  si  le  roi 
•élùxl  fort. 

Sous  Louis  \IV,  les  parlements 
n'osèrent  pas  même  se  permettre  les 
«plus  humbles  remontmnces  ;  et  ce 
Prinêe,  de  retour  d'une  chasse,  entraDt 
^en  bottes  et  le  fouet  à  hi  maîn  dans  la 
salle  où^égeatt  le  Parlement  de  I^iris, 
déclara  qu'il  ne  voulait  plus  d'assem- 
blées aussi  soumises. 

69.  I.a  nation  se  traîna ,  dès  lors, 
à  la  remorque  du  monarque  tout-puis- 
sant: travail,  dons,  richesse,  sang, 
elle  lui  prodigua  tout;  elle  s'attela  à 
son  char,  et  —  de  ses  succès  militai- 
res ,  de  ses  conquêtes  territoriales,  de 
ses  illustrations  dans  les  arts  et  les 
jseienees  —  elle  tressa  une  couronne, 
•et  la  posa  sur  la  tète  du  grand  roi, 

Louis  XIV  absorba  la  France. 

Mais,  à  sa  mort,  sa  volonté  dernière, 
^solennisée  par  le  trépas,  ne  lut  pas 
.même  respectée  :  son  testament  fiit 
■cassé.  Les  partis,  longtemps  à  genoux 
devant  le  maître,  se  relevèrent,  et 
une  longue  lutte  surgit  entre  les  par- 
Jementâ,  le  clergé  et  la  Cour. 

L'esprit  humain,  (\m  ne  s'était  com- 
'pUi  que  dans  lu  Ultcraluie  dramatique 
jet  religieuse,  se  tourna  vers  les  scien- 
■ces  morales  et  politiques.  Le  peuple, 
^ui  n'avait  eu  du  génie  que  pour  les 
plaisirs  de  son  roi,  commença  a  en 
.avoir  pour  lai-mème.  Le  siècle  devint 
philosophique  ;  et  des  écrivains,  inter- 
rogeant rorigine  des  divers  pouvoirs 
qui  avaient  enchaîné  la  société,  subs- 
tituant en  toutes  choses  le  libre  examen 
à  la  foi,  et,  par  une  réaction  facilement 
concevable,  se  plaçant  sur  une  pente 
irréligieuse  et  quasi-républicaine,  (oi- 
mèrent  une  croisade  contre  les  idées 
jusqu'alors  admises,  et  cherchèrent  à 
renverser  toutes  les  anciennes  idoles. 


La  niinu  était  laite,  elle  allait  bien- 
tôt éclater. 

70.  Une  occasion  singulièrement 
opportune  s'offrait  au  succès  de  celte 
grande  et  menaçante  transformation 
que  l'on  préparait. 

Louis  XVI  étaitmonté,  jeune  encore, 
sur  le  trdne  de  France  :  il  était  bon, 
faible,  trop  peu  éclairé  pour  la  position 
difficile  qu'il  allait  occuper.  La  reine 
était  légère,  avide  de  régner,  trop  con- 
fiante dans  le  prestige  de  ses  charmes 
et  dans  l'éclat  de  sa  puissance  et  en 
même  temps  trop  insoucieuse  des  grands 
talents  qu'exige  le  grand  art  de  gou- 
verner. 

Sous  on  pareil  règne,  aucune  réso- 
lution hardie  et  décisive  ne  ponvaitètre 
prise;  et  cependant,  à  une  pareille 
époque,  toute  indécision  devait  être 
mortelle. 

Le  roi  aimait  le  peuple  et  accueillait 
volontiers  ses  plaintes;  il  ne  tenait  pas 

personnellement  aux  prérogatives  de 
la  royauté  et  en  aurait  fait  aisément  le 
sacrifice;  il  était  di^^posé  à  consentir  à 
tous  les  amoindrissements  de  pouvoir 
et  à  toutes  les  économies  d'argent  qui 
lui  auraienlété  proposées  dans  l'intérêL 
de  ses  sujets  :  prince  imparfait,  il  au- 
rait été  le  citoyen  le  plus  accompli  de 
son  royaume. 

Mais  il  était  saisi  de  terreurs  pani- 
ques et  superstitieuses  ;  il  avait  remar- 
qué les  écarts  de  Fesprit  philosophique 
et  s'en  était  effrayé  outre  mesure;  il 
en  redoutait  les  tendances  à  côté  de  la 
tolérance  et  de  la  liberté,  il  voyait  sans 
cesse  l'inipiété  et  l'anarchie.  Tiraillé 
ainsi  daiis  des  sens  contraires,  n'osant 
pas  voir  en  face  les  difficultés,  inca- 
pable de  s'élever  assez  pour  les  domi- 
ner, tantdt  il  cédait  à  la  cour  et  tantùt 
il  cédait  au  peuple,  animé  des  plus 
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yerliieuses  intentions,  mais  biaisant 
îuu  jours  et  ne  pieiiaut  jamais  que  des 
demi-mesures. 

La  noblesse  de  cour,  qui  se  group- 
pftit  tout  entière  autour  Marie-Ân- 
toinette,  partageait  son  goût  des  plai- 
sirs et  des  somptuosités,  sa  soif  de 
•dépenses  et  son  dédain  des  prétentions 
populaires  :  tantôt  ennemie  des  parle- 
ments quand  ils  refusaient  îcs  impôts 
destinés  à  subvenir  aux  munificences 
royales;  tantôt  leur  alliée,  quand  ils 
iléiendaient  ses  privilèges  eu  refusant 
la  sulivoniion  territoriale. 

71.  Au  milieu  de  toutes  ces  difficul- 
tés et  de  tous  ces  tiraillements ,  que 
pouvait  bien  laire  et  devenir  la 
royauté  t 

Si,  k  eette  époque,  il  s'était  rencon- 
tré un  grand  miniatre,  d*une  volonté 
inébranlable,  ayant  une  maîn  de  fer, 
dont  Toeil  aurait  pu  embrasser  l'en- 
semble des  cAénemenlsel  dont  ]r  gf'niie 
aurait  devinf'  l';uenir;  si,  communi- 
quant un  peu  de  son  génie  au  roi, 
adroit  à  se  concilier  la  relue,  courbant 
sous  ses  résolutions  impérieuses  les 
privilégiés  de  la  cour,  devançant  le  flot 
populaire  et  le  dirigeant  au  lieu  derar- 
rèter,  ce  ministre  eût  spontanément  et 
tout-4k-coup  donné  à  la  France  une 
constitution  libérale,  an  sommet  de 
laquelle  il  aurait  conservé  une  monar- 
chie forte  et  puissante,  en  plantant  au- 
delà  les  colonnes  d'hercule....  pour 
lonp^tcmps  peut-être,  tout  aurait  été 
apaisé  :  Louis  XYl  aurait  régné  tran- 
quillemcnl,  aurait  été  convert  des  bé- 
nédictions populaires  et  auiait  à  juste 
titre  été  proclamé  le  restaurateur  de  la 
liberté  tiançaise. 

Mais  cet  homme,  s*il  s'était  trouvé, 
n'aurait  point  été  appelé  au  ministère: 
les  privilégiés  Ten  auraient  écarté;  il 


ii'auiait  pas  phi  lonj^l cirais  ;t  la  reine; 
et  la  faiblesse  du  roi  n'aurait  pas  pù 
le  maintenir. 

72.  Au  lieu  d'un  appd  soudain  et 
spontané  du  peuple  à  la  vie  constitu* 
tionnelle,  le  gouvernement  du  roi  mar^ 
cha  d'hésitation  en  bésitation;  il  ne 
prit  que  des  demi-mesures,  ses  conces- 
sions ne  furent  jamais  que  tardives  et 
arrachées,  et,  loin  de  diriger  le  mouve- 
ment, comme  il  aurait  dû  laire,  il  se 
borna  à  obéir  aux  impulsions  vioîf^ntes 
auxquelles  il  se  trouva  sans  cesse  en 
butte.  Vouloir  arrêter  la  révolution 
aurait  été  uu  acte  de  folie,  car  ou  ne 
fait  point  remonter  un  torrent;  mais, 
au  moins,  il  y  aurait  eu  de  lliéroïsme 
dans  cette  foUe.  Céder,  céder  encore, 
eéder  toujours,  était  une  honteuse  pu- 
sillanimité. 

75.  Quand  une  longneluttc  eut  exilé 
toutes  les  autorité — quand  la  France 
entière  connut  tous  les  abus  existants, 
dévoilés  par  rassemblée  des  notables 
—  quand  le  peuple,  appelé  dans  la 
querelle,  eut  conçu  la  puissance  de  son 
intervention,  ce  peuplene  s'arrêta  point 
dans  ses  prétentions  de  Jour  en  jour 
plus  nombreuses  :  il  avait  demandé 
les  Etats-Généraux,  on  les  lui  accorda; 
il  voulut  que  le  terme  de  leur  convoca- 
tion fut  rapproché,  on  céda  4  sa  vo- 
lonté; il  y  réclama  la  prépondérance, 
elle  lui  fut  refusée,  mais  il  la  conquit. 

Il  faisait  ainsi  le  contraire  de  ce  que 
faisait  la  cour  t  plus  la  Gour  reculait, 
plus  il  avançait. 

74.  On  a  beaiH  oiip  varié,  dans  le 
principe,  sur  l(  s  causes  qui  ont  amené 
la  révolution  [rançaise;  et,  aujourd'hui, 
la  plupart  des  penseurs  sérieux  se  sont 
mis  d'accord. 

On  l'avait  attribuée,  d*abord,  à  quel- 
ques faits  particuliers,  à  quelques évé- 
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neoients  exccpUaDDelâ,  qui,  fort  petits 
en  eux-mêmes,  avaient  produit  une 
graode  catastrophe,  ainsi  qu*ane  étin* 
celle  allume  un  vaste  incendie. 

Des  esprits  généraiisateurs  y  ont 
plutôt  découvert  la  marclie  progressive 
<!o  IVspril  liumain  et  la  tendance  sans 
rcssr  mobile  de  riiuiuaDité  vers  ses 
iiaiites  destinées. 

Deux  grandes  causes  peuvent  être 
assignées  ù  celte  révolution  ;  la  pre- 
mière est  rentrainement  naturel  des 
hommes  et  leur  aspiration  conlinuelle 
vers  rétat  d'égalité;  la  seconde  est  la 
diffusion  des  lumières. 

Tous  les  hommes  sont  égaux —  mais 
cette  vérité,  dictée  par  Dieu  même,  et 
que  lliomme  trouve  au  fond  de  sa 
conscience,  a  été  longtemps  altérée  par 
ceux  qui  avaient  inlérél  à  1;(  coiivi'ir 
d'un  voile,  et  par  les  insliliiliuu.s  (jue 
les  fondateurs  des  nations  nous  ont 
léguées. 

L'esclavage  a  longtemps  déshonoré 
l'Europe  ;  et  il  a  disparu  à  la  parole  du 
Christ. 

Le  servage  lui  a  succédé  ;  etil  aaussi 
disparu  avec  le  moyen-âge. 

Dans  le  siècle  dernier,  la  noblesse 
et  le  clergé  étaient  tout  en  France,  et 
le  peuple  n'était  rien  ;  ci  l  étatdechoses 
devait  à  son  tour  disparaître. 

Mais  le  sentiment  de  régalité  res- 
terait à  l'état  (le  germe,  et  u'éelorait 
pas,  s'il  n'était  vivifié  et  fécondé  par  la 
civilisation. 

L*homme  smit  encore  esclave,  s'il 
n^avaitété  éclairé  par  la  philosophie 
et  les  sciences;  les  anciennes  tyrannies 
subsisteraient  encore,  si  Ton  n'avait 
pas  dévoilé  et  mis  à  nu  leur  injustice. 

L'imprimerie  a  été  la  grande  cause 
de  la  dill'usion  des  lumières. 

Révolution  religieuse»  révolution  po- 
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lilique,  révolution  sociale  même,... 
tout  cela  n*a  été  et  ne  devait  être 
qu'une  conséquence. 
7K.  A  ees  deux  grandes  causes ,  se 

joignaient  les  abus  d'un  régime  décré- 
pit, ({ui  avait  fait  son  temps,  et  qui  ne 
pouvait  plus  résister  en  présence  des 
conquêtes  nouvelles  de  la  civilisation 
et  de  la  fermentation  générale  des  es- 
prits. 

Des  clubs  s'étaient  étaljlis  en  Frnnce 
oîi,  à  l'exemple  de  VAnj^Ieterre,  i!i  dis- 
cutait les  plus  hautes  questions  de  po- 
litique et  de  gouvernement  :  assemblées 
périlleuses,  où  la  voix  de  la  raison 
peut  rarement  se  fsxre  entendre  à  tra* 
vers  les  clameurs  de  la  passion  et  des 
ressentiments  individuels. 

L'état  politique  et  économique  de  la 
France  était  déplorable; 

Ce  n'étaient  partout  que  privilèges 
dans  les  provinces,  dans  les  villes,  dans 
les  classes  et  dans  les  individus; 

L'industrie  et  les  métiers  étaient 
sans  cesse  entravés; 

T  es  di'_;uités  civiles,  ecclésiastiques 
et  militaires,  appartenaient  exclusive- 
ment à  la  noblesse  ; 

La  phipart  des  professions  étaient 
d'im  accès  impossible,  et  on  ne  pouvait 
les  embrasser  (ju'à  l'aide  de  certains 
titres  el  de  certaines  conditions  pécu- 
niaires; 

Les  bases  de  l'impôt  étaient  diffé- 
rentes selon  les  diverses  localités; 

Le  roi  Itti-mëne  n*avatt  qu'un  pou- 
voir restreint  quant  aux  grâces  qu'i* 
pouvaitdistribuer  et  qui,  presquetoutes 
converties  en  survivances ,  étaient  de- 
veuues  la  propriété  de  quelques  fa- 
milles; 

La  noblesse  el  le  clei^é  possédaient 
les  deux  tiers  des  terres;  et  le  peuple. 
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réduit  à  Fautre  tiers,  payait  les  droits 
féodaux  et  la  dime; 

La  perception  des  impôts  était  vexa- 
toire; 

La  justice clait  rendue  tantétpar  des 
seigaeurs,  tantôt  par  des  magistrats 
acheteurs  de  leurs  charges;  et  des 
peines  atroces  étaient  couiiniDées  par 
les  lois  criminelles; 

Des  censeurs  royaux  cnchainaieut 
la  liberté  de  la  presse  ; 

La  liberté  individuelle  était  impuné- 
ment irîolée par  les  lettres  de  cachet; 

Des  maîtresses  avaient  dédhonoré 
le  règne  de  Louis  XY,  et  fait  tomber 
en  grande  partie  le  prestige  qui  jus- 
4ju-alors  étaitresté  attaché  à  la  royauté. 

Tout  concourait  donc  à  une  révolu- 
tion, 

70.  Cette  révolution  devait  amener 
d'immenses  et  de  terribles  conséquen- 
ces j)our  le  clergé  et  les  biens  ccclé- 
siasliques. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  l'au- 
teur de  cet  écrit  de  les  développer,  ou 
même  de  les  énumérer  toutes;  on  peut 
sous  ce  rapport  consulter  quelques 
ouvrages  ok  elles  ont  été  rapportées  ; 
mais  peut-être  est-il  intéressant  d'ap- 
peler Tattention  du  lecteur  sur  quel- 
ques-unes d'entre-elles,  celles  qui  peu- 
vent être  considérées  comme  les  plus 
importantes,  et  de  le  convier  à  en  faire 
—  mettant  tout  esprit  <le  parti  à  l'écart, 
une  appréciation  ioiparliale? 

Cet  examen,  que  je  sache,  n'a  pas 
été  fait  jusqu'à  présent  —  au  moins 
avec  impaitialité. 

Des  historiens,  et  je  parle  en  ce 
moment  des  plus  sérieux,  n*ont  vu  dans 
la  grande  transformation  qui  a  détruit 
lapuîssanee politique  et  civile  du  clergé, 
et  exproprié  au  profit  de  l'état  les  biens 
ecclâiastiques,  que  le  salut  public,  la 
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suppression  d'anciens  et  intolérables 
abus,  et  la  mobilisation  de  propriétés 
jusqu'alors  frappées  de  main-morte. 

D'autres  y  ont  vu  une  spoliation  sa- 
crilège>  la  puissance  de  la  force  sur  le 
droit,  et  la  violation  de  la  propriété. 

On  a  fait  entendre,  tour  à  tour,  des 
chants  de  triompht  et  des  cris  de  dou- 
leur; et  nul  n'a  s(»ii^«î  à  interroger  la 
raison,  et  à  recueillir  ses  calmes  et 
froides  révélations. 

77.  La  nuit  du  4  août  1789,  que 
quelques-uns  ont  appelée  h  nuit  des 
dupes,  qued*autresont  nommé  laSatut- 
Barthelemi  des  propriétés,  lut  une 
nuit  d'enthousiasme;  mais  renthou- 
siasnie  est  un  élan  du  cœur,  un  volcan 
qui  s'épuise  en  peu  d'heures  pour  se 
glacer  bien  vite  quand  il  est  mis  en 
contact  avec  la  réflexion. 

On  arrêta  dans  cette  nuit  mémorable: 

L'abolition  de  l'esclavage; 

L'égalité  des  impôts  ; 

La  destruction  de  tous  les  privilèges 
des  villes  et  des  provinces; 

L'abolition  de  la  vénalité  des  offices; 

L'admission  de  tous  les  citoyens  aux 
emplois  civils  et  militaires; 

La  suppression  des  pensions  ob- 
tenues sans  titre  ; 

La  réformation  des  jurandes  ; 

L'abolition  des  juridictions  seigneu- 
riales; 

La  suppression  des  droits  exclusifs 
de  chasse; 

La  faculté  de  rembourser  les  droits 
seigneuriaux; 

Le  rachat  de  la  dîme. 

C'était  toute  une  révolution  que  ces 
résolutions  arrêtées  dans  un  moment 
d'enthousiasme  et  daitt  l'espace  d'une 
nuit.  Mais,  le  lendemain,  les  élans  de 
la  générosité  étaient  passés:  la  discus- 
sion froide,  intéressée,  égoïste,  allait 
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arriver;  et,  quand  il  s'agirait  d'organi- 
ser et  de  convertir  en  fait  ces  nobles 
mais  abruptes  inspiralioiij  du  cœur,  la 
réflexion  devait  Taire  surgir  des  obsta- 
cles auxquels  on  ne  s'était  pas  attendu 
la  veille. 

78.  Les  deux  promoteurs  les  plus 
politiques  de  la  rétorme  générale  du 
royaume»  Mirabeau  et  SUyes,  étaient 
absents  pendant  eette  nuit  tumultueuse. 
Tous  deux  auraient  voulQ  que  rassem- 
blée constituante  fut  moins  prodigue  de 
coneessions  an  peuple  faites  en  une 
seuiefois  ;  qu'elle  les  fit  successivement, 
et  qu'elle  se  les  réservât  comme  des 
moyens  de  négoeialionavec  lespassions 
et  les  intérêts  des  musses. 

Tous  deux  d'ailleurs,  plus  habiles 
que  convaincus»  savaient  avec  quelle 
promptitude  ces  masses  se  détachent 
des  gouvernements  dont  elles  n'ont 
plus  rien  à  attendre,  et  rencontraient, 
sciemment  ou  à  leur  insçu  dans  leur 
position  sociale,  des  motifs  puissants 
de  ne  paspartager  l'enthousiasme  géné- 
ral 

Mirabeau,  patricien  de  naissance, 
et  aristocrate  par  caractère,  venait  d'hé- 
riter, par  la  mort  de  son  père,  des  fiefs 
et  des  droits  féodaux  qui  formaient  la 
ip>ande  partie  de  sa  fortune,  eompror 
mise. 

Siè^  était  destiné  à  l'épiscopat»  et 
possesseur,  de  bénéfices  dont  la  dime 
composait  une  grande  part  de  ses  re- 
venus. 

L'intérêt  agit  toujours  sur  les  liom- 
mes,  surtout  quand  ils  réfléchissent, 
et  tous  deux  avaient  pû  calculer,  de 
sang-froid,  quelle  était  la  valeur  des 
sacriikes  votés  par  acclamation  dans 
la  nuit  du  4  août. 

Mais»  d*aocord  sur  la  réforme  géné- 
rale du  royaume,  d'accord  sur  ledangcr 


et  les  funestes  conséquenses  des  réso- 
lutions improvisées  pendant  <'pftc  nuit, 
ces  deux  hommes  ne  devaient  plus  s'en- 
tendre, et  allaient  tenir  un  lanj;ajîc 
tout  diiléreiit  a  la  tribune  sur  la  ques- 
tion particulière  de  la  dime  ecclésias- 
tique. 

Avant  d'entendre  et  de  juger  ces 
deux  grands  athlètes,  qui  allaient  avec 
des  armes  également  puissantes»  mais 

d'une  nature  toute  opposée,  se  livrer 
un  terrible  combat,  peut-être  n'est-il 
pas  inutile  d'indiquer,  ici  quelle  fut 
l'origine  des  dimes. 

79.  Le  temporel  ecclésiasiique  était 
de  deux  espèces  :  il  comprenait  les 
(limes  qui  étaient  des  redevances  an- 
nuelles ,  et  les  bénéfices  qui  étaient  la 
jouissance  usufructuaire  d'une  partie 
dQS,  biens  ecclésiastiques. . 

L'usage  des  dimes  payées  au  clergé 
remonte  jusqu'aux  temps  de  la  plus 
haute  antiquité.  Les  dîinr-  furent., 
d'abord,  des  ofirandes,  des  prémices 
de  l'année  ou  des  saisons,  des  troii- 
peaux,  des  fruits  ou  des  moissons  qu^ 
l'on  portail  dans  les  temples. 

La  loi  des  Hébreux,  au  chap,  27. 
y.  50,  du  Lévitique,  contient  le  pre- 
mier titre  positif  sur  lequel  était  fondé 
leur  prélèvement..  Elle  porte  que: 
«  toutes,  les  dîmes  de  la  terre»  soit 
9  qu'elles  proviennent  des  fruits,  soit 
»  qu'dles  proviennent  des  récoltes,  ap- 
»  partiennent  au  Seigneur  et  doivent 
»  lui  être  consacrées.  » 

Au  commencement  du  christianisme, 
ces  offrandes  picnscs  furent  à  la  fois 
une  eonsén'alion  laite  a  Dieu  et  une 
ressource  |wui'  subvenir  aux  frais  du 
culte.  Elles  étaient  um'-uic  i)lul(")t  une 
sainte  aumône,  taileà  unecommunauté 
pauvreet  persécutée,  qu'un  tribut  ou  une 
^devance,  dont  l'obligation  aurait  pris 
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sa  source  dans  r;i m  ienne  loi.  L'église 
naissante  recevait  comme  ohlations  ie 
iiaiii,  le  froment,  le  vin,  rhuiic  (  t  l'ar- 
gent qui  lui  étaient  poi  tés  cl  dont  elle 
se  servait  pour  payer  les  vâses  sacrés 
el  les  ornements,  et  pour  nourrir  ses 
ministres,  les  pauvres,  les  veuves  et 
les  orplielins.  «  Aucun  n*est  forcé, 
»  écrivait  Terlullien  dans  son  apologé- 
»  tique  I,  mais  diacun  agit  spontané- 
»  ment,  et  ce  qu'il  apporte  est  un  don 
3»  de  sa  piété.  » 

En  Orient,  les  dîmes  conservèrent 
presque  constamment  le  caractère  d'o- 
blatiijiis. 

En  Occiilent ,  vt  à  partir  du  sixicnie 
siècle,  elles  lurent  régultèrement  exi- 
gées. 

On  lit  dans  te  cinquième  cauon  du 
concile  tenu  en  585  à  Mâcon  :  «  c*est 
»  pourquoi  les  lois  divines  ont  prescrit 
»  au  peuple  de  porter  dans  les  lieux 
»  sacrés  la  dixième  partie  de  ses  fruits; 
»  et  c'est  pour  celte  cause,  en  même 
»  temps  que  pour  conserver  ce  saint 
»  cl  antique  tls;^^o,  que  nous  avons 
»  déciélé  que  chacun  doit  [)ayci'  les 
»  dîmes  afin  que  les  prêtres  puissent 
»  s'en  servir  pour  enlreleuir  les  |»au- 
»  vres  et  racheter  les  captifs  eu  obte- 
»  nant,  par  leurs  prières,  la  paix  et  le 
»  salut  du  peuple,  et  si  quelqu'un  re- 
»  fuse  d*obéir  à  nos  statuts,  qu*il  soit 
»  séparé  du  corps  de  Végltse!  » 

La  loi  civile  elle-m  êmc  consacra  celle 
obligation  et  commina  des  peinescontre 
ceux  qui  auraient  voulu  s'y  soustraire: 
«  Chacun  est  ten»i  de  faire  le  don  de 
la  dîme  »,  porte  le  cinquième  livredes 
capiliilaires  de  ('liarlemagne  i. 

Les  dîmes  torniuieut  le  patninoiue 
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des  églises  [unoissiales,  mais  rllrs 
n'étaient  pas  toujours  dcstiuees  au 
prêtre  qui  les  desservait. 

Au  commencement,  les  évèqucs,  ad- 
ministrant par  eux-mêmes  et  presque 
sans  intermédiaire  leurs  diocèses,  en 
disposaient  exclusivement,  et  s*en  ser» 
valent  pour  entretenir  les  temples,  sa- 
larier les  prêtres  et  secourir  les  pauvres 
et  tous  ceux  qui  avaient  besoin.  Plus 
tard,  quand  la  communauté  religieuse 
eut  pris  de  pins  p;randes  proportions , 
et  qnan<l  on  eut  opéré  le  partage  des 
biens  et  revenus  ecclésiastiques,  elles 
turent  atiministrées  par  chaque  prêtre 
desservant  une  église  qui  en  eut  la 
libre  disposition. 

A  partir  du  dixième  siècle,  plusieurs 
évêqucs  donnèrent  des  paroisses  à  des 
monastères  sous  ta  condition  que  ces 
monastères  les  feraient  desservir  par 
des  religieux  de  leur  choix;  et,decetto 
manière,  les  monastères  parvinrent  à 
avoir  aussi  leurs  dîmes. 

A  leur  tour,  les  rois  et  les  papes, 
voulant  faire  des  munificences  aux 
corps  religieux,  aux  abbés  ou  aux  pré- 
lats, dont  ils  avaient  à  récompenser  le 
ménte  ou  les  services,  leur  donnèrent 
le  revenu  d'un  nombre  plus  ou  moins 
grand  d'églises  paroissiales,  toujours 
sous  la  condition  de  les  desservir  ou 
plutôt  de  les  faire  desservir  et  de  satis- 
faire à  toutes  les  exigences  du  culte. 

Ces  donataires  qui,  plus  tard,  por» 
tèrent  le  nom  de  cures  primilifSy  per- 
çurent eux-mêmes  les  dîmes  et  en  dis- 
posèrent selon  leur  bonne  volonté; 
mais  ils  se  dérh  a  ridèrent  dtî  soin  d'ad- 
ujinislrei'los paroisses  et  les  rouiièi'cnt 
à  des  vicaires  aux(|uela  ils  dunuèrenf 
une  portion  des  fruits  qu'ils  recueil- 
laient el  qui  prit  le  nom  de  parliun 
comjruo.  Celte  portion  varia  do  deux 
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cents  M  trois  cents  livres,  selon  que  le 
haiil  cl(!rgé  eut  plus  ou  moins  do  puis- 
sance, suus  les  divers  rois  qui  se  suc- 
cétlrrruL  i. 

Ainsi,  lesdinies  perdirent  leur  carac- 
tère primitif  ÙL  offrande  spotUanée  pour 
revêtir  celai  de  iribui  ob^Qotoire; 
ainsi,  destinées  primitivement  à  satis- 
faire à  des  besoins  et  à  de  saintes  esd- 
pences,  elles  finirent  par  enrichir  des 
prélats  et  des  communautés. 

Les  dimesne  portaient  pas  partout 
sur  les  mêmes  objets  :  ces  objets  va- 
riaient selon  les  titres,  la  longue  pos- 
session et  les  localités. 

En  général ,  elles  portaient  sur  le 
vin  et  le  blé.  Dans queicpieslieux, elles 
embrassaient  toute  espèce  de  récolte 
provenant  de  la  terre.  Quelque  lois, 
elles  comprenaient,  sous  le  nom  de 
menues «ftines,  la  plupart  des  espèces 
de  bétail. 

On  doit  croire  que  souvent  les  corps 
religieux  ont  voulu  en  étendre  la  por- 
tée, car  il  existe  plusieurs  lois  de  l'état 
et  plusieurs  édils  des  princes  qui  pros- 
crivent tonte  exigence  arbitraire  :  le 
premier  édit  est  celui  de  Philippe  le 
Bel,  rendu  en  151*5,  qui  lut  maintenu 
par  Philippe  le  Long,  en  15!22,  et  plus 
lard  par  les  ordonnances  successives 
de  plusieurs  rois. 

Dès  qu'une  terre  inculte  était  dé- 
frichée et  soumise  à  la  culture,  elle  de- 
vait la  dime  :  cette  dimc  s  appelait 
dîme  novale.  Toutefois,  plusieurs  ex- 
ceptions furent  déeiétées:  telles  furent 
celles  faites,  le  il  juin  1764,  en  fa- 
veur (les  palus,  marais  et  terres  inon- 
dées, quiétaientexempts,  pendant  viogt 

•  £<Jit  de  1629,  art.  15  ;  dccUralion  du  17  ««ût 
1({32  ;  déclaration  dn  )8  «k-ri'niLrc  lti5i;  dét  liiralioii 
4a  13  mars  166C  \  declaratiou  (iu29jiiufier  168C. 
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ans,  à  partir  de  leur  déliichement;  et, 
le  15  août  1760,  en  faveur  des  landes 
et  bruyères,  qui  étaient  également 
exemples,  pendant  quinze  ans,  àparlir 
de  leur  mise  eu  culture. 

Ce  n'étfdent  pas  seulemratles  ecclé- 
siastiques qui  se  faisaient  payer  la 
dhne. 

Du  dixième  au  douzième  siècle,  Té- 
glise  eut  besoin  de  défenseurs,  et,  pour 
s'en  procurer,  elle  sacrifia  une  partie 
de  ses  biens;  elle  inféoda  une  partie 
de  la  dîme ,  qui  était  payée  par  tous 
les  sujets  du  royaume  indistinctement, 
depuis  les  capitulaires  de  Charlcmagne. 

Les  concessions  qu'elle  lit  à  celte 
époque  furent  purement  viagères;  mais 
elles  ne  lardèrent  pas  à  être  conver- 
ties en  rentes  perpétuelles,  soît  que 
des  abus  et  des  violences  en  fussent  la 
cause,  soit  que  cette  couversion  fut  le 
résultat  du  renouvellement  des  inféo- 
dations. 

D'ailleurs,  à  l'époque  des  longues 
guerres  suscitées  par  le  schisme  de  la 
papauté,  et  par  l'opposition  qui  s'éleva 
entre  l'empereur  Frédéric  !  et  le  pape 
Adrien  IV,  la  plupart  des  gens  d'église 
perdirent  leurs  titres  primitifs,  et  la 
noblesse  et  tous  ceux  qui  avaient 
quelque  autorité,  ayant  prêté  leurs 
bras  au  clergé,  purent  plus  facile- 
ment, ou  perpétuer  les  inféodatious  de 
dîmes  concédées  ou  maintenir  les  usur- 
pations qu*ils  avaient  pratiquas.  «  Ils 
»  soutenaient,  dit  Durand  de  Haillane, 
»  qu'il  n'y  avait  rien  de  spirituel  en 
»  cette  sorte  de  biens,  mais  un  pur 
«  droit  domanial  qu'ils  prenaient  sur 
»  les  trircs  de  leurs  sujets  comme 
«  cbanipart,  tandis  que  les  ecelésias- 
»  li(|ues  soutenaient,  au  contraire,  que 
»  celle  dime  ne  pouvait  être  que  spiri- 
»  tucUc,  et  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  ap- 
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»  partcnir  à  d  uuires  qu'aux  ^eus  d'é- 
»  glise  I.  9 

Pour  vider  le  différend,  on  fit  une 
transaction.  On  convint  que  Ton  ne 
porterait  pas  ses  r^rds  en  arrière, 
^ae  Ton  ae  scraterait  plus  le  passé,  et 
queehoùuH  reiiendrmtee  qu'il  fenatl. 
Delà  était  tenue  la  règle  que  les  dîmes, 
qui  sont  d^andenne  et  immémoriale 
possession  en  mains  de  personnes 
laïques,  étaient  considérées  comme 
dîmes  inféodées. 

Et  c'est  de  celte  manière  qu'au  mo- 
ment ou  la  révolution  française  éclata, 
la  uublt'sse  iaujue  posséJalt  pour  plus 
île  cent  millions  de  dinn  »  iiituodécs  a. 

80.  Dans  la  nuit  du  !  août,  l'assem- 
blée s'était  bornée  à  décréter  le  lachat 
des  dîmes. 

Mais  plus  tard,  et  an  moment  de  la 
rédaction,  elle  voulut  les  abolir  sans 
rachatf  en  ayant  soin  d'ajouter  qu'il 
serait  pourvu  par  TËtat  à  Tentretien  du 
clergé. 

La  question  n'était  plus  la  même, 
et  ce  n'était  pas  un  simple  défaut  de 
forme  glissé  dans  le  décret  du  i  août 
que  l'on  voulait  réparer  —  ainsi  que 
l'ont  soutenu  quelques  historiens  s, 
c*étût  en  réalité  revenir  sur  une  déci- 
sion déjà  prise, 

Enviin  Garaf  prétendit  que  c'était 
un  véritable  racbat,  puisque,  au  lieu 
du  contribuable,  c'était  FEtat  qui  ra- 
cbetait  la  dîme,  en  se  chargeant  de 
pourvoir  aux  besoins  du  clergé. 

Son  argument  n*élait  que  captieux  : 
car,  d'abord ,  Tobligation  qu'assumait 
VEtat  de  pourvoir  aux  besoins  du 

I  CoiiinMt«ir«  skIm  libnléade  r<(1ite  ««Ilictae, 
■rl.  7t 

*  Lu  Fcrrièm,  hUloiie  du  droit  frABçais. 
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clergé  était-elle  bien  1  équivalent  de  la 
valeur  de  la  dime?  Le  clergé  n'était-il 
pas  considérablement  lésé  par  cet 
échange  qui  lui  était  imposé? Ensuite, 
la  substitution  de  TEtat  aux  particu- 
liers qui  payaient  la  dîme,  et  avec  les- 
quels les  décimateurs  pouvaient  traiter 
d'égal  à  égal,  ne  changeait-elle  pas 
entièrement  la  position  de  ces  der- 
niers? Les  événements  ultérieurs  prou- 
vèrent bien  que  le  raison noment  de 
Garai  n'était  qu'un  vrai  sophisme. 

L'ahhé  Sièycs  traita  la  question  à 
im  autre  point  de  vue:  il  s'indigna 
contre  la  spoliation  du  clergé.  Il  dé- 
montra, en  jurisconsulte  et  en  prêtre, 
que  la  remise  de  la  dime  ne  lui  profi- 
terait pas ,  mais  qu'elle  était  une  pure 
BHinificenoe  laite  aux  propriétaires  du 
sol  aux  dépens  du  clergé.  Il  alla  plus 
loin  :  il  soutint  que  TEtat,  en  rache- 
tant la  dime,  faisait  un  vol  à  la  masse 
de  la  nation,  en  lui  faisant  payer  une 
dette  qui  ne  devait  peser  que  sur  les 
'propriétaires  fonrîors  :  et  il  termina, 
regardant  ses  collègues  du  côté  popu- 
laire de  1  assemblée,  par  ce  mot  si  amer 
et,  depuis,  si  souvi  nt  répété  :  «  vous 
voulci  être  libres,  el  vous  ne  sava  pas 
même  êire  justes!  » 

M.  Tkien  i  et,  après  lui,  M.  ée 
iMmariînet,  ont  dit  qu'il  était  très- 
iadlede  répondre  à  l'argumentation 
que  l'abbé  Sièyes  croyait  invincible, 
puisque  la  remise  de  la  dime  bénéfi- 
ciait non-seulement  aux  propriétaires , 
mais  encore  aux  fermiers,  aux  mé- 
tayers, aux  cultivateurs,  aux  salariés 
du  travail  agricole  ;  et  que,  la  dette  du 
culte  étant  colle  de  tous,  il  ne  conve- 
nait pas  de  la  faire  supporter  aux  pro- 

>  Thicri,  lir.  i. 
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priélatres  fonciers  plutôt  qa*&  raniver- 
salité  descootribuables. 

Mais ,  la  dime  pesant  sar  les  seuls 
propriétaires,  n'est-il  pas  évident  qne 
son  exonération  profitait  à  eux  seuls, 
et  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  peu 
équitable  à  faire  payer  par  la  nation 
tout  entière  le  prix  de  cette  exonéra- 
tion? Ëst-il  bien  exact  de  dire  que  la 
dîme  était  exclusivement  affectée  aux 
dépenses  du  culte,  et,  si  telle  fut  son 
origine,  dans  les  premiers  temps,  lors- 
quelle  n'était  qu  une  offrande  pieuse, 
purement  volontaire»  n'avait-elle  pas 
changé  de  caractère  quand  elle  avait 
été  convertie  en  une  redevance  obliga- 
toire par  les  décrets  de  Tautorité  civile? 
G*est,  me  semble-t-il»  méconnaître 
l'histoire  de  la  diuie,  et  se  placer  à  un 
point  (le  vue  commode  pour  faire 
triompher  facilement  sou  opinion. 

Mirnbcau.  qui  professait  une  pro- 
fonde déférence  pour  le  génie  de Sièf/cs, 
mais  qui,  libre  penseur  avant  tout, 
'aurait  fait  aisément  bon  marché  des 
libertés  politiques  et  gouvernementa- 
les pour  conquérir  Témancipation  de 
l'esprit  humain,  de  la  conscience  et  de 
la  foi  des  peuples,  en  les  délivrant  du 
joug  d*une  religion  ofTicielle  et  d*une 
Eglise  propriétaire,  Jftraéeou  se  trouva 
enr  le  terrain  des  convictions  de  toute 
sa  vie,  quand  il  prit  la  parole  pour 
combattre  son  redoutable  antagoniste. 

Il  soutînt  que  la  dîme  n'était  pas 
ime  propriété,  puisque  la  propriété 
entraîne  le  droit  de  disposer,  et  que  le 
clergé  n'avait  jamais  pu  disposer  des 
dîmes  ;  qu'elle  n'était  pas  même  une 
simple  possession,  mais  une  contribu- 
tion, un  subside  avec  lequel  la  nation 
salariait  les  offiders  de  morale  et  d'ins- 
truction. Et  comme  à  ce  mot  de  sa- 
<tiîrs...  beaucoup  de  murmures  s'éle- 
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valent,  excellent  i  lancer  des  traits 
décisifs  de  dérision,  il  répondit  aux 
interrupteurs  qu'il  ne  connaissait  que 
trois  moyens  d'exister  dans  la  société: 
être  menéiiadt  voleur  ou  sn/ort^;  pa- 
roles fameuses ,  qui  firent  en  ce  mo- 
ment un  effet  prodigieux ,  trop  ad- 
mirées depuis,  essentiellement  fausses, 
et  qui ,  prononcées  par  tout  autre  que 
lui  et  autrement  que  dans  une  impro- 
visation, ;im  ;jir'nt  eu  le  sort  d'un  vain 
son  qui  se  perd  dans  les  airs. 

L'archevêque  de  Paris,  M.  deZuigné, 
fit,  en  son  nom,  et  an  nom  de  tons  les 
membres  du  clergé  présents  dans  l'as- 
semblée, le  sacrifice  de  la  dime,  sons 
la  condition  que  l'Etat  pourvoirait  au 
service  du  culte*  Un  seul  membre  du 
clergé  protesta  :  Eh  quoi  !  dit-il, 
»  quand  vous  nous  avez  invités  à  ve- 
»  nir  nous  joindre  à  vous,  c'était  donc 
»  pour  nous  égorger  !  » 

L'assemblée  vota  1  abolition  des 
dimes. 

81.  Mirabeau  avait  saisi  le  côté  vul- 
nérable de  la  question  quand  il  avait 
prétendu,  à  rencontre  du  clergé,  que 
la  dime  n'était  ni  une  propriété ,  ni 
une  possession,  mais  un  impôt. 

Si  c'était  un  impôt ,  il  appartenait 
au  pouvoir  civil  d'en  changer  les  bases 
et  la  répartition.  Si  c'était  une  pro- 
priété, le  pouvoir  civil  ne  pouvait  l'a- 
bolir sans  porter  atteinte  au  droit  de 
propriété. 

Les  dimes  avaient  été  primitivement 
une  oflrande  purement  volontaire; 
puis,  étaient  devenues  un  tribut  obli- 
gatoire ;  dles  avaient  fini  par  prendre 
quelques-uns  des  caractères  du  droit 
de  propriété. 

Elles  n'étaient  pas  un  impôt  propre* 
ment  dit,  puisque  l'impôt  frappe  ordi- 
nairement tous  les  citoyens»  et  qu'elles 
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n'éUîent  dues  que  par  les  propriétaires 

fonciers;  puisqu'elles  n'épient  pas  af- 
feciées  exclusivement  à  un  smieo  |)u- 
blic,  élant  payées  partie  au  clergé, 
partie  h  h  noblesse  qui  D'exerrait  au- 
cunes fondions  salariées  ;  puisqu'elles 
étaient  tmc  sorte  de  rente  hypotlié- 
quée  sur  des  propriétés  et  payée  à 
certains  créanciers. 

Elles  Quêtaient  pas  non  plus  une 
propriété  proprement  dite,  puisque 
ceux  qui  les  touchaient  n*en  avaient 
pas  la  libre  disposition  ;  puisque  même 
la  plupart  d'entre-eux  ne  les  touchaient 
qu*à  la  condition  de  desservir  des 
charges  publiques. 

Elles  partieipaienl  à  la  fois  de  la 
nature  de  l'impôt  et  de  la  nature  de  la 
propriété  ;  elles  avaicat  ainsi  un  carac- 
tère mixte. 

(]e  caraclèrc  mixle  des  dîmes  a  gé- 
néralement été  méconnu,  et  cette  wié- 
connaissanee  a  été  la  source  d*une 
foule  d'erreurs»  aussi  bien  chez  ceux 
qui  en  ont  demandé  le  maintien  que 
chez  ceux  qui  en  ont  demandé  la  sup- 
pression. 

L'on  s'est  aussi  trop  inquiété,  de 
part  et  d'autre,  de  leur  origine  et  de 
leur  destination;  et  chacun,  à  son 
])()inl  de  vue,  les  a  appréciées  à  cette 
l'  poque  de  l'histoire  qu'il  lui  a  plu  de 
(  lioiMr,  soit  pour  les  critiquer»  soit 
pour  les  préconiser. 

Elles  furent  d'abord  une  sainte  of- 
frande et  curent  une  destination  ex- 
dosivemoit  religieuse;  et,  si  Ton  ouvre 
les  livres  saints»  on  trouve  même 
qu'elles-  devaient  être  eonsacrées  à 
Dieu. 

Il  ne  fautpas  néanmoins  en  conclure 
comme  Font  fait  (juelques  enthou- 
siastes, ignorants  ou  de  mauvaise  foi, 
qu'à  cause  de  cette  destination»  la 


main  de  l'homme  ne  pouvait  les  attein- 
dre :  ce  serait  confoadre  des  époques 
de  théocratie  avec  un  temps  de  régéné- 
ration politi(jne. 

Mais,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  les 
considérer  cxclnsivenient  à  leur  origine 
pour  on  induire  que,  purement  volon- 
taires, elles  ont  pu  eu  tout  temps  et  sans 
difficulté  être  supprimées,  semblables  à 
ces  dons  cjui  peuvent  toujours  être  ré- 
voqués pour  l'avenir:  car,  si  elles  furent 
volontaires  dans  le  principe»  elles  de- 
vinrent» par  la  suite»  obligatoires. 

On  ne  doit  pas  non  plus  perdre  de 
Mie  que»  si  d'abord  elles  furent  payées 
à  des  ecclésiastiques  chargés  d'admi- 
nistrer des  paroisses,  puis  à  des  chefs 
d'abbaye  pour  augmenter  la  splendeur 
de  leurs  monastères,  et  peuvent,  sous 
ce  rapport,  ou  plutôt  ù  cette  épotjue 
fie  l'histoire,  être  considérées  cou  1  me  la 
rémunération  équitable  ou  sj)l€udule 
de  services  publics,  plus  tard  —  du 
dixième  au  douzième  siècle  par  exem- 
ple, elles  devinrent  le  prix  convenu 
et  le  paiement  obligé  des  défenseurs 
qui  versèrent  leur  sang  et  dépensèrent 
leurs  richesses  pour  le  maintien  de  la 
religion  et  la  conservation  des  préro- 
gatives du  clergé.  A  partir  de  cette 
époque,  elles  tombèrent  dans  le  com- 
merce, s'assimilèrent  aux  nnfres  pro- 
priétés ,  et  devinrent  ,  d  après  des 
règles  spéciales,  l'objet  d'aliénations 
et  de  transmissions. 

On  doit  donc  les  considérer  dans 
leur  ensemble  ;  ci  toute  autre  manière 
de  les  apprécier  indoit  nécessairement 
en  erreur. 

Or,  à  ce  point  de  vue  qui  est  le  seul 
exact,  les  dîmes,  je  l'ai  déjà  dit,  ont 
un  double  caractère:  caractère  d'im- 
pôt; caractère  de  propriété. 

Gomme  impôt  destiné  à  subvenir 
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îni\  besoins  du  culte  et  à  salarier  les 
liiiiiisircs,  elles  pouvaient  être  suppri- 
mées, puisque  TEtat  a  le  droit  de 
changer  les  bases  et  la  répartition  des 
impôts.  Cet  impùt  n'avait  été  jusqu'ores 
payé  que  par  les  propriétaires  fonciers, 
parce  que  la  propriété  autrefois  était  à 
peu  près  la  seule  souree  de  revenus. 
La  dette  du  culte  étant  la  dette  de 
tous,  rindustric  et  le  eomnme  étant 
depuis  Ions  devenus  également  des 
sources  de  revenus ,  il  était  équitable 
(\ue  la  charge  des  cultes  pesât  sur  tous 
indistinctement.  Sous  ce  rapport,  on  ne 
pourrait  pas  s'i'inpéLiiPr  dVipjtlavidir  au 
décret  de  rassemijlee  supprimant  les 
dîmes  à  la  condition  de  pourvoir  d'une 
manière  convenable  au  service  du  culte 
et  au  traitement  de  ses  ministres. 

Hais  les  dîmes  étaient  en  même 
temps  une  propriété»  une  propriété 
considérée  comme  telle,  transmise 
eommc  telle ,  et  qui  avait  fait,  en  pas- 
sant d'héritage  en  héritage,  l'objet  de 
transactio?)s  et  stipulations  diverses. 
Comme  propriété,  cllos  devaient  être 
respectées,  et  la  main,  rjui  les  attei- 
gnait, était  une  main  sacrilège,  puis- 
que rien  n'est  plus  sacré  que  le  droit 
de  propriété. 

On  pouvait,  sans  doute,  les  dégager 
des  chaînes  de  la  main-morte  ;  ou  pou- 
vait les  déclarer  rachetables  à  la  vo- 
lonté des  débiteurs,  et  fixer  d*une  ma- 
nière équitable  les  bases  du  rachat, 
ainsi  qu'il  est  statué  par  les  lois  civiles 
actuelles  pour  la  rédemption  des  rentes 
jadis  irrédimihles.  Mais  aller  au-delà 
de  la  nuit  du  4  août  où  l'on  n'avait  dt^- 
crétc  que  leur  rachat,  mais  les  suppri- 
mer comme  le  fit  peu  de  temps  après 
l'assemblée,  les  abolir  au  détriment 
des  créanciers  et  au  seul  profit  des  dé- 
biteurs, c'était,  quoiqu'on  en  ait  pu 
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dilc,  un  acte  de  criantë  injustice  et 

d'odieuse  spoliation. 

Que  d'autres  se  bercent  avec  de  pré» 
tcndup'^  raisons  d'Etat  et  de  vains  mo- 
tifs de  salut  public!...  La  raison  d'Etat 
ne  légitime  jamais  l'injustice  et  la  spo* 
iiation. 

Le  décret  de  rassemblée  atteignait 
les  fabriques  d'église,  puisqu'il  porte: 
«  les  dîmes  de  toute  nature  et  les  re- 
»  devances  qui  en  tiennent  lieu,  sous 

»  quelque  dénomination  qu*elies  soient 
»  connues  et  perçues,  même  par  abon« 
»  nement,  possédées  par  des  séculiers 
«  et  réguliers,  par  les  bénéficiaires, 
n  les  fabriques  et  tous  gen^  de  main* 

»  morte,  son!  abolies.  » 

II  est  loutctûis  des  dîmes  d'une  na- 
ture particulifre  qui  ne  sont  pas  com- 
prises  dans  labuhtion  prononcée  par 
ce  décret  —  ce  sont  celles  qui  ont 
pour  origine  une  concession  de  fonds, 

Cesl  ce  qui  résulte  des  arrêts  des 
Cours  d'appel  de  Liège  et  de  Bruxelles, 
en  date  des  27  février  et  14  juin 
1827.  Pasicrisîe. 

82.  La  suppression  des  dîmes  n'é» 
fait  qu'un  prélude  à  une  mesure  plus 
grande  et  plus  désastreuse  pour  le 
clergé  :  l'expropriation  des  biens  ee- 
clcsiastiijues. 

Déjà,  dans  la  séance  du  6  août,  un 
Député  de  la  Gironde,  Biizot,  n'avait 
pas  craint  de  poser  en  principe  et  do 
soutenir  que  les  biens  ecclésiastiques 
appartenaient  sans  réserve  à  la  nation. 

Le  II  octobre,  TaUepmid,  évêquc 
d  Autun,  eut  la  hardiesse  de  convertir 
cette  pensée  en  motion,  et  de  déclarer 
qu'une  seule  ressource  restait  h  ras- 
semblée pour  rombler  le  gouffre  de  la 
dette  et  subvenir  aux  nécessités  de 
l'Etat:  les  biena  du  clergé. 

Il  prétendit  que  l'expropria  (ion  do 
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ces  biens  au  profit  de  la  naliou  s'al- 
liait avec  le  respect  dû  aux  propriétés, 
et  son  raisonnement ,  qui  allait  droit 
au  cœur  de  la  question,  mérite  d'être 
rapporté. 

«  l,e  clergé»  difiait-il,  ii*est  pas  pro- 
priétaire à  rinatar  des  autres  proprié^ 
taires.  La  nation  jouissant  d*un  droit 
très-étendu  sur  tous  les  corps,  et  en 
eierçant,  par  conséquent,  de  très-réels 
sur  le  clergé,  peut  détruire  les  n^ré- 
galions  de  cet  ordre  qni  pourraient  pa- 
raître inutiles  à  la  société,  et  dont 
les  biens  deviendraient  de  celte  ma- 
nière le  juste  pai  lage  de  l'Etat  ;  elle 
peut  donc  prendre  les  biens  de  Miette 
nature  qui  sont  vacans  et  ceux  qui  Ta- 
nneront par  la  suite.  Mais  peutpelle 
aussi  «réduire  le  jcvenu  des  I)énéficiai- 
res  vivants  et -s'en  approprier  une  par- 
tie? Là  est  la  seule  ditîiculté.  Or,  la 
partie  de  ces  biens,  nécessaire  à  la 
subsistance  des  bénéficiaires ,  est  la 
seule  que  la  loi  doit  maintenir,  puis- 
qu'elle est  également  la  seule  qui  leur 
a  été  garantie  par  les  fondateurs;  le 
reste  est  la  propriété  des  temples  et 
des  pauvres.  Si  donc  la  nation  garan- 
tit la  subsistance  des  bénéficiaires  vi- 
vants, elle  n*attaque  pas  la  propriété 
de  ces  bénéficiaires  et  respecte*  la  vo- 
lonté des  donateurs;  et,  si  elle  prend 
à  sa  charge  le  soin  des  temples  et 
la  nourriture  des  pauvres,  elle  peut 
V  s'approprier  les  biens  des  commu- 
nautés religieuses  à  supprimer,  ^''s'em- 
parer des  bénéfices  sans  fonctions  et 
T)"  réduire  dans  une  proportion  quel- 
conque les  revenus  actuels  des  titulai- 
res. » 

—Je  constate,  dès-à-préseut,  que  l'é- 
vèque  d*Autun  partait  de  principes 
très-contestables,  à  savoir:  que  le 
clergé  n'était  pas  propriétaire  à  Tinslar  j 
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j  des  autres  propriétaires;  et  que  la  na- 
tion pouvait  supprimer  telle  agrégation 
d'ordre  que  riulérét  de  la  société  pou- 
vait lui  conseiller. 

Je  constate  qu'il  partait  d*utt  fait 
également  très-contestable,  à  savoir  : 
que,  dès  le  moment  où  la  subsistance 
des  membres  du  clergé  était  assurée, 
la  volonté  des  fondateurs  était  respec- 
tée, et  que  le  reste  des  biens,  par  eux 
donnés,  était  la  propriété  des  temples 
et  des  pauvres. 

Ju  devrai,  plus  tard,  apprécier  la 
valeur  des  points  de  départ  de  cet  in- 
trépide raisonneur. 

Sa  motion  fut  pour  les  uns  un  oracle, 
pour  les  autres  une  apostasie  ;  sortie 
de  la  bouche  dW  homme  déjà  alors 
renommépar  sa  profondeur etson  habi- 
leté, d*ua  prinoe^vèque  connu  par  ses 
liaisons  avec  Aftroéca»,  elle  frappa  les 
esprits  à  cause  de  sa  bardiesse,  les 
subjnp:ua  par  sa  témérité,  et  parnt  à 
plusieurs  être  une  prescience  sinifitre 
de  l'avenir. 

1^  i5  octobre,  ou  discuta  cette  mo- 
tion. 

L'abbé  Grégoire,  distinguant  entre 
le  dogme  et  la  richesse,  chercha  à  dé- 
montrer que  les  corporations  n*ont 
que  Tosufruit  de  leurs  propriétés ,  que 
le  capital  en  appartient  à  la  nation,  et 
que  celle-ci  peut  en  disposer  selon  son 
bon  vouloir  et  d*après  l'urgence  de  ses 
nécessités,  pourvu  qu'elle  accomplisse 
les  (  iiarjjes  inhérentes  à  ces  propriétés. 
—  C'était  le  tlième  de  Talletjrand , 
accompagné  d'un  léger  commentaire. 

Le  2  novembre,  la  discussion  fut 
rcprii>e,  et  la  lutte  fut  des  deux  côtés, 
digne  de  la  grandeur  de  la  cause  : 
«  cette  fois,  dit  un  historien  oontem* 
»  porain,  la  tribune  avait  choisi  pour 
»  le  débat  ses  deux  plus  illustres  cham- 
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»  |)ions  :  âlirahcau  et  Maunj;  Mira- 
»  beau  représentant  la  raison,  Maury 
»  la  possession.  » 

L'abbé  Maurtf  confondit  à  dessein 
et  avec  une  grande  habileté  la  cause  de 
la  religion  et  des  {MQvres  avec  celle 
des  biens  du  clergé,  et  sembla, comme 
le  dit  le  même  historien,  plaider  pour 
Dieu  et  la  société,  au  lieu  de  plaider 
pour  les  intérêts  du  Sacefdoce.  U  de- 
manda <ivec  une  apparence  de  raison 
si,  avant  de  déposséder  de  leurs  biens 
les  ministres  des  autels,  il  n'était  pas 
plus  ralionnel  ef  surtout  plus  logique 
de  statuer,  ci  aburd,  sur  le  sort  de  la 
religion  —  question  préalable  que 
l'adroit  orateur  voulait  substituer  à 
eelle  de&  biens,  et  qui,  si  elle, eût  été 
admise, .lui  aurait  fait  obtenir  par  des 
voies  indirectes  un  triomphe  quil  n*es- 
pérait  pas  obtenir  directement.  Il 
prouva  l'inanité  des  résultats  de  la 
vente  de  ces  biens  pour  combler  le 
gouffre  des  finances,  tout  en  démon- 
trant eu  même  temps  qu'il  existait 
d'autres  moyens  de  parvenir  au  but 
que  celte  vente  ne  pouvait  atteindre. 

Arrivant  aux  litres  de  propriété,  et 
puisant  des  arguments  dans  leur  an- 
tiquité et  les  intentions  pieuses  des 
donateura,  il  prétendit  que  l'église 
était  propriétaire  à  llnslar  des  autres 
propriétaires,  et,  pour  le  cas  oii  la  dé* 
possession  du  clergé  serait  prononcée, 
que  les  biens  devaient  retourner  aux 
l'ondateura  ou  à  leurs  héritiers. 

En  terminant,  il  dévoila  les  sombres 
mystères  de  l'avenir,  rf  dut  porter  la 
teneur  dans  toutes  les  ânu;s  timorées 
en  luisant  entendre  de  sinistres  et  pro- 
phétiques paroles  :  «  i^a  spoliation  de 
l'église  enU'ainera,  dit-il,  la  ruine  de 
toutes  les  iamiUes  qui  ne  vivent  que 
de  ses  dons,  le  désespoir  des  pauvres 
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qui  reloiniM'ïoui  sans  secours  à  la 
charge  des  j  lehes,  et  l'appauvrissemenL 
des  riehes  eux-mêmes  qui  ne  pourront 
plus  résister  aux  niasses  égarées  et  fu- 
rieuses, quand  le  clergé  aura  été  im- 
molé aux  agioteurs  et  le  salut  public 
livré  aux  agitateure.  » 

Son  discours,  qui  échappe  à  Tana** 
lyse,  fut  moins  un  discours  qu'une 
éloquente  eisublime  prédication,  pleine 
de  sens,  au  reste,  et  frappante  de  vé- 
rités ;  mais  peut-être  ces  vérités  s'éuer- 
vèient-clles  en  se  perdant  dans  la  ma- 
gnificence des  paroles,  et  les  richesses 
de  Téîocution  tirent-elles  tort  à  la  con- 
cision du  raisonnement? 

A  cette  joute  d'éloquence ,  Mirabeau 
répondit  par  une  joute  de  logique  : 
contre  ses  habitudes  et  même  contre 
son  caractère,  ses  paroles  furent  celles 
d'un  législateur  plutôt  que  d'un  tribun, 
et  il  trompa  l'attente  générale  en  ne 
s'adressant  qu'à  la  raison  et  en  dédai- 
gnant d'exciter  les  passions.  C'est  que, 
ce  diseours  avait  été  profondément 
médité  par  lui,  de  eoncert  avec  Tdltcij- 
rand,  on  plutôt  —  ce  que  l'on  ne  sait 
pas  assez,  qu'il  était  l'œuvre  pre&qu'ex- 
dusive  de  ce  dernier. 

Son  point  de  départ  fut  le  même 
que  celui  de  l*Evêque  d'Autun.  U.était 
indubitable,  selon,  lui,  que  le  gouver* 
nement  avait  le  droit  non*seulement 
de  disposer  des  fondations  anciennes, 
mais,  encore  de  les  supprimer  toutpi- 
fait  :  parce  que  YutiUté  publique  est  la 
loi  suprême  et  doit  l'emporter  sur  les 
intentifMi'^  fondateurs  qui  n'ont  pu 
r  1 1  (  1 1  ;  1 1  [  1  r  I  1  (  .  ^ e n e ratio n s  1  u lures  à  leurs 
volontés  (  apricieuses.  Les  citoyens 
existent  indépendamment  de  la soctéic, 
mais  les  corps  ne  sont  formés  que  par 
elle,  et  doivent  cesser d*êtrean  moment 
oà  Us  cesseni  d^ètre  ufi/es. 
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Et,  de  ces  prémices,  il  concliudt 
quauciio  ouvrage  des  hommes  n'eU 
faii  potar  timmartalité  et  il  exprimait 
cette  singulière  hypothèse  :  «i  Que  si 
»  tous  les  hommes  qui  ont  vaincu 
»  avaient  eu  un  tombeau,  il  aurait  bien 
»  lallti,  pour  trouver  des  terres  à  cul-  j 
»  (iv(M-,  renverser  ces  monuments  sté- 
»  rilcs  et  remuer  les  ecndres  des  morts 
»  pour  uuurrir  les  vivants.  » 

Il  poursuivait  de  la  manière  suivante  : 
«  Il  u  exii>te  que  trois  sortes  de  i'ou- 
dations:  celles  faites  par  les  rois;  celles 
faites  par  les  corps  et  agrégations  poli- 
tiques;, et  celles  faites  par  les  particu- 
liers^ 

»Les  rois  n'ont  pu  faire  des  ionda- 
tiens  qu'au  nom  de  la  nation  :  car  ils 
ne  sont  que  les  organes  du  peuple.  En 
dotant  les  églises .  < omme  chrétiens  et 
comme  chefs  de  l'iitat.  il  n'onl  f;ut  (|ue 
pourvoir  à  une  dépense  publii|Ni:  qui 
incombait  à  la  nation;  et  c'est  unique- 
DiriiL  eu  qualité  de  mandataires  de  la 
nation  qu'ils  ont  (ail  ces  libéralités.. 

»  Or,  si  personne  ne  doute  que  la 
nation  puisse  reprendre  ks  domaines 
de  h  couronne  par  cela  seul  que,  dans 
Termine,  ils  furent  afiectésaux  dépenses 
de  la  royauté,  pourquoi  ne  pourrait- 
elle  pas  reprendre  les  biens  donnés 
par  ses  rob,  en  son  nom,  à  régUse^ 
avec  la  même  destination? 

»  On  doit  en  dire  autant  des  fonda- 
tions faites  par  les  agrégations  politi- 
ques :  car  ces  agrégations  ne  sont  que 
des  braiR'lies  du  pouvoir  souverain 
et  ce  que  peut  faire  le  pouvoir  souverain 
dans  toute  Tétendue  du  cercle,  chaque 
fraction  de  ce  pouvoû*  le  peut  faire  dans 
b  portion  du  cercle  qu'elle  occupe.  Les 
provinces  et  les  communautés  n'ont 
donc  lait  que  ce  qu'a  fait  la  royauté 
elle-même. 
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»  Quant  aux  fondations  laites  par 
des  particuliers,  il  n'est  pas  difficile  de 
prouver  que  la  nation  peut  s'approprier 
les  biens  qui  en  dérivent,  dès  qu'elle 

remplit  les  charges  qui  y  sontattaeliées 
et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  volonté 
des  fondateurs  :  car,  qu'est  la  pro- 
priété, sinon  un  droit  de  posséder  ex- 
clusivement une  chose  à  laquelle,  dans 
l'état  naturel,  en  l'abscnee  de  toute  loi, 
tous  avaient  un  droit  égal? La  propriété 
ne  dérive  donc  que  de  la  loi.  Sans  la 
loi,  ou  tous  possèdent,  et  dès  lors  il 
n'y  a  pas  de  propriété;  ou  il  y  a  USUr* 
patiott,.  et  l'usurpation  n'est  jamais  un 
titre;  on  il  y  a  pdssesnon  purement 
matérielle,  et  cette  possession  ne  peut 
être  que  précaire,  sans  jamais  pouvoir 
condnkre  à  la  propriété. 

»  Si,  sans  loi,  il  n'existe  pas  de  pro- 
priété, à  bien  plus  forte  raison ,  sans 
loi,  uexiste-t-il  pas  de  corpoi-ations. 
Oi%  aucune  loi  n'a  érigé  le  clergé  en 
corps  dans  Télat  ;  et  il  en  découle  deux 
conséquences  :  la  première,  c'est  que 
le  clergé  n'a  jamais  pu  considérer  sa 
possession  que  comme  précaire  et  ré* 
vocable  par  la  nation;  la  seconde,  c'est 
(jue  les  fondateurs  euxHuèmes  ont  dft 
prévoir  le  sort  qui  était  réservé  à  leurs 
donations,  dans  le  cas  vraisemblable 
où  le  clergé  disparaîtrait  un  jourcomme 
corps  dans  l'état. 

»  D'ailleurs ,  recclésiastique  n'est 
pas  même  usufruitier,  il  n'est  que  sim- 
ple dispensateur  des  biens  dont  il  a  la 
possession,  li  n'est  qu'un  officier  do 
l'état  préposé  au  ministère  des  autels 
et  trouvant  un  moyen  de  subsistance 
dans  le  revenu  de  ses  biens.  S'il  en  a 
acquis  lui-même,  il  n*a  pu  le  taire 
qu'avec  le  produit  des  biens  de  l'église, 
et,  simple  mandataire,  il  n'est  censé 
avoir  acquis  que  pour  son  mandant  ; 
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or,  ce  maridanl  a  été  la  nation;  il  ue 
peut  donc  pas  plus  se  les  approprier 
qu'un  corps  de  marine  ne  pourrait  s  ap- 
proprier les  vaisseaux  qu'il  a  fait  con- 
struire poui'  la  défense  de  l'Etat.  » 

Mirabeau  terminait  par  une  pérorai- 
son, magnifique  de  paroles,  mab  peu 
persuasive  à  cause  de  celui  qui  la  pro- 
nonçait, dans  laquelle  il  exaltait  la 
sainteté  de  la  i-cli^ion  et  la  pureté  de 
mœurs  de  ses  ministres,  mais  en  adju- 
rant en  même  temps  l'assemblée  de 
voter  le  principe  :  qno  toute  nation  est 
seul  et  véritable  propriétaire  des  bien» 
de  son  clergé. 

L'abbé  Slaurif,  bien  qu'il  fut  en  op- 
position avec  la  majorité  qui  allait  se 
prononcer»  et  qu'il  «lutient  une  cause 
qui  semblait  déjà  et,  dès  oe  moment , 
être  perdue,  remonta  cependant  à  la 
tribune  avec  une  iaveur  générale  pour 
répliquer.  C'est  que  les  masses  ne  sont 
pas  toujours  impitoyables,  elles  ont 
leurs  moments  de  justice  et  de  com- 
passion; on  voulait  encore  entendre 
les  accents  de  douleur  de  la  victime 
dans  la  bouche  du  prètve  qui  allait  être 
dépouillé,  et  se  complaire  aux  lamen- 
tations éloquentes  du  moderne  Jcie- 
mie  :  c'était  le  chant  du  Cygne  ! 

L*abbé  MamynB  chercha  point  à 
éluder  la  question  sur  laquelle  Mira- 
beau avait  construit  tout  Tédifice  de  sa 
subtile  et  pressante  argumentation  :  la 
question  de  propriété  des  biens  ecclé- 
siastiques; lise  plaça,  au  contraire» 
précisément  sur  le  terrain  où  son  ad- 
versaire l'avait  appelé  à  combattre  ; 
mais,  plus  savant  que  lui  sur  ces  ma- 
tières, plus  savant  même  (pic  révêcpie 
d'Àutun,  il  entreprit,  l'hisioire  à  la 
main,  de  discuter  l'origine  de  ces  biens 
et  d*en  démontrer  la  généalogie. 

Il  prouva  que  le  système  de  ses  ad- 


versaires n'était  pas  nouveau  :  (pic  (U'-jà 
il  avait  été  préconis»'*  dans  rancienno 
Rome  par  des  pui)licistes  courtisans, 
qui  soutenaient  que  tous  les  biens  des 
Romains  appartenaient  à  César ,  et  ce 
système  avait  été  rejeté  avec  horreur; 
—  renouvelé  par  le  chancelier  Duprat, 
en  ce  qui  concernait  les  biens  du 
clergé,  et  repoussé  par  toute  la  France; 
— tenté  de  nouveau  par  M.  de  Paulmy, 
et  proscrit  par  Louis  XV  qui  l'appelait 
un  système  de  Machiavel;  —  et  que, 
de  gnen'e  lasse,  il  s'était  réfugié  dans 
ren( yclopédie  ,  où  MM.  Touret  et  Mi- 
rabeau étaicntallés  rcxlmmcr  :  système 
cliim(3ri(pic,  selon  lui,  et  (pi'on  devait 
reléguer  dans  les  mystères  de  la  méta- 
physique. 

II  poursuivait  :  —  «  Le  clergé  pos- 
sède ses  biens  depuis  quatorze  cents 
ans,  et  la  nation  v^t  s*en  emparer: où 
sont  les  titres  de  la  nation  ?  —  Distin- 
guer entre  les  individus  et  les  corp$, 
n'est  qu'une  subtilité  :  la  nation  n'a  pas 
crée  les  corps,  elle  n'a  fait  que  les  re- 
cevoir dans  son  sein  ;  le  clergé  nf>ssé- 
dait  ses  biens  avant  la  conquête  do 
Clovis.  —  Dire  que  les  individus 
existent  avanl  la  loi,  tandis  que  les 
corps  n'existent  que  par  la  loi,  n'est 
non  plus  qu'une  brillante  métaphy- 
sique :  le  clergé  n'existait-il  pas  par  la 
volonté  des  peuples  même  awmt  la  hif 
et  n'a-t-il  pas  été  ensuite  reconnu  par 
toutes  les  lois  de  l'Etat?  —  S'il  existe 
une  propriété  antérieure  aux  lois,  elle 
ne  petit  être  que  le  droit  du  premier 
occupant  :  eh  bien!  le  clergé  possède 
ce  droit  de  premier  occupant;  il  le 
possédait  même  avant  que  la  nation 
existai.  —  M.  Tlioiiret  dit  que  la  na- 
tion a  le  droit  de  détruire  les  corps,  et 
que,  détruire  un  corps,  n'est  pas  un 
homicide  :  mais,  si  l'existence  est  la 
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vie  murale  tlos corps,  lu  leur  oicr  ucsl- 
il  pas  un  homicide?  —  La  propriété 
du  clergé  est  viucuiée»  dit-on,  elle  ne 
peut  pas  sortir  àes  ehaines  ({ui  Tétret- 
gnent  :  est-ce  an  motif  poar  anéantir 
cette  propriété,  et  ne  safifit*il  pas  de 
liriser  ces  chaînes?  » 

Âpres  avoir  ^aminé,  ttn  a  on,  tons 
les  raisonnements  de  ses  adTersaires, 
Maury  s'adressait,  pour  une  dernière 
fois,  aux  cœurs  qu'il  cbeEchaii  à. 
émouvoir  : 

«  Si  vous  êtes  forts,  disait-il,  et  si 
le  clergé  est  laible,  c'est  pour  le  pro- 
léger et  non  pour  euvahir  ses  biens. 
Vous  dites  qu'il  ne  peut  aliéner  :  mais 
loiavez-vous  contesté  son  droit ,  quand 
li  a  payé  la  rançon  de  François  W  Les 
lui  avez-TOOS  laissé  posséder  pendant 
quatorze  cents  ans  pour  Ten  dépossé- 
der en  un  seul  jour?  Les  lui  prendriez 
vous  comme  épaves»  par  droit  de  con- 
fiscation? Ayez,  au  moins,  le  coiiraj;;e 
de  le  dire.  Comparez  les  provinces  oii 
réalise  possède  des  biens,  ce  sont  les 
plus  riches  ;  comparez  celles  oii  elle  a 
peu  de  propriétés,  vous  verrez  que  la 
terre  s'ouvre  à  regret  pour  récompen- 
ser les  bras  languissants  qni  la  culti- 
vent sans  amour.  L'art  de  régénérer 
n'est-il  donc  que  Tart  malhenreux  de 
détruire?  Vous  êtes  environnés  de 
ruines,  et  vous  voulez  augmenter  les 
décombres  qui  couvrent  le  sol  où  vous 
deviez  bâtir!  Est-ce  en  fabant  sans 
cesse  des  victimes  que  vous  voulez 
opérer  le  bien  public?  Les  maux,  que 
nous  avions  à  réparer,  n'étaient  rien  en 
comparaison  de  ceux  sous  lesquels 
nous  gémissons.  Depuis  le  jialais  des 
rois  jusqu'au  dernier  des  hameaux, 
tout  est  en  fermentation  dans  le 
royaume.  Quel  spectacleoffine  la  France! 
Un  roi  sans  pouvoir,  et  un  peuple  sans 
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liberté.  Déjà,  vous  êtes  réduils  à  em- 
pêcher les  citoj  eus  de  s'assembler.  Le 
plus  terrible  despotisme  est  celui  qui 
porte  le  masque  de  la  liberté.  » 

Tant  d'efforts,  tant  d'éloquence  n'eu- 
rent aucun  succès.  L'assemblée  adopta 
la  motion-  de  Tévâque  d'Autun,  par 
cinq  cent  soixante-trois  voix  contre 
trois  cent  quarante-six,  dans  les  for- 
mes rédigées  par  Jlfir86eaif» 

Le-  décret  de  rassemblée,  qui  porte 
la  date  du  2  novembre  17^9,  était 
ainsi  conçu  r 

«•  l*..Tous  les  biens  ecclésiastique» 
»  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à 
»  la- charge  de  pourvoir  d'une  manièro 
a  convenable  m.TL  frais  du  culte,  à  l'en- 
»  tretien  Je  ses  ministres  et  au  soula- 
»  gement  des  pauvres,  sous  la  surveil- 
»  lance  et  d'après  les  instructions  des 
»  provinces  ; 

»  2".  Dans  les  dispositions  à  liurc 
»  pour  subvenir  à  l'entretien  des  mi- 
»  01511*68  delà  religion,  il  ne  pourra 
»  être  alloué  à  la  dotation  d'aucune 
»  cure  moins  de  douze  cents  livres  par 
»  année,  non  compris  le  logement  et^ 
»  le  jardin  en  dépendant. 

Ainsi  se  termine  cet  immense-débat;, 
qui  eut  des  conséquences  incalculables 
sur  le  sort  de  la  révolution  et  qni  porta 
le  plus  rude  coup  à  la  puissance  du 
clei^gé,  auquel  applaudirent  publique- 
ment ou  en  secret  tous  ceux  qui  vou-- 
laient  remplacer  l'ancien  régime  par  un 
régime  imiiveau,  que  déplorèrent  tous 
les  partisans  de  l'ancien  ordre  de  choses, 
et  sur  le<îuel  aujourd'hui  mêmelesopi- 
nions  sont  loin  d'être  tixécs ,  les  uns 
y  voyant  la  substitution  du  droit  et  de 
la  liberté  à  d'antiques  usurpations  et  à 
une  choquante  inégalité,  les  autres  le 
triomphe  de  la  force  sur  la  faiblesse  et 
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ralteintP  la  plus  odieuse  et  la  plus 
•iuique  qui  fut  jamais  portée  au  droit 
jiacré  de  la  propriété. 

83.  N'est'il  pas  prudent  de  ae  borner 
Sk  rapporter  cette  grande  tranaforma- 
lîon,  de  raccepter  comme  un  faitaocom- 
pU  sans  prétendre  la  juger»  et  ne  8*ex- 
pose-t-on  pas  à  un  juste  reproche  de 
témérité  en  cherchant  à  jeter  quelque 
lumière  sur  une  (jinstion  si  gi'ave,  en- 
core irritante  à  l'iicinf  qu'il  est,  et  qui 
;a  partagé  les  liieilltuis  esprits? 

Un  pareil  examen  semblerait  devoir 
irouler  sur  trois  points  principaux: 
i*e»fitence  du  dergé,  comme  corps  ;  la 
nature  de  son  droit  de  propriété;  la 
volonté  et  Tintention  des  fondateurs. 

Au  temps  du  paganisme,  le  chef  de 
TEtat  en  était  en  môme  temps  le  pon» 
iife,  la  relii^ion  et  le  gouvernement  se 
Irouvaient  alors  confondus. 

L'Eglise  chrétienne  ne  fut,  d'abord, 
'qu'un**  conimnnaulL!  libre  et  volontaire, 
sans  temples,  sans  culte  public,  ne  vi- 
vant que  des  dons  et  des  aumônes  que 
lui  procurait  la  piété  des  tidèles.  Elle 
nVait  pas  de  propriétés. 

•Quand  las  empereurs  se  furent  coû- 
tas à  la  nonvelle  religion,  cette  com- 
munauté s*étendit,  prit  des  développe- 
jQMltS,  s*enriehit  de  jour  en  jour,  et 
«ut  la  faculté  d'acquérir  des  biens  de 
toute  espèce.  Ëlle  créa  de  nombreux 
établissements,  et  chaque  établisse- 
ment, réprésenté  par  «n  évêque,  de- 
vint en  quelque  sorte  une  personne. 

Mais  elle  eut  bientôt  ses  vicissi- 
tudes ,  quand  quelques  empereurs , 
apostasiant,  cessèrent  de  lui  prêter 
leur  appui:  elle  sentit  qu'elle  aivait  be» 
^in  d'avoir  une  existence  moins  dé- 
pendante, et  plaça  ses  biens  et  ses 
établissements  sous  la  protection  de 
Dieu  lui-méine,  en  enseignant  qu*Us 
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lui  appartenaient.  Cette  espèce  de  con- 
sécration leur  ser\'it  longtemps  d'é- 
gide. 

Jusque  là,  cependant,  le  gouverne- 
ment impérial  conserva  un  protectorat 
sur  TEglise  et  une  haute  main  sur  ses 
propriétés,  dont  le  clergé  ne  pouvait 

disposer  sans  une  autorisation  expresse 
qui  était  rarement  accordée. 

Plus  tard,  quand  l'empire  fut  envahi 
par  les  barbares,  et  In  protection  du 
pouvoir  civil  devenue  nulle  au  milieu 
des  désordres  de  la  féodalité,  elle 
éprouva  le  besoin  de  se  constituer  en- 
tièrement indépendante,  et  elle  devint 
une  véritable  société,  ayant  ses  lois, 
son  gouvernement,  sa  juridiction,  son 
patrimoine;  privée  de  la  force  exécu- 
tive,  il  est  vrai,  mais  rempruntant 
tour-À-tour  aux  rois«  aux  seigneurs, 
aux  peuples  cl  à  ses  propres  vassaux, 
selon  les  ennemis  qu'elle  avait  à  com- 
battre ou  à  soumettre  i  son  obéis- 
sance. 

Ce  fut  l'époque  de  la  décadence  du 
pouvoir  politique  et  de  ia  suprématie 
des  papes.  Les  rois  restèrent  chefs  de 
leurs  années,  mais  leur  autorité  fut 
moins  un  gouvernement  qu*nn  fief  de 
la  suxeraineté  pontifteale. 

Le  patrimoine  ecclésiastique  devint 
immense;  les  établissements  ecclésias- 
tiques furent  érigés  en  fiefs,  avec  haute, 
moyenne  ou  basse  justice  ;  l'Eglise  eut 
ses  tribunaux  ;  les  papes  déposèrent 
les  princes  qui  refusaient  d'assurer 
l'exécution  de  leurs  commandements 
dans  leurs  domaines  ;  la  politique  des 
rois  fut  assujétie  au  contrôle  du  Saint- 
Siège,  et  le  clergé  forma  un  ordre  po* 
iuique  àms  rEAat* 

Cet  excès  de  puissance  devait, 
comme  tous  les  excès,  un  jour  périr. 
Des  abus  nombreux,  suite  toujours 
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inévitable  d'un  |M>ttvoir  qui  a  Liisé 
toutes  ses  limites ,  en  précipitèrent  la 
chute.  Les  souverains  et  les  peuples, 
désabusés,  s'aiï'fanelurent  du  joug  qui 
avait  pesé  sur  eux,  et  une  nouvelle  ère 
parut  être  arrivée  pour  l'Europe  sortie 
d'un  long  sommeil. 

Un  nouveau  droit  public  surgit  par 
opposition  ftu  droit  ecclésiastique,  et 
l'Eglise  et  l'Etat  se  trouvèrent  séparés: 
régime  bien  préférable  à  Fancien,  puis- 
qu'il mettait  une  digue  èxol  déborde- 
ments delà  puissance  spirituelle,  sans 
soumettre  cette  dernière  à  la  domina- 
tion du  pouvoir  civil,  et  plaçait  ainsi  les 
deux  puissances  dans  un  état  d'indé- 
pendance réciproque;  régime  qui  eut 
cependant  ses  inconvénients ,  car  les 
peuples  eurent  quelques  fois  deux 
maîtres  également  absolus,  et  d'autant 
plus  redoutables  qu'ils  doublaient  leurs 
forces  en  les  réunissant. 

84.  Partant  de  ces  données  histori- 
ques, on  peut  affirmer  que  le  clei^é 
existait  comme  corps  dans  l'Etat, 
même  antérieurement  à  TeHstencc  de 
la  nationalité  française  ;  —  que  Maury 
avait  raison  quand  il  disait  que  «  la 
nation  n'avait  pas  créé  le  corps  ecclé- 
siastique, mais  (ju'elle  avait  reçu  ses 
ministres  dans  son  sein;  »  —  et  que 
Mirabeau  avait  tort,  quand,  distin- 
guant entre  les  individus  qui  existent 
indépendamment  de  la  société  et  les 
corps  qui  n'existent  que  par  elle,  il 
concluait  que  la  société  peut  supprimer 
'  ces  derniers  quand  ils  cessent  de  lui 
être  utiles:  vrai,  en  général,  Targu- 
nnnif  de  Mirabeau  cessait  de  l'être 
dans  l'ajjplieation. 

M.  llionrcl  était-il  pUis  heureux, 
quand,  distinguant,  (oiuine  lui,  entre 
les  individus  et  les  eorps,  il  affirmait 
que  tuer  un  individu  est  un  homicide 
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mais  que  supprimer  un  corps  n'est  pas 
un  homicide?  —  Sans  doute ,  tuer  ou 
supprimer  un  corps  n'est  pas  un  homi- 
cide plni<iiqHe,  ce  n'est  qu'un  honiieido 
nwrai,  parce  qu'un  corps  n'a  qu'une 
existence  morale,  niais  à  quoi  bon  cette 
distinction!  Ce  n'est  pas  même  une 
briUttnie  métaphysique,  comme  voulait 
bien  l'appeler  Haury,  ce  n'est  que  de 
la  phraséologie.  Homicide  ou  pas 
homicide,  restait-il  moins  vrai  que  la 
mesure  pi*oposée  avait  pour  objet  de 
hier  ou  de  supprimer,  le  mot  n'importe 
guère,  le  clergé ,  comme  corps  dans 
l'Etat  ?  Et ,  cela  étant,  quel  besoin 
avait  Ar.  Thouret  de  se  livrer  à  de 
pures  disputes  de  mots,  et  ne  lui  res- 
tait-il pas  le  raisonnement  sunaiil  :  le 
clergé  ne  forme  qu'une  partie  de  la  so- 
ciété, le  tout  l'emporte  sur  la  partie, 
il  faut  donc  sacrifier  le  clergé  à  la  so- 
ciété. 

-  Biais,  avec  un  pareil  raisonnement, 
qui  néanmoins  pouvait  être  le  seul  vrai, 
allait  se  présenter  à  l'instant  la  question 
de  savoir  si,  pour  conserver  la  société, 

on  devait  nécessairement  supprimer 
les  corps  religieux  —  question  sur  la- 
quelle Manr)'  aurait  eu  beau  jeu  pour 
battre  ses  adversaires,  et  <''est  ce  (jue 
voulaient  éviter  Mra^eaw  et  Tliourct. 

80.  L  aigiimcntation  de  Mirabeau 
n'était  pas  plus  fondée,  relativement 
aux  biens  du  clergé. 

D'abord,  l'axiéme  qui  lui  servait  de 
base,  à  savoir:  qu'il  n'existe  pas  de 
propriété  sans  loi  antérieure  qui  Ta 
établie,  n'est  pas  incontesté.  Plusieurs 
publicistes  ont  enseigné  que  la  propriété 
résulte  de  l'occupation  de  la  terre  ou 
du  droit  du  preniier  occupant  auquel 
ont  été  joints  des  travaux  de  féconda- 
tion, et  que,  par  conséquent,  elle  existe 
en  droit  naturel  et  en  l'absence  de  tout 
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état  social:  il  est  dillicile,  en  effet,  de  ne 
pas  reconnaître  que  cette  terre,  qui  pri- 
mitivemenl  n'appartenait  à  personne, 
à  laquelle  tous  avaienl  des  droits 
égaux,  ne  soit  pas  devenue  la  propriété 
«dusive  de  oelui  qui,  par  ses  travaux 
«t  les  richesses  qull  y  a  déposées.  Ta 
rendue  productive;  eHe  pourra,  il  est 
vrai,  dans  l'état  naturel,  être  usurpée 
par  le  fort  au  détriment  du  faible,  et 
ce  n'est  que  le  bras  de  h  société  qui 
peut  protépT  ce  flcrnicr  contre  des  at- 
taques iiijusk's  et  viulentes,  niaiâ  était- 
ce  une  (juestion  de  Ibrce  ou  de  violence 
qui  était  disculée,  et  n'était-ce  pas  plu- 
tôt une  question  de  droit  et  de  justice? 
Il  ne  &nt  jamab  ooûfondre  le  droit 
avec  la  tÊOÊetiM  du  droit. 

Ensuite,  qulmporte  que  la  propriété 
existe  ou  n'existe  pas  indépendam- 
ment de  la  loi  ?  La  pi-opriété  du  clergé 
n  a\»lt-dle  pas  la  même  origine  et  n'é- 
tait-elle pas  garantie  par  les  mêmes 
moyens  que  la  propriété  des  particu- 
liers? 

A  propos  d'origine,  on  disait  que 
les  corps  ecclésiastiques  tenaient  leurs 
biens  de  la  munificence  des  rois,  que 
la  nation  avait  toujours  pu  repreodrè 
les  biens  qu'elle  avait  donnà  à  ses 
fois,  et  que  ces  derniers  n^avaient  pu, 
|»r  conséquent,  Êire  à  TEglise  que 
des  dons  essentiellement  révocables. 

C'était  d'un  fait  spécial  tirer  des 
conséquences  trop  étendues:  le  do- 
maine royal  est  le  traitement  de  la 
royauté,  et  la  nation  peut,  à  son  gré, 
retirer  tout  ou  partie  de  ce  traitement  ; 
ce  domaine  est  inalicnable.  Mais  si  les 
rois  avaient,  sur  leurs  économies,  doté 
le  clergé,  n'avaient-ils  pas  pu  le  faire 
d*ttne  manière  irrévocable,  et  n'était-ce 
pas  le  cas  de  la  maxime:  ihimer  et  re- 
mir  ne  voutf 
9*  Aisés. 


On  disait  que,  si  les  corps  ecclésias' 
tiques  tenaient  leurs  biens  de  la  muni- 
ficence des  particuliers,  la  nation 
pouvait  s'approprier  ces  biens,  en  res* 
pectant  les  intentions  des  fondateurs» 
parce  que  la  propriété  du  clergé,  corps 
essentiellement  amovible,  n*avait  pu 
être  que  précaire,  et  que  les  fondateurs, 
connaissant  cette  précarité,  n'avaient 
pu  ignorer  la  caducité  et  la  révocation 
possible  de  leurs  donation?. 

Mais  peut-on  <  nrn  (^voir  mic  d{>ctrine 
plus  étrange  qtie  celle  qui  consisterait 
à  dire  qu'un  peut  s'emparer  des  biens 
qui.  ont  été  donnés  à  quelqu'un, 
moyennant  la  condition  de  remplir  les 
obligations  qni  ont  été  imposées  au 
donataire?  Pentpon  concevoir  qu'une 
loi  naturelle  ou  positivepermette  jamais 
de  se  substituer  aux  lieu  et  place  du 
donataire,  et  de  lui  enlever  tous  les 
bénéfices  delà  donation,  après  chaînes 
remplies,  pour  en  faire  son  profit? 
C'éînit ,  cependant,  si  f  inn  met  à  nu  la 
pcasec  de  l'orateur,  et  si  on  la  dégage 
des  fleurs  douL  il  l'avait  parée,  c'était 
bien  là  ce  que  soutenait  Mirabeau. 

Le  clergé  aurait  eu  une  existence 
précaire,  et  sa  propriété  aurait  eu  le 
même  caractère ,  pourquoi?  —  Singu« 
iîère  propriété  précaire  que  celle  qui 
comptait  quatorze  siècles  !  Singulière 
existence  précaire  que  celle  qui  précé- 
dait la  naissance  de  la  nation  française, 
qui  se  perdait  dans  la  nuit  des  temps, 
et  avait  été  consacrée  par  les  mœurs 
et  des  coutumes  immémoriales  avant 
de  l'être  par  des  lois  positives! 

Les  fondateurs  auraient  encore  cette 
existence  et  cette  propriété  précaires  ! 
—  11  ne  faut  pas  se  payer  de  mois  et 
se  laisser  induire  en  erreur  par  de 
pures  arguties  dans  un  débat  aussi  sé- 
rieux; le  meilleur  interprète  des  volon* 
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tés  (l'un  IcstahMir  osl  toujours  celui  qui 
rechen  lie  do  bouiic  loi  et  avec  loyaulé 
quelles  oui  été  ses  iutenlions  :  or, 
peut-on  douter  que  les  donateurs, 
voulant  accomplir  des  œuvres  pLeases 
daos  rîntérèt  de  la  religion,  au- profit 
des  pauvres  et  des  établissemenis  de 
charité,  aient  cntenda confier  aui  seuls 
mimslrcs  des  autels  lexéculion  de 
leurs  dispositions  de  volonté  dernière? 
Peut-on  douter  que,  s'ils  avaient  jamais 
pu  jîrévoir  que  cette  exécution  vien- 
drait un  jour  à  leur  être  enlevée  parla 
nation  ou  par  tout  autre,  ils  n'auraient 
pas  son|;é  à  assurer  d'une  autre  ma- 
nière le  inuiulien  et  Taecomplissement 
de  ces  dispositions,  et  ù  confier  à  des 
mains  plus  sûres  le  dépôt  sacré  qu'ils 
laissaient  sur  cette  terre  en  passant 
.  dans  une  autre  vie. 

A  côté  du  strict  droit  et  des  vaines 
théories,  se  trouvait,  d'ailleurs,  Tin- 
flcxibie  réalité  qui  ncdoitjamaiséeliap- 
per  aux  véritables  lionimes  d'état,  et 
l'on  pouvait  se  deniantlcr,  avec  quel- 
que raison,  si  la  nation,  qui  promettait 
de  senir  toutes  les  charges  iuliéreutes 
aux  donations,  accomplirait  bien  réel- 
leuient  et  toujours  les  intentions  des 
fondateurs ,  maintiendrait  la  magnifi- 
cence des  temples,  salarierait  convena- 
blement les  ministres,  soutiendrait  les 
hôpitaux,  les  établissements decharité, 
les  maladreiics,  pourvoirait  au  soin 
des  infirmesetsubviendraiiaux besoins 
des  pauvres,  comme  avait  fait  aupara* 
vaut  et  jusqu'alors  l'ci^lise,  et  si  un 
pareil  exécuteur  des  volontés  testamen- 
taires olTrait  autant  de  garantie  et 
méritait  autant  de  confiance  que  le 
corps  sacerdotal.  —  Qu'on  consulte 
l'histoire,  qu'on  interroge  les  pauvres 
et  les  malades,  et  Ton  verra  que  la 
question  pouvait  être  posée! 
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On  avait  eu  beau  dire  que  le  cler-jié 
n'était.  (\iw  le  dispensateur  des  revrmi^ 
des  biens  qui  lui  avaient  été  lègues 
par  les  fondateurs,  qu'il  n'en  était  pas 
même  rusufiiiitier  ;  que,  s'il  avait  ac- 
quis lui-même  quelques  biens,  ce 
n*avait  pu  être  qu'avec  le  secours  de 
ces  revenus,  et  qu'il  devait  être  consi* 
dérc  comme  simple  mandataire  ayant 
acquis  pour  le -compte  d0  la  nation. 

Âu- dessus  de  toutes  ces  subtiles 
distinctions,  surnageait  une  vérité  : 
c'est  que  tout  au  moins  le  clergé  avait 
un  droit,  sinon  de  pleine  propriété,  au 
moins  (le  propriété  partielle.  Libre  ou 
vinculée,  perpétuelle  ou  viagère,  c'éiail 
toujours  une  propriété,  une  propriété 
qui  appartenait  au  clergé  et  non  à  la 
nation  ;  de  quel  droit  la  nation  voulait- 
elle  donc  s'en  emparer? 

J*ai  dit  que  le  discours  de  Mirabeau 
avait  été  Tceuvre  pi  es(iue  exclasive  de 
révéque  d'Aulun ,  et  aucun  historien, 
que  je  sache,  ne  t'avait  dit  avant  moi. 
Le  lecteur  n'a-t-il  pas  reconnu,  en 
efl*et,  que  c'était  le  plaidoyer  d'un  lé- 
giste et  le  niénioire  d'un  dialectitien 
plutôt  que  le  discours  d'un  orateur  on 
le  travail  d'un  homme  d'état?  Aebaque 
syllogisme,  un  aperçoit  la  plume  du 
«liplomnte. 

Il  n'était  donc  [>as  prouvé  <|i!i  I  as- 
semblée eut  le  droit  de  supprimer  les 
corps  ecclésiastiques  ; 

H  n'était  |)as  prouvé  (|uc  le  clergé 
n'eut  pas  la  propriété  de  ses  biens  ; 

l!  n'était  j)as  prouvé  que  les  inten- 
tions (le.s  londaleurs  fussent  respectées, 
parce  que  la  nation  assumerait  l  ubli- 
galion  de  satisfaire  aux  charges  atta- 
chées aux  fondations. 

80.  Tels  étaient,  en  1789,  les  argu- 
ments qui  étaient  présentés  de  part  et 
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d'autre  pour  o;i  contre  le  décret  qui 
fut  adopté  par  rnssoinblée. 

Depuis,  nn  s'est  livré  h  des  consi- 
dérations pln.>  générales,  on  a  invoqué 
des  raisons  supérieures,  et  peut-être 
n'est-il  pas  uuitiie  de  s'y  arrêter  un 
inslaot? 

L'assemblée,  a-t-on  dit,  avait  le 
drdt  de  supprimer  les  corps  eeelésias- 
lîqties,  et  elle  avait  également  le  droit 
de  sTemparer  des  biens  du  clergé, 
parce  qu'elle  représentait  la  nation,  et 
que  la  nation  a  le  droit  do  faire  tout 
ce  qu'elle  juge  utile  pour  sa  conserva- 
tion. 

Qu'on  ne  s'v  trompe  pas  !  rar^iimcnt 
n'est  pas  nouveau  :  Mirabeau  avait 
déjà  dit  que  le  salut  de  l'étal  est  la  loi 
suprême. 

Hais  écartons  les  mots,  pour  n'exa* 
rainer  qne  les  choses.  :  on  veut  parler 
de  la  souveraineté  dn  peuple^ 

Pour  ceux  qui  slmaginent  que  le 
peupi'  (  souverain^  que  sa  souverai- 
neté n'est  circonscrite  par  aucunes  li- 
mites et  que  rassemblée  se  trouvait 
investie  de  la  plénitude  des  pouvoirs 
<1p  ce  peuple  souvnrain  — oui,  rassem- 
blée avait  l'un  1 1  1  autre  de  ces  droits. 

Mais  il  pounaiL  bien  n'en  être  pas 
ainsi  pour  ceux  qui  pensent  qne  eette 
souveraineté B*est  pas  illimitée,  et  qui, 
avant  de  se  prononcer,  éprouvent  le 
désir  de  consulter  les  cahiers  des 
membres  de  rassemblée. 

Aucun  pouvoir  n'est  souverain  dans 
ce  monde  ;et  le  peuple  le  plus  puissant 
de  la  lerre,  qui  pourrait,  h  son  gré,  et 
selon  son  caprice,  élever  des  trônes  et 
briser  des  couronnes ,  ne  serait  pas 
même  souverain. 

Au-dessus  de  lui ,  seraient  les  règles 
imnmables  d'éternelle  justice  dont  il 
Bc  pourrait  pas  se  dc|)artir,  et  tout 
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rouuiiandement,  contraire  à  ces  règles, 
serait  frappé  frimpnissnnro:  les  nations, 
par  exemple,  n  ont  jamais  pu  comman- 
der le  parricide. 

La  société  française  se  partageait  en 
trois  glandes  brancbes  :  le  clergé ,  la 
noblesse  et  le  tiers-état,  au  sommet 
desquelles  se  trouvait  la  royauté,  aussi 
anciennes  les  unes  que  les  autres,  aussi 
anciennes  même  qne  le  tronc  sur  le> 
quel  elles  étaient  assises. 

La  société  avait  le  droit  incont^ 
table  de  se  conserver,  et,  si  elle  se 
trouvait  en  péril ,  elle  pouvait  recourir 
aux  remèdes  les  plus  énergiques  pour 
se  sauver. 

Mais  elle  devait  cbercber  à  se  sauver 
tout  entière,  et  non  à  se  sau\cr  eu  se 
mutilant. 

Elle  préféra  se  mutiler,  mais  de 
quel  droit  choisit-elle  la  tête  du  clei^? 

Elle  n'existait  que  par  ses  trois  or- 
dres: au-delà  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  du  tiers-état,  il  n'y  avait  plus  rien, 
pas  même  le  peuple,  puisque  le  peuple 
existait  à  la  fois  dans  les  trois  ordres, 
pas  plus  dans  le  tiers-état  que  dans 
les  deux  autres.  Supprimer  l'un  on 
l'autre  des  trois  onlres,  était  donc  mu- 
tiler la  société. 

Ce  n^était  pas  le  peuple  <pii  avait 
été  convoqué  pour  composer  rassem- 
blée, c'étaient  les  trois  ordres  qui 
avaient  été  appelés  k  choisir,  chacup 
dans  son  sein,  les  mandataires  cliai^gcs 
de  représenter  leurs  intérêts.  Il  ne 
pouvait  donc  surgir,  dans  celte  assem- 
blée, aucune  lutte  entre  le  peuple  qui 
n'y  existait  pas  et  l'un  ou  l'autre  des 
trois  ordres:  on  ne  lutte  pas  contre  le 
néant. 

Il  en  surgit  une,  néanmoins,  qui 
lut  terrible,  entre  le  tiers-état  d'une 
part  et  la  noblesse  et  le  clergé  d'autre 
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part,  et  le  tiers-état  se  targua  de  re- 
présenter seul  la  société.  Mais  qtfélait 
sa  prétention,  quelque  légitime  et  sainte 
qu'on  la  trouve  aujourd'hui,  qu'était- 
elle  à  cette  époque,  au  point  de  vue  du 
droit?  Une  vraie  usurpation ,  un  détrô« 
nement  des  deux  autres  ordres. 

C'est  donc  une  révolution  juste  ou 
injuste  —  je  ne  veux  pas  l'apprécier, 
que  fit  le  tiers-état,  eu  supprimant  les 
corporations  religieuses,  mais  ce  n'est 
nullement  un  droit  quTû  consacra. 
L'histoire  peut  y  applaudir;  le  jurîs* 
consulte  ne  peut  pas  Tapprouver. 

Le  jurisconsulte  peut  d'autant  moins 
penser  comme  l'historien ,  que  les 
membres  du  tiers-élat  devaient  se  ren- 
fermer dans  les  limites  de  leur  mandat, 
que  tous  ils  avaient  reçu  la  mission 
d'opérer  des  réformes,  mais  qu'aucun 
d'eux  n'avait  reçu  celle  de  faire  une 
révolution. 

Mais  il  est  des  époques  où  le  droit 
trébuche  à  chaque  pas ,  el  va  sans 
cesse  se  briser  contre  des  obstacles: 
la  politique  seule  peut  expliquer  ces 
époques.  Le  serment  du  jeu  de  Paume 
avait  inauguré  la  révolution,  et  était 
devenu  la  charte  de  toutes  les  grandes 
transformations  qui  allaient  se  succé- 
der avec  une  incroyable  rapidité. 

87.  Si  Vr^^semblée  n'avait  pas  le 
droit  do  supprimer  les  rorps  ecclésias- 
tiques ,  comment  aurait-elle  eu  celui 
de  s'emparer  de  leurs  propriétés? 

Où  était  la  loi  suprême,  le  salut  de 
la  société  ? 

Il  fallait  combler  le  gouflRre  des  fi- 
nances, ft-t-on  dit. 

Mais  quand  il  existe  un  déficit  dans 
le  Trésor  public,  qu*ya-t-il  à  faire? 
Lii  raison  la  plus  vulgaire  Tindique: 
décréter  un  impét  qui  frappe  toutes 
les  ressources  de  revenu;  c'est  en  ce 
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seul  sens  qu'il  est  vrai  de  dire  qu^ 
toutes  les  propriétés  particulières  ap- 
partiennent à  la  nation ,  et  que  celle* 
ci  a  un  domaine  éminent?  On  pou- 
vait, sans  doute,  décréter  une  contri- 
bution emportant  le  quart,  la  moitié 
dos  revenus  de  tous  les  contribuables 
ilu  roj'aume,  pour  une  ou  plusieurs 
années;  on  pouvait  même  leur  enle- 
ver, si  la  nécessité  le  commandait» 
une  partie  de  leurs  propriétés  et  de 
leurs  capitaux,  car,  comme  l'avait  dit 
Mirabeau,  le  saint  4e  CEiat  est  h  Un 
suprém,  mais  on  ne  pouvait  aller  an- 
delà  :  que  dirait-on  aujourd'hui,  si» 
pour  venir  au  secours  du  Trésor  na- 
tional épuisé,  on  choisissait  les  cent 
familles  les  plus  riches  du  royaume, 
et  si.  s'empara  ni  de  toutes  leurs  pro* 
priétés,  on  les  réduisait  à  la  mendi- 
cité? Singulière  manière  de  terincr  un 
gouffre  que  d'y  amonceler  des  cada- 
vres! 

11  fallait,  a-t-on  dit  encore,  aider  au 
succès  de  la  cause  de  la  révolution, 
qui,  sans  les  biens  du  elergé,  serait 
morte  dinanilion,. 

Il  est  vrai  que  tel  était  bien  le  but 
de  tous  les  révolutionnaires  de  cette 
époque,  qui  avaient  compris  depuis 
longtemps  qu'avant  tout  ils  devaient 
réunir  et  concentrer  leurs  cfTorls, 
d'abord  pour  faire  tomber  la  tête  du 
clergé  comme  puissance  temporelle, 
ensuite  pour  s'emparer  de  ses  biens 
comme  moyen  de  servir  la  cause  qu'ils 
avaient  embrassée.  Aucun  d'eux  n'a- 
vait osé  le  dire  à  la  tribune,  mais  tous 
ravaient  pensé  et  se  Tétaient  dit  secrè- 
tement entre  eux:  c'était  le  mot  mys- 
térieux de  leur  conjuration. 

C'était  tellement  leur  but,  et  ils 
étaient  si  disposés  à  faire  bon  marché 
des  principes  qu'ils  défendaient  mémo 
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avec  If  plus  d'ardeur,  qu'après  avoir 
Kunlt  un  (ie  toutes  leurs  forces  la  mo- 
tion de  Talleyrand  qui  consistait  à 
dire:  <f  tous  les  biens  crclésiasliques 
apparliennent  ù  lu  uaiiun,  »  ils  lui 
substîliMÎeDt,  au  moment  du  vote ,  el 
pour  la  faire  adopter  plus  facilement, 
cette  autre  forme  qui  en  anéantissait 
cependant  le  principe  :  «  tous  les  lûens 
ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de 
la  nation,  »  Mirabeau  et  les  siens  s'in- 
quiétant  peu  de  la  forme  que  devait 
avoir  le  décret  pourvu  que  le  décret  fut 
rendu,  et  peu  scrupuleux  sur  le  moyen 
qui  devait  les  conduire  à  leur  but 
pourvu  que  ce  but  fut  atteint. 

Mais  depuis  quand  est-il  permis, 
pour  faire  triompher  la  cause  que  Ton 
sonCîent,  de  reoonrtr à  tous  les  moyens 
quelconques?  Cest  Terreur  du  fanati- 
que, dont  le  poignard  est  Tarme  fa- 
milière; ce  ne  peut  jamais  être  une 
raison  pour  l'homme  d'Etat. 

Où  était-il  écrit,  d'ailleurs ,  que  le 
succès  de  la  révolution  et  le  salut  de 
l'Etat  étaient  unr^  seule  et  même 
chose?  Autre  chose  est  le  moyen,  au- 
tre cbose  est  le  but.  Que  les  révolu- 
tionnaires pensassent  que  la  révolu- 
tion était  le  seul  moyen  de  sauver 
l'Etat,  à  la  bonne  heure,  telle  pouvait 
être  leur  idée,  et  il  n'est  pas  d'idée 
quelque  eicentriquequ'ellesoitqni  n*ait 
ses  partisans  ;  mais  qu'ils  confondis- 
sent la  cause  de  la  révolution  qui  n'é- 
tait qu'un  moyen  avec  le  salut  de 
l'Etnt  qui  doit  être  le  but  de  tous  les 
citoyens,  c'est  en  cela  que  ne  s'expli- 
quait point  leur  erreur,  et  c'est  en  cela 
surtout  qu'ils  sortaient  des  limites  du 
droit  et  de  la  justice  en  voulant  im- 
poser leur  opinion  personnelle  à  la 
conscience  des  autres ,  comme  si  cette 
opinion  avait  eu  l'autorité  d'un  dogme. 
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Ils  déclamaient  contre  rancienne  in- 
tolérance, et  ils  ne  .^apercevaient  pas 
que  la  leur  était  la  pire  de  toutes  les 
m  tolérances. 

Sans  doute,  c'était  une  puissance 
redoutable  que  cet  autel  faisant  face 
au  trône,  et  ce  clergé  commandant  aux 
conscienoes,  possesseur  dimmenses 
richesses,  devant  peu(<^tre  viser  un 
jour  à  l'omnipotence  et  écraser  tout  ce 
qui  se  serait  opposé  à  l'agrandissement 
de  sa  domination. 

Sans  doute ,  c'était  une  chose  dé- 
plorable que  tous  ces  biens  de  main- 
morte, en  dehors  du  commerce,  ne 
pouvant  faire  1  ol)jet  d'aucune  transac- 
tion et  destinés  à  rester  dans  une  im- 
mobilité perpétuelle. 

Sans  doute,  c'étaient  desinsrîtutions 
devenues  inutiles  que  tous  ces  ordres 
mendiants  et  fainéants,  ainsi  que  tous 
ces  couvents  dont  les  moines  pos- 
saietit  leur  vie  dans  me  nunte  et 
douce  oisiveté. 

Sans  doute,  enfin,  quand  on  consi- 
dère l'état  actuel  des  choses,  on  ne 
peut  guère  éprouver  de  regrets  pour 
le  passé. 

Aussi,  je  ne  le  conteste  pas. 

Mais  on  peut  être  partisan  de  la 
liberté,  des  progrès  de  la  civilisation 
et  de  toutes  les  conquêtes  qu'a  faites 
Fesprit  moderne ,  sans  approuver  tous 
les  moyens  par  lesquels  on  y  est  par- 
venu :  on  peut  idolâtrer  l'égalité,  et 
maudire  la  loi  agraire. 

N'existait-il  donc  pas  d'autres  re- 
mèdes que  ceux  qui  ont  été  employés? 
Maury  n'avait-il  pas  dit  que  l'on  pou- 
vait retirer  les  biens  du  clergé  de  la 
perpétuelle  immobilité  dans  laquelle 
ils  se  trouvaient  ensevelis,  et  n'avait- 
il  pas  indirectement  convié  l'assem- 
blée it  briser  les  chaînes  de  la  main- 
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iuotle?  Depuis,  n'a-l-oii  pas  prucctlé 
par  des  moyens  moins  violents,  et 
n'estFon  pas  parvenu  parpes  mesufes 
moins  subversives  à  produire  des  ré- 
sultats aussi  salutaires?  Uses  Tbistoire 
du  Consulat  !  Le  gouvernement  de 
cette  époque  nVt-il  pas  fait  aussi  de 
grandes  choses?  N'a-t-il  pas  été  cepen- 
dant à  la  fois  modérateur  et  réparatoni  ? 
Kt,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  pour 
amener  dans  les  mœurs,  fixer  et  main- 
tenir l'égalité  dans  le  partage  des  suc- 
cessions, en  opposition  si  directe  avec 
le  droit  d  aînesse  qui  avait  été  pendant 
tant  de  sièeles  consacré  par  toutes  nos. 
lois  civiles,  a^t-it  eu  besoin  d'accumu^ 
1er  des  ruines  et  de  faire  des  victimes? 

Voyez  cet  édifice  gigantesque  dont 
les  larges  et  hardies  dimensions  attes- 
tent le  génie  de  son  constructeur,  et 
dont  les  solides  assises  lui  feront  lonpr- 
temps  encore  braver  la  mn'm  destruc- 
trice du  temps!  Des  centain i  s  de  vic- 
times ont  été  immolées  dans  ses  don- 
jons: n'est-ce  pas  assez  de  détruire 
ces  donjons ,  et  irez-vous ,  au  nom  de 
la  liberté,  renverser  Fédifice  tout  en- 
tier? 

Q'on  ne  Foubliepas!  Le  vandale 
abat,  mais  rhommo  do  la  civilisation 

édifie. 

Si  la  révolution  a  de  grands  titres 
à  la  reconnaissance  des  peuples,  et 
nul  ne  le  conteste,  c'est  surtout  en 
édifiant  qu'elle  les  a  conquis. 

88.  Là  ne  devaient  pas  .s'arrêter  les 
réformes  de  l'assemblée,  en  ce  qui 
concernait  les  corps  religieux. 

Le  ^  décembre,  Thrdltard,  rap- 
porteur dn  comité  des  affaires  ecclé- 
siastiques, présenta  nn  plan  provisoire 
et  gradué  d'extinction  des  ordres  mo- 
nastiques. 

Ce  plan,  conçu  en  quatorze  articles, 


pertnellait  auK  religieux,  qui  avaient 
fait  des  vœux  solennels,  de  sortir  de 
leurs  couvents ,  sous  la  condition  d*en 
faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois; 

.\ccor(lnit  une  pension  à  tous  ceux 

qui  voudraient  en  sortir  ; 

Les  déclarait  capables  de  succession 
et  de  donation  à  dater  de  leur  sortie; 

Anéantissait  tout  privilège  <A  sou- 
mettait désormais  les  religieux  à  la 
juridiction  de  l'ordinaire; 

Et  abrogeait  les  effets  civils  de  la 
solennité  des  vœux. 

Ces  mesures  semblaient  répondre 
à  rimpatience  de  l'opinion  publique 
plusieurs  fois  manifestée,  et  aux  vcenx 
d'un  grand  nombre  de  religieux  qui 
demandaient  à  sortir  de  leurs  couvents. 

On  doit  reconnaître  aussi  que  ces 
ordres  monastiqties,  débris  d'une  au- 
tre épo(pie,  élnicnt.  devenus,  par  la 
nature  et  la  perpétuité  des  vœux,  in- 
compatibles avec  la  liberté  léj^ale  des 
consciences.  L'»>sprit  du  siècle  avait 
pénétré  à  travers  les  murs  des  cloîtres, 
et  rinstitution  monacale  s'affaissait 
sous  ses  propres  abus. 

Le  plan  du  comité  des  afiaires  ee-- 
clésiasHques,  d'ailleurs,  ne  portait  au- 
cune atteinte  aux  libertés  ou  à  In 
sainteté  des  croyances  ;  il  ne  réglait 
que  des  objets  d'un  intérêt  purement 
civil  et  politique  ;  il  ne  faisait  que  re- 
tirer le  bras  séculier  aux  prétentions 
cléricales,  ne  commettait  aucun  em- 
piétement et  res]icctait  les  lujiites  (pu 
séparent  le  pouvoir  temporel  du  pou- 
voir spirituel. 

Aussi,  fut-ce  sans  résistance  aucune, 
même  de  la  part  des  ecclésiastiques , 
que  l'assemblée,  dans  le  courant  do 
février  4790,  décréta  l'abolition  des 
vœux  monastiques,  en  fixant,  par  son 
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tîécrci,  le  sari  tle  cinquante  mille  reli- 
gieux qui  peuplaient  cnccre  les  cou- 
venls. 

Elle  supprima,  par  le  même  décret, 
tous  les  ordres  et  congrégations  de 
l'un  el  Tantre  sexe,  à  Vexceptîon  tou- 
tefois 4e  ceoi  chaînés  de  réducation 
publique  et  du  soulageinent  des  mala- 
des» se  rcsenant  de  statuer  ultérieu- 
rement à  leur  égard. 

89.  Cependant,  le  clergé,  qui  jus- 
qu'alors n'avait  essuyé  que  tics  dé- 
faites, qui  venait  d'élrc  si  rudement 
fVnppé  dans  sa  domination  temporelle, 
qui  s  élait  vu  siieeessivemcnt  arracher 
sa  dime,  ses  biens  et  ses  couvents, 
tenta,  par  Torganc  de  ses  dignitaires, 
de  conserver  au  moins  son  Eglise  na» 
tionale,  espérant,  fwr  ee  moyen,  de 
maintenir  la  suprématie  de  son  culte, 
«t  de  pouvoir  un  jour,  dans  des  temps 
plus  prospères,  tolérer  ou  proscrire  à 
son  gré  les  autres  croyances. 

Dans  la  séance  du  15  février  1790, 
M.  De  la  Fare,  évêque  de  Nancy,  avait 
déjà  proposé  de  déclarer  la  religion 
catholique  la  seule  religion  de  l'Etat. 
Mais  l'assemblée  avait  passé  outre. 

Dans  une  autre  séance.  Don  GetiCt 
ancien  chartreux,  révolutionnaire  au 
point  de  vue  des  idées,  mais  chrétien 
et  catholique  au  point  de  vue  des 
dogmes ,  renouvela  cette  proposition. 
Comme  il  faisait  partie  du  comité  des 
alTaires  ecclésiastiques  qui  s'était  mon 
tré  si  hostile  aux  intérêts  du  clergé, 
il  cherrha  à  colorer,  vis-à-vis  de  ses 
collègues,  la  position  nonvcllc  qu'il 
prenait ,  e!  qui  aurait  pu  leur  paraître 
étrange  et  même  suspecte,  en  disant 
que,  pour  confondre  les  ennemis  de 
la  religion  et  les  calomniateurs  de  l'as- 
semblée qui  l'accusaient  d'impiété ,  il 
fallait  décréter  que  la  religion  calhO' 
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lique,  apostolique  et  romaine  était  et 
demeurerait  à  perpétuité  la  religion  de 
la  nation,  et  que  son  culte  serait  le 
seul  public  autorisé  en  France. 

orateurs  populaires  de  l'assem- 
blée demandèrent  rajournement,  en 
l'appuyant  d'hypocrites  prétextes.  L*é- 
vèque  de  Clermont  le  combattit,  et 
son  discours  fut  coipvert  des  applau- 
dissements du  parti  monarchique, 
qui  crut  l'occasion  propice  de  témoi- 
gner ses  sympathies  au  parti  de  l'E- 
glise,  dans  l'espoir  d'y  gagner  des 
alliés.  Chnrieft  de  Lamelh  allégua  en 
vain  le  danger  d'une  pareille  discussion 
pour  la  tranquillité  publique.  L'as- 
semblée écarta  les  objections  du  parti 
philosophique,  et  ouvrît  la  discussion. 

Le  baron  de  Menou,  qui  devait  un 
jour  quitter  le  culte  catholique  pour 
adopter  la  religion  de  Mahomet,  plaida» 
avec  éloquence,  la  cause  de  la  liberté 
religieuse. 

«Ma  conviction,  disait-il,  est  la 
forme  du  culte  que  je  rends  à  l'Elre- 
Supréme.  Une  conviction  peut- elle 
être  réglée  par  un  décret  ou  inie  loi? 
Je  ne  dois  Uoubler  les  opinions  reli- 
gieuses de  personne  ;  de  quel  droit 
quelqu'un  viendrait^il  troubler  les 
miennes  t  Si  je  m*arroge  le  droit  de 
faire  prévaloir  mes  pratiques  reli- 
gieuses, un  autre  ne  viendrait>il  pas 
me  dire  que  ce  sont  les  siennes  qui 
doivent  avoir  la  préférence,  et  que  sa 
religion  doit  être  la  dominante  parce 
qû'elle  est  la  mcillenre?  Et  si  tous 
deux  nous  nous  opiniâtrons,  la  que- 
relle ne  finira-t-elle  pas  par  la  mort 
de  l'un  de  nous,  [)eut-étre  par  celle  de 
tous  deux?  Ministres  d'un  Dieu  de 
raison  qui  ne  veut  établir  son  empire 
que  par  la  douceur  et  la  persuasion, 
qui  vous  a  donné  de  si  grands  exem- 
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«temples  de  tolérance  et  de  charité, 
si,  comme  je  n'en  doute  pas,  vous 
êtes  persuadés  de  la  vérité  de  voire 
religion,  pouvez-vous  croire  que  les 
volontés  et  les  lois  de  la  Providence 
aient  besoia  du  secours  de  nos  dé- 
crets? » 

Doji  Geric,  ébranlé  par  les  applau- 
dissements qui  acctteîHirent  le  discours 
da  baron  lÊe  Menou^  retira  sa  proposi- 
tion. 

Le  comte  ttEHùurmd  voulut  la  re- 
produire. Il  fut  écrasé  par  une  apos- 
trophe de  Mirabeau. 

90.  Cependant,   malgré   tout  ce 

qu'elle  avait  déjà  fait,  rassemblée  crut 
ne  pas  devoir  encore  s'arrêter  là  pour 
la  réforme  de  TaucieQ  régime  ecclé- 
siastique. 

Après  avoir  introduit  l  unilurmité 
dans  la  justice  et  ladminlstration,  elle 
voulut  régulariser  le  service  de  la  ro- 
UgioQy  et  le  constituer  comme  tous  les 
autres. 

Il  eiistait  de^  évéchés  qui  embras- 
saient quinze  cents  lieues  carrées, 
d*aatree  qui  n'en  embrassaient  que 
vingt;  des  cures  qui  avaient  deux  lieues 
de  circonférenfe,  dautres  qui  conte- 
naient à  peine  quinze  feux.  Des  évô- 
que&  possédaient  jusqu'à  trois  cents 
et  même  cinq  cents  mille  livres  de 
revenu  ecclésiastique,  d'autres  na- 
vvent  qu*un  modique  revenu;  il  y 
avait  des  curés  dont  la  portion  con- 
grue 8*élevait  à  peine  à  sept  cents  li- 
vres, tandis  que  dans  leur  circonscrip- 
tion il  existait  des  bénéfices  de  dix  à 
douze  mille  livres  de  rente,  possédés 
par  des  ecclésiastiques  qui  n'exerçaient 
aucune  fonction  spirlfucllc,  et  qui,  ne 
résidant  pas  mèaje  sur  les  lieux,  em- 
portaient au  loin  le  revenu  de  ces  bé- 
néfices* 
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L'assemblée  voulut  avec  raison  saper 
tous  ces  abus. 

De  même  qu'elle  avait  établi  un  tri- 
bunal d'appel  et  une  administration 
supérieure  dans  chaque  département, 
elle  voulut  aussi  y  placer  un  évêché. 
De  même  qu'elle  avait  établi  une  ad- 
ministration inférieure  dans  chaque 
commune,  elle  voulut  aussi  fixer  vue 
seule  paroisse  par  commune. 

Elle  assigna  un  traitement  de  cin- 
quante mille  francs  à  Tévéque  de 
Paris,  et  des  traitements  de  vingt-cinq 
à  dix  mille  francs  aux  autres  évêqueft» 
selon  l'importance  des  diocèses  ; 

Des  traitements  de  six  mille  francs 
aux  rurés  de  Paris,  et  des  traitements 
de  quatre  mille  à  deux  mille  quatre 
cents  francs  aux  curés  des  autres 
villes  ; 

£t  assura  des  pensions  suffisantes . 
aux  religieux  et  religieuses  séculariséSé 

91.  Son  œuvre  jusque-là  était  peu 
susceptible  de  critiques  sérieuses,  car, 
pour  ces  réformes ,  l'assemblée  n'em- 
piétait pas  sur  les  doctrines  ecdésîaa* 
tiques  on  sur  Tautorité  papale,  puisque 
les  circonscriptions  avaient  toujours 
appartenu  au  pouvoir  temporel. 

Mais  elle  déclarait  en  même  temps 
que  les  évêqucs  et  les  curés  devaient 
être  élus  par  le  peuple ,  à  la  pluralité 
des  suffrages,  comme  daus  l'Eglise 
primitive; 

Que,  pour  être  étigibleà  un  évèché» 
il  fallait  avoir  rempli,  pendant  quinze 
ans,  les  fonctions  de  ministre  eoclé> 
siastique,  dans  le  diocèse; 

Supprimait  les  chapitres  métropoli- 
tains, et  remplaçait  les  chanoines  par 
des  vicaires. 

Et,  en  cela,  son  œuvre  était  d»*  na- 
ture à  exciter  la  réprobation  du  clergô 
tout  eaticft 
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Si,  aaléricui'cincnt,  h&  Uiguitaircs  j 
ecclésiastiques  étaient  choisis  par  le  { 
roi  et  seulemrat  institaés  par  le  pape  ; 
8Î,80us  ce  rapport,  rélecfion  populaire, 
substituée  à  réleetîon  royale,  ne  bles- 
sait que  les  prérogatives  de  la  royauté; 
si,  même,  cette  élection  populaire  n*é- 
(ait  qu*un  retour  aux  antiques  usages 
de  l'Eglise  primitive,  il  restait  vrai 
néanmoins  que  la  mesure  rassem- 
blée froissait  considéi-ablementiesiilées 
reçues,  l)oiileversait  ce  qui  était  établi, 
et  portait  mut  aileinte  pins  ou  moins 
directe  à  la  supiémalie  de  l'autorité  re- 
ligieuse. 

Ce  décret,  qui  eut  de  si  tenibles 
coDséquenoes,  est  généralement  connu 
sous  le  nom  de  toastUutwn  dvile  du 
elerqè.  Et,  chose  étonnante!  Il  fut 
Vceuvre  de  Camus  et  de  quelques  au- 
tres jansénistes,  qui,  voulant  raffermir 
la  religion  dans  l'Etat ,  cherchaient  à 
la  mettiH;  en  harmonie  avec  les  lois 
nouvelles. 

Sans  eux,  les  membres  ch'  rassem- 
blée, élcvc's  à  l'école  des  philosophes, 
auraient  traité  avec  indifTcrence  lechris- 
tianisme  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
religions  admises  dans  TEtat,  et  ne 
8*en  seraient  pas  occupés.  Ils  se  prêté* 
rent  à  des  sentiments  qulls  ne  parta- 
geaient pas,  et  soutinrent  le  projet  de 
Camus* 

Selon  quelques  historiens,  imbus 
des  idées  de  la  philosophie,  et  parti- 
sans d'une  entière  séparation  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  l'assemblée  aurait  dû 
s'abstenir  de  toute  inter>ention  dans 
les  affaires  spirituelles,  et  se  borner  à 
retirer  au  dérogé  ies  iiiuiuficences  et 
les  largesses  dont  il  avait  joui  jus- 
qu'alors. Selon  d'autres,  elle  aurait  dû 
s'assurer  préalablement  du  concours  et 
de  l'assentiment  du  Saint-Siège. 
S*  Aimit. 
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Mais  peut-être  en  historiens  ont-ils 
oublié,  les  uns  aussi  bien  que  les  au- 
tres, que,  quand  il  s'a^t  de  matières 
aussi  importantes, .on  ne  doit  pas  seu- 
lement recourir  aux  lumières  de  la 
philosophie,  nuûs  encore  consulter  les 
enseignements  de  la  politique. 

Oui,  en  théorie,  les  intérêts  de 
l'Etat  doivent  restés  séparés  de  l'Eglise; 
mais,  en  pratique,  cela  cesse  d'être 
vrai. 

Les  nations  ne  peuvent  pas  vivre 
sans  enseignement  n)()raL  Et  comme 
on  ii'e&t  pas  encore  d'accord  sur  les 
bases  de  la  morale,  comme  jusqu'4 
présent  ces  bases  sont  restées  à  l'état 
de  discussion,  i  défaut  de  professeurs 
de  morale,  il  faut  bien  des  professeurs 
de  religion. 

Religion  et  morale  sont  donc,  en 
pratique,  deux  choses  (jui  se  cmifon- 
dcnt;  et  il  n'est  pas  d'Etat  qui  pourrait 
subsister,  s'il  n'était  soutenu  par  la 
religion. 

iVe  considérat-on  la  religion  qu'à  un 
point  de  vue  purement  humain,  l'Etat 
devrait  s'en  occuper,  et  il  ne  lui  est 
pas  permb  de  rester  dans  une  situation 
dindiiférentisme  religieux. 

Or,  si,  au  pomt  de  vue  des  idées 
philosophiques  qui  commandent  la  to- 
lérance et  la  liberté  des  cultes,  toutes 
les  religions  doivent  être  placées  sur 
un  pied  d'égalité ,  il  est  nécessaire,  au 
point  de  vue  politique ,  de  s'occuper 
d'une  manière  particulière  de  celles 
qni  existent  dans  l'Etat,  et  par  suite, 
de  celte  qui  est  professée  par  la  majo- 
rité des  citoyens. 

Cette  religion  était ,  en  France,  la 
religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. 

L'assemblée  avait  de  très -grands 
ménagements  à  prendre  avec  le  rhef 
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de  celle  religion  ;  cl  h»  devait  pnidcni- 
inent  chercher  à  ue  pas  se  séparer  de 
hii. 

Louis  XIV  et  Bossuet  avaient  j)u 
impunément  braver  le  Saint -Siège. 
Mais  l'assemblée  u  avait  pas  cette  puis- 
sance. 

L*assein1>lée,  si  elle  avait  été  sage, 
se  serait  bornée  à  fixer  la  portion  du 
budget  qa*eUe  voulait  consacrer  au 

service  des  cultes,  et  ne  se  serait  pas 
mêlée  de  I  élection  des  évèques  et  des 

curés.  Agissant  nver  cette  prudence, 
elle  ne  s>x|)osait  point ,  ciis  de  dis- 
sentiment avec  le  sonvn  iiu  Pontife,  à 
encourir  le  reprocha  d  liei  ésic,  et  elle 
aurait  prévenu  le  .sdiisnie  qui  ne  larda 
pas  à  éclater  dans  l'Eglise  de  France. 

Les  principales  dispontions  du  dé- 
cret furent  -adoptées  le  12  juillet,  et 
aussitôt  présentées  à  la  sanction  du 
^roi,  qui  detnanda  du  temps  pour  en 
référer  k  Rome. 

Le  clei^é  cria  à  riu'  résie,  à  la  persé- 
cution ;  et  l'assemblée  l'ut  accusée 
•d'athéisme. 

«  Les  évôques  ,  dit  Ferrîcres,  re- 
»  iiisî'i'enl  de  se  prêter  à  aucun  arran- 
»  genienl,  et  par  leui.s  intrij;u('s  fer- 
»  murent  toute  voie  à  la  réconciliation.  » 

n  Alors,  comme  au  temps  des  guer- 
^  res  religieuses ,  disent  Ferrand  et 
1»  Lamarque,  le  clergé,  tin  liant  «les 
»  chaires,  fit  parier  le  vieux  fanatisme,  ' 
j>  intimida  les  consciences,  et  réveilla 
»  les  haines  des  catholiques  contre  les 
«  protestants.  » 

Dans  l'intervalle,  le  roi  nc'iociait  pu- 
LIiqu«''ment  avec  la  cour  de  Rome, 
pour  obtenir  l'aveu  de  l  Eglise  aux 
transformations  administratives,  rela- 
tives au  clergé,  décrétées  par  rassem- 
blée. 

>   «  Que  le  roi,  répondait  le  souverain 


l'I.MiA.M   I  V  urViiM  IIOX.  (ii'i 

»  Ponlile,  ne  hasarde  pas  son  salut 
»  éternel,  en  donnant  sa  sanction  m  des 
»  décrets  qui  sont  le  .scandale  de  la 
»  catholicité!  S'il  a  pu  renoncer  aux 
»  droits  de  sa  couronne,  il  ne  |>eu( 
»  abdiquer  ce  qui  appartient  à  Dieu  et 
»  à  son  Eglise,  dont  le  Roi  de  France 
»  s'appelle  le  fils  ainé.  » 

Et  Mirabeau,  qui  jusqu'à  ce  mo- 
ment avait  paru  tenir  le  sort  de  la  ré- 
volution dans  ses  mains,  Mirabeau, 
cet  athlète-géant»  qui  sans  cesse  était 
monté  le  prcniier  à  la  brèche  des  ins- 
titutions ecclésiastiques,  et  qui  avait 
renversé  tout  ce  qui  s'était  opposé  ù 
sa  marche  ou  s'était  rencontré  sur  sa 
route,  Mirabeau. ..  l'histoire  doit  enre- 
gistrer les  perfidies  ausâi  bien  que  les 
vertus,  Mirabeau  disait  en  ce  moment 
passer  i  la  Gonr  une  note  secrète, 
dans  laquelle  il  dépassait  de  oent  cou- 
dées le  ^énie  ténébreux  de  Machiavel. 
Vendu  à  la  Cour  et  à  la  contre-révoln* 
lion,  il  dressait  un  plan  de  politique, 
dans  lequel  il  ne  reculait  ni  devant  la 
guerre  civile,  ni  devant  la  guerre  reli- 
gieuse pour  reuflrc  des  partisans  à  la 
monarchie,  et  poussait  ses  services 
jus(]u'au  erinie. 

«  On  ne  pouvait  pas,  di.sait-il  en- 
»  tr'autres  dans  cette  noie,  trouver  une 
3»  occasion  plus  favorable  de  coaliser 
»  un  grand  nombre  de  mécontents, 
»<âe  mécontents  d'une  plus  daoge- 
»  reuse  espèce,  et  d'augmenter  la  po- 
»  pularité  du  roi  aux  dépens  de  celle 
»  de  l'assemblée  nationale.  Il  faut  por- 
»  ter  rasscmbléeà  des  moyens  violents 
»  contre  les  paroisses,  tels  qae  casser 
»  les  mirnicipalités ,  requérir  le  roi 
»  d'eniidoyer  la  force  publique  pour 
»  faire  exécuter  les  décrets;  provoquer 
M  les  paroisses  à  se  l  efuser  aux  réé- 
w  lections;  présenter  en  même  leir»p.s 
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w  tous  It's  proji'ls  lie  iltM-iv Is  tieii- 
»  lient  A  iu  l  eligiut),  siirtuiil  pruvoquer 
»  la  discussion  sur  Tétatdes  juifs  d'Ai- 
»  sace,  8tir  le  mariage  des  prèlres  et  sur 
i>  te  divorce,  pour  que  le  leu  ne  6*étei- 
»  gne  point  à  défaut  de  matières  com- 
»  busliblcs,  etc.,  etc.  » 

La  plume  de  rhislorien  s  an  cte  eu 
présence  d\in  tel  fait;  on  ne  sait  aî  l'on 
n'est  pas  le  jouet  d'un  rêve,  on  se  sent 
la  poitrine  oppressée,  et  un  setil  cri 
s'en  écliappc  :  (  (iimiiciit  iiii  pareil  gé- 
nie u-t-ii  pu  tuiabci-  de  si  haut  pour 
b'abiiner  si  bas?... 

02.  l/asbcniblée,  irritée  de  l'opposi- 
tion du  pape,  voulut  aller  plus  loin. 

Un  décret  obligeait  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  à  prêter  sermentri 
la.  constitution  nouvelle.  Elle,  résolut 
d'exiger  des  ecclésiastiques  le  mémo 
.serment,  de  manière  à  les  mettre  dans 
la  nécessité  ou  de  se  retirer  s'ils  ne  le 
prêtaient  pas,  ou  de  remplir  avec  (idé- 
lilé  leurs  fonctions  s'ils  le  prêtaient. 

Elle  proclama ,  avec  une  hypocrite 
frauciiise,  (juclle  n'entendait  nulle- 
ment violenter  les  eonsciences,  et  res- 
peelail  les  scrupules  de  ceux  qui, 
croyant  la  religion  blessée  par  les  lois 
nouvelles,  refuseraient  de  prêter  fer- 
ment ;  mais,  en  même  temps,  elle. dé- 
.dara-qu^elle  ne  confierait  les  nouveaux 
épiscopats.  qu'à  des  prêtres  assermen- 
tés ,  et  retirerait  leurs  fonctions  ecclé- 
siastiques, ainsi  que  leurs  traitements, 
à  ceux  ([u'i  ne  seraient  pas  assermen- 
tés. Klle  ajouta  pour  les  ecclésiasti- 
ques, faisant  partie  de  l'assemblée, 
l'obligation  de  prêter  le  serment,  dans 
l'assemblée  même,  huit  jours  après  la 
.sanction  du  nouveau  décret. 

Daus  la  séance  du  décembre, 
Tabbé  Grégoire,  prêtre  fervent,  mais 
révolutionnaire  exalté,  monta  à  la  tri- 


bune  pour  interpréter,  dana  un  ('^j)rlt 
de  conciliation ,  les  décrets,  et  pour 
exhorter  le  clergé  à  un  serment  qui 
nlmpliquait,  selon  lui,  la  renonetatîon 
à  aucune  vérité  dogmatique.  Il  ter> 
mina  son  discours,  en  prononçant  le 
serment  ainsi  conçu:  • 

<f  Je  jure  d<  \i  iller  avec  soin  aux 
»  fidèles  dont  la  direction  m'est  con- 
»  fiée.  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation, 
)i  à  la  loi  et  au  roi.  Je  jure  de  niainfe- 
»  iiir  de  (oui  nioii  pouvoir  la  conslilu- 
»  tion  (runçaise  drcrétéo  |iar  l'assem- 
»  blée  nationale  et  acceptée  par  le  roi, 
»  et  notamment  les  décrets  relatifs  à 
»  la  constitution,  civile  du  clergé.  » 

Soixante-deux  prêtres  de  rassem- 
blée rimitèrent  et  prêtèrent  le  serment. 
LeS:  autres,  restèrent  immobiles  sur 
leurs  bancs. . 

On  nomma  un  .comité  chargé  de 
rédiger  une  adresse  au  peuple  français, 
dans  laquelle  l'assemblée  donnerait  dos 
explications  rassurantes  de  ses  inten- 
tions, véritable  mandement  laïque  d'un 
corps  délibérant,  refusant  les  mande- 
ments des  évêqiies.  Mirabeau  se  char- 
gea, de  concert  avec  l'abbé  Lamourette, 
de  la rédaction  do  cette  œuvre  singu- 
lière, dans  laquellcr  après  une  profes- 
sion de  christianisme  hypocrite  et  dé- 
clamatoire, il  se  livra  à  une  longue  et 
thcologique  argumentation ,  pour  jus- 
tifier réconomie  et  l'orthodoxie  des 
décrets,  et  qu'il  termina  en  injuriant 
les  évô(|t;es  nommés  eu  .vertu  de  l'in- 
veslilure  pontificale. 

réassemblée  décréta  le  serment. 

Le  roi  en  référa  de  suite  à  Home. 
L'archevêque  d'Aix,  iientant  la  néces- 
sité d'une  pacification,  s'unit  au  roi  et 
à  quel<iucs-uns  de  sel  coliques  pour 
solliciter  le  consentement  du  souverain 
Pontife.  Le  pape  différa  sa  réponse. 
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pressa  la  saDction  du  roi  qui  atlcndii 
une  émeuto  pour  la  donner,  voulani, 
aux  yeux  de  Rome,  paraître  avoir  agi 

comme  contraint. 

Elle  voulut  obliger  ses  membres 
t'Cflésiasliques  à  prêter  le  serment: 
queh|iies  évêqties  et  (|iielques  curés  ne 
résisU'ient  pas;  le  plus  j^raud  nombre 
refusa  tie  le  prôlcr. 

Utt  liref  du  pape  augmenta  la  fer- 
mentation déjà  trop  grande  des  es* 
prite,  en  déelarant  aux  évAques  de 
Franee  que  la  nouvelle  eiroonscriptioa 
des  diocèses  était  un  attentat  à  Tauto- 
rilé  spirituelle  de  l'Eglise.  On  brûla  le 
bref  dans  les  rues  de  Paris.  Les  prê- 
tres, qui  n'avaient  pas  prêté  le  ser- 
ment, présenlèmU  cette  décision  pon- 
tificale à  leurs  paroisses  coiunie  un 
anathèmc  anticipé  des  prêtres  asser- 
mentés. Le  sang  coula  dans  l'ouest 
par  la  iiiaia  des  femmes  et  des  enfants. 
Le  elergé  dotma  le  signal  des  persécu- 
tiens  et  des  vengenneee,  et,  comme  le 
dit  un  écrivaiD  de  nos  jours,  «  les 
»  proscriptions  et  les  assassinats  qui 
»  ensanglantèrent  bientôt  après  les 
ï»  temples  ne  furent  que  d'exécrables 
»  représailles  contre  d'exécrablea  as- 
»  sfîKsînats.  » 

Sur  ce8  entrefaites,  rassemblée 
constituante  fit  place  à  l'assemblée 
législative. 

93.  Ainsi  (ju  ou  Ta  vu,  rassemblée 
eonstituante  avait  ordonné  à  tous  les 
prêtres  le  serment  civique,  et  avait 
lait  perdre  i  ceux  qui  refusaient  de  le 
prêter  leur  qualité  de  ministres  du  culte 
publie  et  payé  par  l*Etat,  mais  elle 
leur  avait  conservé  leurs  pensions  ec- 
clésiastiques et  la  faculté  d'exercer  pri- 
vément  leur  ministère.  L'assemblée 
législative  alla  plus  loin:  die  priva  les 


prêtres  insermentés  de  toute  espèce 

de  traitement,  leur  défendit  le  libre 
exercice  de  leur  culte  particulier,  et 
ordonna  que,  selon  leur  conduite,  ils 
seraient  transportes  d'un  lieu  dans  un 
autre,  et  même  condamnés  à  une  dé- 
tention, s'ils  refu.saient  d'ohéir. 

Les  évêques  et  les  prêtres,  restés  à 
Paris,  adressèrent  an  roi  un  méinoiru 
contre  ce  décret.  El  le  roi  avait  dit  en 
parlant  de  ee  même  décret:  «  ponr 
»  cetai-là,  on  m*ôtera  plutôt  la  vie 
K  que  de  m'obligcr  à  le  sanctionner  ;  » 
comme  on  le  pressait  de  céder  à  la 
force  des  événements,  il  ajouta:  «  si 
»  je  crois  à  ma  religion,  je  dois  croire 
»  à  l'enfer  ;  votre  décret  est  un  atten- 
»  tat  à  la  religion  qui  me  damnerait 
»  éternellement,  je  ne  veux  pas  ris- 
»  qncr,  je  ne  ris({nerai  pas  le  salut  de 
»  mon  àme  pour  plaire  à  l'assemblée 
»  législative.  » 

Duporl  du  Terli'C  pensait  à  cet 
égard  comme  le  roi,  et  il  fit  même 
prévaloir  son  avis  dans  le  conseil  des 
ministres,  qui  décida  que  le  twlo  serait 
opposé.  Mais  en  même  temps  on  eon- 
seâla  au  roi  Louis  XYI  d*entonrer  sa 
personne  de  prêtres  assermentés, 
pour  éloigner  tout  soupçon ,  et  ras- 
surer sur  ses  intentions  ceux  qui  ne 
pensaient  pas  comme  lui.  Le  monar- 
que s'y  refusa  obstiit  iiu  nt  «  attendu, 
»  disait-il,  que  la  iiherlé  des  cultes 
»  avait  été  décrétée  pour  lui  comme 
»  pour  le  reste  des  Français.  »  Raison 
excellente  sans  doute  î  Mais  qui  n^est 
pas  écoulée  dans  des  moments  d'effer- 
vescence et  d'agitation. 

Les  membres  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  firent  eux-mêmes 
une  pétition  au  roi ,  pour  demander 
que  le  décret  coiitre  les  prêtres  ne  fut 
pas  sanctionne,  a  Le  décret,  disaient' 
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»  ils,  veut  que  les  ecclésiastiques,  qui 
»  n'ont  point  jH'êté  le  sermciit,  puis- 
»  sent  y  dans  les  troubles  religieux, 
»  èira  éloignés  provisoîrameDt  et  em- 
»  prisonnés.  PTest-ce  pas  renouveler 
»  le  système  des  ordres  arbitraires, 
»  puisqu'il  serait  permis  de  punir  de 
j>  Texil,  et  bientôt  après  de  la  prison, 
»  celui  qui  ne  serait  pas  encore  con- 
»  vaincu  d'être  rélractaire  à  aucune 
»  loi.  L'assemblée  refuse  à  tons  eenx 
»  qui  ne  prêteraient  pas  le  serinent 
»  civique  la  libre  prolessioii  de  leur 
»  culte.  Or,  celle  liberté  ne  peut  être 
»  ravie  à  personne;  c'est  la  première, 
3»  c*est  la  plus  inviolable  de  toutes  les 
s>  propriétés.  Elle  est  oonsaerée  à  ja- 
»  mais  dans  la  déclaration  des  droits» 
»  dans  les  articles  fondamentaux  de 
»  la  constitution  ;  elle  est  bors  de 
»  toutes  les  atteintes...  » 

Mais  cette  pétition,  quoique  faite 
dans  un  but  louable  et  généreux ,  et 
appuyée  des  meilleures  raisons,  irrita 
la  presse  révolutionnaire,  et  la  sf  t  fion 
du  théâtre  français,  qui  avait  pour  or- 
ganes le  boucher  Legendre  el  Camille 
Demoulins,  dénonça  à  la  barre  de 
l'assenblée  les  membres  du  directoire. 
«  Continues»  fidèles  mandataires,  di- 
3»  sait  Camille  Demoulins,  et  si  l'on 
»  s*obstine  à  ne  pas  vous  permettre  de 
»  sauver  la  nation,  eb  bien!  la  nation 
»  se  sauvera  ello^nème;  car  enfin  la 
»  puissance  du  veio  a  un  terme,  et  on 
3»  n'empêche  pas  avec  un  veto  la  prise 
»  de  la  Bastille...  Il  y  a  lieu  n  aceusa- 
»  tion:  ce  sont  les  chefs  (}u'il  faut 
»  poursuijt^re;  frappez  à  la  tête!  » 

Le  roi  ne  s'émut  pas,  en  j)résenee 
d'un  langage,  qui  décelait  tant  de  vio- 
lence, el  l'abjuration  de  toutes  les 
convenances  qui  avaient  été  observées 
jusqiCalors  envers  les  autorités  ;  et  11 


persista  dans  son  refus  de  sanclionner 
le  décret.  Ce  refus  lut  signifié,  le  47 
décembre  1791,  à  ra.ssembléc,  qui  ne 
s*en  inquiéta  pas. 

Comment  s'en  serait-elle  inquiétée? 
Elle  savait  l'état  d'abaissement  dans 
lequel  elle  avait  jeté  la  royauté,  dont 
l'opposition  ou  l'adhésion  n'avait  pour 
elle  rien  de  vraiment  sérieux;  elle 
comprenait  qu'elle  l'avait  lancée  sur 
une  pente  rapide  où  elle  devait  sans 
cesse  i-ouler  jusqu'à  ce  qu'elle  s'abî- 
mât; et,  dans  un  horison  eneore  obs- 
cur, elle  découvrait  déjà  It  .s  terribles 
événements  qui  allaient  stigualer  les 
aunées  1792  el  1790. 

94.  Le  dimanche,  2  septembre 
1792,  Vergniaud  signalait,  à  la  tri- 
bune» les  dangers  de  la  patrie  menacée 
par  les  puissances  étrangères,  et  en 
descendait  couvert  des  applaudisse- 
ments de  rassemblée.  Danton  y  monte 
à  son  tour,  pâle,  l'œil  en  feu,  et 
rotïime  environné  de  terreur,  et  s'écrie 
d  une  voix  de  tonnerre:  «  le  canon,  que 
»  vous  allez  enleudre,  n'est  point  le 
»  canon  d'alarme,  c'est  le  pas  décharge 
»  sur  les  ennemis  de  ta  patrie.  Pour 
»  les  vaincre,  pour  les  altérer,  que 
»  faut'il  ?  De  Caudace»  encore  de  Vau' 
n  daee,  toujours  de  CowUêuHî*»,  »  Il 
sort»  laissant  l'assemblée  dans  la  plus 
grande  agitation,  et  se  rend  au  comité 
de  surveillance  qui  «  vu  la  crise  des 
»  circonstances  et  les  divers  et  impor- 
»  tants  travaux  auxquels  il  lui  fallait 
»  vaqn<>r  >  venait  de  s'adjoindre  Mara 
et  cinq  autres  membres. 

Deux  heures  vieuueul  de  sonner  à 
l'horloge  de  l'hôtel-de-ville ,  quand  la 
commune  fait  publier,  à  sua  de  trompe, 
une  proclamation  menaçante,  qui  ar- 
rête: que  les  barrières  seront  à  Tins^ 
tant  fermées  ;  que  tous  les  citoyens  se 
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lieuitruiit  prêls  à  uiarcher  aii  premier 
signal  ;  que  tous  les  honnnes  suspecISf 
ou  €|ui  refuseraient  de  marcher,  seronl 
à  l'instant  désaimés;  que  le  comité 
militaire  sera  permanent. 

AussitoU  le  canon  d'alaruie  retcnlil, 
la  générale  bal;  on  ferme  les  barrières; 
le  tlrapean  noir  {'sl  i)issé  sur  les  tours 
de  l'église  uielropolilauie.  I>a  ville  en- 
tière est  debout;  une  terreur  profonde 
règne  dans  toutes  les  prisons  ;  la  i'a- 
inille  royale,  incarcérée  au  temple,  de- 
mande avec  anxiété  la  cause  de  ces 
agitations. 

En  ce  moulent ,  se  trouvaient  à 
riiôtel*de-ville,  vingt-quatre  prêtres, 
qui  avaient  été  arrêtés  à  cause  de  leur 
refus  <le  prêter  le  serment,  et  qui  de- 
vaient être  transférés  ,  de  I.i  salie  du 
dépôt,  aux  prisons  de  l'Abbaye.  On 
choisit  ce  moment  pour  leur  transla- 
tion. On  les  place  dans  six  voitures 
escortées  par  des  fédérés  et  suivies 
d^une  foule  immense. 

Touirà-coup,  on  répand  le  brait  cpie 
Verdun  est  pris,  on  court  aux  armes,, 
et  un  cri  général  se  fait  entendre: 
marchons  à  Tcnnemi  ! 

A  mesure  que  les  voitures  avancent, 
la  foule  se  grossit,  attirée  par  les  cla- 
njenrs  des  «înidals  qui  les  conduisent: 
elle  abreuve  d'ontrages  et  fl'insidtes 
les  niailieureux  prêtres.  Vn  tederé  tire 
son  sabre,  s'élance  sur  le  marcbc-pied 
de  la  dernière  voiture,  et  tue  l'un  de 
ceux  qui  y  étaient  enrerniés.  A  la  vue 
de  ce  premier  sang,  on  n*enlend  plus 
qu'un  cri:  il  faut  les  tuer  tous!  Les 
autres  prêtres,  reclus  dans  cette  voi- 
ture, sont  à  rinstant  égorgés,  sauf  un 
qui,  déjà  blessé,  vent  s'avancer  pour 
demander  grâce,  et  qui  reçoit  au  même 
temps  le  coup  mortel. 

Les  autres  voitures  arrivcut  daus 
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la  cour  de  TAbbaye.  Maillard  est  pr^ 
sent.  La  portière  de  la  première  s'oU'» 
vre,  et  le  premier  prêtre  qui  en  des- 
cend ,  pour  entrer  ati  comité ,  est 
aussitôt  percé  de  mille  coups.  Le  se- 
cond se  rejette  dans  !a  yniiiiic,  mais 
il  en  est  arraché,  et  inunole  comme  le 
précédent.  Les  denx  autres  le  sont  à 
leur  tour.  De  celle  voiture,  les  égor- 
geurs  se  portent  sur  les  suivantes 
et  tous  les  prêtres  sont  assassinés, 
sauf  un  qui  est  sauvé  comme  par  mi- 
racle. C*éUit  Tabbé  Sieard. 

Billaud-Varennes  accourt — Billaud- 
Yarennes,  le  grand  organisateur  de 
ces  massacres,  et  leur  éternel  appro- 
bateur. Il  est  revêtu  de  son  écharpe, 
il  marche  dans  le  sanj^  el  sur  h's  ca- 
davres, et  dit  aux  eyori^eurs:  «c'est 
«  bien,  vous  ave/,  l'ait  votre  devoir!  » 
«  11  n'y  a  pins  rien  à  l'aire  ici,  crie 
«Maillard,  courons  au.\  (îarmcsî  ». 
Ou  s'y  précipite ,  on  pénètre  dans  l'é- 
glise, et  on  y  égorge  deux  cents  pré- 
Ifcs  agenouillés  et  a^embrassant  les. 
uns  les  autres  à  l'approche  de  la  mort. 
On  lue  rarchevèque  d*Arles  d'un  coup 
de  sabre  sur  le  crâne.  I/évèque  do 
Ben II vais  meurt  intrépidement  aux 
pieds  de  Tautel  qu'il  tenait  embrassé. 
Un  seul  échappe  à  la  mort;  celait  uu . 
vieillard. 

Après  cetie  expédition,  les  ai^&assins 
retournent  à  l'Abbaye ,  rouverts  de 
sang  et  de  poussière,  Irainanl,  (»ar  les 
pieds,  dans  les  rues,  les  cadavres  de 
leurs  victimes.  L'un  d*eux  entre  es- 
souillé  dans  la  salle  du  comité:  «  nos 
braves  frères  sont  fatigués»  dît-il,  ils 
ont  les  lèvres  sèches,  je  viens  vous  de- 
mander du  vin  pour  eux.  »  Le  comité 
tremblant  accorde  des  bons  pour  vingt- 
quatre  pintes.  Knire  un  marcliand  de 
vin  qui  se  plaint  de  ce  qu'on  accorde 
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/«  pralujuc  aux  marchands  élrangcrs, 
quand  il  y  a  quelque  bmne  fête»  Pour 
rapniser,  on  lui  permet  d*envoycr  aussi 
«le  son  vin  aux  Irrûves  frères  qui  tra- 
miiteni  dans  la  cour. 

Lc'vin  est  servi ,  dans  la  cour,  sur 
(les  tables  entourées  de  cadavres... 
On  boit. 

Maillard  s'impaliente ,  trouve  qu'on 
\w  Iravnillc  pns  ass*'/  vite,  et,  mon- 
trant la  prison,  crie  :  à  l'Abbaye!  On 
le  suit,  on  tait  ouvrir  les  portes,  on 
assassine  sans  distinction  les  premiers 
tiélenns  qu'on  rencontre.  On  se  fait 
îipporter  les  écrous,  on  convient  de 
former  un  simulacre  de  tribunal  en 
nommant  un  président  qui  lira  les 
noms,  le  motif  de  la  détention»  et  pro- 
noncera. Mailbrd  est  nommé  prési- 
dent par  acclamation,  li  entre  immé* 
diatemenl  en  fonctions,  et,  vèlu  d*un 
habit  gris ,  un  sabre  h  son  côté,  se 
place  devant  une  table,  s'arljoint  quel- 
ques assesseurs  (ju'i!  prend  au  hasard 
et,  pour  la  forme  seulement,  en  dispose 
quelques  lui^  dans  le  cachot  pour 
amener  les  prisonniers,  et  laisse  les 
autres  à  la  porte  pour  exécuter  le  nias- 
sacre.  Une  chandelle,  placée  au  milieu 
de  la  table,  ajoute  au  sombre  tableau. 
On  décide  que  la  sentence  de  condam- 
nation sera  exprimée  par  ces  simples 
mots:  à  la  Force!  et  que,  de  cette 
manière,  le  condamné,  dont  on  s*épar- 
gnera  les  scènes  de  désespoir,  sera 
livré,  sans  s'en  douter,  aux  sabres  qui 
iattendent. 

On  amène  les  suisses.  —  Les  mal- 
heureux ont  entrevu  les  sabres  mena- 
çants de  Pautic  coté  du  ç^uiehet  ;  ils 
reculent,  se  rojellent  en  arrière:  mais 
l'un  d'eux,  plus  terme,  se  précipite, 
tète  baissée,  au  milieu  des  sabres  cl 
des  piques  ;  et  tous  alors  s'élancent 
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aprl^s  lui  ,  suivant  son  courageux 
exemple ,  et  meurent  intrépidement 
comme  ils  avaient  intrépidement  dé* 
fendu  leur  rot. 

On  fait  comparaître  Tex-ministre 
Montmorin,  dont  l'acquittement  avait 
causé  tant  de  tumulte  sans  lui  valoir 
la  liberté.  Il  déclara  ne  pas  reconnaître 
les  membres  de  la  commission  pour 
ses  juges.  «  Puisque  Taftaire  ne  nous 
>»  regarde  pas,  dit  l'un  d'eux,  je  de- 
»  mande  qu'il  soit  envoyé  ci  la  Force!» 
Montmorin  prie  le  président  de  lui  ac- 
corder une  voiture.  «  Vous  allez  l'a- 
voir »  répond  Maillard.  Un  des  affidés 
sort,  et  vient  annoncer  la  voiture. 
Montmorin  franchit  le  guichet,  et 
tombe  percé  de  coups. 

On  amène  Thierry ,  l'ancien  valet 
de  chambre  du  roi.  «  Tel  maître,  tel 
»  valet,  dit  l'un  des  juges,  je  demande 
»  qu'il  soit  envoyé  â  ta  Force.  Mail- 
lard prononce,  et  Thierry  est  immolé. 

Deux  juges-dc-paix  sont  condamnés 
et  exécutés  d'après  les  mêmes  procé- 
dés. 

«  Nous  nous  regardions  sans  profé- 
»  ler  une  parole,  »  dît  un  des  prison- 
nieraqui  a  échappé  à  cet  horrible 
massacre,  et  qui  a  fait  plus  tard  le  ré- 
cit de  ses  trente-huit  heures  d*agonie  i, 
«  et'  nous  nous  serrions  les  mains, 
»  nous  nous  embrassions...  Immobiles 
ï)  dans  un  morne  silence,  et  les  yeux 
»  fixes ,  nous  regardions  le  pavé  de 
y*  notre  prison  que  la  lune  éclairait 
»  dans  rinten'allc  de  l'onibrc  fermée 
»  par  les  triples  barreaux  de  nos  fc- 
»  nôtres...  Mais  bientôt  les  cris  des 
»  nouvelles  victimes  uou^  redonnaient 
«notre  première  agitation,  et  nous 
»  rappelaient  les  dernières  paroles 
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}•  que  proDonça  M.  de  Chantereine  en 
»  86  plongeant  un  couteau  dans  le 
»  eœur:  Nous  sommai  tout  destinés  à 

»  être  ma^mcrcs!  » 

Le  ramage  confiniie  p<M!(lant  toute 
celle  horrible  niiil.  Les  t'^orji;t!urs,  tour- 
à-lour  jiij^es  et  hoiirfeaux,  se  succèdent 
du  tribunal  dans  Us  guichets,  buvant 
en  même  temps,  prenant  et  replaçant 
sur  une  taUe  leurs  verres  ensanglan- 
tés. La  troupe  se  divise,  et  porte  le 
ravage  dans  les  autres  prisons  de 
Paris,  au  Châtelet,  à  la  Force ,  à  la 
Conciergerie,  aux  Bernardins,  à  Saint- 
Firmin,  à  la  Salpétrièi  e,  à  Bicêtre. 

Et  le  lendemain,  lundi  5  septembre, 
quand  le  jour  vient  éclairer  les  af- 
freuses et  terribles  conséquences  de 
cette  nuit  désastreuse,  Billaud- Va- 
rennes  va  féliciter  ses  travailleurs , 
leur  (ii^atii  :  «  vous  avez  sauvé  la  pa- 
»  trie  !  »  Et  il  leur  (ait  donner  vingt- 
quatre  livres  à  chacun. 

La  journée  du  5  et  la  nuit  du  3  au  4 
continuent  d*ètre  souillées  par  ces  mas- 
sacres. 

Â  Bioètre,  le  carnage,  plus  long  et 
plus  terrible  qu'ailleurs,  dure  jusqu'au 
mercredi  5.  Là,  des  milliers  de  prison- 
niers veulent  résister  et  se  défendre, 
et  on  employé  le  canou  pour  les  ré- 
duire. 

Ainsi ,  se  vidèrent  les  prisons  qui 
peu  auparavant  étaient  encombrées; 
ainsi,  périrent  toutes  les  victimes  qui 
avaient  été  désignées,  dont  on  a  porté 
le  nombre  à  douze  kllb,  et  dont  le  sang 
ne  suffisait  pas  aux  exécuteurs  de  plus 
en  plus  altérés  et  en  demandant  en- 
core... ^ 

Peu  de  jours  après ,  on  massacrait 
de  la  même  manière,  à  Versailles,  les 
prisonniers  d'Etat,  extraits  des  prisons 
d'Orléans  pour  être  dirigés  sur  Paris; 
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et  on  y  paro<Iiait  Tépouvanlable  tragé- 
die du  tribunal  que  Maillard  avait 
préside  à  Paris. 

A  Reims,  à  Meau,  à  Lyon  et  dan.s 
plusieurs  autres  villes,  on  ne  voulut 
pas  rester  en  arrière,  et  l'on  suivit 
l'exemple  de  la  capitale. 

«  Telles  furent,  dit  un  historien, 
»  ces  journées  sanglantes,  que  la  ré- 
»  voluUon  expia  par  vingt  ans  de 
»  gloire.  »  —  hauteur  se  trompe,  la 
gloire  n*expie  Jamais  les  forfaits. 

95.  Si  de  pareils  événements  se  pas* 
.saient  déjà  en  1792,  sous  rassemblée 
législative,  dont  cette  France  qui  ve- 
nait de  détrôner  et  d'incarcérer  son 
roi,  et  si  cependant  je  n'oi  f;^ît  qu'es- 
quisser une  bien  laible  partie  du  som- 
bre tableau  que  l'historien  doit  montrer 
dans  toute  sa  honteuse  et  dégoûtante 
nudité,  que  devail-il  arriver  en  1795, 
sous  celte  Convention  dont  le  nom 
seul  évoque  la  terreur,  et  qui  était 
destinée  à  former  de  ses  ruines  un 
piédestal  au  terrible  Comité  de  salut 
public  qui  devût  encore  la  dépasser? 

L'histoin;  a  son  horrible  tâche  à 
remplir,  les  pieds  dans  le  sang,  la 
main  sur  des  cadavres  ;  à  d'autres  à  la 
fournir  !  Je  ne  dirai  que  ee  que  mon 
sujet  me  condamne  à  ne  pas  taire. 

Louis  XVI  avait  porté  sa  tête  sur 
l'échafaud,  le  21  janvier  1793. 

Dix  mois  après,  le  16  octobre,  la 
reine  Marie-Antoinette  y  avait  égale- 
ment péri ,  en  jetant  un  dernier  re* 
gard  sur  les  Tuileries. 

Le  31  du  même  mois,  les  Girondins 
avaient  marché  i  la  guillotine ,  en 
chantant  cet  hymne  des  Marseillais, 
que  les  soldats  chantaient  en  marchant 
à  l-ennemi,  et  avaient  reçu  la  mort  en 
criant  :  Vive  la  République! 

Le  mois  suivant,  le  duc  d'Orléans 
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avait  péri  avec  un  dt'goùt  ilos  lioinmcs 
et  fie  la  vie ,  cl  un  &ce[>Ucisnic  absolu 
tjui,  a  liél'aut  de  conviction,  l'avait 
soutenu  dans  oe  moment  saprème. 

Deux  jours  après  »  l'illustre  et  hé- 
roïque épouse  de  Tancien  ministre 
Roland,  arrivée  sur  le  lieu  du  supplice, 
s'était  inclinée  devant  la  statue  de  la 
Liberté,  et  était  morte  avec  un  courage 
inébranlable  en  faisant  entendre  ce 
dernier  cri:  0  Liberté!  Que  de  crimes 
on  commet  en  ton  nom! 

La  guillotine  ('tiiit  lmi  pcruKHience 
dans  toutes  les  principales  villes  de 
France,  et  la  hache  révolutionnaire 
taisait  tomber  toutes  les  têtes  qu'elle 
rencontrait ,  abaissant  cbacpic  jour 
de  plus  en  plus  le  niveau  sur  lequel 
elle  promenait  ses  coups  meurtriers. 

C'était,  en  un  mot,  le  règne  de  la 
Terrech! 

90.  On  avait  fait  violence  à  toutes 
les  idées  reçues,  à  toutes  les  habitudes 
établies.  On  avait  voulu  signaler,  par 
le  goût  de  la  régularité  et  le  niépiis 
des  obstacles,  une  révolution  était 
à  la  Ibis  philosophique  et  polilique. 

Le  territoire  avait  été  divisé  en 
quatre-vingL-liois  portions  égales  ;  Tad- 
ministration  civile,  religieuse  et  mili- 
taire avait  été  unUormisée;  toutes  les 
parties  de  la  dette  publique  avaient  été 
égalisées* 

On  venait  de  régulariser  les  poids 
et  les  mesures,  en  prenant  pour  unité 
des  quantités  naturelles  et  invariables  : 
Tcau  distillée  pour  unité  de  poids; 
une  partie  du  méridien  pou:*  unité  de 
uu'.snre.  On  venait  de  régulariser  la 
division  du  temps,  en  prenant  pour 
base  de  la  division  des  mois  les  douze 
révolutions  de  la  lune  autour  de  la 
terre.  On  voulut  aussi  régulariser  les 
croyances. 

3*  AN?(Êe. 
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Le  li  octobre  17i)3,  (Jiattnirlle 
s'éleva,  à  lu  commune,  cunlre  la  pu- 
blicité du  culte  catholique,  et  lit  dé- 
créter que  les  ministres  d*aucune  reli- 
gion ne  [)ourraîent  désormais  exercer 
leur  culte  hors  des  temples. 

Il  fit  instituer  de  nouvelles  cérémo- 
nies funèbres  pour  rendre  les  derniers 
devoirs  aux  morts,  supprimer  dans 
l'enceinte  des  cimetières  tous  les  si- 
gnes religieux,  et  remplacer  ces  signes 
par  une  statue  du  sommeil. 

11  lit,  eu  même  tenrp?.,  décider 
qu'on  ne  pourrait  plus  vendre  dans  les 
rues  des  s^aintH-suaires,  des  croix,  des 
a<jnus-dii,  dus  lora  et  bayiws  de  St," 
Hubert,  ainsi  que  toutes  antres  jongle- 
ries de  kl  même  espèce.  Limage  de  la 
Vierge  fut  partout  supprimée,  et  toutes 
les  madones  qui  se  trouvaient  dans 
les  niches  furent  remplacées  par  les 
bustes  de  Marat  et  de  LepcUciier. 

Le  baron  prussien,  Aiiadiarsis 
Cloolz,  qui,  après  avoir  parcouru  les 
diverses  régions  dti  monde  pour  y  se- 
mer ses  iflécs  |diilosopbi((ues,  était 
venu  s'établir  à  Paris,  eu  1789,  pour 
y  prùcber  sa  république  universelle, 
où  le  peuple  devait  avoir  la  preuiièn; 
place,  crût  l'occasion  propice  de  de- 
mander rinstitution  légale  du  culte  de 
la  raison,  il  alla  trouver  Gobet,  ancien 
curé  de  Porentray,  devenu  évéciuc 
constitutionnel  de  Paris,  et  lui  per- 
suada que  le  moment  était  venu  d'ab- 
jurer, à  la  face  de  la  France,  le  culte 
catholique  dont  il  était  le  premier  pon- 
tife, ('cltii-ci  consentit ,  non  pas  pré- 
cisément à  abjurei-  sa  croyanci',  mais 
à  abdi(pier  fepiscopul,  jjjoiuellaiit  ilt; 
décitler  ses  vicaires  à  suivre  cet 
exemple. 

Le  7  novembre,  (label,  sui\l  de 
tous  SCS  vicaires ,  fut  présenté  solen- 
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nellemeot  à  la  Convention.  Il  étail 
coiffé  du  bonnet  rouge,  tenant  k  la 
main  sa  mitre,  sa  crosse,  sa  croix 
et  son  anneau.  <c  Je  m^étais  fait  évè- 

»  que,  dil-ii,  quand  le  peuple  voulait 
»  des  évèques  ;  je  cesse  de  1  eli-e , 
»  maintenant  que  le  peuple  n*en  veut 

»  plus.  » 

Kl,  eu  iiK'iiir'  temps,  il  déposa  sa 
milre ,  sa  c  roix  et  son  anneau  ;  son 
clergé  ralifia  sa  déclaration.  «  Revenu, 
»  dit  le  curé  de  Vauj^iraid  ,  des  préju- 
»  gés  que  le  fanatisme  avait  mis  dans 
»  mon  coeur  et  dans  mon  esprit ,  Je 
»  dépose  mes  lettres  de  prêtrise.  » 

Des  évèques  et  curés,  membres  de 
la  Convention,  déposèrent  également 
leurs  lettres  de  prêtrise,  et  abjurèrent 
le  calliolicisme ;  en  ce  moment,  en- 
trait précisément  levèque  de  Blois, 
Grégoire.  On  l'engagea  à  imiter  rexeni- 
ple  de  se;?  coHt  gues.  «  S'agit-il  du  re- 
»  venu  allaclié  aux  lonctions  d'évèque? 
»  dit-il,  je  rabantloiiiie  sans  regret. 
»  Mais  s'agit-il  de  nia  qtiaiilc  de  piètre 
»  et  d  évèque?  Je  ne  puis  m'en  dé- 
»  pouiller  ;  ma  religion  me  le  défend. 
»  J'invoque  la  liberté  des  cultes.  » 

Les  diverses  sections  de  Paris  vin- 
rent annoncer  à  la  Convention  qu'elles 
abjuraient  le  culte  de  Terreur  et  adop- 
taient celui  de  la  Riùson;  et  bientôt, 
la  plupart  des  paroisses  de  la  répu- 
blique suivirent  cet  exemple.  A  la 
commune,  dans  les  sociétés,  on  prê- 
cha la  spoliation  des  églises,  et  rUo 
ne  larda  pas  à  .s'efrecluer.  De  Ums  les 
coins  de  la  France,  allluèrent  à  la 
Convenliuu  des  députalions ,  qui  ve- 
naient déposer  à  la  barre  les  statues 
d*or  et  d'argent,  les  cracifix,  les  os- 
tensoires,  les  ciboires,  et  toutes  les 
rieliesses  dont  la  piété  des  fidèles  avait 
dolé  les  ^liscft. 


A  Paris,  des  troupes  de  brigands  et 
de  voleurs,  suivies  d'une  foule  im* 
mense,  parodiant  les  cérémonies  reli- 
gifioses,  profanant  ce  qu'ils  avaient 
vénéré,  les  ons  en  chape  et  en  surplis, 
les  autres  vêtus  de  dalmatiques  et  de 
chasubles,  se  rendirent  processionnel- 
lement  à  la  Convention,  rhantaut  des 
ntleluifi  *'t  dansant  la  Carma'jnote. 

Un  i  i  i  f»'  de  la  commune  aliecta 
réglifec  métropolitaine  dc  Notre-Dame 
au  nouveau  culte. 

Une  fête  fut  instituée  pour  tous  les 
décadis,  à  laquelle  les  fonctionnaires 
publics  furent  tenus  d'assister,  qui  fut 
destinée  à  remplacer  les  cérémonies 
de  Tancien  culte,  et  dans  laquelle, 
après  un  discours  de  morale  prononcé 
par  un  orateur,  on  devait  faire  enten- 
dre des  hymnes  républicains. 

€e  fut  le  10  novembre  que  le  culte 
dc  la  liaison  i\xi  solennellement  inau- 
guré. 

Sous  un  dais ,  étaient  les  bustes  de 
Maral  et  de  LepeUeiier;  à  droite  et  à 
gauche,  deux,  piques  républicaines, 
surmontées  du  bonnet  de  la  liberté. 
A  dix  heures,  le  cortège  entra  dans  le 
temple.  L'autorité  municipale  ouvrait 
la  marche.  Puis,  venait  une  jeune  et 
belle  femme,  représentant  la  déesse 
de  la  Raison,  vêtue  d'une  draperie 
blanche,  ayant  un  manteau  bleu  cé- 
leste flottant  sur  les  épaules,  et  sur  la 
tête  un  bonnet  phrygien  qui  pressait 
ses  cheveux  épars,  assise  sur  un  siège 
antique  que  portaient  quatre  citoyens. 
Elle  était  précédée  de  jeunes  filles  vê- 
tues de  blanc  et  couronnées  de  roses. 
Des  troupes  de  musiciens  et  des 
hommes  armés  fermaimt  la  marche. 
On  chanta  des  hymnes,  on  distribua 
des  bonnets  rouges  aux  élèves  de  la 
patrie,  et  Chaumette  prononça  un  dis- 
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cours  {{iril  termina  en  distinl  :  «  que 
»  le  culte  delà  Raison  (erait  W  tour  du 
»  monde ,  et  que  la  France  allait 
»  adresser  les  détails  de  la  tele  solen- 
»  nellc  de  ce  jour  au  pape,  afin  de  le 
»  guérir  dd  aes  erreurs.  » 

Telle  fat  la  première  fête  de  Ya- 
tkéime, 

97.  Hais  il  n^appartient  pas  & 
lIiomiDe  de  détrôner  ainsi  Dieu  luî- 
mèmei  et  déjà  Dieu  s'élail  ven^é  de 
ses  impurs  blasphémateurs  en  les  i'rap* 
paot  de  démence  ! 

Dès  le  21  du  même  mois,  Robes- 
pierre était  monté  à  la  tribune,  aux 
Jacobins,  et  y  avait  fait  entendre  de 
Courajj,euses  et  remarquables  paroles. 
«  De  quel  droit,  avait-il  dit,  quelques 
»  liommes  feraient-ils  dégénérer  les 
»  hommages  solennels  rendus  à  la  tô- 
»  rité  pure  en  des  farces  ridicules  t.. . 
»  Il  est  des  bommesqui,  sous  prétexte 
»  de  détruire  la  superstition ,  \  eulent 
»  faire  une  sorte  de  religion  de  la- 
»  théisme  lui-^nème.  Tout  philosophe 
»  peut  adopter  là-dessus  l'opinion  qui 
»  lui  plaira;  quiconque  voudrait  lui 
»  en  faire  un  crime  est  un  insensé: 
»  mais  rhfMiime  public,  le  législateur 
»  serait  ciiit  fois  plus  insensé,  (]w 
»  adopterait  un  pareil  système.  La 
»  Convention  nationale  Tabhorre.  La 
»  Gomention  n'est  pas  un  faiseur  da 
»  livres  et  de  s]fstèmes.  Elle  est  un« 
»  corps  politique  et  populaire.  Uidée 
»  4tvn  grand  Etre  qui  veitte  sur  rin- 
»  noeenee  opprimée ,  et  qui  punit  le 
9  crime  triomphant  y  est  toute  popu- 
»  laire.  Le  peuple ,  les  malheureux 
»  m'applaudissent;  si  je  trouvais  des 
»  censeurs,  ce  serait  [>anui  les  riches 
»  et  parmi  les  coupables.  .Si  Dieu 
v>  n'cxistail  pas ,  il  faudrait  l'invcn- 
»  1er.  » 
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Dieu  prend  ses  instruments  partout 
oii  il  lut  plait ,  dans  la  voix  des  pro- 
phètes ou  dans  les  maximes  des  sages 
comme  dans  les  ruines  des  empires 
écroulés:  tantôt  Attila,  tantôt  Charle- 
magne,  tantôt  Robespierre,  tantôt  Na- 
poléon. —  Et  déjà  dès  cette  journée, 
Robespierre ,  portant  à  l'athéisme  des 
coups  qui  lui  faisaient  des  blessures 
incurables,  préludait  au  retour  des 
croyances  religieuses. 

Ne  prenant  la  parole  que  dans  les 
grandes  occasions,  ayant  une  grande 
réputation  de  pureté  et  de  vertu,  ai- 
njaut  à  se  i  é^(  l'ver  les  sujets  les  plus 
importants  comme  les  plus  dignes  de 
son  beau  (aient,  ayant  smlout  une 
prédilection  toute  particulière  pour  les 
hautes  questions  morales  et  politiques, 
il  parut  k  la  tribune  de  la  Convention, 
le  7  mai  1794,  avec  un  discours  soi^ 
gneusement  travaillé; 

«  Que  vous  importent  h  vous,  légis- 
»  lateurs,  disait-il,  que  vous  importent 
»  les  hypothèses  diverses  par  lesquelles 
»  certains  philosophes  expliquent  les 
))  phénomènes  de  la  nature  ?  Vous 
»  pouvez  a)>:itiilouner  tous  ces  objets 
»  à  leurs  disputes  éternelles  ;  ce  n'est 
»  ni  comme  métaphysiciens,  ni  comme 
»  théologiens  que  vous  devez  les  envi- 
»  sager  :  aux  ytm  du  législateur,  tout 
»  ce  qui  est  utile  au  monde  et  bon 
»  dans  la  pratique  est  la  vérité.  Lldée 
»  de  l*Etre-Suprême  et  de  llmmortalité 
»  de  l'âme  est  un  rappel  continuel  à  la 
»  justice  ;  elle  est  donc  sociale  et  ré- 
»  publicaine...  » 

Puis,  battant  en  brèche  l'athéisme: 
«  qui  t'a  donc  donné,  secriait-il,  la 
»  mission  d'annoncer  an  peuple  que  la 
»  divinité  n'existe  pas?  O  toi  <pji  te 

I»  passionnes  pour  cette  aride  doctrine, 
»  cl  qui  ne  te  passionnas  jamais  pour 
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»  la  pairie!  QimI  rnaiilnj;».'  troiiMs-lu 
»  à  persuader  à  1  liuinme  <ju'uiie  force 
))  aveiijj;lc  préside  ù  sc3  dcsliiiées  et 
»  frappe  au  hasard  le  crime  et  la  irerla? 
»  Que  son  âme  n^est  qu*un  souille  lé* 
»  gcr  qui  s*éloiDt  aux  portes  du  tom- 
»  beau?  L*idée  de  son  néant  lui  îns- 
»  pircra^t^elle  des  sentiments  plus 
»  purs  et  plus  élevés  que  celle  dv  son 
>»  immortalité?  Lui  lospirera-l-elle  plus 
»  de  respect  pour  ses  scmhlaMcs  et 
»  poïir  !ui-jnèine,  plus  de  dévouement 
»  |)()iir  la  patrie,  pins  d'audace  à  bra- 
»  ver  la  tyrannie ,  plus  de  mépris  pour 
»  la  mort  ou  pour  la  volupté?  Vous, 
»  qui  regrettez  un  ami  vertueux ,  vous 
n  aimez  à  penser  que  la  plus  belle  par- 
»  tie  de  lui-même  a  échappé  au  trépas  ! 
9»  Vous,  qui  pleurez  sur  le  cercueil  d*un 
»  fils  ou  d*une  épouse»  ètes-vous  con- 
»  solé  par  celui  qui  vous  dit  qu*il  ne 
»  reste  plus  d'eux  qu*unc  vile  pous- 
»  sière?  Malheureux  qui  expirez  sous 
»  les  coups  d'un  assassin ,  votre  der- 
«  nier  soupir  est  un  appel  à  la  justice 
»  éicrnelle!  L'inuocente  sur  1  cchafaud 
»  fait  pâlir  le  tyran  sur  son  char  de 
»  triomphe.  Aurait-elle  cet  ascendant, 
»  si  le  tombeau  égalait  l'oppresseur  et 
»  roppt  inié?...  » 

Et,  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements» il  fit  déci'éter,  par  accla^ 
mation,  que  le  peuple  français  recon- 
naissait rcxistence  d'un  Etre-Suprème, 
l'immort^dlfé  de  l'âme  ,  (  t  proclamait 
de  nouveau  la  liberté  des  cultes. 

Une  députation  des  Jacobins  cuk- 
mêmes  alla  féliciter  la  Convention  sur 
ce  sulflimc  décret  :  «  l>cs  Jacobins 
»  viennent  aujourd'hui  vous  icuiercicr 
M  du  <U''cret  solennel  tjiie  vous  avez 
»  rendu  ;  ils  vieuUrout  s'unir  à  vous 
»  dans  la  célébration  de  c^  grand  jour 
»  (lit  la  fêle  de  VElre-Suprême  réunira 
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»  de  loulcb  les  parliez  de  la  Franco 
»  les  citoyens  vertueux  pour  chanter 
»  l'hymne  de  la  vertu.  » 

Et  le  président,  Camot,  leur  répon- 
dait: «  Il  est  digne  d'une  société,  qui 
»  remplit  le  monde  de  sa  renommée, 
»  de  venir,  dans  le  temple  des  lois, 
s»  rendre  hommage  à  l'Etre-Suprème.» 

Des  adresses  arrivèrent  de  toutes 
parts,  remerciant  la  Convention  d'avoir 
proclamé  l'Elre-Suprême  ,  et  rendu 
l'espérance  à  i  liomme.  «  De  ton  sein, 
»  disait  la  section  de  Marat,  est  sortie 
»  la  foudre  salutaire,  qui,  en  écrasant 
»  l'aihei^uie,  donne  k  tous  les  vrais  ré- 
»  publieains  l'idée  bien  consolante  de 
»  vivre  libres,  sous  les  yeux  de  TEtre- 
»  Suprême,  et  dans  l'attente  de  l'imi- 
>»  mortalité  de  Fâme.  »  Et  sur  les  fron- 
tispices des  temples  oh  l'on  avait  éerit  : 
à  la  Rai$on!  on  écrivit  :  à  rEtre^Su- 
}ircmeî 

98.  Le  8  juin  1794  fut  le  Jour  fixé 
pour  la  fête  de  l'Etrc-Supréme. 

Quatre  jntn-s  auparavant,  la  Couveu- 
lion  avait  nommé,  à  l'unanimité,  /îo- 
hrspîcrn'  pour  occuper  le  fauteuil;  et 
(  \  iaii  lui  assurer  le  premier  rôle  daiis 
la  journée  du  8. 

La  fête  devait  être  magnifique  ;  de 
giand  matin,  le  soleil  brillait  de  tout 
son  éclat.  Âu  milieu  du  jardin  des 
Tuileries,  on  avait  élevé  un  ^'aste  am- 
phythéâtre,  dont  les  membres  de  la 
Convention  occupaient  Ic3  ^radias.  A 
droite  et  à  gauche,  étaient  de  nombreux 
groupes  d'enfants,  ayant  le  front  ceint 
de  eounumes.  de  violettes;  d'adoles- 
cents, d'iionines  et  de  vieillards,  cou- 
ronnés de  chêne,  d'olivier  et  de  jiam- 
pre  ;  de  jeunes  liile.s  et  de  feiuines, 
poilaut  des  corbeilles  de  Heurs.  Vn 
nombreux  orchestre  jouait  des  airs  pa- 
triotiques. La  foulo  était  immense. 
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Ilobcspicn'c  se  fit  longtemps  at- 
Icudrc...  Il  parut  enfin.  Il  était  soi- 
gucusemcnt  paré  :  il  avait  la  tête  cou- 
verte de  plumes,  et  portait ,  comme 
tous  les  conventionnels,  an  bouquet  de 
fleurs,  de  fruits  et  d*é{MS  de  blé.  Il 
prononça  un  discours.  Puis,  il  des- 
cendit de  l'ampbythéàtre,  saisit  une 
torche,  et  mit  le  feu  aux  statues  de 
l'athéisme,  de  l'égoisme  et  de  la  dis- 
corde. 

De  là ,  on  se  rendit  nu  Cliamp-de- 
Mars  où,  à  un  signal  donné,  les  ado- 
lescents tirèrent  leurs  épées  ,  et  jurè- 
rent, dans  les  mains  des  vieillards,  de 
défendre  la  patrie. 

09.  Robespierre,  en  ce  moment, 
était  parvenu  au  faite  des  honneurs. 
Il  reçut  les  marques  de  la  plus  eni- 
vrante adulation,  et,  peu  de  jours 
après,  on  lui  proposait,  aux  Jacobins, 
une  garde,  qu*il  refusait  en  disant: 
«  les  représentants  du  peuple  ne  doi- 
»  vent  être  gardés  que  par  l'amour  du 
»  peuple.  » 

Mais,  il  n  était  arrivé  si  haut  que 
pour  en  être  précipité. 

Le  jour  de  la  téte  de  TEtre-Suprème, 
on  avait  remarqué ,  sur  son  visage  or- 
dinairement si  sombre ,  des  éclairs  de 
joie  qui  ne  lui  étaient  pas  ordinaires. 
En  se  rendant  au  Champ-de-Mars ,  il 
avait  affecté  de  marcher  très-avant  de 
ses  collègues.  Et  il  avait  dû  entendre 
ces  mots:  U  est  encore  des  Brutus;  et 
ceux-ci,  prononcés  par  Bourdon-de- 
l*Oue:  la  rodie  iarfmenne  est  ftrès  du 
Capitol  r. 

Le  2 s  juillet  suivant,  à  cinq  heures, 
la  foule  applaudissait  au  coup  de  la 
hache  qui  faisait  tomber  sa  tète  sur 
l'éehafaud. 

100.  «  Telle  lut,  dit  M.  Tliwrs, 
»  rhcureusc  catastrophe  qui  tei  iniiia  la 
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»  maithe  ascendaale  de  la  révolution 
»  pour  commencer  sa  marche  rélro- 
»  grade...  Robespieri'e,  ajoute- t-il,  fut 
»  de  la  pire  espèce  des  hommes:  un 
A  dévot  sans  passions,  sans  les  vices 
9  auxquels  elles  exposent,  mais  sans 
»  le  courage,  la  grandeur  et  la  senst- 
»  bilité  qui  les  accompagnent  ordina»* 
»  rement  ;  un  dévot  ne  vivant  que  de 
»  son  orgueil  et  de  sa  croyance,  se  ca- 
»  chant  au  jour  du  danger,  revenant 
«  se  faire  ndorer  après  la  victoire  rem- 
»  portée  par  d'autres,  est  un  des  êtres 
»  les  plus  odieux  qui  aient  dominé  les 
»  hommes,  et  on  dirait  les  pins  vils, 
»  s'il  n'avait  eu  une  convielion  forte 
»  et  une  intégrité  reconnue.  » 

L'illustre  historien  était  jeune  en- 
core quand  il  écrivait  ces  lignes  ;  il 
avait  eu  hâte  de  montrer  son  beau  ta- 
lent et  de  conquérir  une  réputation 
précoce  et  néanmoins  justement  méri- 
tée ;  il  n'avait  peut-être  pas  assez  ap- 
profondi le  sujet  qu'il  traitait  et  suffi- 
samment contemplé  la  gigantesque  et 
ténéhreuse  fij^ure  dont  il  esquissait  le 
portrait;  il  n'était  pas  encore  devenu 
homme  d'Etat  et  premier  ministre;  et 
il  est  possible  qu'aujourd'hui  il  corrige- 
rait ce  qu'il  écrivait  alors. 

D'autres  ont  pensé  qu'on  avait  trop 
calomnié  Robespierre.  On  Ta  repré- 
senté comme  un  tigre  altéré  de  sang, 
et  le  buvant  sans  jamais  en  être  ras- 
sasié. On  a  rejeté  sur  lui  tous  les 
crimes  de  la  révolution,  et  on  a  chai^ 
sa  mémoire  de  toutes  les  exécrations 
qni  furent  commises  à  cette  terrible 
époque:  à  l'heure  qu'il  est,  son  nom 
est  encore  l'injure  la  plus  sani:!;iuie, 
et  ses  fds  se  sont  condaniiK  s  à  mou- 
rir sans  postérité...  il  a  bien  assez 
de.s  forlaito  dont  il  a  commandé  l'exé- 
cution sans  qu'on  aille  lui  eu  imputer 
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(iauUes,  cl,  bil  eut  des  siccâ,  oii  uo 
doit  pas  (mbiier  ses  vertus:  il  fut  so- 
bre y.  intègre ,  mérita  le  dodu  dincorr  up  • 
tible,  et  mourut  pauvre.  Il  eonçut  un 
système,  qull  crut  le  seul  jpiste  :-  et^ 
logiciea  impitoyable ,  rien:  ne  rarrèta 
dans  sa  marche  énergique  ;  son  pied 
broya  toue  les  obstâcles  qui  se  rencoD- 
frèrent  sur  sa  route.  A  force  de  persé- 
vérance, il  avait  détruit  tontes  îes  far- 
tions qm  s'opposaient  à  s<^s  desseins, 
fait  toiubt  !'  toutes  les  lètts  qui  h  elaieiit 
dressées  contre  lui ,  il  était  vaiuqueui*, 
il  ailait  jeuir  de  son  triomphe.. 

Mais  qui  sait  si»  enfin  maître  de  la 
position»  il  n'aurait  pas  subi  la  réaction 
qui  survint  après  sa  mort?  Qui  sait 
même  s'il  ne  Taurait  pas  spontaùé- 
ment  amenée?  On  le  etoirait  en  pré- 
sence de  ses  derniers  actes;  et^  quoi 
qu'on  dise»  on  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  que,  si  le  premier  Consul  a  été 
le  restaurateur  des  autels,  lui  Robes- 
pierre, huit  ans  aup.'îravant ,  avait  pré- 
ludé à  la  restauration  des  croyances. 


Un  homme,  bien  aussi  iuiporlaut 
que  M.  Tlûers ,  a  jugé,  autrement  que 
lui,  Robespierre: 

«  Robespierre  était  incorruptible  et 
»  incapable  de  voter  ou  de  causer  la 
»  mort  de  qui  que  oe  fut  par  iaimitié 
»  personnelle  ou  par  désir  de  scnri- 
»  cliirf  c'était  un  enthousiaste;  mais 
»  il  croyait  agir  selon  la  justice  ;  et  il 
»  ne  laissa  pas  un  sou  à  sn  m  n  !  ..  îî 
»  avait  plus  de  suite  et  de  concepliou 
)»  qu'on  ne  pensait:  et,  après  avoir 
»  renversé  les  factions  eflïénées  qu'il 
»  avait  eues  à  combattre,  sou  iutculiou 
»  était  de  revenir  à  Tordre  et  à  la  mo-^ 
»  dération...  On  lui  imputa  tons  les 
»  crimes  commis  par  Hébert,  GoUot^ 
»  dUerboia  et  autres...  C'étaient  des 
»  hommes  plus  aflGreuxet  plus  sanguî- 
»  naires  que  lui,  qui  le  firent  périr.... 
»  Ils  ont  tout  ieté  sur  lui.  » 

—  Voilà  ce  que  disait  Napoléon^ 
sur  le  roc  de  Sainte-Hélène. 

(La  suite  à  une  prochattic  livi'at&ûn)^ 
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son 

LA  POLICE  DES  CHEMINS  DË  FER 

Par  Kmmmt  DVMMT,  Dtetev  tu  DnU. 


La  police  des  chemins  de  ter  a  une 
împortmce  que  l'on  apprécie  immé- 
inédiatement ;  elle  a  pour  objet: 

i"  D'assurer  lu  conservation  de  la 
voie  et  la  marche  des  eonvoig  ; 

2*  De  maintenir  l'ofdre  dans  Tinté- 
rieur  et  à  rextérieur  des  stations,  et 
de  faciliter  le  transport  à  destination 
des  voyageurs  et  des  bagaf^es; 

5*  De  réprimer  les  contraventions 
relatives  à  l'expédition  des  marchan- 
dises et  résultant  de  déclarations 
inexactes,  etc. 

Une  loi  du  12  avril  1855  a  autorisé 
le  Gouvernement  à  établir  des  règle- 
ments pour  rexpluiUiùoii  et  la  police 
des  chemins  de  fer  et  à  les  sanctionner 
par  des  peines  conformément  à  la  loi 

*  La  police  «les  choiniiu  4o  fer  c*t  régie  en  Franve 
ptr  une  loi  du  IS  Joillet  iSM,  et  par  une  orluMoce 
du  nutembrc  ISiO.  —  Le  servica  da  kmrnlkace 
Ml  organisé  par  une  loi  du  27  février  1850,  un  ar- 
rêté (lu  miniilère  du  {5  avril  «l  tl«ui  décrets  de 
jiiiltellSSSetjainlSM. 


du  G  mars  1818.  Cette  loi  est  conçue 

en  ces  ternies: 

Ah.  2.  Le  Gouvernement  pourra 
également  établir  des  règlements  pour 
l'exploitation  et  la  police  de  la  nouvelle 

vofe. 

An»  5.  Il  pourra  déterminer  les 
peines  conformément  à  la  loi  du  6 
mars  1818,  pour  réprimer  les  infrac- 
tions au!c  dispositions  prises  en  vertu 

de  la  présente  loi. 

En  vertu  de  cette  loi,  le  Gouverne- 
ment a  porté  successivement  divers  rè- 
glements. 

En  premier  lieu,  est  inter\Tnu  un 
arrêté  du  5  mai  1855  relatii  a  la  eireu- 
lation  sur  la  voie  et  aux  dégradations 
qu'on  pourrait  lui  faire  subir.  Cet  ar- 
rêté porte: 

Art.  1*'.  Toute  circulation,  autre 
que  celle  des  locomotives  et  voitui'es 
de  senice  pour  la  route  en  fer  est  in- 
terdite sur  cette  route. 


.^  .d  by  Google  I 


fi7<         itKSirai  ob  léGUiUTioji  sur  la  fou 

Art,  2.  Cette  défense  sera  annoncée 
|Nir  un  poteau  placé  à  chaque  barrière. 

Art.  3.  Toute  dégradation  de  la 
route,  toute  entrave  apportée  à  la  cir- 
culation, toute  entreprise  sur  le  corps 
de  la  route  ou  sur  les  terrains  i\\n  en 
dépendent,  sera  réprimée  à  la  liiligence 
flos  i^nndes-barrières,  des  ingénieurs  ou 
coniiucfeurs. 

An.  A.  Les  contraventions  au  pré- 
sent n''i;l(MiuMit  seront  punies  (les 
peines  coiiuiiinées  par  la  loi  du  G  luars 
181B. 

Un  second  arrêté  du  16  janvier  1836 
concerne  la  traversée  des  routes,  des 
rivières  et  canaux  coupés  par  le  che- 
min de  fer: 

Art,  1".  La  traversée  des  routes 
rovales,  provinciales,  communales  ou 
particulières,  par  des  personnes  à  pied 
ou  à  cheval  ou  par  des  voitures  ou  at- 
telage de  toute  nature,  ne  pourra  avoir 
lieu,  en  vue  des  convois  remonjucs 
par  des  machines  a  Napeur,  quiaimé- 
diatenient  après  leur  passage. 

L'ouverture  des  ponts  mobiles 'du 
chemin  de  fer  ne  pourra  également 
avoir  lieu  en  vue  bu  dans  Vattente  des 
convois  remorqués  par  des  machines 
à  vapeur. 

Art.  2.  Toute  personne  à  cheval, 
tout  conducteur  des  postes,  de  dili- 
gence, voiture  ou  altela^ic  quelconque, 
devra  céder  le  passn^^e  aux  machines- 
locomotives  traversant  les  roules  de 
l*Etat,  les  routes  provinciales,  commu- 
nales ou  parliculicies,  et  s'écarter  à 
10  mètres  de  distance  des  Larrières. 

Tout  capitaine  ou  batelier  condui- 
sant un  navire,  bateau  ou  embarcation, 
dem  mouiller  ou  arrêter  la  marche  de 
son  bâtiment  à  100  mètres  au  moins 
de  distance  du  pont  du  chemin  de  fer, 
dont  Touvei-turc  lui  est  nécessaire;  il 
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ne  pourra  la  continuer  que  sur  Fauto^ 
risation  du  pontonnier,  lequel  sera 
tenu  de  livrer  le  passage  immédiate- 
ment après  la  traversée  des  convois. 

Art,  3.  Les  contraventions  aux  dis- 
positions qui  précèdent  seront  répri* 
niées  conformément  à  la  loi  du  6  mars 
1818  et  constatées  sur  procès-vcrlinux 
des  agents  de  l'administration  des  che- 
mins de  1er.  » 

Un  troisième  arrêté  en  date  du  2 
no^ciulire  185G  réj:;lenientc  le  service 
des  voitures  aux  abords  du  chemin  de 
fer. 

Un  quatrième  arrêté  du  31  janvier 
1838  est  relatif  aux  voitures  de  messa- 
geries en  coïncidence  directe  avec  les 
convois  du  chemin  de  fer. 

Enfin  un  cinquième  arrête  du  26 
janvier  1817  >  apj)li(iue  à  l'expédition 
des  marchandises  sur  le  chemin  de  fer. 

Cet  arrêté  porte: 

«  Revu  notre  arrêté  du  19  mai  1843, 
portant: 

»  Art.  l*^  L'administration  pourra 
refuser  le  transport  de  tous  colis  et  pa- 
quets qui  ne  seront  pas  accompagnés 

d'une  déclaration  signée  par  l'expédi- 
teur et  portant  indication  de  l'espèce 
et  de  la  quantité  des  objets  y  conte- 
nus. 

Art.  2.  Toute  fausse  déclaration  sera 
punie  des  peines  comininces  par  Tar- 
tide  1"  de  la  loi  du  G  mars  1818. 

»  Voulant  compléter  les  dispositions 
de  cet  arrêté  et  enq>èchei'  (|ue  l'admi- 
nistration ne  soit  aiucnée,  par  des  dé- 
clarations erronuées  ,  quoique  laites 
de  bonne  foi,  i  transporter,  à  sou 
insu,  des  matières  nuisibles  et  dange- 
rauses; 

»  Sur  le  rapport  et  la  proposition  de 
Notre  Ministre  des  Travaux  Publics, 
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»  Nous  avons  arrêté  at  arrêtons: 

»  Ah,  i*'.  Tout  expéditeur  est  tenu, 
svant  de  signer  la  déclaration  dont 
fait  mention  l'article  l*'  de  Notre 
arrêté  du  19  mai  1845»  d*en  véri- 
fier Texactitude  en  reconnaissant  par 
lui-même  l'espèce  ou  la  quantité  des 
objets  que  contiennent  les  colis  ou 
paquets  dont  il  confie  le  transport 
à  l'administration . 

«  Art.  2.  Le  défaut  de  vérification 
ainsi  que  la  vérification  incomplète, 
donneront  lion  à  rapplimtion  dos 
peines  com minées  par  l'article  1"  de 
la  loi  du  (>  mars  1818.  » 

Des  règlements  généraux  émanés  du 
(jouvernement,  ne  pouvant  porter  sur 
des  faits  prévus,  par  des  lois,  il  en  ré- 
sultait que  certaines  contraventions 
pouvaient  être  considérées  comme 
tombant  sous  Tapplication  de  lois  com- 
minant  des  peines  qui  n'étaient  nulle- 
ment en  rapport  avec  les  circonstances 
nouvelles  i.  Il  est,  en  effet,  évident 
que  des  lois  faites,  en  vue  de  la  con- 
servation et  de  la  sûreté  des  voies  or* 
dinaires  de  communication,  ne  pou- 
vaient offrir  une  garantie  suffisante 
contre  les  actes  'l'imprudence  ou  de 
malveillance  sur  les  chemins  de  fer, 
actes  qui  i)euveiit  entraîner  les  plus 
grands  malheurs.  U  fallait  donc,  à  cet 
égard,  des  peines  plus  sévères:  il  con- 
venait aussi  d*étendre  certaines  mesu- 
res de  sûreté. 

Une  loi  du  IK  avril  1845  y  pour* 
vut  s. 


■  Voir  Coda  pAittl ,  arl.  471.  On  avait  Bppliqtid 

crîtr  i1i<;posifinn  h  un  iitilivtHii  qui  avait  volorilRir»' 
cnenl  cnUtTC  la  circulation  du  cbtiuin  da  fttr  coirc 
Hona  et  QuiévraÏB, 

-  Prcfsriilco  |Nir  M.  1«  liaMlre  DesmaisK'rr^  ,  le 
^lurt  1841  ;  rapport  {mr  1.  Lieilts  la  2i  rmk;  dis- 


Cette  loi  est  divisée  en  deux  titres: 
le  titre  premier  est  intitule  :  Mesures 
rchttives  à  la  conservation  des  chemins 
de  fer  et  à  la  sûreté  de  leur  exploita' 
tien  1.  Il  renferme  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  i".  Il  n'est  permis  de  plan- 
ter, à  l'avenir,  sans  Tautorisation  du 
Gouvernement,  qu'à  la  distance  de 
vingt  mètres  du  Iranc-bord  descliemins 
de  fer,  [  ui  les  arbres  à  haute  tige, 
et  à  la  distance  de  six  mètres  pour  les 
têtards  et  autres  arbres  a. 

»  La  même  autorisation  est  requise 
pour  les  amas  ou  dépôts  de  pierres, 
pour  les  bâtisses  et  autres  consirue- 
tions  3,  dans  une  distance  de  huit 
mètres. 

»  Néanmoins,  îorstj ne  la  disposition 
des  localités  le  permetd'a.  le  Gouver- 
nement pourra ,  j)ar  arrêté  royal ,  ré- 
duire les  distances  ci-dessus  fixées. 

»  Art.  2.  Il  est  défendu  d'ouvrir, 
sans  autorisation  du  Gouvernement, 
des  sablières  ou  des  carrières  et  mi- 
nières à  ciel  ouvert,  le  long  des  che- 
mins de  fer,  dans  la  distance  de  vingt 
mètres. 

»  Dans  les  localités  où  le  chemin  de 
fer  se  trouve  en  remblai  de  plus  de 
trois  mètres  sur  le  terrain  naturel,  les 

riverains  ne  pourront,  sans  autorisa- 
tion du  Gouvernement ,  pratiquer 
d'autres  excavations  dans  une  zone 


cnuioii  à  U  Ciiainlue  dei  Ri-prcsenUitti,  les  27  <t 
S8  nwn  {  «tt  Séuni ,  diiooMioii  Ict  l** ,  10  rt 
H  avr». 

I  Diinf  sa  généralité,  ce  titre   ^'applicpit  un  cba*. 

niiiit  de  fer  concédés  cuinuiti  aux  chemiot  4*  fvr 
de  rEt  il. 

>  DérogntioD  k  la  loi  du  9  vcnluse  M  Xltl,  relative 
•1»  pUnlationt  le  lo»g  de*  roule*. 

S  Cet  OHito  HA  «Jaulét  par  la  Sactia»  canltMle 
qui  H  vonin  laver  laut  dauto  anr  rapplinlian  de  la 
dUpnutioti ,  |nr  aiempla  :  «wr  «MMnt  «a  Mt,  air. 

4â 
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égale  en  profondeur  à  la  liauteur 
verlicalc  tlu  remblai  et  iiiesuiée  à  par- 
tir du  pied  du  remblai  i . 

»  Art.  5.  Il  est  défendu  d'élablir, 
dans  la  disUnce  de  vingt  mètres  du 
frsnC'bord  des  chemins  de  fer,  des 
toitures  en  chaume  ou  autre  matière 
•combustible  ainsi  que  des  meules  de 
rgrains  ou  dépôts  de  matières  combus> 
Xibles. 

i>  Art.  4.  Toute  oontravention  aux 

•articles  1",  2  et  3,  ou  aux  an  îtés  d'au- 
torisatioa  rendus  en  vertu  des  articles 
i"  et  %  sera  punie  d'une  amende  de 
frs.  IC)  à  200.  Les  contrevenants  se- 
ront en  outre  rondariinés,  sur  la  n'> 
quisitiou  du  ininistèrc  public,  à  sup- 
primer, dans  un  délai  à  déterminer 
par  le  jugement,  les  plantations,  bâ- 
tisses ou  autres  constructions,  et  amas 

<  Cl-Ko  diipotilioii  a  donné  lien  n  sein  r)<i  Sénat 
à  UM  diicuiaioo  trèt-iiitéremnte  atir  i'étcndue  du 
lirait  d*  p*liw«  tttnr  l«  pmnl  i*  Mvirfr  li  h  loi  peut 
interdire  do  tenibliiblct  srrritudci  une  faire  nailre 
lin  droit  i  «ine  indemuilé.  lie»  observations  reiiinr- 
qu»ble<  nnl  été  présentées  |)sr  U.  DuoiQii-Duinorlicr 
qui  ■  dtfoadu  le  thèse  i|u*il  f  •  une  différence  CMen- 
Ik-Ua  entre  la  servitude  c|ui  change  le  mede  do  jouis- 
sance, et  crilu  qui  eiiipèdie  d'une  iiianiérç  nL^otiir  \a 
joiiissaucc  niéroei  il  lui  a  paru  que  dans  le  licruit-r 
eae  il  y  onrail  lien  I  indemnité.  Le  nii«î«tro  de  Tin- 
(»ienr  Nollium!/  u  s')iiiciiu  que  le  droit  de  ('ro- 
|>riclé  n'étant  pas  une  Ibéorie,  mais  un  droit  déter- 
miné par  la  loi  civile,  et  devait  être  renferoié  dam  les 
limites  treedei  par  le  Code  ciTil  (art.  8M,  888, 683) 
et  que  inimi  ces  limites  se  trouvent  les  lois  de 
police. 

Les  diiposiliont  des  articles  2  et  i>  n'ont  été  odop- 
tdesqu*>près  le  ddelaietion  de  minietre  qne  Vm  en- 
tendait se  iOimu  llrc  <  nticrcment  [loiir  ti".lc*  Ifs 
conséquences  au  druil  comoiun.  Cette  décluialion  a 
414  insérée  *»  proeès^Terbel. 

Ile  sorte  que  le  question  drindemnîtd  su  point  de 

vue  du  droit  cunimun  p<;f  rcsti-r  fntière.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  ditculcr  telle  question  qui,  k  raison  do 
son  imporiann-,  mérite  d'flre  l'uLjct  d'un  eiauien 
sp^ciel. 
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ou  dépôts  de  pierres ,  ïes  excavations, 
toitures  ou  dépôts  illicitement  établis. 

»  Passé  ce  délai ,  le  jugement  sera 
exécuté  par  railuiiuistration ,  aux  frais 
du  contrevenant;  ce  dernier  sera  con- 
traint au  remboursement  de  la  dé- 
pense, comme  en  matière  de  contribu- 
tion publique,  sur  simple  état  dressé 
par  le  fonctionnaire  qui  aura  pris  les 
mesures  d^exécution. 

»  Art»  5.  Le  Gouvernement  pourra , 
lorsque  la  sûrt  lî  des  convois  ou  U 
conser\ation  du  chemin  de  fer  lui  pa- 
raîtra l'exiger,  faire  supprimer,  moyen- 
nant indemnité  préalable,  à  fixer  de 
gré  à  gi'é  ou  par  justice,  les  planta- 
tions, bâtisses,  constructions,  excava- 
tions ou  dé|)()ls  qui  existent  actuelle- 
ment dans  les  zones  déterminées  pac 
les  articles  1",  2  et  3  t. 

Art.  G.  Quiconque  aura  entravé  vo- 
lontairement ou  tenter  d'entraver  la 
circulation  sur  un  chemin  de  fer,  en 
y  déposant  des  objets  quelconques, 
en  dérangeant  les  rails  ou  leurs  sup- 
ports, en  enlevant  les  chevilles  ou 
clavettes,  ou  en  employant  tout  autre 
moyen ,  de  nature  à  arrêter  le  convoi 
ou  à  le  faire  sortir  des  rails,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  do  six  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  frs.  50 
à  200. 

»  Le  délitu]uant  pourra,  en  outre, 
être  placé  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  police  conformément  à  la  loi  du 
5{c^embre  1856  (B.  off.,  n  g;>I), 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus. 

y>  Si  le  fait  a  occasionné  la  mort,  le 
coupable  sera  puni  des  peines  pronon- 
cées au  litre  II,  cbap.  sect. 

»  Voir  le  note  sous  l'erticle  IL 
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I"  (Jn  livre  lll  dti  Code  (jênal,  selon 
les  distinctions  (jui  y  sont  établies. 

»  Si  le  fait  a  occasionné  des  coups 
ou  des  blessures»  le  coupable  sera  puni 
eonforinéinenl  aux  art.  309  et  510  du 
Code  pénal ,  s'il  en  est  résulté  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  per- 
sonnel pendant  plus  de  20  jours. 
Lorsque  les  blessure;;  n'auront  occa- 
sionné aucune  maladie  ni  incapacité 
de  travail  personnel  de  cette  espèce,  le 
coupable  sera  puni  conlbrniémeut  à 
l'art.  3H,  g  2  du  même  Code. 

Art.  7.  Lorsqu'un  convoi  de  chemin 
de  fer  aura  éprouvé  un  accidenl  i  |)ar 
l'iuiprudeiiee,  la  négligence,  Tinatten- 
Hon ,  la  maladresse  ou  rinobservation, 
soit  des  lois  et  règlements,  soit  des 
prescriptions  ou  défenses  de  l'autorité, 
.  le  coupable  sera  puni  d*une  amende  de 
fr.  IG  à  200. 

S'il  est  résulté  de  laccident  des 
eou^  ou  blessures,  la  peine  sera  de 
quinze  jours  à  six  mois  d'cmprîsonnc- 
uieat  et  Tamende  de  Ir.  50  à  500;  en 
ens  d'homicide,  l'emprisonneinent  sera 
(le  six  mois  à  cinq  ans  et  1  aiaeude  de 
ïv.  500  à  1000. 

La  loi  du  15  avril  1845  accorde  eo 
même  temps  au  gouvernement  le  droit 
de  conférer  à  des  agents  de  Tadminis- 
tration  les  fonctions  d'olBcter  de  police 
pour  rechercberet  constater  sur  les 
ebemins  de  fer,  dans  les  stations  et 
leurs  dépendances,  ainsi  que  dans  une 
sone  rapprochée,  toutes  les  contraven- 
tions en  matière  de  voirie  et  toutes  les 
contraventions  aui.  lois  et  règlements 

*  Il  ratit  que  )'ifn|irii«lence,  olc.  ail  eu  un  tétuUat 
fAisliaus  pour  qne  In  prison  soitflRMitnie,  Certooii- 
furoi*  aux  |itinei|ie»  du  Cud«  p4ii«l.  X»U  n'y  ••(•il 

pjit  dp»  ras  ou  l'imprudfm-c  seule  devrait  rlrr  [luiiic; 
clic  |icu(  l'clie  et  clic  Test  daiistniu  le»  eus  lii^cipli- 
inifClli«Nt. 
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roiieernaut  les  chemins  de  fer,  leur 
exploilaliou  cl  leur  police;  cerlaiiis 
agents,  portant  la  qualification  d in- 
specteur et  dinspectëur  en  cbef,  sont 
appelés,  en  outre,  à  exercer  les  fonc- 
tions d*officier  de  police  judiciaire 
auxiliaire  du  procuntnr  du  Roi,  dans 
toute  retendue  des  ebemins  de  fer  de 
l'Etat,  des  stations  et  de  leurs  dépen- 
dances, et,  extérieurement  au  chemin 
de  fer,  dans  un  rnvon  de  500  mètres: 
ils  ont  pour  la  recherche  des  crimes  et 
délits»  commis  dans  ces  limites,  con- 
currence et  même  prévention  à  l'égard 
de  tous  autres  oflieiers  de  police  judi- 
ciaire, à  l'exception  du  procureur  du 
Roi  et  du  juge  dlns^ruetion.  Ces  dis- 
positions sont  Tobjet  du  titre  II  de  la^ 
loi  intitulé  :  âet  offi^en  H  des  a^t$ , 
de  la  poHee  des  ehmim  de  fer  de 
Œiai  1.  Elles  sont  conçues  en  ces 
termes  : 

Ai't.  8.  Le  Gouvernement  pourra 

conférer  à  certains  agents  de  Tndminis- 
tralion  du  chemin  de  fer,  les  fonctions, 
soitdegardes-voyers,  soit  d'inspecteurs 
de  police,  soit  d'inspecteurs  en  chef  de 
police  2, 

Les  arrêtés  de  délégation  fLYcronl  le 
lieu  de  la  résidence  des  agents  et  dé- 
signeront les  gardes-voyers  et  les  in- 
specteurs.  ordinatrea  qui  seront  subor- 

t  It  rësuU»ile  eut  itiUtdâ  i|M  la  tUra  S  M 
plique  qu'jiix  (  lii-mins  de  ftsr  de  rSui,  i  Iti  dUKrcnea 
ilii  litre  1"-,  qui  eUg^n&el  el  epplieelile  k  liHie  In 
obemio*  de  fer. 

•  ta  filt,  il  y  •  «K  impeattar  m  ebef  d«  police  par 
ressotl  de  GodT  d*app«L  Bw  ootfw  en  »  ew^fidvo  iilr* 

à  un  agent  spécial  en  rd^idrnec  à  Maliiips.  Les  clirPi 
»l»lioH  fcnnl  ioftpceleurs  du  police  j  quelques  aulrcf 
M^t-nis  pertMit  Je  mêiM  litre  ;  d*aiilrct  sent  gaidc 
Toyera. 

I.'iulniini^lratinn  a  rcilijjé  le  î>  «oui  18{'j  uno  ins- 
Iruution  pour  Ivs  ageuti  chdr^iSs  de  la  police  (puiilie* 
k  BriMclkwehc»  V*  Da  Vraoni,  18M). 


nÉsi')i£  lie  LÊciKLATioif  srn  ix  pouck  i»es  cncnixs  de  fer  ex  acLciQtre. 
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donnés  à  chaque  inspecteur  en  chef. 

Art,  9,  Les  gardes-voyers,  les  in- 
specteurs et  les  inspecteurs  en  chef 
prêleront,  devant  le  tribunal  de  V'  in- 
stance de  l'arrondissement  de  leur 
résidence  le  serment  suivant  : 

M  Je  jure  iidéUlé  au  Roi,  obéissance 
à  la  Constitution  et  aux  lois  du  peuple 
belge,  cl  de  remplir  tidclement  ieti 
fonctions  qui  me  sont  confiées.  » 

Néanmoins  leurs  pouvoirs  ne  sont 
pas  circonscrits  dans  Farrondissement 
de  ce  tribunal. 

En  cas  de  changement  derésidence, 
l'acte  de  prestation  de  serment  sera 
transcrit  et  visé  au  greffe  du  tribunal 
de  V'  instance, 'auquel  ressortit  le 
lieu  de  la  nouvelle  résidence. 

Art.  10.  Les  gardes-voyers,  inspec- 
teurs et  inspecteurs  en  chef  recherche- 
ront et  constateront,  par  des  procès- 
verbaux,  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  dans  toute  Tétendue  des 
chemins  de  fer  de  TEtat,  dans  les  sta- 
tions et  leurs  dépendances,  ainsi  que 
dans  les  zones  déterminées  par  les 
art,  4*',  â  et  3  de  la  présente  loi, 
toutes  les  contraventions  en  matière 
de  voirie  et  toutes  les  contraventions 
aux  lois  et  irgleinents  concernant  les 
chemins  de  fer,  leur  exploitation  et 
leur  police,  lors  même  que  ces  contra- 
ventions seraient  passibles  de  peines 
correctionnelles. 

An.  H.  Ils  allirincront  dans  les 
trois  jours,  leurs  procès-verbaux,  par 
devant  le  juge  de  paix  ou  Tun  de  ses 
suppléants,  ou  par  devant  le  bourg* 
inestre  ou  Tun  des  échevins  soit  du 
canton  ou  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence, soit  du  canton  ou  de  la  com- 
mune où  la  contravention  ou  le  délit  a 
été  commis  ou  constaté. 

Art,  i2.  Les  gaides-voyers  et  les 
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inspecteurs  remettront  les  procès^er- 
baux  qu'ils  auront  dressés  à  l'inspec- 
teur en  chef,  dans  le»  24  heures  de 

TafTirmation. 

Les  procès-verbaux  seront  transmis, 
dans  les  trois  jours,  à  roflieierpar  qui 
sera  rempli  le  uiiuislèru  publie  près  le 
tribunal  de  |)olire,  ou  au  procureur  du 
Uoi,  suivant  qu'il  s'agira  d'une  simple 
contravention,  ou d*un délit  entraînant 
une  peine  correctionnelle. 

L'officier  qui  aura  reçu  Taffirmation 
sera  tenu  d*en  donner  avis,  dans  la 
huitaine,  au  procureur  du  Boi. 

Art»  13.  Les  inspecteurs  et  inspec- 
teurs en  chef  sont  officiers  de  police 
judiciaires. 

lis  exercent  \os  fonctions  des  offi- 
ciers de  police  auxiliaire  du  procureur 
duHoi,dans  toute  l'étendue  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ktat,  des  stations  et 
de  leurs  dépendances  et,  extérieure- 
ment au  chemin  de  fer,  dans  un  rayon 
de  500  mètres. 

Ils  auront,  pour  la  recherche  des 
crimes  et  délits  commis  dans  toute 
l'étendue  du  chemin  de  fer,  des  sta- 
tions et  de  leurs  dépendances,  concur- 
rence et  môme  prévention  à  l'égard 
de  tous  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire, à  l'exception  du  Procureur  du 
Roi  et  du  Juge  d'instruction.  » 

Quant  aux  chemins  de  fer  concédés 
à  des  compagnies  ,  les  cahiers  des 
charges  reudeat  eu  général  applica- 
bles à  ces  chemins  de  fer  les  régie» 
ments  portés  pour  le  chemin  de  fer 
de  rEtat. 

Dans  la  généralité  de  ses  termes, 
le  titre  1"  de  la  loi  du  15  avril  18i5 
s'applique  aussi  bien  aux  chemins  de 
1er  des  compagnies  qu*attx  chemins 
de  1er  de  l'Klat. 

Le  titre  il  est  spécial  aux  agents  de 


RÉWtrjli  Dl  LÉCiMJlTiliar  SQR  LA  POllCB  B£S  Clf£XIKS  DR  rCR  BS  BCUilQOE. 


d  by  Goo 


<!8Î 

rEtat  ;  mais  plusieurs  cahiers  des 
charges  des  chemÎDS  de  fer  concédés 
permettent  de  conférer  à  certains 
agents  des  compagnies  les  fonctions 
analogues  d*of&cier  de  police. 

Enfin  les  compagnies  peuvent  pro- 
poser au  Gouvernement  les  ri-^\G- 
nients  qu'elles  jugent  nécessaires  pour 
assurer  la  police  chez  elles  i. 

De  sou  côté,  le  Gouvernement  peut 
prendre  l'initiative  de  règlements  par- 
ticuliers ou  généraux  pour  les  chemins 
de  fer  conoàés»  en  exécution  soit  de 
la  loi  générale  du  19  jniUet  1852  sur 

I  Aîiui  te  «kenln  d«  f«r  du  H»ut  et  «in  Bm>FMiiii 
«■1  t^i  par  un  métf  njti  du  V  Juillet  f  8M. 
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les  concessions  de  péages,  soit  de  la 
loi  spéciale  qui  a  autorisé  la  conces- 
sion de  tel  ou  tel  chemin  de  fer,  et 
conformément  aux  pouvoirs  qui  lui 
sont  conféré  par  Tarticle  G7  de  la 
Constitution  :  il  peut  aussi  porter  des 
règlements  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  15  avril  1843.  —  Qmmt  aux 
peines,  il  y  aurait-lieu  de  distinguer 
entre  les  mesures  qui  ne  seraient  que 
le  corollaire  ou  l'applicaliou  de  lu  loi 
de  1843,  et  toutes  autres  mesures  : 
les  premières  seraient  sanctionnées 
par  les  peines  comminées  par  la  loi 
spéciale;  les  autres  par  celles  prévues 
par  la  loi  générale  du  6  mars  1818. 
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CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE. 


TEAVAliX  PERIODIOUES^ 


Pannî  les  travaux  imposes  aux  fonc- 
tionnaires, à  quelque  rang  qu*ils  soient 
placés,  il  y  en  a  qui  doivent  être  ac> 
complis  à  des  époques  fixes  de  l'année. 
Quelquefois  le  fonctionnaire  supérieur 
prend  soin  de  les  rappeler;  ce  n*est  là 
qu'une  mesure  d'ordre  et  non  unerègle 
obligatoire.  Il  importe  néanmoins  que 
ces  travaux  périodiques  soient  exacte- 
ment remplis  ;  la  régularité  du  service 
l'exige;  d'autres  travaux administratils 
s'y  trouvent  ral  lac  liés;  il  s'agit  d'un 
rouage  assez  compliqué  dont  chaque 
pièce  est  toutefois  indispensable;  si 
Tune  manque,  tout  est  arrêté. 

Nous  allons  présenter,  pour  tous  les 
services  se  rattachani  au  Département 
de  rintérieur,  le  tableau  complet  des 
travaux  administratifs  périodiques.  Ce 
tableau  est  tracé  par  mois  et  par  jour. 
—  Il  indique,  sous  chaque  jour,  le 
travail  imposé  n'importe  à  quel  fonc- 
tionnaire. C'est  une  sorte  d'annuaire 
ou  d'almanacli  facile  à  consulter. 

Nous  croyons  l'avoir  rendu  aussi 
complet  que  possible.  Si,  plus  tard, 
quelques  vaf«s  lacunes  se  découvrent , 
nous  aurons  soin  de  les  combler. 

Avant  d'aborder  le  tableau  de  ces 
travaux  périodiques,  nous  croyons 
utile  d'indiquer,  principalement  pour 
les  chefs  des  communes ,  quelques  rè- 
gles pratiques  à  observer  dans  la  cor- 
respondance administrative. 


§  1.  Correspondance  adminisUrativei. 

i.  Les  demandes  et  les  pétitions 
présentées  par  les  administrés  doivent 
être  écrites  sur  papier  timbré,  sauf  les- 
cas  exceptés  par  la  loi. 

Dans  certains  cas,  par  exemple ,  ea 
matièred*àlignementle  longdes  grandes 
routes ,  les  communes  sont  assimilées, 
à  des  particuliers. 

3.  Les  lettres  (tes  porlicu/iers,  adres* 
sées  au  Gouverneur,  à  la  Députation 

du  Conseil  provincial,  aux  Commis- 
saires d'arrondissement  et  à  tous  les 
autres  fonctionnaires,  doivent  être  af- 
franchies, bien  qu'elles  traitent  d*af- 

faires  de  servie  e. 

Les  pétitions  adressées  au  Uoi,  aux 
ministres,  jouissent  de  la  franchise 
illimitée. 

3.  La  correspondance  administra- 
tive entre  certains  fonctionnaires  jouit 
de  la  franchise,  c'est-à-dire  qu'elle  est 
transportée  gratuitement  par  la  poste. 

Lu  iiaiithise  existe  généralement 
dans  la  province  entre  le  Gouverneur 
et  tous  les  fonctionnaires  y  résidant  et 
réciproquement. 

Les  Bourgmestres  correspondent  en 
franchise,  pour  le  service  administra- 
tif avec  le  Gouverneur,  les  Commis- 
saires d'arrondissement  et  les  Bourg- 
mestres ;  pour  le  service  de  la  police 
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judiciaire,  nxcc  le  Procureur  dn  Roi, 
le  ju^c  (\r  paix  cl  lu  gendarmerie. 

Pour  jouir  de  la  franchise,  certaines 
règles  sont  à  observer. 

4.  La  dcpêchu  doit  être  fermée  sui- 
vant le  mode  prescrit  par  le  règlement 
des  postes,  c'esl-à-dira  mÎBes  sous 
bandes  croisées. 

Les  bsDdes  ne  peuvent  couvrir  que 
le  tiers  de  la  surface  des  dépèches.  Les 
rapports  confidentiels  peuvent  être 
'écrits  sous  enveloppe  tonée»  pourvu 
t|ue  Tenveloppe  porte  ces  mots  :  obli- 
gation décrire  sous  enveloppe  fermée. 

5.  Les  lettres  doivent  être  contre- 
signées, c'est-à-dire  que  le  fonction- 
naire doit  inscrire  sa  qualité  et  apposer 
sa  signature  sur  un  des  coins  de  Ta- 
dresse. 

La  dénomination  du  fonctionnaire 
qui  jouit  de  la  franchise,  peut,  à  vo- 
lonté, être  imprimée,  autographiée  ou 
écrite  à  la  main. 

Le  Gouvemenr  affranchit  ses  dé- 
pêches au  moyen  d'une  griflfe. 

6.  Les  adresses  des  lettres  franches 
doivent  être  formulées  avec  les  déve- 
loppements nécessaires  pour  éviter 
tout  doute  de  la  part  des  employés  des 
postes  sur  la  légalité  de  la  franchise 
entre  l'envoyeur  et  le  deslinalaire. 

Pour  savoir  quels  sont  les  fonction- 
naires qui  jouiss^t  de  la  frandiise  et 
le  territoire  dans  lequel  la  franchise 
est  accordée,  il  faut  consulter  le  règle- 
ment définitif  du  50  octobre  i854. 

7.  Il  est  défendu  de  comprendre 
dans  les  paquets  expédiés  sous  contre- 
sông  ou  pour  des  personnes  jouissant 
de  la  franchise,  ni  lettre,  ni  billet,  ni 
papier,  ni  autre  chose  quelconque 
étrani^'ère  à  la  correspondance  admi- 
nistrative. 

8.  Toute  contravention  aux  articles 


qui  précèdent,  met  les  lettres  et  les 
paquets  dans  le  cas  d'être  refusés,  in- 
dépendamment de  certaines  poursuites 
contre  le  fonctionnaire  expéditeur  et 
contrevenant. 

Tout  paquet  fermé,  soupçonné  ren- 
fermer autre  chose  qu'une  correspon- 
dance purement  administrative,  peut 
être  retenu  pour  être  ouvert  en  pré- 
sence du  Oouvemeur  de  la  province. 
Il  est  dressé  un  procès-verbal  de  l'opé- 
ration, lequel  est  ti^nsmis  au  Ministre 
des  Travaux  Publics  pour  recevoir 
telle  suite  qui  sera  jugée  nécessaire. 

9.  Les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  ]i1acés  sous  les  attribu- 
tions des  connnissaires  d'arrondisse- 
ment, doivent  correspondre  avec  ces 
derniers  :  ils  ne  correspondent  direc- 
tement, avec  Fautorité  provinciale,  que 
dans  des  cas  d'urgence  et  dans  ceux 
exceptés  par  la  loi. 

Dans  ces  rares  exceptions,  il  con- 
viendra toutefois,  pour  la  gouverne  de 
ces  fonctionnaires,  qu'il  leur  soit  en' 
voyé  copie  des  pièces  ainsi  transmises. 

Le  Gouverneur  correspond  avec  les 
autorités  communales  par  l'intermé- 
diaire des  commissaires  d'arrondisse- 
ment. S'il  le  fait  directement  dans  des 
cas  excepliouiiels,  ces  derniers  en  sont 
prévenus. 

Le  Gouverneur  correspond  directe* 
ment  avec  les  bureaux  administra- 
tifs des  établissements  d'enseignement 
moyen,  athénées  et  écoles  moyennes, 
et  réciproquement.  Entre  ces  bureaux 
et  le  Ministre  de  l'Intérieur,  le  Gou- 
verneur est  un  intermédiaire  obligé» 

Pour  le  service  de  l'instruction  pri- 
maire, la  correspondance,  .sauf  quel- 
ques cas  exceptionnels,  a  lieu  du  Gou- 
verneur à  nnspcctctir  provincial,  de 
celui-ci  aux  inspecteurs  cantonnaux,  et 
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de  ceux-ci  aux  institiiîoiirs  primaires, 
et  réciproqiieineiil  en  remontant. 

Les  Gouverneurs  peuvent  corres- 
pondre directement  avec  les  inspec- 
teurs cantonnaux  et  réciproquement. 

10.  Tas  aiilorilés  inférieures  peu- 
vent adresser  directement  au  Gouver- 
neur ou  bien  au  MinisCre  de  Flnlérieur, 
les  réclamaiions  contre  les  opérations 
et  les  décisions  des  autorités  supé- 
rieures dont  elles  auraient  à  se  plain- 
dre, uu  quand  le  lonctionnairc  inter- 
médiaire est  directement  ou  indirec- 
tement intéressé  dans  l'affaire. 

11.  Les  réponses  aux  dépêches  que 
fon  reçoit  doivent  rappeler  la  date,  le 

numéro  de  l'indicateur  et  la  lettre  ou 
le  numéro  de  la  division  de  la  dépèohe 

reçue. 

On  doit  avoir  soin  d'y  rappeler  en 
marge,  par  une  analyse  très-succiote 
l'objel  de  ces  dépêches. 

12.  Les  pétitions  et  les  lettres 
adressées  à  une  autorité  quelconque, 
relateront  en  marge  le  nombre  de 
pièces  jointes  ou  produites  à  Tappui. 

13.  On  ne  peut  traiter  dans  la  même 
lettre  deux  affaires  différâtes,  pour 
lesquelles  il  doit  exister  deux  dossiers 
particuliers. 

14.  Chaque  lettre  doit  être  datée  et 
porter  un  numéro  d'indicateur. 

15.  Les  administrations  communa- 
les et  autres,  ainsi  que  tout  fonction- 
naire, feront  usage  pour  les  lettres  et 
autres  pièces  adressées  à  une  autorité 

quelle  quelle  snit.  de  papier  format 
pro  patrià,  sauf  pour  les  pièces  dres- 
sées sous  forme  de  tableau  et  qui 
pourraient  nécessiter  l'emploi  d'un  for- 
mat plus  grand. 

En  général,  les  cadres  imprimés  de 
ces  tableaux  sont  transmis  :  on  se 


bornera  à  les  remplir  esuàctemenl  cl  k 
les  renvoyer. 

IG.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  join- 
dre une  lettre  d'accompagnement  aux 
pièces  dont  le  contenu  indique  sufli- 
samment  la  destination  ouquerel»> 
tent  la  date  et  le  numéro  de  la  lettre 
qui  les  a  demandées  ;  tels  sont  les 
bulletins  signalétiques  d'étrangers , 
les  souches  des  passeports  à  envoyer  à 
l'administration  provinciale,  les  -bor« 
dereaux  acquittés  ou  quittances,  les 
demandes  d'indemnités  pour  animaux 
abattus,  les  états  de  mercuriales ,  les 
bulletins  quotidiens  relatil's  aux  épi- 
démies, etc. 

17.  Dans  les  cas  oîi  la  loi  permet 
d'exiger  un  récépissé  des  demandes 
adressées  à  Fadministration  provin- 
ciale, ce  récépissé  sera  délivré  par  le 
greffier  provincial;  les  parties  lui  re- 
mettront le  papier  timbré  nécessaire, 
si  le  récépissé  n*en  est  pas  exempté  par 
la  loi. 

18.  Les  expéditions  qui  sont  déli- 
vrées des  délibérations  des  con- 
seils communaux,  des  fabriques  d'é- 
glises etc. ,  doivent  toujours  indiquer 
les  noms  des  membres  présenl:>,  jiour 
qu'on  puisse  véritier  si  le  corps  était 
en  nombre  compétent  pour  délibérer. 

19.  Les  certificats  de  publications 
quelconques,  ou  autres,  délivrés  par 
les  conseils  communaux  ou  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins,  les 
copies  et  expéditions ,  etc.,  doivent 
être  signés  par  le  bourgmestre  et  le 
secrétaire  et  revêtus  du  sceau  Commu- 
nal {art.  101  (le  la  loi  communafc). 

20.  T.t's  If! Ires  adressées  par  l'au- 
torité communale  à  l'autorité  supé- 
rieure doivent  être  l'd'uvre  du  eollége 
écbevinal,  excepté  en  ce  qui  ( oiu  erne  la 
police,  et  porter  au  bas  :  les  boury- 
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mestrc  et  échevinSy  et  être  signées  par 
le  hoiirgmestro  et  contresignées  par  le 
secrétaire. 

Tout  ce  qui  concerne  la  police,  est 
Iraitû  et  si^ué  par  le  bourgmestre 
seul. 

21.  En  traDBmettaot  &  l'approbation 
de  rautorité  supérieure  un  acte  d*ad* 
judication  quelconque»  on  devra  tou- 
jours foire  connaître  si  les  adjudica- 
Laires  ou  l'un  deux  ne  fait  pas  partie 
des  administrateurs  à  qui  la  loi  défend 
de  se  rendre  adjudicutaires  ,  par  eux- 
mêmes  ou  par  personnes  interposées. 

Cette  ÏDlcrdiclion  cesse  d'être  appli- 
cable à  ces  fonctionnaires,  s'il  s'agit 
de  l'exécution  de  l'article  44  de  la 
loi  du  2ouiins  1847  sur  le  défriche* 
ment. 

Cette  loi,  par  dérogation  à  l'article 
1596  du 'Code  civil,  leur  permet  de 
se  rendre  adjudicataires  des  biens  mis 
en  vente  et  exécution  des  art,  1  et  9 
de  la  loi  prérappelée. 

22.  Toute  transmission  d*un  acte 
d'adjudication  à  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure,  doit  élro  iu  rompa- 
gnéc  d'un  certificat  des  bourgmestre 
et  échevins  constatant  que  l'adjudica- 
tion a  été  précédée  de  la  publicité  né- 
cessaire. 

Si,  ponp  das  motifs  spéciaux»  Fad- 
Jttdication  a  eu  lieu  de  la  main  à  la 
main,  cotte  dérogation  aux  règles  de- 
vra être  motivée. 

23.  Les  administrations  veilleront 
h  ce  que,  dans  tous  les  actes,  il  soit 
fait  usage  des  dénominations  du  sys- 
tème n  .^trique  et  décimal.  Cette  obli» 
gatioii  tsL  imposée  par  la  loi  du  i*'  oc- 
tobre 1855. 

24.  Les  pit'ctb,  telles  que  procès- 
verbaux  d'expertise ,  enquête  de  com- 
modo  et  incomiuodo,  etc.,  produites  à 


conHuunat,  devront  être  revêtues  du 
visa  du  conseil. 

Ces  pièces  doivent  être  envoyées  en 
triple  expédition ,  s'il  s'agit  d'Un  acte 
soumis  à  l'approbation  royale  ;  dans 
les  autres  cas  une  double  expédition 
des  pièces  à  l'appui  suffit. 

Un  des  doubles  avec  l'approbation 
est  renvoyé  pour  rester  déposé  aux  arw 
chivc3  de  la  commune. 

Ces  pièces,  comme  projets,  sont 
exemptes  de  timbre  et  d'enregistré^ 
ment. 

Cette  rb'^le  est  applicable,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  lubrique  d'église ,  d'un  bu-» 
reau  de  bienfaisance,  d'uu  llui^|il(Je,  etc. 

Les  enquêtes  de  commodo  et 
ineommodo  doivent  être  tenues  gra> 
tuitement  par  un  membre  de  Tadml* 
nistration  communale. 

26.  Toute  quittance  produite  k  l'ap* 
pui  d'une  déclaration  ou  d'un  compte, 
doit  être  écrite  sur  un  timbre  de 
fr.  0-25,  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
somme  de  10  francs  et  au-dessous. 

En  général,  on  ndmct  sur  papier 
libre,  les  feuilles  d  •  nini^feinerit  sicrnées 
par  des  ouvru  rs,  lorsque  la  sonuiic  à 
payer  à  cljatun  d'eux  n'excède  pas 
dix  francs,  parce  que  cbaque  émarge* 
ment  peut  être  considéré  comme  une 
quittance  séparée. 

27.  Les  déclarations  pour  obtenir 
paiement  de  créances  à  charge  de  la 
province,  doivent  être  en  double  ei» 
pédition  et  celles  relatives  à  des  créan- 
ces à  charge  de  l'Etat,  en  quadruple 

expédition. 

Lorsque  la  somme  réclamée  cxc^d6 
dix  francs,  l'une  des  expéditioas  doit 
être  sur  timbre  de  45  centimes. 

28.  Ceux  qwi  croient  avoir  droit 
ù  obtenir  copie  des  pièces  reposant 
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dans  les  bureaux  du  ^uTememetit 
provincial»  en  feront  la  demande  par 
écrit  au  Gouvernement ,  qui ,  s*il  y  a 
lieu,  en  autorisera  la  demande  contre 
paiement  de  75  ccniimes  par  rôle,  non 
coinprLs  le  papier  timbré. 

Toutes  les  expéditions  et  les  extraits 
(les  acies,  arrêtés  ci  (lé)il)ér;ilioiis  de 
l'autorité  communale,  qui  sont  délivrés 
à  des  particuliers,  doivent  être  sur  pa- 
pier timbré ,  à  peine  de  cent  francs 
d*amende  {loi  du  J5  Inwnairean  VJI, 
art.  12  el  26). 

Cette  r^le  est  applicable  à  tous 
■les  étahlissements  publics  en  général. 

20.  Les  ordonnances  de  paiementen 
«faveur  des  administrations  comflia- 
nalcs,  doivent  être  signées  jwnr  ac- 
quit par  le  reeovetii"  rommiinn!  ef  re- 
vêtues du  sceau  couiniunal  et  du  contre- 
seing d'un  membre  du  collège.  Ce 
contre-seing  doit  être  formulé  ainsi: 
Vu  {)ar  le  Bourgmestre  ou  rEchevin  de 
la  commune  de.». 

Les  pièces  annexées  an  mandat  iTea 
p(  uveat  être  détachées  sans  qu*on 
s'expose  &  un  refus  de  paiement  de  la 
part  du  receveur  de  la  province. 

En  général,  tout  mandat  délivré  au 
profil  d'un  corps  :  Députation,  Com- 
mission administrative,  Bureau  admi- 
nistratif, doit  être  quittancé  par  le 
corps ,  c'est-à-dire  par  le  président  et 
le  greffier  ou  le  secrétaire,  ou  par  le 
président  et  le  receveur  ou  caissier, 
lorsqu'il  existe  une  caisse  spéciale. 

Les  fondb  du  mandat  doivent  être 
versés  dans  cette  caisse ,  pour  être  dé- 
pensés conformément  aux  allocations 
du  budget  ou  des  autorisations  spé- 
ciales accordées  depuis  le  règlement 
du  budget. 

50.  Les  délibérations  à  prendre  par 
les  ColiseiLs  ctmniunaux  et  par  les 


établissemenis  publics  en  exécatton 
des  articles  75  »  76,  77  et  82  de  la  loi 
communale,  et  celles  relatives  aux  ali- 
gnements de  la  grande  voirie  (art.  90 
§  7,  loi  communale),  doivent  être  ré- 
digées en  forme  de  décision  et  non  en 
l'orme  iVavis;  ainsi,  par  exemple,  s'il 
s'agit  de  la  vente  d'un  terrain  comnui- 
ual,  on  dira,  après  les  considérants  : 
le  Conseil  décide,  sous  (-approbation 
de  l'autorité  supérieure,  4e  vendre  le 
terrain  etc.  etc.  ou  bien  que  le  temnn 
en  queetion  eera  vendu, 

'Ces  délibérations  doivent  être  trans- 
mises en  triple  expédition,  si  Tappro- 
bation  royale  est  exigée  et  en  double 
expédition  s'il  suffit  de  l'approbation 
de  la  Députation  permanente  du  Con- 
seil provineial.  —  (belles  relatives  aux 
alignements  le  long  des  grandes  roirfes 
seront  envoyées  en  quadruple  expédi- 
tion. 

51.  Tout  acte,  toute  délibération 
d*nn  conseil  de  fiibrique  ou  d'un  autre 
établissement  public,  soumis  à  Tavis 
du  Conseil  de  la  commune,  avant  d'être 
transmis  Tapprobation  de  Tantorité 
supérieure,  doit  faire  l'objet  d'une  dé- 
libération motivée  du  Conseil  commu- 
nal. 

Il  ne  suffît  pas  qtie  l'on  appose  au 
bas  de  cette  délibération,  ufi  simple 
visa  du  Conseil  communal. 

L'avis  motivé  du  Conseil  communal 
peut  cependant  être  écrit  à  la  suite  de 
la  délibération  de  l'établissement  pu« 
blic,  et  ne  doit  pas  nécessairement  sa 
trouver  sur  une  feuille  de  papier  sé- 
paré, . 

52.  Les  budgets  proposés  soit  par 

les  communes,  soit  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  et  les  liospiees,  soit  par 
les  bureaux  administratifs  des  établis- 
sents  d'enseignement  moyen  de  l'Ëtat 
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ou  sulj,«~i(liés  par  lui,  seront  ti-ansmis 
tîu  Irais  ou  quatre  expéditions  et  ac- 
compagnés d  un  cahier  d'observations, 
de  renseignemenls  sar  les  recettes  et 
leur  montant,  et  des  délibtoitîoDs  qui 
fixent  les  traitements  des  fonction- 
naires et  agents  ou  d*un  tableau  réca- 
pitulatif. 

55.  Les  comptes  rendus  soit  par  les 

receveurs  des  communes,  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  des  hospices,  soit 
par  les  trésoriers  des  bureaux  adminis- 
tratifs des  élabUsseinents  d'enseigne- 
ment moyen  de  l'Etat  ou  suLsidiés  par 
lui,  sont  également  transmis  en  trois 
ou  quatre  expédition»  et  accompagnés 
de  toutes  les  .pièces  à  Tappui,  savoir: 
«ordonnances  de  paiement ,  quittances 
et  autorisations  spéciales  de  p^^  en 
dehors  des  prévisions  du  bud^t. 

54.  Dans  tous  les  cas  prévus  par 
IVirticle  71  de  la  loi  communale,  la  dé- 
libération doit  contenir  la  mention  que 
la  séance  a  eu  lieu  publi(|t!(>ment. 

55.  Lorsqu'une  autorité  communale 
est  en  retard  de  faiie  parvenir  les 
renseignements  qui  lui  ont  éic  tli man- 
dés ,  surtout  s'il  s'agit  d'un  travail 
d'énseoible  qui  oe  peut  admettre-  un 
long  délai,  le  Commissaire  d'arrondis- 
sement avertîl*  cette  autorité-  et-  lui 
fixe  un  nouveau  délai  pour  répondre^ 
Ce  délai  passé»  un  second  avertisso- 
mentest  donné.  Si  le  silence  persiste^ 
le  Commissaire  d'arrondissement  fait 
connaître  au  Gouverneur  la  date  des 
deux  avertissements,  et  demande  l'en- 
voi d'un  commissaire  spécial  aux  frais 
de  l'autorité  en  retard. 

On  ne  mettra  pas  un  long  intervalle 
entre  la  demande  de  renseignements, 
les  deux  avertissements  et  l'envoi  du 
commissaire  spécial*  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  qu'il  ne  peut  dépendre 


de  plusieurs  autorités  communales,  ou 
ijiême  d'une  seule  de  ces  autorités,  de 
suspendre  à  peu  près  indéfiniment  la 
confection  d'un  travail  général  de- 
mandé par  l'administration  centrale^ 

56.  £a  général,  lorsqu'il  s'agit  de 
réunir  des  renseignements  eoncemaiK 
tout  UB  arrondissement ,  toute  une 
province ,  le  ibnctionnaire  chargé  dé 
rassembler  ces  renseignements,  doit, . 
après  un  certain  délai,  faire  savoir  au 
fonctionnaire  supérieur  les  motifs  pour 
lesquels  ces  renseignements  ne  sont, 
pas  encore  complets» 

57.  Quel  est  le  délai  pour  faire  une 
réponse?  Cela  dépend  des  circonstan- 
ces de  Taffaire.  On-  avait  antérieure- 
ment admis,  pour  répondre,  le  délais 
d'un  mois ,  de  quinxe  jours.  Ce  délai . 
peutétre  trop  long.  Dans  des  cas  d'ur- 
gcncc ,  tt  fant  répondre  immédiate* 
ment. 

En  généi'al ,  la  correspondance  ad^- 
ministrative  doit  être  active.  Comme 
il  faudra  toujours  répondre,  il  vaut 
iiiieux  répondre  de  suite.  Si  on  ne  le 
peut,  parce  qii'il  faut  une  étude,  une 
iuformaUou  sur  ce  qu'on  demande,  si 
des.  renseignements  sont  nécessaires, 
on  doit  s'en  occuper  sans  perdre  un 
moment.  Si  la  chose  demande  du 
temps,  il  faut  en  prévenir  le  fonction- 
naire immédiatement  supérieur. 

On  doit  en  général  éviter  les  letlre$ . 
de  rappel. 

58.  Les  Commissaires  d'arrondisse- 
ment, de  même  que  les  villes  qui  cor- 
respondent directement  avec  le  Gou- 
verneur, en  transmettant  à  l'autorité 
provinciale  les  actes  et  les  délibérations 
des  autorités  qui  leur  sont  subordon- 
nées ,  examineront  si  toutes  les  forma- 
lités voulues  ont  été  observées;  si  les 
secrétaires  communaux  ont  contresi- 


gné  toutes  les  pièces  indiquées  à  l'ar- 
Ikle  iOl  de  là  loi  eommunàSe;  A  UniA 
les  calculs  sont  eiàGts  et  si  toutes  les 
jtièces  requises  porteilt  ittié  dMe  et  se 
trouvent  jointes  à  Fenvoi;  ils  accompft- 
gneront  cës  iMïtes  et  délibérations  d*uii 
àvis  motivé* 

59;  Lor^dé  left  cotaunissàireB  d*ar- 
htndis^ement  (l'âDsiiiettent  les  répon^ 
ses  des  Administrations  communales 
de  leur  ressort  h  une  circulaire  de  Yud- 
ministration  provinciale;  ils  les  clas- 
sent par  ordre  ûlpiial)fHi(|UL  des  com- 
munes, à  moins  qu'fin  autre  ordre  n'.'iit 
été  indiqué  comme  préférable.  \U  ré- 
parent, s'il  y  a  lieu,  les  réponses  ou 
certificats  négatifs. 

Et  lorsque  la  chose  a  été  demandée, 
ils  accompagnent  les  réponses  ou  les 
tableaux  partiels,  d*nn  état  récapitula*» 
lif  pour  tout  ranondissement. 

En  général,  lek  Commissaires  dW- 
rondisseinent  vérifient  les  renseigne- 
ments partiels  transmis  pàir  les  auto- 
Htés  locales  et  les  rectifient  ou  les  font 
rectifier. 

Lorsqu'il  s*agit  d*états  récàpitulàtifs 
jpour  tout  Tarrondissement,  les  colon- 
nes de  cbiffre^  sont  soigneusement 

établies  et  additionnées. 

Lorsqu'il  y  a  coneordahce  oblipjée 
entre  les  cbilfres  récapitulai  ifs  de  plu- 
sieurs colonnes  ou  de  plusieurs  ta- 
bleaux ,  cette  concordance  est  établie, 
vérifiée  et  rectifiée,  s'il  y  a  lieui 


$  2.  Annuaire  Administratif, 

ObtervaHtm,  Pour  les  communes 
}>laeées  BOUS  Vaulorilé  des  Gommissai- 
1^  d'arrondissement,  toute  correspon* 
danoe  d*une  autorité  locale,  quel  qu'en 


Û&6 

soit  lobjct,  est  adressée  au  commis-» 
saire  d*àrrondiasement.  Telle  est  lit 
règle  générale  ;  elle  est  rappelée  ici 
pour  tous  ièë  cas  non  exceptés.  Quand 
il  y  a  exception,  elle  est  indiquée. 

Janvier; 

i".  Installation  des  conseillers  hou<* 
velleUient  élus  tous  les  trois  àns. 

—  Le  collège  des  Bourgmestre  et 
Ecbevins  procède  à  la  visite  de  la  caisse 
communale.  —  Il  dresse  procès-verbal 
de  cetto  visite,  pour  être  transmis  au 
Gouverneur  (loi  communale  art.  08). 

—  Les  flùminislratioiis  puljliques, 
communes,  bureaux  de  bieni'aisance* 
fabriques  d'église,  etc.,  transmettent 
un  état  de  renseignements  sur  la  situa- 
tion et  la  marcbe  des  procès  qu  elles 
ont  à  soutenir. 

— Les  autorités  locales  transmettent 
ail  Gouverneur  un  relevé  des  passe-' 
ports  à  Tintérieur  délivrés  pendant  le 
mois  précédent. 

—  Envoi  au  Gouv6i*neur  par  les 
villes  soumises  à  la  taxe  du  pain  do 
Relevé  des  prix  de  vente  des  difTérentes 
espèces  de  pain  qui  ont  été  soumises 
à  la  taxe  pendant  le  semestre  écoule. 

—  Envoi  par  le  Bourgmestre  des 
villes  et.  des  communes  où  il  cNiste 
une  prison  de  passage  ou  de  police 
municipale  ,  d'un  état  de  renseigne- 
ments sur  la  situation  de  cette  prison. 

—  Le  Bourgmestre  transmet  l  élat 
des  vaccinations  opérées  pendant  le  lri<» 
mestre  écoulé. 

—  Le  Bourgmestre  fait  connaître 
les  décès,  les  nouveaux  mariages  et 
les  changements  de  résidence  des  dé- 
corés ou  des  veuves  des  décorés  de  la 
croix  de  fer,  qui  jouissent  d*un  secours 
annuel  sur  le  trésor  de  TEtat. 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  MU 


COnBE»M>XDAKtB  AfiltlXUTlAtiVK.  «^TiliTACS  »Élltoilliil*IS. 


Uiyiiizca  by  Google 


liisire  (le  rintrricur  lY-fat  dos  ilenian- 
des  d'indemmlés  pum-  abatinge  de 
bestiaux.  —  Etat  à  fournir  en  double 
(dépèche  ministérielle  du  24  janvier 
1853). 

Du  1"  ou  5i  Le  (îoiiveritéur  adresse 
BIloistro  de  Vlntérieur  :  1*  l'état 
des  recettes  de  la  commission  médicale 
iMTOvinciale  pour  droits  d*exsimeii  et  de 

visa,  avec  les  quittances  de  versement 
fbns  la  caisse  de  l'Etat;  2"  le  budget 
des  rpcoflps  et  dépenses  de  la  com- 
mission pour  l'exercice  rouranf. 

—  Sont  remises  aux  autorités  lo- 
cales, avec  les  pièces  à  l'appui,  les  de^ 
mandes  de  licenciement  pour  être  ac- 
eordées  k  des  miliciens  incorporés  qui» 
depuis  leur  Incorporation,  ont  acquis 
desdroits  à  rexemption»eonformément 
nus  art.  21  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
«t  3  de  la  loi  do  27  avril  1820. 

—  Le  Bourgmestre  transmet  au 
tommandant  de  la  garde  civique  la 
liste  des  pmonnes  soumises  nu  ser- 
vice, qui  snn!  venues  liabiler  In  rom- 
mune,  ainsi  que  celle  des  p.irdrs  (Ut- 
cédés  ou  ayant  changé  de  (iemeure 
(loi  du  8  mai  1848,  art.  14). 

—  Envoi  par  le  Bourgmestre  au 
tommandant  de  la  garde  civique  de 
Ton  des  doubles  du  registre  d^inscrip- 
tion  et  dépôt  de  l-autre  double  au  se- 
tsrétariat  de  la  commune  (loi  du  8  mai 
1848,  art.  11. 

—  Le  Bourgmestre  des  localités  où 
il  existe  des  bureaux  de  départ  et  d'ar- 
rivée de  messageries,  fait  ronnaitre  an 
Gonvprneur  les  changements  sumnus 
dans  ie  service  de  ces  messageries, 
pendant  le  trimestre  précédent. 

—  Envoi  an  Gouverneur  par  les 
administrations  des  communes  urbai- 
nes, d'un  état  d*a|n^le  modèle  donné, 
des  changements  qui  se  sont  opérés 


dans  la  position  des  personnel  domi- 
ciliées dans  ces  localités,  qui  euntri- 
buent  à  la  caisse  centrale  de  pré" 
voyance  des  instituteurs  e^  professeurs 
urbains. 

—  Envoi  au  Gouverneur  par  \eA 
villes  et  les  communes  qui  possèdent 
un  commissariat  de  police,  du  rapport 
trimestriel  sur  le  personnel  de  ce  com- 
missariat (dépêches  du  Département 
de  rintérienr  du  IG  octobre  1841  et 
du  51  mai  1842). 

—  Les  administrations  des  villes 
qui  possèdent  des  éiablissemenlsd'ius- 
Iruction  moyenne  de  l'Etat  ou  subsidiés 
par  FEtat,  font  parvenir  au  Gouver- 
neur un  état  des  mutations  survenues, 
pendant  le  trimestre  précédent,  dans 
le  personnel  ense^ant  des  athénées 
ou  des  collèges  ou  des  écoles  moyen* 
nés,  ou  un  certificat  constatant  qu'au- 
cun changement  n'a  eu  lieu  dans  la 
position  des  membres  du  corps  profes* 
soral. 

—  Les  Bourgmestres  envoient  au 
receveur  de  lenrégis 11 ement  un  état 
des  décès  déclares  pendant  le  mois 
prcccdentou  bien  un  ceriilicat  négatif, 
Get  étal  doit  comprendre  les  personnes 
dont  Tinscription  dans  les  registres  a 
eu  lien  en  vertu  de  Tarticle  80  du  Code 
civil. 

—  Les  médecins  'vétérinaires  du 
Gouvernement  font  parvenb»  un  Gou- 
verneur leur  rapport  surTétat  sanitaire 
du  bétail  pendant  le  trimestre  écoulé. 

—  Envoi  an  Gonvcrnenr  par  les 
médecins  vétérinaires  du  Gouverne- 
ment de  leurs  états  de  frais  de  voyage 
pendant  le  trimestre  écoulé  (arrêté 
royal  du  10  mai  18^1,  art.  17  — ar- 
rêté du  Ministre  de  l'Intérieur  du  21 
mers  18^). 

»  Llnspecteur  pi^ncial  de  l'en* 
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seigneiiU'iit  priiiiaiie  atlrcsse  au  >f!iiiis- 
tre  de  rintérieur  :  1"  Le  rapport  gé- 
néral sur  ksitoatioa  de  renseignement 
primaire  dans  la  province  pendant 
Fexereice  écoulé;  2*  les  états  des  frais 
de  route  et  de  séjour  du  trimestre  pré- 
cédent. 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  pré- 
sident de  la  commission  provinciale 
d'agriculture  les  rapports  des  médecins 
vétérinaires  du  Gouvernement  sur 
rétat  sanitaire  du  bétail  pendant  le  tri- 
mestre précédent  et  lui  demande  un 
rapport  général. 

—  Envoi  [lar  le  Gouverneur  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur,  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  de  l'état  des  demandes 
par  des  jcime:-;  ^ens  à  l'elVet  d'être  ad- 
mis à  concourir  pour  l'obtention  de 
bourses  à  une  école  normale  de  TEtat. 

—  LeGonvcrnenr  transmet  à  l'agent 
(lu  (rf''sor  du  thel-iieu  provincial  les 
quittances  de  versements  pour  le  fonds 
de  dépenses  communales  (Luxem- 
bourg). 

—  Le  Gouverneur  fait  porter  dans 
un  registre  ouvert  au  (i  lu  rnement 
provincial,  au  compte  de  ih,itjue  com- 
mune, toutes  les  décisions,  tous  les 
objets  qui  ont  rapport  à  des  recettes 
ou  à  des  dépenses  communales. 

—  Le  Gouverneur  publie  au  Mémo- 
rial administratif  l'état  des  ports  d'ar- 
mes de  chasse  délivrés  dans  le  courant 
du  mois  précédent. 

—  Le  Gouverneur  IransmeL  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  un  relevé  de  déci- 
sions qull  a  prises  dans  le  mois  précé- 
dent relativement  au  personnel  des 
instituteurs»  nominations  d'office,  au- 
torisations de  nommer,  admissions  au 
serment,  autorisations  de  cumul ,  dé- 


DépurtLMHent  de  l'Intérieur  du  1"  déc. 
1847  et  du  14  mars  1850). 

—  Le  Gouverneur  fiiit  insérer  au 
Mémorial  adminisiratif  les  décisions 
de  la  commission  administrative  de  la 
caisse  de  Prévoyance  des  instituteurs 
primaires  qui  accordent  des  pensions 
ou  des  secours. 

II  en  transmet  deux  exemplaires  au 
Ministre  de  rintérieur^ 

—  Le  Gouverneur  invite  les  admi- 
nistrations communales  à  lui  faire  par- 
venir les  demandes  de  subsides  sur  les 
fonds  de  la  province  poui'  l  enlretieii 
des  aveugles  et  sourdâr-muels  daus  des 
instituts  spéciaux. 

Il  demande  en  même  temps  un  étal 
des  sourds-muets  et  des  aveugles  qui 
existent  dans  les  villes  et  les  comoiunes 
au  51  déeembre  dernier. 

Du  au  T.  —  Séance  ordinaire 
des  conseils  de  fabrique  d'église. 

—  Le  Gouverneur  transmet  .aux 
Hinistiiesde  la  Justice  et  de  rintérieur 
les  avis,  sous  forme'  de  relevé,  sur  les 
demandes  des  communes  et  des  étar 
blissemenls  publics  de  bien&isance,  de 
pouvoir  aliéner,  acquérir  ou  échanges 
des  immeubles  ou  de  contracter  des. 
emprunts. 

—  LeGouverneuradresse  \mr  feuille- 
de  service  aux  architectes  provinciaux. 

—  Envoi  au  Gouverneur  par  les  ad- 
ministrations des  villes  où  oC  lienncat 
des  marchés,  d'un  relevé  indiquant  les 
prix  moyens  du  froment,  du  seigle,  des 
autres  céréales,  de  la  paille,  du  foin, 
du  beurre  et  autres  denrées,  ainsi  que 
des  quantités  vendues  pendant  la  se- 
maine écoulée. 

Du  f  au  8.  —  Envoi  au  Gouver- 
neur par  les  administrations  des  villes 
où  se  tiennent  des  marchés  à  toile,  du 
missions,  suspensions  (Circulaires  du  |  relevé  des  quantités  et  prix  moyens 
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des  toiles  el  du  lin  vendus  sur  ces 
marches  pendant  la  semaine  écoulée. 
ilh'prrhf:  du  Département  de  l'inté- 
rieur.du  16  août  1845. 

/)«  i"  ail  10.  —  Rapport  du  Bourg- 
nicslre  sur  les  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés placés  à  la  campagne.  • 

—  Le  rôle  supplétif  de  recouvre- 
ment de  la  taxe  sur  les  chiens  est  pu- 
blié par  Vatitorité  lcM»kle  le  premier  et 
le  deuxième  dimanche  dn  mois  de 
jan^er. 

Ce  rôle  supplétif  est  ensuite  trans- 
mis à  Vexécutoire  et  i  rapprobation  de 
la  Députation  permanente  du  Conseil 
provincial. 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  Mi- 
nistre de  la  Justice:  1*"  Télat  des  dons 
et  legs  autorisés  pendant  Tannée  pré- 
cédente ; 

2".  Le  relevé  des  décisions  prises  en 
vertu  de  l'arrêté  du  1"  juillet  1816  et 
de  l'article  76,  n°  4,  de  la  lot  commu- 
nale. 

—  Envoi  par  le  Bourgmestre  de  la 
liste  nominative  des  persoiiiii;s  qui  ont 
été  atteintes  de  la  petite  vérole  dans 
le  courant  de  Tannée  précédente  (Dc- 
pêdie  du  Déport&nent  de  Vlntérleur 
du  15  tepiembre  1859^. 

—  Le  Bourgmestre  transmet  les 
états  annuels  des  individus  qui  ont 
déclaré  vouloir  jouir  du  bénéfice  de 
Tarticle  4  de  la  loi  dn  27  septembre 
1835  sur  la  naturalisation.  (Circuiaire 
i^ti30avrtM84i). 

—  Les  autorités  locales  envoient  au 
receveur  de  l'enrégistrement  le  réper- 
toire des  actes  communaux.  (Isoi  du 
22  frimaire  an  VH). 

—  Le  Gouverneia  dt  luaiHle  que  les 
autorités  locales  lui  adressent,  suivant 
le  modèle  donné,  l'état  d'emploi  des 
i'onds  alloués  pour  le  service  ordinaire 


de  l'instruction  primaire  pendantrexer> 

cicc  écoulé. 

—  Envoi  j)ar  le  Gouverneur  au  Mi- 
nistre de  rintérieur  et  au  Ministre  de 
la  Guei  re  de  la  mercuriale  desmarchés 
tenus  le  mois  précédent. 

Dn  {"  au  15.  —  L'autorité  commu- 
uale  procède,  à  domicile,  au  relevé  du 
nombre  et  de  l'espèce  des  chiens  qui 
se  trouvent  en  la  possession  de  chaque 
habitant  de  la  commune. 

—  Les  conseils  communaux  arrê- 
tent la  liste  des  habitants  de  la  com- 
mune qui  ont  droit  à  Taffouage. 

—  Le  Gouverneur  fait  parvenir  aii^x 
administrations  communales  tous  lés 
imprimés  relatifs  aux  rôles  d'imposi- 
tions pour  la  voirie  vicinale. 

—  Envoi  des  états  statistiques  de  la 
population  au  31  décembre  dernier 
par  les  bourgmestres  aux  commis* 
saires  d'arrondissement. 

Dîi  i"  au  31.  —  Les  propriétaires 
d'ardoisières  dans  le  Luxeinbourg  font 
remettre  au  Gouvernrnir  les  plans  et 
coupes  de  tous  les  tr;iv:iu\  souterrains 
exécutés  dans  le  courant  de  J  année 
précédente  et  les  font  rattacher  au 
plan  d'assemblage,  après  que  la  véri- 
fication ^  a  été  faite  par  les  soins  de 
Tadministration  des  mines. 

—  La  Députation  permanente  ar- 
rête les  comptes  et  les  budgets  des 
écoles  primaires. 

Deux,  —  En  cas  de  senouvellement 
partiel  des  conseils  communaux,  envoi 
par  Tautorité  locale  du  procès-verbal 
de  la  prestation  de  serment  des  con- 
seillers nouvellement  élus. 

—  Envoi  au  Gouverneur  par  les 
administrations  des  villes  où  se  tien- 
nent des  marchés,  d'un  extrait  du  re- 
gistre des  mercuriales  indiquant  le 
prix  moyen  des  grains  vendus  pendant 
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1  aniifc  précétlenle,  pour  la  loriiialion 
(le  l'état  servant  à  établir  le  capital  des 
renies  en  nature  dont  ie  rcmbouri»e' 
ineot  est  offert  aux  administrations 
publiques. 

—  Le  Gouverneur  transiDet  au  Mî* 
nistre  de  la  Justice  les  états  de  traite- 
ment des  employés  des  prisons.  (Dé' 
pêches  ministériellei  du  16  déc,  1846 
et  A  janvier  1848). 

Quatre,  Le  Gouverneur  fait  parvenir 
au  îfinîstre  de  la  Justice  les  quittances 
de  versement  du  trimestre  précédent 
du  pénitencier  des  hommes ,  des  fem» 
mes  et  des  jeunes  délinquants ,  et  en 
général  des  grandes  prisons. 

Cinq.  Le  Gouverneur  transmet  au 
Ministre  de  rintcrieur  en  double  et 
après  vérification  ,  les  états  des  frais 
de  voyage  des  médecins  vétérinaires 
du  Ooiivernnnent.  (Dépêche  minUté' 
rielle  du  "-lï  janvier  1853). 

—  Le  (ioiiviM  neur  envoie  à  la  Cour 
des  comj)tcs  Its  certificats  de  liquida- 
tion sur  les  fonds  provinciaux. 

—  Le  Gouverneur  demande: 

1".  Au  Directeur  des  contributions, 
douanes  et  accises,  les  états  d'entrée 
et  de  sortie  des  marchandises  pendant 
Tannée  précédente. 

2°.  Aux  bourgmestres  des  villes  et 
aux  commissaires  d'arrondissement  un 
rapport  sur  la  situation  commerciale 
pendant  Tannée  précédente. 

3*.  Al»  ChanÂres  de  commeroe  le 
même  rapport. 

—  Le  Gouverneur  demande  aux 
Commissaires  d'arrondissement,  pour 
être  liquidés  sur  les  caisses  oommu- 
nales,  les  états  dlndemnités  pour  vac^ 
cinalions  opérées  pendant  Tannée  pré- 
cédente. 

Dul^au  iO.  Renouvellement  des 


TOI 

Conseils  de  discipline  de  la  Garde  ci- 
vique. 

—  Les  autorités  locales  adressent  au 
Commissaire  d'arrondissemmit  les  piè- 
ces nécessaires  pour  demander  le  licen- 
ciement des  miliciens  incorporés  qui 
ont  aoquis  des  droits  à  Texemption. 

Les  Juges-de-Paix  font  parvenir 
au  Gouvemeurles  tableaux  des  contra- 
ventions de  police  et  des  délits  jugés 
par  eux  dans  le  courant  de  Tannée 
précédente. 

—  Arrêté  pris  par  le  Gouverneur 
pour  compléter  les  coHé^Ts  des  répar- 
titeurs des  coatribuliuns  pour  l'année 
courante. 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  le  relevé  des  déci- 
sions prises  à  l'égard  des  communes 
en  vertu  de  l'art.  76  de  la  loi  cuiamu- 
nale. 

Sept,  Le  Gouverneur  envoie  à  k 
Cour  des  comptes  les  états  desliquida- 
tîons  sur  les  fonds  provîneiaax» 

HttU*  Le  Gouverneur  envoie  à  M, 
le  Ministre  de  TIntérieur  Tétat  des 
subsides  provinciaux  et  communaux 
auK  élèves  vétérinaires  (Dép.  du  Min* 
de  l'Intérieur  du  10  juin  1850). 

Du  8  au  13.  Ënvoi  au  Gouver* 
neur  par  les  administrations  des  villes 
où  se  tiennent  des  marchés ,  d'un  re» 
levé  indiquant  les  prix  moyens  du  fro- 
ment, du  seigle,  des  autres  céréales, 
de  la  paille,  du  i'oin,  du  beurre  et  au- 
tres denrées,  ainsi  que  des  quantités 
vendues  pendant  la  semaine  écoulée. 

Dix.  Le  Gouverneur  cuiiuuumijue, 
par  lu  voie  du  Mémuiial  administratif, 
la  répartition  entre  les  communes  du 
contingent  de  la  contribution  foncière 
de  Tannée. 

—  Le  Gouverneur  demande  aux 
commissions  administratîves  /des  pn« 
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sons  Tinventaire  du  mobilier  de  ces 
établissemonfs. 

—  Le  Gouverueur  iiifonne  la  coni- 
mission  médicale  proviiK  Uilf  des  dian- 
{;ements  simeniis  dans  la  liste  précé- 
dente et  Tinvite  à  lui  adresser,  avant 
le  l''  févTier,  la  liste  des  personnes  à 
autoriser  à  exercer  une  des  btanehes 
der«rt  de  guérir  pour  Tannée  couranlte. 

—  Le  Gouverneur  demande  aux 
commissions  administratives  des  pri- 
ions le  rapport  annuel  sur  îétat  des 
prisons  et  sur  les  améliorations  à  y  in- 
troduire, , 

—  Le  Gouverneur  fait  Tenvoi  des 
f|ulltance8  pour  certificat  de  vie. 

Du  10  au  15.  —  Liste,  dressée  par 
le  Bourgmestre,  desgardes  champctrrs 
et  autres  agents  de  la  force  publique 
qui  ont  constaté  une  on  phisienrs  con- 
traventions au  réji;ienienL  provincial 
pour  l'amélioration  de  la  race  des  che- 
vaux, afin  de  paiement  de  la  prime 
que  leur  est  accordée.  (Dépêche  du  Dé- 
parlement  de  C Intérieur  du  28 janvier 

—  Envoi  d'une  liste  pour  tes  mêmes 
agents  qui  se  sont  distingués  pour  la 
répression  des  délits  en  matière  de 
chasse.' 

—  Envoi  par  le  Bourgmestre  au 

greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
des  doubles  des  registres  de  l'état-civil 
de  Tannée  écoulée.  (Code  civil  art.  45). 

—  Les  Procureurs  du  Roi  adressent 

an  Gouverneur  les  tableaux  des  délits 
jugés  par  le  tribunal  correctionnel  de 
leur  ressort  dans  le  courant  de  Taunée 
précédente. 

Le  Procureur  du  Roi  du  chef-lieu 
de  la  province  transmet  en  mêuieU  uijjs 
les  tableaux  des  ciimes  ju^és  [lar  la 
(^our  d'assises  pendant  lexercice 
écoulé. 


/OR 

—  L'insprclonr  provincial  de  l'en- 
sei::ii<  liieiil  primaire  adresse  au  (iou- 
veriif'iir  :  {"  Ses  proposilmns  ji  Mir  le 
manilien  ou  le  retrait  des  aulori>:iii()ns 
de  cumul  accordées  à  des  instiiui!  urs 
communaux;  2°  son  rapport  sur  le 
paiement  des  émoluments  et  des  trai- 
tements des  instituteurs  par  les  admi- 
nistrations communales  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  précédente. 

—  Le  Gouverneur  lait  parvenir  au 
Ministre  de  la  Justice  le  compte  d'em- 
ploi des  Bulisides  accordés  Tannée  pré- 
cédente pour  construction  et  réparation 
d'églises  et  de  pn^bytères  et  fourniture 
de  mobilier  d'église. 

—  Les  administrateurs  collateurs 
des  fondations  de  bourses  d'études  font 
(iarvenir  niix  proviseurs,  pour  être 
transmis  au  (iouverneur,  des  états  de 
collation  de  ces  bourses.  —  Cbaque 
fondation  doit  faire  l'objet  d'un  état 
séparé,  lors  même  qu'aucune  collation 
n'aurait  été  l'aile.  Dans  ce  cas,  un  in- 
dique la  cause  dans  la  colonne  d'obser- 
vations. 

—  Le  Commissaire  adresse  au  Gou- 
verneur les  demandes  en  licenciement 
des  miliciens  incorporés. 

—  Le  Gouverneur  fait  dresser  un 
état  indicatif  des  communes  qui  ont  à 
établir  des  répartitions  sur  la  fortune 
présumée  des  habitants  pour  acquitter 
des  dépenses  communales  et  transmet 
les  imprimés  nécessaires. 

Du  10  au  20.  Le  président  de  la 
commission  provinciale  d'agriculture 
adresse  au  Gouverneur  le  rupport  gé- 
néral sur  l'état  sanitaire  du  bétail  pen- 
dant le  trimestre  écoulé. 

Douze.  Le  Gouverneur  envoie  an 
Ministre  des  Finances  les  actes  de  dé- 
cès des  pensionnaires  de  l'Etat. 

Quinze.  Les  Bourgmestres  des  villes 

4» 
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qui  possèdent  des  hôpitaux  civib,  font 
parvenir  au  Gouverneur  les  étals  sta- 
tistiques (le  ces  établissements  pendaiu 
l'année  précédente. 

^Envoi  au  Gouverneur  par  la  com- 
mission médicale  provinciale  de  la  liste 
des  per.«oniifs  à  autoriser  à  exercer 
une  des  branches  de  l'art  de  guérir 
-dans  le  courant  de  l'année. 

—  Le  Gouverneur  envoie  à  la  Cour 
des  comptes  des  cerlihcalb  de  liquida- 
lion. 

—  Le  Gouverneur  demande  qu'un 
lui  fasse  connaître  si  les  instituteuis 
primaires  ont  reçu,  pour  Texercice 
écoulé,  rinlégralitéde  leurs  traitements 
et  émoluments. 

— Le  Gouverneur  communique  aux 
administrations  communales  les  déci- 
sions qui  fixent  le  prix  de  la  journée 
d'entretien  des  indigents  dans  les  dé- 
pôts de  mendicité  et  des  aliénés  indi- 
gents placés  dans  des  établissements 
spéciaux. 

—  î.c  Goiivrrnour  détermine  par  un 
arreîc  à  imprimer  en  placards  et  à  in- 
sérer au  Mémorinf  administratif,  l'é- 
poque à  laquelle  s'ouvre  la  i""  ses.sioii. 
—  Ct'tle  su'ssion  est  destinée  à  l'examen 
des  miliciens  qui,  l'année  précédente, 
oQl  obtenu  une  exemption  provisoire, 
ainsi  que  des  volontaires  fournis  par 
les  communes  en  déduction  du  eontin- 
gent  qui  leur  est  assigné.  (Loi  de|1817, 
art.  125). 

£n  temps  utile,  le  Gouverneur  en- 
voie aux  commissaires  de  milice  les 
imprimés  pour  la  1""  session,  ainsi  que 
les  relevés  des  volontaires.  —  Après 
la  clôture  de  celte  session,  les  conseils 
dt;  milice  envoient  au  Gouverneur  les 
roj^i'^Ues  el  les  pirces  prtMiaitcs  par  les 
milit'iens  qui  ont  r('<  l.  uîé  l'exemption. 

Ces  documents  sont  classés  et  dé- 


posés au  bureau  de  la  niîlic6  au  gou- 
vernement provincial  pour  y  recourir 
en  cas  d'appel.  Il  est  pris  copie  des 
décisions  des  conseils  de  milice  et  on 
renvoie  immédiatement  les  registres 
de  tirage  aux  commissaires. 

L'arrêté  qui  détermine  le  jour  de  b 
1"  session,  lixe  en  int-inc  temps  le 
jour  de  In  l"'  remise  des  miliciens  aa 
cuiijiuandant  provincial. 

—  Ordonnances  relatives  aux  rede- 
vances fixe  et  propurLionoelle  des 
mines. 

—  Le  Gouverneur  fait  conoaitre  an 
public  que  les  créances  à  charge  du 
gouvernement  ou  de  la  province,  lela- 
•tives  à  Vexercice  précédent,  doivent 
être  réclamées  avant  le  1*'  juillet,  eo 
adressant  aux  autorités  compétentes 
des  déclarations ,  états  ou  mémoires 
détaillés  pour  les  sommes  non  payées. 

Du  15  au  20.  Envoi  par  le  Bourg- 
mestre de  la  liste  des  individus  qui  onl 
lait  pendant  l'année  précédente  leur 
déclaration  d'indi^énat,  eu  vertu  des 
articles  !)  <'i  10  du  Code  civil. 

—  L'iii-t  iiii  nr  en  chef,  directeur 
des  pouls  et  ('haussées,  transmet  a» 
Gouvi  I  neur  un  rapport  f^énéral  Mir  le 
service  de  son  administration  tl.ins  la 
province  pendant  l'année  écoulée. 

—  L*Ingénienr  des  mines  Iransniel 
le  même  rapport  pour  ce  qui  le  con- 
cerne. 

—  Le  Directeur  des  conlributioDS 
directes,  cadastre,  douanes  et  accises, 
et  le  Directeur  de  l'enrégislrement  et 
tics  domaines  font  parvi-nir  au  Gou- 
verneur l'état  des  produits  de  leur  ad- 
ministration dans  la  province,  pendant 
l'a  nuée  écnulfc. 

—  Mliiu"  éiat  de  la  part  de  fadroi- 
nistrnfioii  des  pON.-  s. 

—  L  inspecteur  pro\incial  de  IVii- 
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seigncmeiU  primaire  fait  parvenir  au 
Ministre  de  riDtérieur  les  tableaux 
stat  istiques  de  renseignement  primaire 
pour  l'exercice  écoulé. 

—  Circulaire  du  Gouverneur  pour 
le  renouvellement  partiel  des  conseils 
de  fabrique  d 'éî?lises. 

—  Arrêté  de  la  Dcpulation  perma- 
nente du  conseil  provincial  qui  nomme 
les  commissions  cantonales  pour  l'exa- 
men des  plus  beaux  taureaux  et  indique 
les  jours  des  opérations  des  eommîs- 
sions  au  chef-lieu  de  chaque  canton. 

— La  liste  des  afifonagers  est  publiée 
et  affichée  par  les  soios  de  Fautorité 
locale,  qui  en  transmet  un  certificat. 

—  L'administration  communale 
forme  le  rôle  de  recouvrement  de  la 
taxe  des  cbiens,  le  publie  le  dernier 
dimancl)c  de  janvier  et  le  premier  di- 
manche de  février  et  le  fait  aflicbcr 
pendant  dix  jours,  à  partir  de  la  pre- 
mière publication. 

—  Le  Gouvernctir,  après  avoir  véri- 
fié les  demandes  en  licenciement  des 
miliciens  incorpoi'és,  dresse  un  élat 
de  celles  qui  sont  susceptibles  d'acciieil 
et  le  fait  parvenir  au  Ministre  de  l  ln- 
téricur  accompagné  des  pièces  pro- 
duites. 

Dtt  15  cm  5! .  Examen  des  états  sta- 
tistiques de  la  population  de  Tannée 
précédente  par  le  Commissaire  d*ar- 
rondissement  et  envoi  de  ces  états 
au  Gouvemenr. 

—  Les  Commissaires  d*arrondis- 
sement  adressent  au  Gouverneur  le 
rapport  général  sur  l'administration 
de  leur  arrondissement  pendant  Tan- 
née écoulée. 

Même  rapport  de  la  part  des  Bourg- 
mestres des  villes  de  o,OIIO  :nnes  et 
au-dessus  au  chcf-licu  d'arrondisse- 
ment. 
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—  L agent  du  Ti  ésor,  trésorier  dt* 
la  caisse  provinciale  de  prévoyance  des 
instituteurs  primaires  arrête  et  soumet 
il  l'approbation  de  la  commission  admi- 
nistrative le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'exercice  précédent,  appuyé 
(les  pièces  justificatives  nécessaires. 

— LaDépulation  permanente  adicbse 
au  Ministre  de  l'Inlérit  ur,  avec  son 
avis,  les  propositions  des  communes 
à  l'effet  de  créer  ou  d'au^^inenter  les 
impositions  locales  sur  la  fortune  pré- 
sumée des  habitants. 

Seisse.  Les  agents  du  Trésor  trans- 
mettent, s*il  y  a  Heu,  au  Gouverneur, 
lè  bordereau  indiquant  nominativement 
les  versements  qui  ont  été  opérés  et 
dont  les  récépissés  ont  été  par  eux 
visés  pendant  cette  période. 

—  Le  Gouverneur  envoie  au  Minis- 
tre de  l'Intérieur  les  demandes  de  se- 
cours sur  les  fonds  do  non-valeurs. 

Du  IG  au  2:2.  Envoi  au  GouNcniein 
par  les  administrations  civiles  oii  se 
tiennent  des  niaicliés,  d'un  relevé  in- 
diipiant  le  prix  moyeu  du  iionienl,  du 
seiLile,  des  autres  céréales,  de  la  |taille, 
du  foin,  du  beurre  et  autres  denrées, 
ainsi  que  des  quantités  vendues  pen- 
dant la  semaine  écoulée. 

Vingt.  Le  *  registre  d'inscription 
pour  la  milice  nationale  est  clos,  ce 
jour,  par  Fautorité  locale.  Les  jeunes 
gens  passibles  de  la  milice  sont  invités, 
par  écrit  à  se  faire  inscrire. 

—  Le  Gouverneur  demande  aiix 
Commissaires  d'arrondissement  leurs 
propositions  pour  Vorganisation  du 
|>ersonnel  des  vaccinateurs  pour  Tan- 
née courante. 

—  Le  Gouverneur  rappelle  aux  ad- 
niiuislralious  cuunnuiialcs  qu'elles  ont 
à  lui  faire  parvenir,  nvaîit  le  1"  fé- 
vrier, les  registres  d'iustnpuun  et  l«b 
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listes  alphabétiques  des  miliciens  de 
la  levée  de  Tannée. 

Oa'elles  doivent  se  procurer  dès  à 
présent  toutes  les  pièces  à  produire 
au  Commissaire  de  milice,  dans  Tinté- 
rèt  des  miliciens  y  soit  le  jour  même 
du  tirage  nu  sort,  smt  au  plus  tard 
dans  les  cinq  jours  après. 

—  Publication  par  le  Gouverneur 
d*un  avis  concernant  la  délivrance  de 
bourses  d'étude  à  des  élèves  sages- 
femmes. 

Du  20  au  2.).  Approbation  par  la 
r.orriiinsiiion  administrative  de  la  caisse 
provinciale  de  prévoyance  des  institu- 
teurs piiiiiiuiis  (lu  compte  annuel  de 
cette  caisse  présenté  par  l'agent  du 
Trésor  trésorier. 

—  La  Commission  administrative 
de  la  caisse  provinciale  de  prévoyance 
des  Instituteurs  primaires  fixe  d*office 
la  rétribution  annuelle  à  payer  par  les 
instituteurs  primaires  pour  leurs  trai- 
tements et  leurs  émoluments,  ainsi 
que  le  prélèvement  extraordinaire  sur 
les  augmentations  de  traitement  et 
d*émoluments.  (Arrêté  royal  dti  10  dé- 
cembre ISri^,  art.  11  et  li). 

Dti'^Oauùi.  La  Commission  ad- 
ministrative de  la  caisse  provinciale 
de  prévoyance  des  instituteurs  primai- 
res arrête  un  exposé  de  son  adminis- 
tration, ainsi  qunn  état  détaillé  de  re- 
cettes et  dépenses  de  la  caisse  pendant 
Tannée  écoulée.  Un  résumé  de  ce  tra- 
vail est  inséré  an  Mémorial  adminis- 
tratif de  la  province.  (Arrêté  royal  du 
10  déc.  m%  art.  19). 

Ce  résumé  est  transmis  au  Ministre 
de  Tlutérieur. 

—  Le  Couverneur  fait  parvenir  au 
Ministre  de  l'Intérieur  le  rapport  géné- 
ral sur  1  état  sanitaire  du  bétail  pen- 
dant le  trimestre  écoulé. 
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Du  S3  au  51.  Envoi  au  Gouverneur 
par  les  administrations  des  villes  oà 
se  tiennent  des  marchés ,  d*utt  relevé 
indiquant  les  prix  moyens  du  froment, 
du  sdgle,  des  autres  céréales,  de  la 
paille,  du  foin ,  du  beurre  et  autres 
denrées,  ainsi  que  des  quantités  ven- 
dues pendant  la  semaine  écoulée. 

Vingt-cinq.  Le  Goovernetir  publie 
le  lableau  des  mercuriales  des  grains 
vendus  pondant  les  quatorze  dernières 
années;  ce  qui  doit  servir  à  calculer, 
conformément  à  la  loi  du  18-^9  dé- 
cembre 1790,  les  capitaux  de  reuleâ 
en  II  ri  turc  que  les  débiteurs  veulent 
rembourser  aux  administrations  pu- 
bliques. 

—  Arrêté  de  la  Députation  fixant 
les  bases  et  les  évaluations  du  lachat. 

—  Le  Gouverneur  transmet  à  Tad- 
ministration  des  prisons:  1*  Tétat-mo- 
dèle  do  mouvement  de  la  population 
des  prisons  pendant  le  trimestre  pré- 
cédent; ^  les  étaU  des  effets  d'babil- 
ment  et  de  couchage  des  détenus  daas 
les  prisons  pendant  le  même  trimestre. 

—  Le  Gouverneur  transmet  à  la 
Cour  des  comptes  des  certiticats  de 
liquidation. 

Du  ^5  (lu  51.  Envoi  par  le  Bourg- 
mestre au  Coomiissairc  d'arrondisse- 
ment d'un  état  de  proposition  de  se- 
cours pour  pertes  exigées  par 
d'événement  imprévus. 

—  Envoi  par  le  Bourgmestre  des 
registres  dlnscription  et  des  listes  al- 
phabétiques des  miliciens. 

—  Députation  permanente  da 
Conseil  provincial  arrête  les  listes  des 
personnes  autorisées  &  exercer  une  des 
branches  de  Tart  de  guérir  daosls 
courant  de  Tannée. 

Cette  liste  H  Tarrêlé  de  la  Députa- 
lion  sont  insérés  au  Mémorial  admioi^ 
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tratif;  des  exemplaires  en  sont  trans- 
mis nn  Ministre  de  l'Intérieur  et  à  la 
Comniission  médicale  provinciale. 

—  Envoi  au  Gouverneur  par  le 
Commissaire  d'arrondissement  dp  l'état 
récapitulatif  pour  toutes  les  communes 
de  son  arrondissement  des  personnes 
qui  ont  été  atteinte  de  la  petite  vérole 
dans  le  courant  de  Tannée  précédente. 

Vingt-fntît.  Immédiatement  apiès 
la  clôture  du  registre  d'mfîrri|>!ioit  Je 
la  milice  de  l'année  et  k  jour  uiéinc, 
le  collège  des  Bourgmestre  et  Eche- 
vins  fait  connaître  au  Commissaire 
<I*arroDdÎ8sement  le  nombre  exact  des 
ÎDScrits. 

—  Ce  jour ,  les  registres  d'inscrip- 
tion de  la  milice  sont  définitivement 
clos  par  les  autorités  loeales. 

I-.e  même  jour,  ces  autorités  pro- 
cèdent à  la  ioi  iiialion  d  une  lihle  alplia- 
hélique,  tant  des  inscrits  de  l'aunée 
que  des  ajournés  des  classes  anié 
rienres,  dont  les  numéros  ont  été  dé- 
passés par  le  contingent  et  qui,  pr 
leur  âge,  doivent  encore  fiûre  partie  de 
la  levée  de  Tannée.  Ces  derniers  sont 
inscrits  sur  la  liste  alphabétique  à  la 
suite  des  miliciens  de  Tannée. 

Vingt-neuf,  Le  collège  des  Bourg- 
mestre et  Echevins  adresse  au  com- 
missaire de  milice  les  registres  d'ins- 
cription et  les  listes  alphabétiques  de 
la  milice. 

Trente.  Le  Gouverneur  transmet  au 
Département  de  Tlntérieur  Tétat  de 
traitement  des  employés  du  gouverne- 
ment provincial,  pour  le  mois  suivant 

—  Le  Gouverneur  fott  parvenir  au 
Ministre  de  la  Justice  les  états  statis- 
tiques des  hospices  et  des  hôpitaux 
pendant  Tannée  précédente. 


FévBiEa. 

Premier.  Les  autorités  locales  trans- 
nu'Ueal  au  Gouverneur  un  relevé  des 
passeports  à  l'intérieur  délivrés  pendant 
le  mois  précédent. 

—  Les  agents  du  trésor  transmet- 
tent s'il  y  a  lieu  au  Gouverneur,  le 
bordereau  indiquant  nominativement, 
les  versements  qui  ont  été  opérés  et 
dont  les  récépissés  ont  été  par  eux 
visés  pendant  cette  période. 

—  Le  Gouverneur  adresse  au  Mi- 
nistre de  llntérieur  Tétat  en  double 
des  demandes  d'indemnité  pour  abat- 
tage de  bestiaux. 

Du  V  au  5.  Les  autorités  commu- 
nales transmettent  au  plus  tard  le  5 
février,  au  Gouverneur,  un  relevé  en 
triple  expédition  des  volontaires  qui  se 
sont  présentés  en  déduction  de  con- 
tingent de  l'année. 

Loi  de  1817,  art.  59  et  suivants. 

Loi  de  1820,  art.  4. 

Le  Gouverneur,  conformément  à 
l'art.  Ï2  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
transmet  immédiatement  aux  commis- 
saires de  milice,  les  relevés  des  volon- 
taires et  les  pièces  à  lappui  de  ces  re- 
levés. 

—  Les  Dourgmestres  envoient  au 
receveur  de  rcnrcgislrcmcnl  un  état 
des  décès  déclarés  pendant  le  mois  pré- 
cédent pu  bien  un  certificat  négatif. 
Cet  état  doit  comprendre  des  per- 
sonnes dont  Tinscription  sur  les  re- 
gistres a  eu  lieu  en  vertu  dci  Tarticle  80 
dn  Code  civil. 

—  Le  Bourgmestre  tnmsoiei  au 
commandant  de  la  garde  civique  la 
liste  des  personnes  soumises  au  ser* 

.  vice,  qui  sont  venues  habiter  k  com- 
mune, ainsi  que  osUe  des  gardes  dé- 
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cédés  ou  n)aiit  c  hangé  de  demeure.. 
(Loi  du  8  mai  1848,  art.  14). 

— Le  Gouverneur  nomme  les  secré- 
taires des  conseils  de  mDiee  (loi  de 
1817»  art.  115);  il  est  autorisé  à  les 
choisir  en  dehors  de  ses  bareanx  (loi 
da  26  déc.  1851). 

—  Le  Commissaire  d'arrondisse- 
ment dresse,  par  commone  et  par 
canton  de  milice,  un  relevé  général 
des  inscrits  pour  la  levée  de  la  milice 
de  l'année,  et  le  transmet  au  Gouver- 
neur. 

—  Le  Gouverneur  publie  au  Mémo- 
rial ndininisiiatif  l'élat  fies  porls  d'ar- 
mes (le  rhasse  délivrés  dans  le  courant 
du  iiioiij  jirécédent. 

—  Le  (louvt'rncur  transmet  au  Mi- 
nistre un  relevé  des  décisions  qu'il  a 
prises  dans  le  mois  précédent  relative- 
ment au  personnel  des  instituteurs  : 
nominations  d*oflfice,  autorisations  de 
nommer  —  admissions  au  serment — 
autorisations  de  cumul,  démissions, 
suspensions*  (Circulaire  du  Départem. 
de  rintérieur  du  1*^  déc.  t847  et  du 
U  mars  1850). 

—  Lo  Gouverneur  fait  porter  dans 
un  registre  ouvert  au  gouvernement 
provincial,  au  compte  de  chaque  com- 
mune, toutes  les  déeisions,  tous  les 
objets  qui  ont  rapport  ;>  dfs  recettes 
ou  à  des  dépenses  comniunaies. 

Du  au  7.  Envoi  au  Gouverneur 
par  les  administrations  des  villes  où 
se  tiennent  des  iuar(  hés,  d'un  relevé 
indiquant  les  prix  moyens  du  Iroinent, 
du  seij^le,  des  ?ulres  céréales,  de  la 
paille,  du  foin  et  autres  denrées,  ainsi 
que  des  quantités  vendues  pendant  la 
semaine  écoulée. 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  Mi- 
nistre de  la  Justice  et  de  Tlntéricur  les 
avis,  sous  forme  de  relevé,  sur  les 


den)andes  des  communes  ot  des  éta- 
blissements puhlii»  de  bieutaisance  y 
de  pouvoir  aliéner,  acquérir  ou  échao* 
gor  des  immeubles  ou  de  eontracler 
des  emprunts. 

—  Le  Gouverneur  adresse  leur 
feuille  de  service  aux  architectes  pro- 
vinciaux* 

Vu  {"*  au  8.  Les  commissaires  de 
milice  vériOent  les  registres  d'inscrip- 
tion et  les  listes  alphabétiques  pour  la 
levée  de  Tannée  et  les  (^voient  au 
Gouverneur,  en  les  accompagnant  do 
leurs  observations. 

bu  1*"  au  10.  Dès  que  îe  registre 
d'inscriplioa  ut  la  liste  alphabétique 
sont  clôturés,  ils  sont  transmis  au 
Gouverneur  qui  les  vérifie  et  les  ren- 
voie dans  les  communes,  en  y  joignant 
autant  d'avertissements  modèle  K  i|u  il 
y  a  dHttScrits.  Il  est  tenu  note  de  ces 
inscriptions  au  Gouvernement  provin- 
cial sur  des  imprimés  préparés d'àvanoe. 
—  Les  observations  sur  les  listA  sont 
portées  sur  la  feuille  de  téte  du  régis* 
tre  alphabétique  et  une  autre  minute 
en  est  conservée  au  Gouvernement 
provincial  .(Loi  1817,  atft.  72-7i). 

—  Le  Directeur  des  contributions 
directes,  douanes  et  accises  adresse 
au  Gouverneur  les  états  d'entrée  et  d«* 
sortie  des  marchandises  pendant  Tan- 
née précédente. 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  au  Ministre  de 
la  Guerre  la  mercuriale  des  marchés 
dans  le  mois  précédent. 

Du  1"  au  15.  Les  autorités  ou  corps 
auxquels  des  renseignements  ont  été 
demandés  au  sujet  de  Texposédesi^ 
tuation  administrative  de  la  province, 
les  adressent  au  Gouverneur  s*ils  ne 
les  ont  pas  transmis  auparavant. 

—  Dans  les  provinces  ou  la  Dépo- 
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tation  tient  lieu  de  Chambre  de  com- 
merce, envoi  au  Oniiverneiir  par  les 
Rniirgmesfres  des  villes  ileTi.OOO  âmes 
v\  rm-(lessus  ou  chefs-lieux  tl'arrondis- 
seinont  d'im  i':ip|i(nl  sur  la  situation 
commerciale ei  iinlustrielie  deccs  villes. 

Mêmes  rap|ioiis  par  les  Commis- 
saires d'arrondissement  pour  les  com- 
munes rurales  sur  le  commerce  et  les 
iodustries  qui  s'y  trouvent  établies. 

—  La  Députation  arrête  les  décla- 
rations de  revenus  des  instituteurs 
primaires  et  6xe  le  cbiffire  de  leurs  re- 
tenues &  opérer  au  profit  de  leur  caisse 
provinciale  de  prévoyance. 

—  Publication  par  le  Gouverneur 
au  Mémorial  administratif  de  l'état  de 
fixation  de  la  rétrihutioa  et  du  prélè- 
vement extraordinaire  à  payer  par  les 
instituteurs  à  leur  caisse  de  pré- 
voyance, pour  l'année  courante. 

Deux.  Le  Gouverneur  envoie  au 
Ministre  de  la  Justice  les  étais  de  trai- 
tement des  employés  des  prisin]^. 

Du  2  au  ^.  Arrêté  de  la  Députation 
permanente  i>our  les  travaux  de  cu- 
rage et  d'entretien  des  rivières  et  cours 
d*eau  non  navigables  ni  flottables. 

Trots.  Envoi  par  les  Commissaires 
d'arrondissement  au  Gouverneur  des 
états  de  frais  de  voyage  des  médecins 
vétérinaires  du  Gouvernement. 

Cinq.  Le  Gouverneur  fait  parvenir 
au  Ministre  de  la  Justice  les  mémoires 
des  frais  de  justice. 

—  l  e  Gouverneur  adresse  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  les  états  des  frais 
de  voyage  des  minlecins  vétérinaires 
du  Gouveniement. 

—  Le  Gouverneur  envoie  à  la  Cour 
des  comptes  des  certificats  de  liquida- 
tion. 

/)m  f>  au  \0.  Le  Gouverneur  de- 
mande aux  administrations  commu- 


nales l'état  indicatif  des  sourds-muets 
et  des  ave»iij;les  qui  existent  dans  les 
euuinnines  nu  1"  janvier  dernier. 

—  L'Inspecteur  provinci.il  dt;  l'en  - 
seignement primaire  transmet  au  (iou- 
vernenr  son  rapport  général  sur  la 
situation  de  l'instruction  primaire  peu- 
th^ul  l'année  [)récédente. 

—  Les  Juges-de-paix  font  par\enir 
au  Gouve*^eor  les  tableaux  récapitu- 
latifs et  statistiques  des  condamnations 
de  simple  police  et  autres  prononcées 
par  eux  dans  le  cours  de  Vexercico 
écoulé. 

—  Mêmes  tableaux  è  transmettre 

par  les  Procureurs  du  Roi  pour  les 
aiTaires  jugées  par  les  tribunaux  cor* 
rectionnels. 

—  Mêmes  tableaux  pour  les  aiTaires 
soumises  à  la  Cour  d'assises  à  envoyer 
par  le  Procureur  du  Roi  du  cbeMieu 
provincial. 

Du  li  nu  15.  L'administration  locale 
reçoit  les  réclamations  des  contribua- 
Ides  contre  le  rôle  de  recouvrement 
de  la  taxe  sur  les  chiens. 

Sept.  Le  Gouverneur  transmet  au 
Ministre  de  Tlntérieur  les  états  des  li* 
quidations  sur  les  fonds  provinciaux. 

Du  8  0»  15.  Envoi  an  Gouverneur 
par  les  administrations  des  villes  où 
se  tiennent  des  marchés  d*un  relevé 
indiquant  les  prix  moyens  du  froment, 
du  seigle,  des  autres  céréales,  de  la 
paille,  du  foin  et  autres  denrées,  ainsi 
que  des  quantités  vendues  pendant  la 
semaine  écoulée. 

Dix.  Arrêté  du  Gouverneur  fixant 
le  jour  de  réunion  de  la  Commission 
d'examen  pour  la  profession  d'arpen- 
teur juré. 

Du  10  au  2,').  Les  Commissaires 
d'arrondissement  adressent  au  Gou' 
verneur  leurs  propositions  pour  l'or- 


Digrtized  by  Google 


719 

ganisaiion  du  personnel  des  vaccina- 
teurs  pour  Texercice  courant. 

—  Le  Président  de  la  Commission 
provinciale  d*agricultare  fait  parvenir 
au  Gouverneur  le  rapport  général  sur 
Tétat  de  ragriculUire  dans  la  province 
pendant  l'année  écoulée. 

—  La  Dépulation  du  Conseil  pro- 
vincial liquide  les  frais  des  impressions 
faites  pour  le  compte  des  communes, 
ainsi  (|uc  du  Mémorial  administratii 
(Luxembourg). 

Du  10  au  25.  Après  cjue  le  contin- 
gent est  fixé  })ar  lu  Uoi»  la  Dépuiaiéon 
le  répartit  entre  les  communes,  d'après 
le  nombre  des  inscrits  et  les  pertes  et 
les  gains  de  1  année  précédenle.  (Lui 
de  1820,  art.  1"). 

Cette  répartilioli  est  portée  à  la  con- 
naissance des  administrés  par  la  voie 
du  Mémorial  administratif. 

Douse,  Le  Gouverneur  envoia  au 
Ministre  des  Finances  les  actes  de  dé- 
cès des  pensionnaires  de  VElat. 

Treize.  Le  Gouverneur  propose  au 
Ministre  de  Tlntérieur  la  liquidation 
du  traitement  des  Commissaires  d'ar- 
rondissement. (Dépèche  du  Ministre 
de  l'Intérieur  du  10  déc.  1846). 

Quatorze.  Le  Gouverneur  propose 
au  Minislrt'  de  la  Justice  la  liquidation 
du  lrait(  ijit  iit  fhi  culte  israélitc. 

Quinze.  Euvoi  au  Gouverneur  par 
les  Commissaires  d  arrondissement 
des  états  d'indemnités  pour  vaccina- 
tions opérées  pendant  Taonée  précé> 
dente. 

—  Le  Gouverneur  envoie  &  la  Cour 
des  comptes  des  certificats  de  liquida- 
tion sur  les  fonds  provinciaux. 

—  Le  Gouverneur  dresse  un  état 
récapitalatif  des  résultats  des  budgets 
communaux  et  le  (ait  parvenir  au  Mi- 
nistre de  Vlntérieur. 
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—  Arrêté  du  Gouverneur  ponr  fixer 
les  époques  de  la  remise  du  contingent 
de  la  milice  de  Tannée.. 

—  Le  Gottverneur  fait  connaître  ao 
Ministre  de  rintérieur  le  chiffre  des 
subsides  à  allouer  pour  le  service  or- 
dinaire de  l'instruction  pendant  Texer- 
cice  courant. 

—  Publication  par  le  Gouverneur 
de  la  liste  générale  des  personnes  ad- 
mises à  exercer  l'art  vétérinaire.  — 
insertion  au  Mémorial  arlniinistratif. 

—  Le  Gouverneur  Iransniel  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  le  rapport  de  la 
Commission  provinciale  d'agriculture 
sur  l'état  des  lécoltes  et  des  animaux 
domestiques  pendant  Tannée  précé- 
dente. 

Du  15  au  90.  Envoi  an  Gouverneur 
par  le  Commissaire  d*arrondisseaieiit 
d'an  relevé  par  commune  des  vaccina* 
lions  opérées  dans  le  courant  de  Fan- 
née  précédente. 

—  Ouverture  de  !a  chasse  à  ttr  dn 
la  bécasse. 

—  Le  Gouverneur  rappelle  aux  ad- 
ministrations communales  que  les  rô- 
les des  contributions  directes  ne  peu- 
vent être  mis  en  reeonvrement  qu'après 
avoir  été  publiés  par  elles  dans  la 
forme  prescrite  par  larticle 5  de  la  loi 
du  i  messidor  an  VIL 

—  Le  Gouverihur  demande  aux 
aiKorités  locales,  suivant  les  modèles 
uatismis,  la  justilication  de  l'emploi 
des  fonds  alloués  pour  le  service  ordi- 
naire de  rinstraction  primaire  pendant 
rexerctoe  écoulé. 

— ^La  Commission  médicale  provin- 
ciale fait  parvenir  au  Gouvemeor  le 
rapport  général  sur  resereice  de  Tart 
de  guérir  pendant  la  dernière  année. 

—  Le  Gouverneur  fait  connaître  les 
dispositions  prises  pour  rétablissement 
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des  stations  du  haras  de  l'Ëtat  pendant 
la  monte  de  Tannée. 

Du  15  au  28.  Coupes  dans  les  bois 
communaux  pour  la  HéTivrance  de  l'af- 
fouage.—  ÂdjLitlicalion  de  coupes  oïdi- 
naircs  et  extraordinaires  dans  les  bois 
des  communes. 

—  Envoi  par  les  autorité  locales 
d*aD  état  numérique  présentant  le  ré- 
sultat des  opérations  prescrites  par 
les  artidea  17  et  24  de  la  toi  du 
8  mai  1848  sur  la  garde  civique. 

—  L'agent  du  Trésor,  trésorier  de 
la  caisse  provinciale  de  prévoyance  des 
instituteurs  primaires  transmet  au 
Gouverneur  un  état  de  répartition  des 
intérêts  attribués  à  cette  caisse  pour 
le  second  semestre  de  l'année  précé- 
dente. (Ârrété  rojal  du  10  déc.  1852, 
art.  18). 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  Mi- 
nistre de  Tlntérieur  ;  1"  les  différents 
états  statistiques  de  la  population  et 
de  son  mouvement  pendant  Tannée 
précédente;  2*  l'état  des  vaccinations 
opérées  pendant  la  même  époque. 

iSeûe.  Les  agents  du  Trésor  tians^ 
mettent  s'ily  a  lieu  au  Gouverneur,  le 
bordereau  indiquant  nominativement 
les  versements  qui  ont  été  opérés  et 
dont  les  récépissés  ont  été  payés  par 
eux  et  visés  pendant  cette  période. 

Du  {(îau^i.  Envoi  au  Gouverneur, 
par  les  .ndminislrations  des  villes  où 
.se  tiennent  desmarchés,  d'un  relevé  in- 
diqu;iiil  !es  prixmoyens  du  ii diik  ul,  «lu 
seigle,  des  autres  céréales,  de  la  padle, 
du  foin  et  autres  denrées,  ainsi  que 
des  quantités  vendues  pendant  la  se- 
maine écoulée. 

Du  20  ott  25.  La  Députation  arrête 
et  publie  l'état  de  la  comptabilité  du 
fonds  des  dépenses  communales  pen- 
dant Texeretce  écoulé  et  prescrit  les 
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versements  nécessaires  par  chaque 
commune  pour  le  compte  de  l'exercice 
courant. 

- —  Avis  du  Gouverneur  concernant 
la  collation  de  différentes  bourses 
pour  études,  deviiiiaes  vacantes. 

—  Envoi  par  Tautorité  locale  du 
rôle  de  la  taxe  provinciale  sur  les 
chiens  (Hainaut), 

—  Envoi  par  l'autorité  locale  des 
rôles  de  la  taxe  communale  sur  les 
chiens. 

—  Avis  du  Gouverneur  concernant 
le  placement  des  taureaux  de  la  race 

de  Durham. 

—  Arrêté  de  la  Députation  perma- 
nente du  Conseil  provincial  portant 
orj^anisalion  du  personnel  et  des  res^ 
sorts  de  vaccine  pendant  Tannée  cou- 
rante. 

Envoi  de  cet  arrêté  aux  Coiàmis- 
saires  d'arrondissement  chargés  de 
l'exécution. 

Du  20  au  27.  Le  rôle  des  hommes 
à  incorporer  le  1*  mars,  est  dressé  au 
Gouvernement  provincial. 

D»  20  me  28.  Envoi  par  les  admi* 
nistrations  communales  des  déclara- 
tions des  propriétaires  ou  des  déten- 
teurs de  taureaux  destiné  à  la  monte. 
(Art.  2  du  ré^Mement  provincial  du 
Hainaut  du  14  janvier  1848). 

—  Envoi  par  les  administrations 
des  villes  et  des  communes  d'un 
compîp  ,  livec  les  quittances  à  Tappui, 
des  dej)enses  faites  pour  l'entretien: 
1°  des  enfants  trouvés  pendant  Tan- 
née précédente;  2*  des  enfants  de 
pére  et  mère  connus,  dont  le  domiiile 
de  secours  ne  peut  être  déterminé  et 
qui,  en  ce  cas,  sont  assimilés  aux  en- 
fonts  trouvés  nés  de  parents  inconnus. 

— Réunion  annuelle  de  la  Commis- 
sion provinciale  d'agriculture. 

46 
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—  Le  Gourerneur  transmet  au  Ifi- 
nistre  de  Flntérieur  le  rapport  de  la 

Commission  médicale  provinciale  sar 
rexcrcice  de  Part  de  guérir  pendant 
ia  dernière  année. 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  Mi- 
nistre (\o  rinlérieur  le  rapport  général 
de  la  Commission  provinciale  d'agri- 
culture sur  l'état  de  l'agriculture  dans 
la  province  pendant  l'année  dernière. 

Du  125  au  28.  he  Conseil  communal 
statue  sur  les  réclamations  des  contri- 
buables contre  le  rôle  de  recouvrement 
de  la  taxe  sur  les  chiens  et  adresse  ce 
rôle  pour  être  rendu  exécutoire  par  la 
Députatîon  permanente  <lu  Conseil 
provincbl. 

—  Envoi  au  Gouverneur  par  les  ad- 
ministrations  des  villes  OÙ  S6  tiennent 
des  marchés,  d'un  relevé  indiquant  les 
prix  moyens  du  froment,  du  seigle, 
des  autres  céréales,  de  la  paille,  du 
foin,  du  beurre  et  autres  denrées,  ainsi 
que  des  quantités  vendues  pendant  la 
semaine  écoulée. 

Vingt-cinq,  Arrêté  pour  k  clôture 
de  la  chasse. 

—  Le  Gouverneur  fait  parvenir  à 
la  Cour  des  comptes  des  certificats  du 
liquidation  sur  les  fonds  provinciaux. 

Dtt25att28.  Les  administrations 
communales  transmettent  les  pièces 
eonstatant  les  droits  que  les  vaccina- 
teurs  peuvent  avoir  à  la  médaille  d'or, 
ioslituée  par  Farrété  royal  du  18  avril 
1818. 

Vingt-six.  Le  Gouverneur  demande 
au  Ministre  de  l'Intérieur  les  imprimés 
nécessaires  pour  le  service  de  la  vac- 
cine, registres  et  certificats. 

Vingt-sept.  Ordonnance  de  la  Dé- 
piitation  permanente  pour  Téchenil- 
lage  des  arbres. 

—  Par  un  arrêté  à  publier,  à  affi- 


cher dans  toutes  les  communes  et  k 
insérer  au  Mémorial  administratif,  le 
Gouverneur  détermine  les  lieux,  \e» 
jours  et  les  heures  auxquels  le  tirage 
pour  la  milice  nationale  devra  se  faire 
dans  chaque  canton  de  milice.  Cette 
opération  doit  oommencer  le  1"  mars 
au  plus  tard. 

£n  transmettant,  au  Commandant 

provincial,  deux  expéditions  de  cet.ar- 
rêté,  le  Gouverneur  l'invite  à  désigner 
les  oHiciers  et  sous-officiers  qui  doi- 
vent assister  les  Commissaires  de  mi- 
lice, (Loi  de  1817,  art.  73  et  suiv.). 

—  Le  rToiiverneur  transmet  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  l'état  de  traite- 
ment des  fonctionnaires  et  eniplovés 
du  Gouvernement  provincial,  pour  le 
mois  suivant. 

Vingt-huit.  Le  Gouvernenr  lend 
compte  dans  le  Mémorial  administratif 
des  vaccinalions  de  l'année  précé- 
dente. 

—  VuLlication  par  le  Gouverneur 
d'un  état  du  prix  moyen  des  grains  et 
autres  denrées  vendues  sur  les  mar- 
ches de  la  province  pendant  rexcrcice 
écoulé. 

5".  MARS. 

Premier.  Les  autorités  locales  trans- 
mettent au  Gouverneur  un  relevé  des 
passeports  à  l'intérieur  délivrés  pen- 
dant le  mois  précédent. 

—  Les  agents  du  Trésor  trans- 
mettent, s'il  y  a  lieu,  au  Gouverneur 
le  bordereau  indiquant  nominative- 
ment les  versements  qui  ont  été  opérés 
et  dont  les  récépissés  ont  été  par  eux 
visés  pendant  cette  période. 

—  Le  Goiivcmeur  tran&met  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  les  demandes  d'in- 
demnités pour  abattage  de  bestiaux. 
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—  Le  Gouverueur  lait  nii  (]om-  i 
i)i;!ii(iant    provincial    la   iTinisc  Ucs 
iioinintis  désignés  pour  le  service  à  la 
première  session  des  conseils  de  mi- 
lice. 

Du  1"  au  5.  Le  Bourgmestre  trans- 
met an  Commandant  de  la  garde  ci- 
vique la  liste  des  personnes  soumises 
au  senriee,  qui  sont  venues  habiter  la 
commune,  ainsi  que  celle  des  gardes 
déoédés  ou  ayant  changé  de  demeure. 
(Loi  du  8  mai  1848,  art.  14). 

—  Les  Bourgmestres  envoient  au 
receveur  de  renrcgistrementun  état  des 
décès  déclarés  pendant  le  mois  précé- 
dent ou  bien  un  certificat  n^atiP.  Cet 
étal  doit  comprendre  l'inscription  des 
personnes  dont  rinscription  sur  les  re- 
gistres a  eu  lieu  en  vertu  de  larlicle  80 
du  Code  civil. 

—  Le  Gouverneur  publie  au  Mémo- 
rial aduiinislratil'  l'élal  des  ports  d'ar- 
mes de  (  liasse  délivrés  dans  le  courant 
du  mois  précédent. 

—  PuMication  par  le  Gouverneur 
au  Mémorial  a(iiuinislralil  de  la  liste 
des  uiédeeiiis  et  des  maréchaux  vétéri- 
naires établis  dans  la  province. 

—  Transmission  de  celle  liste  au 
Ministre  de  l'Intérienr. 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  Mi- 
nistre uu  relevé  de*  décisions  qu'il  a 
prises  dans  le  mois  précédent  relative* 
ment  au  personnel  des  instituteurs;  no- 
minations d'office,  autorisationsde  nom- 
mer, admissions  au  serment,  autorisa- 
tion de  cumul,  démissions,  suspensions. 
(Circulaire  du  Départem.  de  Tintérieur 
du  1"  déc.  1847  et  du  14  mars  1880). 

—  Le  Gouverneur  fait  porter,  dans 
un  l'Cgistie  ouvert  au  Gouvernement 
provincial  au  compte  de  chaque  com- 
mune, toutes  les  décisions,  tous  les 
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()ltj«'is  (jiii  oui  rapport  à  des  receltes 
ou  à  des  dépenses  communales. 

—  Le  Gouverneur  demande  que  les 
administrations  des  bourses  d'études 
rendent  le  compte  annuel  de  leur  ges- 
tion. 

—  Le  Gouverneur  prend  un  arrêté 
pour  fixer  les  jours  des  trois  dernières 
sessions  qui,  aux  termes  de  Farticle 
125  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  doi- 
vent commencer  :  la  seconde  session, 
au  plus  tard ,  le  1"'  avril  ;  la  troisième 
le  16  du  même  mois  ;  la  quatrième  le 
1"  mai  suivant.  —  Par  le  même  arrêté, 
le  Gouverneur  fixe,  ;in  1"  mai,  la  se- 
conde remise  du  eoutiiiueul.  Culle-ci 
est  destinée  à  l'incorporatiou  des  uiiii- 
eiens  désignés  dans  les  trois  dernières 
sessions. 

Le  Couiuiandiint  provincial  reçoit 
deux  exemplaires  de  l'arrêté.  (Loi  de 
1817,  art.  m). 

—  Le  Gouverneur  demande  aux 
Bourgmestres  des  renseignements  sur 
les  plus  imposés  de  leur  commune, 
qui  pourront  entrer  dans  la  foitnatîon 
de  la  liste  des  éligibles  au  Sénat. 

Du  1"  au  7.  Envoi  au  Gouverneur 
par  les  administrations  des  villes  où  se 
tiennent  des  marchés,  d'un  relevé  in- 
diquant les  prix  moyens  du  froment, 
du  seigle,  des  autres  céréales,  de  la 
paille,  du  foin,  du  beurre  et  autres 
denrées,  ainsi  que  des  quantités  ven- 
dues pendant  la  semaine  écoulée. 

—  Séance  des  bureaux  des  marguil- 
liers  des  fabriques  d'église  dans  la- 
quelle le  trésorier  remet  son  compte  de 
rannée  précédente. 

—  Le  Gouverneur  adresse  leur 
feuille  de  service  aux  architectes  pro- 
vinciaux. 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  Mi- 
nistre de  la  Justice  et  de  l'Intérieur 
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les  avis,  sous  Ibrme  de  relevé,  sur  les 
demandes  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance  de 
pouvoir  aliéner,  acquérir,  échanger 
des  immeubles  ou  de  contracter  des 
emprunts. 

Du  1^  ou  10.  Les  Bourgmestres 
des  villes  et  les  Commissaires  d'arronf* 
dissement  adressent  au  Gouverneur 
leur  rapport  sur  la  situation  commer- 
ciale et  industrielle  de  leur  ressort 
pendant  l'année  précôdento ,  ce  qui  a 
lieu  dans  les  provinces  oii  la  Dépiita- 
tion  fait  fonctions  de  Chambre  de  com- 
merce. 

Dans  les  autres  provinces,  les  Cham- 
bres de  commerce  rédigent  ce  rap- 
port et  le  font  parvenir  au  Gouverneur 
de  la  province. 

—  Envoi  au  Gouverneur  par  les 
Commissaires  d*arrondis8ement  des 
états  numériques  indiquant  les  opérai 
tions  annuelles  prescrites  par  les  ar- 
ticles i7  et  24  de  la  loi  sur  la  garde 
dvique,  avec  un  rapport  général  sur 
les  opérations  et  un  état  récapitulatif 
comprenant  les  communes  de  leur 
ressort. 

—  La  Dcputation  permanente  du 
Conseil  provincid  rend  exécutoires  les 
rôles  de  recouvrement  de  la  taxe  sur 
les  chiens.  -—  Ces  rôles  sont  envoyés 
aux  rec'tn  eiirs  de  l'Etat  pour  en  opérer 
le  recouvrement. 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  Mi- 
nistre de  riiilùrieur  et  au  Ministre  de 
la  Guerre  la  mercuriale  des  marchés 
du  mois  précédent. 

—  Le  Gouverneur  rappelle  aux  au- 
torités locales  l'obligation  des  conseils 
de  fabrique  d'église  de  déposer  au  se- 
crétariat communal  un  double  du 
compte  de  ces  fabriques  de  Texercice 
écoulé. 
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Du  V  au  ii).  Le  Guaveiueiir 
adresse  au  Ministre  de  llntérieur  un 
état  de  situation  de  la  levée  de  la 
milice  au  f  mars.  —  Cet  état  est  re- 
nouvelé tous  les  quinse  jours  juscju  au 
1"  juillet,  époque  à  laquelle  on  donne 
la  situation  générale.  (Circulaire  minis- 
térielle du  8  mars 

Du  i"  au  31 .  Coupes  dans  les  bois 
communaux  pour  la  délivrance  de  laf- 
louage.  Adjudications  de  coupes  ordi- 
naires et  extraordinaires  dans  les  bois 
des  communes. 

—  Les  administrations  communales 
font  parvenir,  pour  être  approuvés  par 
la  Dépuialion  permanente,  les  devis 
descriptifs  et  estimatifs  des  travaux  or- 
dinaires de  la  voirie  vicinale  suivis  de 
la  mise  en  adjudication. 

Ces  travaux  doivent  être  temaioés 
pour  le  50  novembre. 

Deux*  Le  Gouverneur  adresse  ao 
Ministre  de  la  Justice  les  états  de  trai- 
tement des  employés  des  prisons. 

Cinq,  M.  l'évèque  diocésain  trans- 
met au  Gouverneur  les  états  de  muta- 
tions du  eler|^  de  la  province. 

—  Le  Gouverneur  fait  parvenir  au 
Ministre  de  la  Justice  les  mémoires 
des  frais  de  justice  ; 

Au  Ministre  de  llntérieur  les  états 
des  frais  de  voyage  des  médecins  vété- 
rinaires du  Gouvernement. 

Et  à  la  Conr  des  comptes  des  c^rli- 
licats  de  liquiilalion  sur  les  fonds  pro- 
vinciaux. 

Dubau  10.  Avis  du  Gouverneur 
concernant  Touverture  de  la  chasse  à 
tir  à  la  bécassine  et  à  la  bécasse. 

—  Le  Gouverneur  fait  insérer  au 
Mémorial  administratif  les  décisions 
de  hi  Conr  de  cassation  et  des  Réputa- 
tions permanentes,  en  matière  de  mi- 
lice pendant  Tannée  précédente. 
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—  Le  Gouverneur  deniMiul*  aux  ad- 
ministrations communales  des  rensei- 
gnements sur  les  éligibles  au  Sénat, 
pour  la  forniatk)n  de  ia  liste  de  Taiinée. 

Suc.  La  DépntatioD  liquide  sur  les 
fonds  provindaux  le  traitement  des 
inspecteurs  cantonnaux  des  écoles; 

Le  traitement  des  architectes  pro- 
vinciaux; 

Le  traitement  des  Commissaires- 
"voyers. 

Sept.  Le  Gouverneur  transmet  au 
Ministre  de  riiitéricur  l'état  des  liqui- 
dations sur  les  fonds  provinciaux. 

Huit.  La  Déput;Uion  litiuide  sur 
les  fonds  provinciaux  les  mêmes  frais 
des  tribunaux  el  des  commissions  ad- 
ministratives des  prisons.) 

—  Le  Gouverneur  rappelle  aux 
Commissaires  d'arrondissement  la  pre- 
mière tournée  smnestrielle  quils  auront 
à  faire  dans  le  mois  d*awil,  laquelle 
sera  suivie  de  leur  rapport. 

Du  8  ai»  15.  Envoi  an  Gouverneur 
par  les  administrations  des  TÎUes  oit 
se  tiennent  des  marchés,  d'un  relevé 
indiquant  les  pris  moyens  du  froment, 
du  seigle,  des  autres  céréales,  de  la 
paille,  du  foin,  du  beurre  et  autres 
denrées,  ainsi  que  des  quantités  ven- 
dues pendant  la  semaine'  émulée. 

Dix.  Le  Gouverneur  adresse  au  Mi- 
nistre <ir  l'Intérieur  les  états  de  trai- 
tements des  médecins  vétérinaires  du 
Gouvernement  et  du  secrétaire  de  la 
Commission  provinciale  d'agriculture. 

Du  iO  au  15.  Paiement  par  les  au- 
torités locales  des  traitements  et  des 
émoluments  dûs  aux  instituteurs  pri- 
maires. (Arrêté  royal  du  18  mai  1849). 

—  La  Députation  du  Conseil  pro- 
vincial liquide  les  frais  à  charge  des 
communes  du  domicile  de  secours 
pour  Tentretien  des  détenus  dans  les 


dépôts  de  meiidicité,  des  indigents, 
des  insensés ,  des  sourds-muets  dans 
les  hospices,  etc. 

—  Arrêté  de  U  Députation  perma- 
nente  pour  la  vérification  des  poids  et 
mesures  (tout  les  deux  ans).  ~ 

Dôme,  Le  Gouverneur  transmet  au 
Ministre  des  Finances  les  actes  de  dé- 
cès des  pensionnaires  de  l'Etat. 

Quatorze.  Le  Gouverneur  envoie  au 
Ministre  de  la  Justice  les  états  de  trai- 
tement du  clergé  pour  le  premier  tri- 
mestre de  l'année. 

Quinze.  Ordonnance  de  la  Députa- 
lion  i  iuanente  du  Conseil  provin- 
cial prescrivant  la  marche  à  suivre 
pour  la  reddition  des  comptes  commu- 
naux de  Tannée  précédente. 

Les  cadres  imprimés  nécessaires 
sont  timbrés  et  transmis. 

—  L'Inspecteur  provincial  de  l'en- 
seignement primaire  adresse  an  Gou- 
verneur ses  propositions  pour  la  for^ 
mation  des  jurys  d'examen  des  con- 
cours entre  Im  élèves  des  écoles  pri- 
maires communales. 

—  Circulaire  du  Couvemeur  con- 
cernant le  renouvellement  par  moitié, 
tous  les  trois  ans»  des  conseils  de  fa- 
brique d'églises. 

—  Le  Gouverneur  invite  les  rece- 
veurs communaux  à  verser  ehez  le  re- 
ceveur de  I enrégistrement  du  canton, 
le  prix  de  labonnement  de  la  com- 
mune au  Recueil  des  lois  et  arrêtés 
pour  l'exercice  eoui  ant. 

—  Avis  du  Gouverneur  pour  la 
production  des  comptes  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  des  hospices. 

—  Le  Gouverneur  envoie  la  Cour 
des  comptes  les  certificats  de  liquida- 
tion sur  les  fonds  provinciaux. 

D»  1$  au  2è.  Le  Gouverneur 
adresse  une  circulaire  aux  autorités 
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communales  pour  fiiire  leciificr,  s'il  y 
a  lieu,  la  liste  des  électeurs  pour  les 
Chambres  et  pour  les  élections  pro- 
vinciales. 

Du  lo  au  30.  Ordonnance  de  la 
Députation  permanente  pour  le  curage 
des  rivières  non  navigables  ni  flot- 
.lables. 

I)tt  15  «m  31*  Le  Gouverneur  adresse 
au  Ministre  de  l'Intérieur  un  état  de 
situation  de  la  levée  de  la  milice  an 
15  mars. 

—  Le  Gouverneur  adresse  au  Mi- 
nistre de  rintérieur  ses  propositions 
pour  k  liquidation  des  dépenses  à 
charge  de  son  budget  économique. 

—  Le  Gouverneur  adresse  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur,  d'après  les  modè- 
les d'état  transmis  ,  la  justification  de 
remploi  des  fonds  alloués  pour  le  ser- 
vice ordinaire  de  l'instruction  pri- 
maire, pendant  l'exercice  écoulé. 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  Dé- 
partement de  l'Intérieur  le  tableau  gé- 
néral des  subsides  demandés  pour  le 
service  .de  l'instruction  primaire  pen- 
dant l'exercice  courant. 

—  Le  Gouverneur  demande  aux 
médecins  vétérinaiies  du  Gouverne- 
ment le  rapport,  pour  le  premier  tri- 
mestre, sur  l'état  de  la  santé  du  bétail 
dans  leur  ressort.  Ce  rapport  doit  être 
transmis  dans  les  premiers  jours  du 
mois  suivant. 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  Mi- 
nistre de  llntérieur  ses  propositions 
pour  la  délivrance  de  la  médaille  d'or 
à  des  médecins  et  chirurgiens  qui  ont 
opéré  phu  de  cent  vaccinations  gra- 
tuites dens  le  conrs  de  Tannée  précé- 
dente. 

—  La  Députation  permanente  li- 
quide sur  les  caisses  communales  les 


indcniiiilés  dues  pour  vaccinations 
gratuites  opérées  pendant  i  année  pré- 
cédente (Luxembourg). 

—  Réunion  de  la  Commission  ad- 
ministrative de  la  caisse  piovinciale 
de  prévoyance  des  instituteurs  primai- 
res. On  y  traite  des  aiTaircs  courantes 
et  on  liquide  les  pensions,  les  secours, 
et  les  autres  dépenses  dues  par  la-, 
caisse. 

—  Le  Gouverneur  transmet  au  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  et  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  les  rapports  des 
Chambres  de  commerce  sur  la  situa- 
tion commerciale  et  industrielle  pen- 
dant l'année  précédente. 

Dans  les  provinces  où  la  Députation 
permanente  du  Conseil  provincial  tient 
lieu  de  Cliamhrc  de  commerce,  ce  col- 
lège rédige  le  rapport  pour  toute  la 
province  et  le  fait  parvenir  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères  et  au  Ministre 
de  l'Intérieur. 

—  Publication  par  le  (îonverneiir 
au  Mémorial  adnunislralU  des  récoia- 
penscs  accordées  par  le  Gouvernement 
aux  instituteurs  qui  se  sont  distingués 
dans  raccomplisscmeuL  de  leurs  de- 
voirs, pendant  l'année  préeéden'e. 

Seize,  Les  afi;cnts  du  Trésor  trans- 
mettent, s'il  }•  a  lieu,  au  Guiivi  rneur 
le  bordereau  indiquant  ijoniuiativc-- 
ment  les  versements  qui  ont  été  opérés, 
et  dont  les  récépissés  ont  été  par  eux. 
visés  pendant  cette  période^ 

Da  16  au  2i.  Envoi  au  Gouverneur 
par  les  administrations  des  villes  où 
se  tiennent  des  marchés  d'un  relevé 
indiquant  les  prix  moyens  du  froment, 
du  seigle»  des  autres  céréales,  delà 
paille,  du  foin ,  du  beurre  et  autres 
denrées,  ainsi  que  des  quantités  yen* 
dues  pendant  la  semaine  écoulée. 
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Vu  20  au  2").  Avis  du  Gowvorneur 
concernant  la  production  des  comptes 
des  bureaux  de  bienfaisance  pour 
l'exercice  écoulé ,  à  transmettre  au 
plus  tard  le  1'^'  juin. 

Du  20  au  51.  Les  autorités  locales 
font  yerser,  pour  Taimée  entière,  dans 
la  caisse  de  l'Etat ,  les  sommes  dues 
par  les  instituteun  particîpatils  à  la 
-caisse  promeiale  de  prévoyanoe»  et 
•ce,  pour  les  coromunes  qui  ne  reçoi- 
vent pas  de  subside  de  l'Etat  pour  les 
besoins  ordinaires  de  l'instruction  pri- 
maire. (Arrêté  royal  du  10  déc.  1852, 
art.  13). 

—  La  Dépulalion  permanente  or- 
donne la  formation  des  listes  électo- 
rales siipplémenlaires  prescriles  par 
l'article  G  de  la  loi  électorale. 

Dm  25fij<  ôl.  Envoi  au  Gouverneur 
par  les  adtiuiiisLialions  des  villes  où 
se  tiennent  des  marchés  d'un  relevé 
indiquant  les  prix  moyens  du  froment, 
du  seigle,  des  autres  céréales,  de  la 
paille,  du  foin,  du  beurre  et  autres 
denrées,  ainsi  que  des  quantités  ven« 
dues  pendant  la  semaine  écoulée. 

Vingt-cinq*  Le  Gouverneur  trans- 
met à  la  Cour  des  comptes  les  certifi- 
cats de  liquidation  sur  les  fonds  pro- 
vinciaux. 


Du^liau  5i.  Les  administrations 

communales  transmettent  les  rensci- 
gnenit  lUs  nécessaires  pour  la  forma- 
tion de  la  liste  des  éligihles  au  Sénat. 

Dm  25  au  50.  Arrêté  de  la  Dépula- 
lion permanente  relatif  à  l'experlise 
des  taureaux  destinés  à  la  monte  de 
l'année  (Ilainaut). 

—  Le  Bourgmestre  donne  connais- 
sance des  contraventions  aux  lois  et 
aux  règlements  relatifs  aux  poids  et 
mesures  on  bien  envoie  le  proeës-ver- 
bal  du  résultat  de  la  visite  —  au  Gou- 
verneur directement  pour  les  villes, 
et  au  Commissaire  d'arrondissement 
pour  les  communes  rurales. 

Trente,  Le  Gouverneur  adresse  au 
Ministre  de  llntérieur  Pétat  de  Iraile- 
ments  des  employés  dn  Gouvernement 
provincial  pour  le  mois  suivant, 

Trente^n,  Le  Gouverneur  adresse 
an  Ministre  de  la  Justice  les  états  du 
produit  des  pistoles  dans  les  prisons. 

—  Cinq  jours  avant  la  session  des 
conseils  de  milice,  envoi  par  l'autorité 
locale  au  Commissaire  d'arrondisse- 
ment des  certificats  et  autres  pièces  à 
produire  au  Conseil  de  milice  à  Tap- 
pui  des  demandes  d'exemption  pré* 
sentées  par  les  miliciens* 
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La  distrUmtiùn  des  secours  et  ta  ré' 
partition  des  subsides  que  fait  le 
Gouvernement  entre  quelques  habi- 
tants de  la  campagne  qui  ont  souf- 
fert des  dommages  à  leurs  récoltes 
constituent  «»-  acte  administratif 
qu'il  pose  dans  les  limites  de  ses 
attributions.  —  Ainsi  le  juge  civil 
ne  peut,  sans  violer  le  principe  de 
la  séparatUm  des  pouvoirs,  amwto* 
par  êon  jugemeni  ks  effets  de  cet 
acte. 

Spécialement:  Lorsque  k  Utre  qui 
formé kibatede  Caetion  du  demain' 
deur  est  un  acte  adminitira^  etnir 
testé,  le  juge  dmt  renvoyer  les 
parties  devant  Cautorité  qui ,  seule, 
a  le  droit  déjuger  cet  acte  avant  de 
Uatuer  au  fond. 

(f.  BILUST  C.  V.  MUiIKt). 

Le  GouverinTiii'iit  ;illinie  annuelle- 
ment des  indemnités  aux  habitants  de 
la  campagne  qui  ont  essiiyé  des  pertes 
par  suite  de  Tinoudation  de  leurs 
terres»  et  fait  dresser  les  états  de  ré- 
pârtHîoii  par  les  autorités  locales. 

Dans  rétat  dressé,  pour  Tannée 
par  radministration  communale 


d*Àrsné  (canton  de  Gand),  Pierre  Bil^ 
liet  fut  compris  pour  90  francs  et 
François  BilÙet  pour  une  somme  de 

10  francs. 

Chacun  d'eux  reçut  le  montant  de 
l'indemnité  sans  élever  la  moindre 

plainte. 

Le  51  mai  1855,  François  Billiet 
s*avisa  néanmoins  d'adresser  à  M.  le 
Gonmieur  de  la  Flandre  Orientale 
une  réclamation  tendante  à  se  faire 
payer  Ut  somme  allouée  par  erreur  à 
son  frère,  Pierre  Billiet. 

Les  bourgmestre  et  échevins  d'Afsné, 
ayant  pris  communication  de  cette  ré- 
clamation, firent  connaître  que  la  re- 
quête était  entièrement  fondée;  qull  y 
avait  eu  contusion  de  noms ,  et  que 
François  Billiet  avait  droit  à  l'indem- 
nité  atiribuéo  à  son  frère  Pierre  Billiet 
et  récipro(]ueiiient. 

M.  le  (iouverneur  de  la  province 
écrivit  dans  ce  sens  à  lintéressé  en 
lui  disant  que  la  voie  judiciaire  seule 
lui  restait  ouverte,  attendu  que  tous 
les  efforts  de  Tadministration  pour  ter- 
miner le  diflSfent  ii*ayait  amené  aucun 
résultat.  . 

Par  exploit  du  17  juillet  i855,Fratt- 
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çois  Billict  fit  assigner  son  dit  frère 
limant  le  jn^e-tle-paix,  en  paiement 
d'une  somme  de  80  francs. 

Le  défendeur  éleva  une  exception 
d'incompétence ,  se  fondant  sur  re 
qu'il  avait  reçu  l'indemnité  en  qiieslion 
|>ar  suite  d'une  décision  administrative; 
que,  si  le  demandeur  cn»\ai(  avoir  des 
griefs  contre  la  répartition,  telle  qu  elle 
8*était  opérée ,  il  étât  tenu  de  s*adrea> 
ser  à  radministratioD,  seule  à  même 
de  révoquer  ou  de  modifier  ses  actes. 

Jvmsxn.  —  «  Attendu  que  la  de* 
mande  forme  une  action  purement 
personnelle  et  mobilière,  de  la  compé- 
tence du  juge-de-paix  ; 

«Attendu  quli  est  établi  par  les 
pièces  versées  au  procès  que  le  défen- 
deur a  reçu  pour  le  demandeur  la 
somme  de  80  francs  ;  que  le  défendeur 
a  refusé  la  restitution  de  (  ette  somme  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  se  dé- 
clarant compétent,  condamne  le  dé- 
fendeur à  payer  au  demandeur,  pour 
causes  déduites  dans  l'exploit  introduo- 
tif  d'instance,  la  somme  de  80  francs, 
ce  avec  les  intérêts  judiciaires;  le  con- 
damne aux  frais.  » 

Par  acte  du  22  août  i8â5,  il  fîit 
interjeté  appel  de  cette  décision»  ren- 
due le  2  du  même  mois. 

Cet  appel  était  fondé  sur  ce  que  les 
tribunaux  sont  incompétents  pour  rec- 
tifier ou  modiÊer  des  décisions  ad- 
ministratives concernant  la  répartition 
des  subsides  accordés  par  le  Gouver- 
nement aux  cultivateurs,  pour  dom- 
mages causés  h  leurs  champs,  et  suroe 
que  le  signifié  ne  saurait  trouver  dans 
ces  sortes  de  décisions  la  base  d'aucune 
action  civile  contre  un  tiers  avec  lequel 
il  n'avait  pas  traité  et  qui  s'était  borné 
à  l  ecevoir  la  part  du  subside  que  l'ad- 
Dunistraiion  lui  avait  attribuée. 
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L'intimé  disait: 

c<  Nous  ne  demandons  pas  au  Tri- 
bunal de  rectifier  ou  de  redresser  une 
erreur  de  radminîstralion.  (^etle  er- 
reur est  aujourd'hui  constante,  ''t  r'est 
rautonlé  administrative  elle-même  (pu 
l'a  rectifiée ,  ainsi  que  cela  résulte  no- 
tamment de  la  lettre  de  M.  le  Gouver- 
neur, eu  date  du  25  juin  ISoti. 

«  Le  Tribunal,  en  admettant  Ter- 
reur, loin  donc  de  s'immiscer  dans  les 
attributions  de  Tautorité  administrative, 
de  rectifier  une  erreur,  une  décision  de 
cette  autorité,  se  conformera  en  tout  à 
cette  décision.  » 

Ce  système  n*a  point  pré^nlu. . 

Jugement.  —  «  Attendu  que  le  de- 
mandeur a  fondé  son  action  devant  le 
juge-de-paix  sur  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative aurait  fait  une  répartition 
injuste  ou  erronée  d'un  subside  gou- 
vernemfMilal  entre  quelques  habitants 
de  In  (  Il  11  pagne  qui  ont  souffert  des 
dommajjjcs  à  leurs  récoltes  en  18j3, 
et  a  réclamé  ainsi  du  défendeur  une 
somme  de  80  francs ,  que  celui-ci  au- 
rait reçue  indûment  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas 
traité  avec  le  demandeur  et  qu'il  n'existe 
entre  eux  aucun  lien  qui  pourrait 
avoir  donné  naissance  à  une  obligation 
quelconque  ; 

»  Attendu  que  la  distribution  des 
secours  et  la  répartition  des  subsides 
est  un  acte  administratif,  posé  par  le 
Gouvernement  dans  les  limites  de  ses 
attributions  ;  qu'ainsi ,  le  juge  civil  ne 
peut,  sans  violer  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  ,  annuler  par 
son  jugement  le^  effets  de  cet  acte; 
qu'il  est  évident  que  se  déclarer  com- 
pétent et  juger  le  contraire  de  ce  qu'a 
décidé  l'antorité  administrative,  niors 
qu'à  elle  seule  appartenait  le  droit  de 

47 
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décider,  c*e8t  eommeltre  un  excès  de 
pouvoir; 

»  Attendu  qu'eu  vain,  pour  justifier 
sa  décision,  le  juge-de-paix  allègue 
que  l'action  du  demandeur  est  pure- 
ment personnelle  et  mobilière,  puisque 
sa  compétence  ne  s'établit  pas  unique- 
ment par  la  nature  de  Taction  intentée, 
niais  qu'il  doit  aussi  examiner  le  droit 
d'oii  dérive  l'action,  et  lorsque  cet 
examen  attaque,  dans  leur  existence, 
des  actes  dont  la  ronnaissance  lui  est 
interdite,  il  doit  renvoyer  les  parties 
devant  la  juridiction  compétente  ;  que, 
dans  l'espèce,  le  titre  qui  forme  la 
base  dû  l'action  du  demandeur  est  un 
acte  administratif  contesté,  et  qu'ainsi 
le  juge-de-pai.v  devait  renvoyer  les 
parties  devant  l'autorité ,  qui  seule  a 
le  droit  de  juger  cet  acte,  avant  de 
statuer  au  fond; 

9»  Attendu  qu'on  ne  peut  met  que 
le  Gouvernement  ne  soit  le  dispensa- 
teur souverain  des  subsides  qu'il  ac» 
corde  ;  qu'ils  constituent  un  don  pu- 
rement gratuit,  une  largesse,  une  fa- 
veur; qull  prat  donc  les  répartir  à  qui 
il  veut,  et  comme  il  l'entend;  qu'à  la 
vérité,  dans  cette  répartition,  il  prend 
l'avis  des  nutorilés  loeales,  mais  que 
rien  ne  loblige  à  le  suivre;  qu'il  eon- 
serve  son  libre  arbitre  et  peut  môme 
faire  tout  le  contraire  de  ce  que  la 
Commune  lui  conseille  ;  or,  en  sup- 
posant que  la  t^otm aune  ait  réellement 
proposé  François  l>illiet  pour  90  francs 
t;l  l*ierre  Billiet  pour  10  francs,  mais 
que  le  Gouvernement,  pour  des  l'ai- 
suns  dont  il  ne  doit  compte  à  per- 
sonne, ait  foit  tout  le  contraire,  il  se 
fera  qu'avec  le  système  du  premier 
juge,  la  Commune  consultée  dira 
qu'elle  a  proposé  François  en  première 
ligne  et  Pierre  en  deuxième,  et  que 


l'interversion  du  rang,  faite  par  le 
Gouvernement,  doit  être  le  résultat 
d'une  confusion  de  nom,  d'une  erreur, 
et  le  juge  confirmera  l'opinion  de  la 
Commune,  et  l'on  verra  ainsi  le  plus 
étrange  reversement  des  principes: 
l'autorité  inférieure  s'ériger  en  juge 
des  actes  de  l'autorité  supérieure,  en 
un  mot,  l'autorité  communale  annuler 
les  netes  du  Gouvernement ;^'un  pa- 
reil sYstème,  avec  de  telles  conséquen- 
ces, ne  peut  et  ne  doit  pas  être  admis  ; 

»  Attendu  que,  si  le  demandrnr 
croit  n\o\r  des  trriefs  contre  la  répar- 
tition du  subside,  telle  <|u'elle  a  étc 
faite  et  exécutée,  il  doit  s'adresser  au 
pouvoir  administratif,  qui  seul  peut 
connaître  des  actes  de  ses  agents  ;  que> 
ce  n'est  que  lorsque  ce  pouvoir  aura 
reconnu  son  erreur,  et  que  celui  qui 
aura  reçu  indûment  la  somme -se  re» 
fusera  de  la  lui  restituer^  que  ce  n'est 
qu'alors  seulement  qu'il  pourra  Tat*- 
traire  devant  le  juge -civil; 

9»  Par  ces  motife,  lé  Tribunal,  lai* 
saut  droit,  ouï  les  conclusions  oon* 
formes  de  M.  Graiomban,  substitut  dn 
procureur  du  Roi,  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant,  et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dû  faire^  dit 
que  le  premier  ju^e-de-paix  était  in» 
compétent  |>oMr  statuer ,  avant  que 
l'autorité  administrative ,  qui  avait  ac- 
cordé le  subside,  n'ait  reconnu  son 
erreur,  si  erreur  il  y  a;  renvoie  les 
parties  devant  le  jupe- de-j)aix  Van 
MossEVELDE,  pour  èlrc  istatué  sur  l'ac- 
tion, après  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure administrative;  ordonne  la  res- 
titution de  l'amende;  condamne  Fin- 
timéaux  dépens  d'appel,  réserve  ceux 
de  première  instance.»  (Du  30  octobre 
im.  —  Plaid.  MM^  Louwmb,  G. 
Van  GuBHin'). 
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i*âi  eonsidéré,  dans  un  premier  tra- 
vait  1,  tea  choses  communes  et  les 
liiens  da  Domaine  public  en  enx-md- 
mes,  c*ést<-à>dire  dans  les  caractères 
et  les  propriétés  qui  leur  sont  propres. 
J*ai  cherché  i  donner  .nne  idée  aussi 
exacte  que  possible  de  ces  biens  qui 
sont  d'une  nature  toute  spéciale  et  qui 
jouissent  de  certains  privilèges  propres 
à  assurer  en  tout  temps  leur  intégrité 
et  lotir  conservation.  J'ai  tlistingué:  ie 
Domaine  public  proprement  dit ,  qui 
comprend  les  voies  de  oonununication 
par  terre  et  par  eau  et  les  travaux 
destinés  à  défciKlre  le  pays  contre  les 
atteintes  de  l'ennemi,  contre  les  rava- 
ges souvent  plus  dangereux  des  eaux 

•  V.  ci-ilftsiis,  p.  1  clsuiv. 


débordées  do  la  mer»  des  fleuves  ou 
des  rivières;  les  biens  de  h  eammu' 
nauté  tinwerselle  iels  que  la  mer»  l'air 
atmosphérique  et  la  lumière;  les  choses 
commmes  qui  sont  indivises  de  leur 
nature  et  dont  rappropriation  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  le  concours  de  Tau- 
torité  pid>lique. 

Aprt\s  avoir  e-xposé  les  règles  qui 
s(;rvent  à  dctinir,  à  reconnaître  et  à 
délimiter  les  biens  du  Doniaino  public 
et  leurs  divers  accessoires,  il  me  reste 
à  parler  des  droits,  des  usages  et  des 
servitudes  qui  dérivent  de  rexislouec 
de  ces  biens  et  qui  sont  une  consé- 
quence de  leur  destination. 

.Vai  fait  remarquer,  au  début  de  mon 
preuiier  travail ,  que  la  matière  du 
Domaine  public  n  est  pas  régie  par  un 


Digitized  by  Google 


I 


715 

cnscniMc  de  dispositions  léj;i8lalives 
coordonnées  entre  elles;  la  juslt-ssc  de 
celte  observation  ressortira  davantage 
de  la  nouvelle  étude  à  laquelle  nous 
allons  non»  livrer.  Les  droits,  les 
usages  et  les  servitudes  auxquels  les 
choses  eoroinunes  et  les  biens  du  Do* 
maine  public  donnent  lieu  ne  sont  pas 
tous  consacrés  par  des  textes  de  lois 
positifs  et  ils  présentent  surtout  des 
nuances  très-variées  dans  la  manière 
dont  ils  sont  établis ,  maintenus , 
exercés,  conservés  et  défendus. 

Les  particuliers  ne  peuvent  exercer 
aucun  de  ces  droits  et  nsapjes,  aucune 
de  ces  servitudes  sans  que  l'autorité 
publique,  chargée  de  veiller  à  la  con- 
servation du  Domaine  public,  n'ait  à 
nianifeslor  son  action  pour  faire  res- 
pecter les  droits  de  tous  el  taire  pré- 
dominer i'intérùL  général. 

Tantôt,  cette  action  est  préventive 
et  se  traduit  par  la  nécessité  d'une  au- 
torisation préalable  qui  permet  k  Fad- 
ministration  de  formuler,  dans  chaque 
cas  particulier  qui  se  présente,  les  con- 
ditions qui  seront  imposées  à  Texercice 
de  ces  droits  ou  dé  ces  servitudes  ; 
tantôt  elle  est  purement  répressive 
c*est-à-dire  qu'elle  se  borne  aux  règles 
exprimées  dans  les  règlements  de  po- 
lice que  chacun  doit  suivre,  sous  peine 
d'être  poursuivi  pour  infraction  aux 
lois. 

Cependant  ce  n'est  pas  à  ce  point 
<lc  vue  ({uil  convient  de  classer  ces 
droits,  nsa|;es  et  servitudes:  on  serait 
entraîné  par  là  à  Uop  de  distinctions 
et  à  trop  de  réserves.  Il  est  une  autre 
classilicaliuu  plus  simple,  plus  ration- 
nelle et  plus  conforme  à  la  nature 
même  des  choses. 

Envisagé  en  hii-mème  et  dans  les 
effets  de  son  existence,  le  Domaine 
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pul)lic  vient,  d'abord,  au  secours  de 
la  propriété  privée  qu'il  protège,  qu'il 
complète  et  à  laquelle  il  permet  de 
rendre  une  foule  de  services  qui,  sans 
lui,  seraient  impossibles  et  qui  s'é- 
tendent au  fur  et  à  mesure  que  le» 
arts  et  les  sciences  prennent  eux- 
mêmes  plus  de  développement;  mais 
ensuite,  et  par  une  sorte  de  compen- 
sation, il  impose  à  cette  même  'pro- 
priété privée  certains  sacrifices  qui  la 
restreignent. 

De  là,  deux  grandes  divisions  qui 
me  permettent  de  partager  cette  étude 
en  deux  parties  correspondant  à  deux 
chapitres  distincts.  iSous  envisagerons, 
d'al)ord,  les  services  que  rendent  le 
Domaine  public  et  les  choses  commu- 
nes; nous  examinerons,  ensuite,  les 
servitudes  qu'ils  imposent. 

La  première  idée  qui  se  présente  à  l'es- 
prit est  celle  des  services  que  rendent 
le  Domaine  public  et  les  choses  com- 
munes ;  leur  étude  formera  le  premier 
chapitre  de  ce  travail.  Ses  subdivisions 
se  présentent  d'elles-mêmes.  Nous 
rencontrons  d*abord  le  droit  le  plus 
essentiel  à  la  conservation  et  au  main- 
tien de  la  vie  sociale  le  droit  de  circw 
laiton  sur  les  voies  de  commanication 
par  terre  et  par  eau.  Mais  Thomme  n'a 
pas  seulement  besoin  de  se  mouvoir 
et  de  coninmnicjuer  avec  ses  sembla- 
bles; un  asile  lui  est  indispensal>lc 
poTir  abriter  In  vie  de  ramille  :  il  lui 
l'aul  une  demeure  ayant  sur  la  voie 
jiuhlique  des  accès,  des  issues  et  des 
j()ui  >,  <  l  le  Domaine  publie  ;uira  pour 
destination  de  fournir  des  droits  de 
jour,  d'issue  cl  autres  à  nos  habita- 
tions. Certaines  dépendances' du  Do- 
maine public,  en  apportant  aux  uns 
tous  les  avantages  de  la  vie  sociale, 
ne  peuvent  pas  être  pour  les  autres 
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une  source  de  désastres  et  de  ruine 
et  les  riverains  des  fleuves  et  des  ri- 
vières doivent  avoir  le  droit  de  défendre 
leurs  propriétés  contre  l'atteinte  des 
eaux;  nous  étsdierons  la  nature  de  ce 
droit.  Je  traiterai  ensuite  de  Fusage 
des  chose»  communes.  £n6n  je  dirai 
quelques  mots  de  tusage  des  iiens  de 
la  communauté  unwerseUe  tels  que 
Tair  atmosphérique,  etc.,  et  j'indique- 
rai le  principe  sur  lequel  repose  la 
l^islation  de  certains  établissements 
industriels  qui  peuvent  i'allérer  ou  ie 
vicier. 

Le  second  chapitre  sera  consacré  à 
rexanien  des  servitudes  qui  dérivent 
<ic  l'existence  du  Domaine  public,  ici 
je  suivrai  l'ordre  qui  se  présente  natu- 
relli'iiii  ni  lorsqu'on  considère  les  tra- 
vaux publics  dans  la  concepiion  des 
projets,  Texéculion  des  travaux,  leur 
entretien,  leur  conservation,  leur  auié- 
lioratiou  et  leur  usage.  Il  importe 
d  abord  de  dresser  des  plans,  des  ni- 
vdlements,  de  faire  en  un  mot  des 
opérations  topographiques  :  il  faut 
qu'il  y  ait  dans  ce  but,  sur  les  proprié- 
tés en  général,  une  serviiude  de  pas- 
sage à  travers  champs  pour  les  études 
préUminaires  des  projets. 

Après  cela  vient  rexécution  des  tra- 
vaux et  plus  tard  leur  entretien:  la 
loi  a  voulu  que  les  propriétés  fussent 
sujettes  à  la  servitude  de  fouille  ou 
d'extraction  de  matériaux  pour  les 
travaux  publies. 

L'entretien  des  voies  de  eonimuni- 
cation  exige  en  outre  eerlains  sacri- 
tices  de  eeux  qui  en  sont  riverains  ; 
ainsi  ils  doivent  souU'rir  ^écoulement 
des  eaux  de  la  voie  publique  et  le  rejet 
des  boues  des  fossés. 

Entin  le  législateur  a  considéré 
l'existence  et  le  maintien  des  voies  de 


eoiiiuiunication  comme  une  chose  si 
importante  qu'il  a  permis  le  passage 
sur  les  terres  riveraines  des  cliemins- 
devenus  impraticables. 

L*usage  des  rivières  navigables  et 
flottables  veut  qu'on  laisse  Je  long  de 
ces  voies  un  espace  Ijbre  :  c'est  la  ser- 
vitude.de  halage  ou  marehepted.  J'ai 
déjà  traité  ce  sujet  sur  lequel  je  ne 
reviendrai  plus  i. 

La  découverte  d*nn  nouveau  et  mer* 
veilleux  moyen  de  communication  a 
exigé  dansées  derniers  temps  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  servitude.  Celle 
de  passage  pour  l'établissement  des 
l ignés  télégrap h  iquci^ . 

Les  servitudes  que  je  viens  de  pas- 
ser en  revue  peuvent  être  appelées 
jwsitivcs  parce  qu'elles  grèvent  la  pro- 
jiriété  immobilière  de  l'obligation  de 
soufVrir  certains  actes  qui  en  dimi- 
nuent la  valeur  par  le  préjudice  qu'ils 
occasionnent.  On  doit  ajouter  à  ces 
servitudes  deux  autres  qui  consistent 
dans  Tobligation  de  faire  de  la  pro- 
priété immobilière  certain  usage  com- 
mandé par  la  loi,  en  vue  de  l'intérêt 
général;  ce  sont:  tessartage  des  bois 
sur  upe  certaine  largeur  dans  les 
forêts  traversées  par  les  grandes  rou- 
tes et  la  plantation  des  dunes.  J'en 
parlerai  d'une  manière  succincte. 

Enfin  il  est  des  servitudes  qu'on 
peut  qualifier  de  négatives  parce 
qu'elles  prohibent  certains  usages  de  la 
propriété.  Nous  rencontrons  d'abord 
Calignement  qui  a  déjà  fait  l'objet  d'un 
travail  spécial  auquel  je  renvoyé  le 
lecteur  s. 

I  V.  r«rlie!«  (pie  f  ai  pubUé  «lan  la  R$n»  4»  (md* 

ministration  I.  I,  p.  TH. 

•  V.  mon  ntUcle  lur  l'Alij/aemeHt  dmis  c«Ue  inéme 
Revue,  t.  U. 
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Nous  avons  après  cela  la  proliUn- 
tion  d'ejcéculcr  arlunis  imiaux  ou  de 
(aire  certains  dépôts  le  lou^  des  voies 
de  oommimiefttiOBi 

Je  traiterai  ensuite-  éw  iervUudes 
miUknres»^. 

Les  servitude»  que  je  viens  de  pas- 
ser en  revue  se  rapportent  toutes  à 
rexistooee  du.  Domaine  public  propre- 
ment dit;  il  en  est  d'autres  qui  se  rat* 
tachent  spécialement  à  l'usage-  des 
clioses  communes,  se  sont:< 

1°.  La  swvitude  d'appui  sur  la  pro- 
priété d'autnii  pour  les  ouvrages  des- 
tinés aux  prises  d'eau  pour  l'irriga^ 
tion. 

2".  La  servitude  de  passage,  pour 
les  eaux  d'irrigation  ,  sur  les  fonds 
intermédiaires  entre  le  terrain  qu'on 
veut  aiToser  et  celui  ou  la  prise  deau 
est  établie. 

3*.  Linterdictîon  de  ehaiigier  le 
eonrs  d*une  source  qui  fournit  aux  ha- 
bitants d*une  commune»  village  ou  bar 
meau»  Tean  qui  leur  est  nécessaire. 

4".  La  servitude,  imposée  aux  ter- 
rains compris  dans  le  périmètre  d*uoe 
concession  de  mines,  de  souffrir  les 
inconvénients  résultant  de  l'exploita- 
tion et  de  la  police,  tels  que  l'établis- 
sement des  chemins  de  service,  la 
plantation  des  bornes  fixant  les  li- 
mites de  la  concession,  elc. 

5**.  La  servitude  de  fouille  pour  la 
recherclie  des  mines. 

Les  servitudes  mentionnées  sons  les 
trois  premiers  numéros  se  raUatlieiil 
d'une  manière  étroite  à  l'usa j^e  des 
eaux  et  il  m'a  paru  convenable  d'en 
parler  à  cette  occasion.  Celle  dont  il 
est  question  au  n*  4  est  une  extension 
du  droit  d'issue  aux  voies  publiques; 
quant  à  la  servitude  de  fouille  pour  la 


recherche  des  mines,  c'est  à  propos 
de  l'usage  de  ces  substances  qu'il  con- 
viendrait d'en  parler  pour  ne  pas 
scinder  inutilement  le  sujet.  Je  dirai 
plus  loin  le  moUf  qui-  m'a-  déterminé 
ik  ne  pas  Tabordèr  dans  cette  étnde» 

Le»  droits  qu*exercent  les  particu- 
liers sur  les  diverses  d^[»endanoes  du 
Domaine  public  sont  bien  loin  d'être 
absolus;  ils  sont,  comme  je  M  déjà 
dit,  soumis  à  toutes  sortes  de  restric- 
tions, les  unes  préventives,  les  autres 
répressives  ou  de  police;  quelques- 
unes  enfin  sont  étaldies  dans  un  but 
purement  fiscal.  11  en  est  à  peu  près 
de  même  des  servitudes  :  un  petit 
nombre  d'entre  elles  s'cxerceiit  à  litre 
gratuit ,  elles  affectent  la  propriété 
sans  (  (trif])eusalion  aucune;  d'àutres 
au  eonUaue  ne  peuvent  être  établies 
sans  indemnité. 

Le  but  de  cette  étude  est  de  faire 
connaître  d'une  manière  assez  détsB^ 
lée  les  principes  sur  lesquels  reposent 
l'existence  de  ces  droits  et  de  ces  8e^ 
vitudes  et  les  oonséquences  qull  faut 
eu  tirer.  Texposerai  aussi  les  mesures 
préventives  ou  les  formalités  prélimi- 
naires auxquelles  leur  exercice  a  dû 
être  soumis  pour  assurer  les  droits  de 
tous.  Quant  aux  mesures  de  police 
proprement  dites  qui  ont  été  imaginées 
pour  assurer  la  conservation  des  dé- 
pendances du  Domaine  public  ou  des 
choses  communes,  pour  faire  régner 
le  bon  ordie  et  satisfaire  aux  exii^encos 
Je  la  séciii  ilc  (  l  de  l'hygiène  publiques, 
il  n'en  sera  pas  question  ici.  L'exposé 
de  ces  mesures  exige  «h  travail  spécial 
dont  j'ai  recueilli  et  mis  en  ordre  les 
matériaux  et  que  je  compte  publier 
dans  la  suite. 
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SU  DBOIT  hE  aBGULATlOIf  SUR  LES  TOIES  DE  œnHUraGATION  PAR  T£RRE 

ET  PAR  £AU. 


JBut  et  destinalion  des  voies  de  communkaliont  1. —  Droit  de  circulation  sur  les  roules 
et  les  ckemintt  2.  —  Sur  les  rivières  et  ccmaux,  3.  —  Ce  quoti  doit  entendre 
par  MM  rkOre  muf^ablct  4.  Cbftukt&n  mr  te  eoun  d'êB»  non  tiaviffa- 
Mw,  5»  — Dufiotêageà  bmhu  perdm,  6.  —  Du  dMt éf  etreuhr  wr  lu  fraucë- 
6onit0f  cftimimdiiAaJag»,?.  —  Air  te  ctaâu  dir /Sr»  8.  —  J  gueltêt  eandUimtÊ 
l»4podr  lir  tàxuhtUn  iur  ki  vùiu  piAUgu»  ptut  Un  AiftmNRptt,  9. 


1.  Les  voies  de  Gommamcution  par 
terre  et  par  eau  sont  de  leur  ualure 
destinées  à  établir  et  à  faciliter  les  re- 
lations entre  les  hommes.  Le  droit  de 
les  parcourir  est  done  inhérent  à  leur 
eadstence  et  il  forme  leur  but  essentiel  ; 
mais  il  est  assujeti  à  certaines  règles  et 
h  des  limites  qui  varient  Jiuivanl  qu'il 
s'agit  de  routes  ou  de  clicminâ  ordi- 
nair^^s,  de  rivières,  do  canaux  ou  de 
chcmiîis  do  ier.  Chacune  de  ces  voies 
à  une  clientèle  distincte  et  les  agents 
de  la  circulation  de  même  que  les  ob- 


jets transportés  différent  essentielle* 
ment  sur  ehacune  d*e]leB. 

2.  Les  routes  et  les  chemins  for- 
ment les  premières  et  les  plus  impor- 
tantes des  voies  de  communication; 
indispensables  aux  transactions  les 
plus  usuelles,  elle«  constituent  en  quel- 
que sorte  les  artères  à  travers  les- 
quelles circule  la  vie  de  la  société. 
Tout  le  monde  en  a  besoin,  le  riche 
aussi  biert  que  le  pauvre,  Hiomme 
placé  aux  premiers  rangs  de  réchelle 
sociale,  et  qui  ne  seu  sert  que  pour 
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varier  se^  jouissances,  aussi  bien  que 
prolétaire  qui  va  porter  chaque  jour 
à  la  ville  voisine  le  lril)ul  «le  ses  lorces 
et  de  son  labeur.  Ces  voies  sont  aussi 
les  seules  dont  Diomnie  puisse  faire 
usage  sans  le  secours  d'aucun  moteur 
étranger  ou  d'un  engin  quelconque. 

La  loi  romaine  consacrait  le  droit 
de  circulation  sur  la  voie  publique 
et  n*adinettait  auciuM  entrave  à  son 
exercice  i. 

Plus  tard,  la  notion  du  Domaine 
publie  ayant  été  altérée  sous  Fempire 
du  droit  féodal ,  les  seigneurs  hauts 
justiciers  ou  le  prince  lui-même  < onsi- 
dérèrent  les  voies  de  communication 
comme  leur  propriété  et  ils  frappèrent 
la  circulation  d'un  impôt  qu'on  désigna 
sous  divers  noms. 

Ces  droits  furent  abolis  par  les  dé- 
crets des  lo-:28  mars  1790  et  des  25- 
28  août  1792. 

Aujourd'hui  la  circulation  sur  les 
routes  et  les  chemins  est  libre , 
sauf  certaines  réserves  que  j'indi- 
qa(  lai  ci-après;  l'autorilé  ne  peut  l'in- 
terdire que  dans  des  cas  exceptionnels, 
lorsque  la  sécurité  publique  Texige  : 
elle  ne  peut  llnterrompre  que  momen- 
tanément et  dans  le  cas  de  nécessité 
pour  y  faire  les  réparations  néces- 
saires. 

Ceci  s'applique  à  la  circulation  en 
général.  Mais  il  faut  distinguer  celle 
ifà  a  lieu  à  l'aide  des  seuls  moyens 
que  la  nature  a  donnés  à  l'homme  et 
celle  qui  s'opère  avec  le  concours  de 
moteurs  étrangers,  et  à  l'aide  d'ins- 
triunonts  de  locomotion;  ces  moteurs, 
animés  ou  inanimés  sont  les  Lètes 

1  Prêtât  «U  qttomliius  illi  via  puliUca,  iCiur'rcvf! 
pubiico  irv  agera  ltCMl|  vim  fieri  f«|».  Dig.  lib.  43 
TU.  8,  s 


de  trait,  les  bêtes  de  somme  et  la  va* 
peur.  Les  instruments  dont  l'homme 
^e  sprt  pour  la  circulation  sont  les  yc- 
]]u-nU;6  et  engins  de  tnnto  espèce, 
nommés  bi'ouettes,  vél*  i  ijirtlcs ,  trai- 
naux,  voitures,  chars,  clianoU,  cha- 
retles,  tombereaux,  suivant  le  nombre 
de  roues  et  la  destination  de  renuiiî. 

La  circulation  de  riHumue  voyageant 
avec  ses  propres  moyens  de  locomo- 
tion n'est  soumise  à  aucune  règle: 
celle  des  engins  que  je  viens  de  nom- 
mer est  sujette  au  contraire  à  toutes 
sortes  de  restrictions  qui  ont  été  éta- 
blies dans  la  vue  de  maintenir  Tordre 
sur  les  routes  et  les  chemins»  d*as8ur«r 
la  sécurité  des  voyageurs  et  de  pré- 
server ces  vmes  de  certaines  dégrada- 
tions que  Fabus  des  moyens  artifidds 
de  locomotion  ou  de  transport  ne 
manqueraient  pas  d*y  occasionner. 

Ces  restrictions  ont  été  formulées 
dans  les  règlements  de  police  dont  je 
m'occuperai  dans  un  autre  travail. 

Il  y  a  encore  une  réserves  fiôre 
pour  la  taxe  des  barrières  établies  sur 
nos  routes.  Mais  cette  taxe  n'est  pas, 

à  proprement  parler,  une  rcstric^a 
apportée  directement  au  droit  de  cir- 
culation. C'est  un  impôt  d'une  nature 
spéciale  destiné  à  faire  payer  au  roulage 
l'usure  qu'il  occasionne  sur  les  voies 
dont  il  profile.  Tout  ce  qui  concerne 
la  taxe  des  barrières  doit  égalemeat 
être  traité  à  part. 

3.  La  loi  romaine  portait  au  sujet 
des  rivières  :  «  L'édit  du  préteur  est 
conçu  en  ces  termes:  Je  défends  qu'on 
empêche  un  particulier  de  conduire 
un  vaisseau  ou  un  bateau  dans  une 
rivière  publique  on  de  le  charger  et  de 
le  décharger  sur  la  rive.  Je  défends 
aussi  qu'on  empêche  de  naviguer  stir 
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un  lac,  un  canal  ou  étang  publics  i.  » 

Il  était  impossible  de  consacrer 
d'une  manière  plus  formelle  le  droit 
de  circulation  sur  ces  voies  :  mais  le 
régime  féodal  vînt  aussi  y  porter  at- 
teinte et  ce  droit  fut  soumis  à  des 
restrictions  plus  grandes  encore  que 
celles  élahlies  sur  les  voies  de  terre. 
Le  commerce  du  hatelage  s'exerça 
par  des  corporations  jouissant  de  pri- 
vilèges qui  devinrent,  en  certains  en- 
droits, excessifs.  Pour  pouvoir  naviguer 
sur  la  plupart  des  rivières  du  pays  il  lai- 
lait  réclamer  le  concours  deces  corpora- 
tions. Chaque  provinee,  et  même  cha- 
(fue  inlle  un  peu  importante»  avait  la 
sienne  et  pour  se  rendre  de  Tune  à 
Tautre  on  était  souvent  obligé  de  rom- 
)pre  charge  plusieurs  fois  dans  un  tra- 
jet de  peu  détendue.  Il  y  a\ait  en 
outre  des  droits  de  passage,  de  halage, 
pontonnage,  tonlieu,  last-geld,  pont- 
geld,  waert-geld,  etc.  qui  augmen- 
taient les  entraves. 

Tous  ces  droits  furent  abolis  par  les 
décrets  de  TAssemblée  constituante 
rappelés  ci-dessus.  L'arrêté  des  repré- 
sentants du  penp!<'  du  il  août  1795 
(3  thermidor  an  lll)  et  celui  du  Direc- 
toire exécutif  du  25  juillet  1798  (7 
thermidor  an  VI)  assurèrent  la  liberté 
de  la  navigation  sur  TEscaut  et  les  ri- 
vières (|ui  s'y  rendent,  prononcèrent 
la  dissolution  des  corporations  de  ba- 
teliers, etc. 

Les  con<lilions  et  restrictions  ap- 
portées au  droit  de  circulation  sur  les 
rivières  et  canaux  ont  été  régularisées, 
mais  elles  n'ont  pas  disparu.  Les  droits 
de  péages  féodaux  oui  été  remplacés 
par  un  droit  de  navigation.  Ce  droit 

*  Dig.  liv.  43,  Ta.  xiv,  $1. 
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ne  s'applique  qu'aux  bateaux  ou  em- 
barcations du  commerce.  Mais  il  existe 
encore  une  prohibition  générale  de 
traverser  les  rivières  navigables  autre- 
ment q»ie  par  le  moyen  des  barques  om 
bateaux  de  passage  qui  sont  affermés 
par  l'Etat.  Ce  sujet  doit  faire  l'objet 
d'une  étude  spéciale. 

Enfîn  la  navigation  comme  le  rou- 
lage est  soumise  à  des  r^lcments  de 
police. 

4*  Dans  ce  qui  précède  il  nVk  été 
question  qne  des  rivières  et  des  ca- 
naux navigables.  Quels  cours  d*eau 
doitH>n  ranger  dans  cette  catégorie? 

11  résulte  des  termes  du  décret  du 
22  janvier  1808  que  c'est  au  Gouver- 
nement qu*tl  appartient  de  déclarer  si 
une  rivière  est  ou  non  navigable. 

Cependant  la  preuve  qu'ime  rivière 
est  navigable  et  flottable  peut  résulter, 
non  seulement  de  litres  et  de  docu- 
ments administratifs,  mais  aussi  d'un 
usage  ou  d'une  possession  d'état  cons- 
tante, c'est-à-dire  la  preuve  peut  être 
laite  que  le  public  jt)uit  de  la  rivière 
comme  navigable  et  flottable  parce 
qu'une  telle  jouissance  suppose  néces- 
sairement un  titre  primitif  et  an* 
térieur  émané  de  Tautorité  compé- 
tente 1.  Celte  doctrine  a  été  admise 
par  la  Cour  de  Gand  qui  a  décidé 
également  quil  n'appartenait  pas  aux 
conseils  provinciaux  de  statuer  sur  le 
point  de  savoir  si  une  rivière  est  na* 
vigable  ou  non  2. 

Où  s'arrête  la  navigabilité?  La  ligne 
de  démarcation  entre  la  partie  de  la 
rivière  qui  est  navigable  et  celle  qui 
ne  l'est  pas  n'est  pas  toujonr?  rigou- 
reusement tranchée.  Il  est  rare  qu'une 

1  G.m>!;  2-2j.iilIri        J.XIX.S.  1845,609. 
•ArrcI  du  15)  février  1849. 
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rivière  cesse  toiil-.Vcoiip  de  pur  1er  ba- 
teaux eii  un  point  déterminé  de  son 
cours  :  Ceux-ci  varient  dans  leur 
tirant  d*eau  et  admettent  tous  les  <lé* 
grés  possibles  dsns  leur  tonna^.  Si 
la  rivière  cesse  d*êlre  praticable  pour 
les  bateaux  d*une  certaine  dimension, 
elle  peut  en  admettre  de  plus  petits 
et  ainsi  de  suite  jus€pi*à  ce  qu*il  ne 
soit  plus  possible  de  la  pratiquer  avec 
une  embarcation  quelconque.  La  ques- 
tion de  savoir  où  cesse  la  navigabilité 
revient  donc  à  déterminer  le  tirant 
d'eau  auquel  il  faut  s'arrêter  pour 
pouvoir  dire  que  la  navigation  propre- 
ment dite  n'existe  plus.  Or  ee  point 
doit  encore  être  laissé  à  la  décision  de 
l'administration  lorsqu'il  peut  y  avoir 
^  quelque  doute  à  cet  é^ard. 

5.  Mais  une  autre  question  se  pré- 
sente. A  quel  titre  s'exerce  la  circula- 
tion cil  bateau  sur  les  parties  non  na- 
vigables des  rivières  navigables  ou  sur 
certains  cours  d*eau  qui  peuvent  por- 
ter des  embarcations  légères,  bien  que 
leur  navigabilité  n*ait  pas  été  reconnue 
par  le  pouvoir  administratif. 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  cette 
question.  M.  Daviel  i ,  partant  du 
principe  que  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables apparti^nent  aux  riverains, 
soutient  que  ceux-ci  peuvent  en  dé- 
fendre l'accès  comme  celui  de  toute 
au(rc  propriété:  MM.  Proudhon  et 
Dufour  2  sont  d'un  avis  contraire.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  a  consacré 
leur  opinion  s. 

Pour  nous  qui  considérons  les  pe- 
tits cours  d'eau  portant  bateau  de  leur 
fond»  comme  une  dépendance  du  Do- 

I  Lég.  et  prnt.  des  conr-.  à'cnn,  t.  2,  n"  BSI . 
a  Droitadoi.,  n«  120t.  Uuiii.  pub.,  it*  1244. 
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maine  pui)lic,  nous  devons  admettre 
que  chacun  à  le  droit  d'y  circuler  cl  ce 
droit  ne  peut  avoir  d'autre  limite  que 
Tobligation  de  ne  point  nuire  aux  pro- 
priétés riveraines.  Ainsi  il  ne  peut  ètr^ 
permis  de  les  fouler  ni  de  rompre  dos 
clôtures  pour  baler  les  embarcations. 
Il  est  également  interdit  d*araarer  cel- 
les-ci aux  arbres  qui  bordent  la  rive 
et  de  les  dégrader  d'une  znanicre 
quelconque. 

6. 11  est  un  genre  de  arculation  sur 
certains  cours  d'eau  qui  est  propre  à 
une  catégorie  d'objets  déterminés  :  }c 
veux  parler  du  jJottarjc.  Celui  qui  s'o- 
j)ère  par  radeaux  et  trains  de  bois  ne 
diflere  en  rien  de  la  navigation  ordi* 
nairc.  Il  est  assujeti  aux  lois  et  aux 
règlements  de  police  qui  concernent 
celle-ci  et  il  n'exige  pas  une  mention 
spéciale.  Mais  il  est  un  llollagc  d'une 
seconde  espèce,  eelni  à  bûches  pérdttes 
(|ui  peut  être  pratiqué  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables,  d'après  des  rè- 
gles toutes  spédales. 

Bien  qu*il  ne  soit  pas  usité  dans 
notre  pays,  il  n*est  pas  inutile  d'en 
dire  quelques  mots,  car  il  est  qoeU 
ques  petites  rivières  où  on  pourrait 
l'exercer. 

Voici  les  principes  eonsacrés  par  la 
législation  française  sur  cette  matière. 
L'exercice  du  flottage  exige  certaines 
mesures.  Indépendamment  de  quel- 
ques travaux  en  lit  de  rivière,  tels 
que  ceux  de  curage ,  de  dévasement, 
d  enlèvement  de  roches  pour  frayer  le 
chemin,  il  faut  aussi  obtenir  le  passage 
sur  les  terres  riveraines  pour  les  ou- 
vriers préposés  à  la  conduite  du  flot  ou 
chargés  de  repèdier  les  bûches  per* 
dues.  G*est  le  Préfet  qui  arrête  ces  di- 
verses mesures  même  lorsqu'il  s'agit 
d'une  rivière  qui  n'a  pas  été  classée 
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jiisque-là  pnrnii  les  coups  tVean  na- 
vigables. St'S  aiiêtûs  sont  uhligaluires, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  encore  été  ap- 
prouvés par  l'autorité  supérieure  i . 

C'est  à  l'administration  de  régler  ei 
de  répartir  entre  les  intéressés  les  dé- 
penses «fétaUiasement  et  d'entretien 
uiUes  au  commerce  du  flottage  a. 

B^près'  la  loi  du  16  septembre 
tô07»  il  suf&t  que  des  travaux  publics 
soient  exécutés  sur  une  rivière  flot* 
table,  au  profit  du  commerce  de  flot- 
taison et  de  quelques  riverains,  pour 
que  l'administration  ait  le.  droit  de 
régler  la  disposition  des  travaux ,  le 
payement  des  frais  par  les  intéressés 
et  la  part  contributive  de  chacun 
d'eux  3. 

Les  frais  d'une  vérification  de  lieux 
ordonnée  sur  une  demande  en  autori- 
sation de  Uottage  sont  ù  la  charge  de 
celui  qui  l'a  provoquée  *. 

Suivant  la  cour  de  Colmai  la  faculté 
de  flotter  à  bûches  perdues  n'est  pas 
de  droit  commun  et  ne  peut  s*exercer. 
sur  tous  les  cours  d'eau  non  navigables  ■ 
ni  flottables  qui  en. sont  susceptibles. 
Cette  faculté  de  flotter  n'appartient 
qtt*à  ceux  en  faveur  desquels  Tadmi- 
nislration  compétente  fa.  autorisée  s. 
H.  Daviel  soutient  cette  opinion  s. 
Foucart  -et  Proudfaon  la  combattent  7. 

Je  pense  que  dans  notre  pays  il  faut 

*  Con*.  d'EUt^  20 Janvier  1830;  S7  Tcvr.  1836. 
s  C«nt.  d^Blat,  S  ««Al  f  816;  S7  tétt,  1839. 
sGoDi.d'Etut,  12  mai  1819. 

4  Cotts,  d'Eu»,  3  <icc.  1817. 

»  Colatw,  6  février  1839.  J.  P.  1839,  II,  83.  Cet 
■trèt  M  «Midv.mî  r«nimMnira  de  1000,  tit.XV, 
•rt.  »2  i  sur  lu  Mm  dw  »  ««At  1798,  art.  S;  40  24 
^     «01111790,6  oct.  1702  et  lifloriulnn  X. 

5  Légitl.  ot  prut .  dus  cours  d'caii,  t.  H,  11°  KSI . 

r  Dooi.  publ.,       1198  cl  luiv.  —  EtcuitiuU  de 
droit  pulilio  M  tdniuUUttif,  l .  II,  IM.. 
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admettre  la  doctrine  de  ces  deux  der- 
niers auteurs.  Les  |niites  rivières  où 
le  flottage  à  bûches  pmiucs  peut  s'exer- 
cer dilÏÏTcnt  à  peine  des  rivières  navi- 
gables :  on  doit  les  ranger  dans  le  Do- 
maine public  1.  11  n'y  a  aucun  motif 
pour  restreindre  les  services  qu'elles 
peuvent  rendre  et  en  vue  desqods  la 
providence  les  a  créées.  Quant  aux  me- 
sures administratives  à  prendre  pour 
assurer  Texercicedu  flottage,  il  y  a  sous 
ce  rapport  une  lacune  dans  notre  lé- 
gislation et  il  serait  à  désirer  qu'une 
loi  sanctionnât  les  principes  admis  en 
France  2. 

7.  J'ai  dit  que  la  circulation  sur  les 
rivières  et  canaux  ne  peut  avoir  lieu 
qu'?u  moyen  dVnpins  ou  d'instruments 
particuliers.  Ceci  n'est  vrai  que  ])onr 
la  circulation  propre  h  celte  espèce  de 
voie,  c'est-à-dire  pour  raction  de  navi- 
fîuer.  Mais  les  rivières  et  canaux  sont 
iituiiis  de  Iraucs-bords  et  de  chemins 
établis  pour  le  Iialage  des  bateaux  et 
le  service  de  la  navigation.  L'ordon^ 
nance  de  1669  qui  enjoint  aux  pro- 
priétaires riverains  des  riinéres  navi- 
gables de  laisser  le  long  de  ces  rivières 
un  espace  libre  pour  le  halage»  porto 
que  cet  espace  devra  servir  pour  che- 
min royal.  Cette  disposition  n*a  pas 
reçu  d'application  dans  notre  pays. 
J'ai  déjà  dit  quelle  est  la  nature  pré- 
cise du  chemin  de  balage  et  quel 
genre  de  circulation  il  comporte  3. 
Quant  aux  francs-bords  des  ennaux,  la 
circulation  n'y  est  un  droit  que  dans 

i  V.  RM.  |ireiaière  diucrlation  sur  le  Don.  puLlio, 
n»  U6  «4  f  niv. 

«  V.  $nr  ee  titjet  mon  Ifiai  tau  h  M|(i$Uti«o  de» 
cour»  d'aaw,  |i. 

S  V.  miM  Mlicltt  ialUnlé  :  Dm  halag»  «<  tbt  manht- 
piM,  1. 1|  de  h  BêttitÊ  de  rarffltâijtlralini,  p.  7U. 
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les  limites  cl  pour  les  besoins  de  la 
navigation.  Cette  circulation  est  assu- 
jetie  à  des  règles  consacrées  dans  les 
règlements  de  police  de  chacun  d*eox. 

8.  Les  chemins  de  fer  viennent  en 
dernier  lieu  dans  la  série  des  voies  de 
communication.  Ici  la  circulation  est 
toute  spéciale  :  elle  ne  peut  s'exercer 
que  par  des  moteurs  exclusivement 
disposés  à  cet  usage.  Aux  termes  de 
rarticle  V'  de  l'arrêté  du  5  mai  1855, 
toute  autre  circulation  que  celle  des 
locomotives  et  voitures  de  service  pour 
la  roule  de  (er  est  interdite  sur  cette 
voie.  Celle  déCcnse  est  annoncée  par 
un  poteaii  placé  à  chaque  barrière. 
Cependant  elle  a  souffert  quelques 
exceptions  et  le  Gouvernement  délivre 
des  caries  de  circulation  pour  voyager 
à  pied  sur  les  chemins  de  fer.  Ces 
cartes  ont  été  fournies  gratis  jusqu'à 
la  fin  de  1847  :  la  loi  du  budget  des 
votes  et  moyens  du  31  décembre  1847 
a  autorisé  le  Gouvernement  à  les  faire 
payer;  Tarrèté  royal  du  5  février  1848 
en  a  fixé  le  prix  à  5  francs. 

Il  n'y  a  d'exception  à  la  règle  qui 
défend  la  circulation  à  pied  sur  les 
chemins  de  fer  que  pour  les  fonction- 
naires ou  employés  en  général  qu'un 
service  public  oblige  de  circuler  f!r!ris 
les  stalior)!^  ou  sur  la  voie  ('(  i  rec:  le 
Ministre  des  Travaux  Publics  en  ar- 
rête la  liste  1.  Ces  règles  s'appliquent 
aux  clienuns  de  fer  concédés;  les 
cahiers  des  charges  annexés  aux  ar- 
rêtés de  concession  de  ces  voies  por- 
tent que  «  toutes  les  lois,  tous  les  rè- 
glements généraux  en  matière  de 
grande  voirie  actuellement  en  vigueur, 
ou  à  intervenir  par  rapport  aux  routes 
et  aux  chemins  de  fer  de  TEtat  leur 

1  Art.  4  (l«  Vmèlé  «tu  3  Ur.  1818. 


sont  applicables.  »  Il  en  résulte  qu'il 
dépend  des  sociétés  concessionnaires 
de  permettre  ou  de  prohiber  la  circu- 
lation des  piétons  sur  les  chemius 
qu'elles  exploitent. 

9.  Dès  rinstant  qu*on  reconnaît  aux 
particuliers  le  droit  de  circulation  sur 
les  voies  publiques,  on  serait  tenté  de 
croire  qu'il  faut  admettre  aussi  qu'on 
ne  peut  les  priver  de  ee  droit  ou  les 
empêcher  d'en  faire  usage  sans  in- 
demnité; mais  une  telle  conclusion  ne 
peut  être  admise  d'une  manière  abso- 
lue. J'ai  fait  remanjucr  d'abord  que  le 
droit  de  circulation  est  soumis  à  toutes 
sortes  de  restrictions  établies  par  les 
lois  liscales  et  par  les  règlements  de 
police.  Il  y  a  en  outre  des  interruptions 
qui  soul  coiiiuiaudées  par  la  né'cessilé 
d*exécuter  à  ces  voies  les  travaux  d'en- 
tretien et  de  réparation  nécessaires. 

C'est  ainsi  qu'il  faut,  à  certaines 
époques  fixes,  démonter  le  pavé  des 
routes  pour  le  réparer  et  ce  travail 
exige  qu'on  interrompe  parfois  la  cir- 
culation. Les  travaux  de  curage  à  faire 
annuellement  aux  canaux  de  naviga- 
tion occasionnent  aussi  l'interruption 
de  tout  service,  puisqu'ils  nécessitent 
la  baisse  des  eaux. 

Lorsque  les  voies  de  communication 
doivent  être  soustraites,  pour  une  pé- 
riode de  temps  assez  importante,  à 
l'usage  du  publie,  celui-ei  doit  en  être 
averti  par  les  moyens  ordinaires  de 
publicité. 

Les  rr^lements  ne  contiennent  au- 
cune prescription  forujclle  à  cet  égard 
en  ce  qui  concerne  les  routes  et  les 
chemins  et  cela  s'explique  jusqu'à  un 
certain  point  parce  que  les  interrup- 
tions qui  ont  lieu  dans  la  circulation 
sur  ces  voies  ne  sont  ordinairement 
ni  longues,  ni  fréquentes;  mais  il  n'en 
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est  p8s  Je  même  des  canaux  et  des  ri* 
vières  canalisées:  ici  les  chômages  peu- 
vent être  de  longue  durée  et  ils  entrai- 
ucraient  des  conséquences  trës^dom- 
mageables  s'ils  avaient  lieu  inopiné- 
ment. Aussi  les  règlements  sur  la  na- 
vigation imposent  formellement  à  l'ad- 
ministration Tobligalion  de  faire  con- 
naître par  la  voie  du  Monileur  officiel 
ou  de  tout  autre  journal  les  époques 
précises  de  la  baisse  des  eau\  sur  la 
plupart  (les  voies  navigables  du  pays  i. 
D'après  la  règle  généralement  suivie 
répo(]ue  des  chômages  est  déterminée 
pour  chaque  canal  par  le  Minislie  des 
Travaux  Publics  et  sur  la  proposition 
des  ingénieurs  en  chef.  En  cas  d'ur- 
gence, le  Gouverneur  de  la  province 
peut  aussi  en  décider. 

Llnterruption  de  la  navigation  sur 
chaque  canal  ou  rivière  canalisée  en- 
traîne de  si  graves  conséquences  pour 
le  commerce  que  le  Gouvernement  a 
même  cru  devoir  régler  ce  qui  la  con- 
cerne par  un  acte  diplomatique  qui 
assure  la  simultanéité  des  mesures  à 
prendre  à  cet  égard  en  Belgique  et  en 
Hollande. 

Un  règlement  a  été  aprouvé  et  signé 
le  3  octobre  I80I  par  les  représen- 
tants des  deu\  pays.  11  consacre  les 
dispositions  suivantes  : 

Un  arrêté  spécial  pour  chaque  canal 
et  rivière  doiil  la  navigation  sera  in- 
terrompue, est  pris,  chaque  année  par 
Tautorité  administrative  des  deux 
royaumes  sur  le  rapport  des  ingénieurs 

t  Y.  Ira  rcgiemrtit*  «In  police  et  de  nati^alion  du 
lOlcv.lSM  pour  !«•  cnlImBeIramaflU  én  «mimiI  d« 
Chartern;,  arl.  41.;  iln  2j  hov.  i$4f  poar  !e  caoul  de 
la  Cantp'fip,  K't.  2  ;  ilii  9  jiiillttl  1842  ponr  le  canal  de 
Xaettrichl  à  Bai»-le-l)>ir,  art.  2  ;  du  2  die.  183i>  pour 
I*  «uni  i»  lniitk  Comlil,  ait-  3  ;  itn  |*r  trpi.  |$g|> 
IMNir  le  cmmI  kUnl  k  la  Héyte,  «rf ,  t,  «te,  «4c. 
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k  Teffet  de  déterminer  le  commence- 
ment  et  la  durée  de  rinterruption  de 
la  navigation  qui  est  réduite  au  nom- 
bre de  jours  indbpensahles  à  l'exécu- 
tion des  travaux. 

Les  ingénieurs  en  chef  respectifs 
des  ponts  et  chaussées  pour  la  Belgi- 
que et  du  Waterslaat  pour  les  Pays- 
Bas  dans  les  provinces  limitrophes 
proposent  chacun ,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, la  durée  de  la  baisse  des  eaux 
que  nécessitent  les  travaux  à  exécuter 
ainsi  que  l'époque  à  laquelle  cette 
baisse  doit  commencer. 

Les  deux  gouvernements  en  se  com- 
muniquant réciproquement  les  propo- 
sitions des  ingénieurs  en  chef  respec- 
tifs s'entendent  à  l'effet  de  combiner 
l'époque  et  la  durée  de  la  baisse  de 
manière  à  rendre  simultanée  inter- 
ruption de  la  navigation  dans  les  deux 
pays. 

Les  arrêtés  relatifs  à  cette  mesure 
sont  pris  le  plus  tdt  possible  chaque 
année. 

Les  cas  imprévus  et  de  force  nuH 
genre  exceptés,  lorsque  des  travaux 
extrordiuaires  exigent  sur  une  rivière 
ou  un  canal  un  chômage  de  plus  de 
deux  mois,  le  gouvernement  auquel 
incombent  ces  travaux,  après  s'être 
entendu  avec  l'autre  gouvernement, 
prend  un  arrêté  spécial  et  motivé  qui 
fixe  le  commcuccmeut  de  ce  chômage 
et  sa  durée. 

Cet  ai'rètc  est  communiqué  au  gou- 
vernement de  Fautrc  pays ,  deux  mois 
au  moins  avant  le  commencement  du 
chômage. 

Dans  le  cas  oli  Fabondance  des 
eam  ferait  craindre  pour  ragriculture 
des  dégâts  et  des  pertes,  le  gouverne- 
ment de  la  province  intéressée  de  l'un 
ou  Tautre  pays  a  la  faculté  de  faire 
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]>ai68er  les  canaux  et  les  rivières  après 
s*étre  concerté  à  ce  sujet  avec  TadmU 
nistration  de  k  province  limitrophe  ou 
bien  sll  y  a  urgence  après  que  les  in- 
génieurs en  chef  respectifs  dans  les 
provinces  intéressées  en  soni  convenus 
entre  eux  afin  que  la  baisse  d'eau 
s'eflectue  de  manière  à  n*'  {xnivoir 
causer  (1  ifK  onvénienls  à  l'aulrc  partie. 

Gc  règlement  est  applieahle  à  lous 
les  canaux  et  rivières  ([ui  coulent  d'un 
pays  ilaiis  l'autre  à  lexception  du  c^- 
nal  ck;  (i.unJ  a  Terncuzen. 

li  uous  sera  uiaiutenanl  racile,n[)rtt> 
les  éclaircissements  qui  précèdent ,  de 
résoudre-  la  question  de-  savoir  com»- 
ment  et  dans  quelles  eiroonstances 
linterruption  de  la  drculation  sur- les 
voies  publiques  peut  donner  lieu  i  in^ 
demaité  an  profit  de  ceux  qui  au- 
raient pu  en  souffrir. 

S*il  y  a  faute  ou  négligence  grave  de 
la  part  des  ageols  de  l'adoMnistratton, 
ou  des  entrepreneurs  de  travaux  pu»* 
blics,  s'il  y  a  omission  des  mesures  de 
précaution  ordonnées  par  les  régle- 
inenls  de  police,  ces  agents  ou  ces  en- 
trepreneurs peuvent  évidemment  être 
rendus  responsables. 

Mais  quels  actes  peuvent  être  qualifiés 
de  faute  grave?  11  serait  assez  diflicile 
de  les  préciser  en  ce  qui  concerne  les 
routes  ;  les  règlements  nlmposant  pas 
d'une  sumière  formule  à  l'adminbtra- 
tion  l'obligation  d'informer  le  public 
des  interruptions  nécessitées  par  les 
besoins  du  service,  la  seule  chose  que 
Ton  pourrait  avec  fondement  reprocher 
à  un  entrepreneur,  serait  d  avoir  dé- 
monté une  route  avant  de  s^ètre  assuré 
qu'il  avait  à  sa  Idisposition  les  maté- 
riaux nécessaires  à  sa  réparation  et 
d'avoir  f^insi  interrompu  la  circulation 
beaucoup  plus  longtemps  que  cela  n'é- 
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tait  nécessaire.  Ordinairement  tes  ca- 
hiers des  char^  des  travaux  de  eette 
espèce  fixent  les-  délais  pour  leur  exé- 
cution et  imposent  aux  entreprcneurs- 
Pobligation  de  tenir  libre  les  voies  de 
communication.  Tout  ce  qu'on  pourrait 
désirer  c'est  que  ces  prescriptions  fus- 
sent plus  formelles,  plus  générales  et 
garanties  par  des  pénalités  d'une  ap- 
plication plus  facile. 

A  l'égartl  des  canaux  il  est  plus  aisé 
de  dire  si  l'interruption  de  la  circula- 
tion peut  ou  non  être  imputée  à  faute 
à  ladministration.  Nous  avons  vu  que 
les  règlements  attribuent  au  Ministre 
le  ponvoir  de  fixer  la  durée  et  l'époquo 
des  chômages  e^  lui-  prescrivent  d'èn 
avertir  le  public  tm  mois  d'avance.  U 
suffit  de  l'omission  de  oes  formalités 
p0Q^  engager  la  responsabilité  de  l'ad* 
ministratioD.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  le  tribunal  et<  la  cour  de  Liège 
dans  l'espèce  suivante. 

Le  canal'  de  la  Gampine  sert  en 
même  temps  à  la  navigation  et  à  l'irri- 
p;ation  des  plaines  de  cette  localité. 
Deux  bateaux,  en  destination  pour 
Herenthais,  furent  un  puv  arrêtés  dans 
leur  marche  par  snUe  d'une  baisse  ex- 
traordinaire lies  euiix.  Le  batelier  pré- 
tendit que  celte  baisse  était  due  à 
l'excessive  dépense  d'eau  qui  avait  eu 
lieu  pour  l'irrigation  ;  qu'en  tout  état 
de  choses  elle  devait  être  annoncée  au 
préalable  ;  que  par  conséquent  l'admi* 
nistration  était  en  iaoteet  tenue  à  des 
dommagesrintérèts  envers  le  plaignant» 
L'Etat  soutenait  rincompétence  des 
tribunaux  et  niait  qu'il,  y  eut  faute  de* 
la  part  de  ses  agents. 

Le  Tribunal  de  Liège  par  un  juge- 
ment du  18  juillet  1854  accueUlit  la 
demande  du  batelier  :  attendu,  en  ce 
qui  concerne  l'exception  d'incompé- 
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ledeet  que  le  demandeur  ne  contestati 
pas  au  pouvoir  administratif  le  droit 
de  régler  la  distiibution  des  eaux  du 
«ana!  do  la  Canipinc  dans  rîDtérèt  de 
la  navigation  et  des  irrigations  ;  que 
son  action  avait  eu  uniquement  pour 
i)ut  d'obtenir  des  dommages-intérêts 
fondés  sur  ce  que  les  agents  préposes 
■par  radmintstration  avaient  opéré  la 
'baisse  des  eaux  en  omettanl  les  for- 
Knalités  exigées  par  les  règlements; 
qu'ain»!  le  tribunal  loin  d  être  appelé 
à  appréciejr  ou  à  contrôler  un  acte  de 
raulorilé  administrative,  avait  été  plu- 
tôt requis  dassurer  Icxécution  des 
r^lements  et  de  décider  jusqu'à  quel 
point  la  violation  de  ces  règlements 
pouvait  donner  lieu  4  une  demande 
de  dommages-intérêts;  attendu»  en  ce 
qui  touebe  k  fin  de  non  reeevoir, 
qu'en  se  réservant  la  gestion  el  Tad* 
mînisiration  du  canal  de  la  Campine 
et  en  s'en  attribuant  le  droit  de  naviga- 
tion TEtat  belge  s'est,  par  cela  même, 
tùcilemmt  obligé  envers  les  bateliers 
à  le  maintenir  en  état  de  navigabilité, 
sauf  les  ras  de  force  majeure;  que 
cette  obligation  se  trouve  même  for- 
mellement exprimée  dans  l'article  1" 
de  l'arrêté  royal  portant  règlement 
*le  puiicc  et  de  navigation,  lequel  s'ex- 
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prime  ainsi  :  fes  dimcimons  du  caaûl 
sont  déterminées  de  manière  à  assurer 
à  la  mvigaiion  un  iirant  d^eau  d^un 
mètre  cinquante  centimètres:  qu'il  ré- 
sulte manifestement  de  cette  disposi- 
tion que  le  batelier  qui  fait  usage  du 
canal  après  avoir  acquitté  le  péage  a 
le  droit  de  compter  que  les  eaux  au- 
ront 1™50  d'élévation  lorsque  le  chô- 
mage ou  la  baisse  n'a  pas  été  ordonnée 
et  annoncée  conformément  à  l'art.  2 
du  dit  règlement  ;  attendu  que  l'Etat 
ne  prouve  pas  que  la  baisse  dont 
se  plaint  le  batelier  a  été  annon- 

La  Cour  de  Liège  ayant  eu  à  s'oc- 
cuper de  ce  jugement  qui  lui  fut  dé- 
Mf  leeonfirnia  en  ce  qui  eonemo 
la  question  de  compétence.  Pour  le 
fond  elle  dût  8*abstenir  parceque  les 
donunages-intérftts  avaient  été  évalués 
à  une  somme  inférieure  au  faux  du 
dernier  ressort  i. 

Je  pense  que  pour  le  fond»  le  •juge- 
ment du  tribunal  de  Liège  est  inatta* 
quable  et  qu'il  a  consacré  les  vrais  prin- 
cipes en  ce  qui  concerne  le  droit  de  cir- 
culation sur  les  voies  duDomaine  public. 

,  Cour  de  LUge,  8S  }»mm  1883.  Paie.  ISM^ 
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Desh'natwn  esseniielle  des  routes  en  ce  qui  concerM  Us  droiU  de  Jour  et  d'issue.  Optnion 
des  auteurs.  Division  de  ce  paragraphe  r  10.  —  Principes  juridiques  sur  le  droit 
d'issue  ou  d'abordage  aux  ronffs  ,  aux  canaux  ,  aux  rivières ,  aux  chenUM  de  fer,  1 1. 
—  Formalïiéi  admimstt  atties  à  remplir  pour  fattrter,  ConilnÊCiiOM  tur  let  fottit 
des  routes.  Chemin  d'abordage  à  wn  rmOt,  Rttmpet^àbordagtà  wuHvièremtcmal, 

13.  Chauê  éê  dimoBHm  det  woragei  tam  MmniU.  Cè  Qu'cttp  tigmifie,  13.^ 
^mëhtalkm  éum  wm»  cacîirtBiif*.  TYaeam  mr  h  Damamê  pMc,  leur  caraeHn. 

14.  Droit  dtksm  pwr  in  hérUa^n  mdiaiok,  Pfhnàpm  du  Code  dtU,  15.  —  Ce 
ftto»  efUend  par  voie  publique  «f  fonds  enclavé,  16.  —  Pour  quelle  espèce  de 
fonde  te  ienUude  de  passage  existe,  17.  —  Comment  le  passage  doit  être  pris ,  18. 

  Prescription  de  f  indemnité,  19.  —  Changements  uotablts  dans  le  mode  d'exer" 

ekede  la  servitude,  20.  —  Cessation  du  cas  d'enclave*  Exlinclion  de  la  servitude,  21. 

  De  (état  d'enclave  qui  résulte  des  modificaiions  apportées  dans  le  tracé  des  roules 

ou  des  chemins  ,2-2.  —  Droit  (fisane  à  la  voie  publique  conscKré  en  faveur  des  pro- 
priétaires de  mines  ei  d  usine,  23.  ~  Du  droit  de  vue.  Principes  tracés  par  le  Code 
civil,  24.  —  Des  diverses  espèces  de  vues  et  de  jours,  25.  —  Jours  de  souffrance, 
26.  —  f'ues  droites  et  obliques.  Divers  cas  qui  se  préMiHent,  27.  —  O»JM09liffiecf 
d'un  droit  da  vue  ew  tkirUago  ifatilrtil,  SB.  —  But  dee  velei  de  eommwnkatitm  en 
ce  gui  cmotmo  be  wm  et  Ut  j'ourt  néeetiairee  au»  hatUaUetUt  39.  —  K  a-t-Û  tme 
ditliiwHe»à  fainenirelet  ^vereeootpkude  voiee,  30.  —  /^ct  «Ml»  de  jour  eur  une 
promeuadi  pubUque,  31.  —  JVnCwv  du  dndt  de  tue  et  de  jour  eur  la  voie  publique, 
CmutruUiou  dee  bakons,  Z2.—Du  droit  d'écouler  les  eau»  pbtfaialet  eur  ^héritage  du 
voisin  aeurbt  voie  publique,  33.  —  Ce  qu*on  doit  entendre  par  cet  mofl.*  la  voie 
publique ,  34.  —  Ecoulement  des  eaux  ménagères  sur  la  voie  publique ,  35.  —  Du 
droit  d'êronlement  des  eaux  ménagères  dom  les  égouts,  36.  —  Du  droit  défaire  des 
dépôts  sur  la  voie  publique,dl. — Constfiueaas  des  principes  établis  sur  Us  droits  d'is- 
sue, de  jour  et  autres  en  faveur  des  héritages  qui  bordent  les  voies  de  commumca^ 
tioHf  38. 

iO.  Nous  venons  d^envisager  les  tination  esseTitiolle  d'établir  et  de  faci- 
voies  de  communication  au  point  de  liter  entre  les  hommes  les  relations 
vne  de  la  circulation  en  général  et  indispensables  au  inaiiUinn  (le  la  vie 
nous  avons  vu  qu'elles  ont  pour  des-   soc^jile.  Considérées  par  rapport  aux 
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propriétés  elles-mêmes,  elles  nous  ap- 
pamissent  sous  un  nouveau  point  de 
vue  qui  doit  aussi  tixer  notre  attention. 

D'après  ridée  que  nous  avons  du 
dioit  de  propriété,  ihacun  est  uiailrc 
chez  soi  et  peut  interdire  à  autrui 
Tarcès  et  l'usage  de  son  héritaj;e.  liieii 
plus ,  chacun  doit  pouvoir  défendre  sa 
propriété  contre  les  regards  indiscrets 
du  Toisin. 

Ainsi  donc,  en  règle  générale,  aucun 
droit  d^usage,  dlssue  ou  de  jour  n'existe 
en  faveur  d*ttn  héritée  sur  un  autre. 
Or  les  voies  de  communication  sont 
une  sorte  de  terrain  neutre  où  chacun 
peut  exercer  les  droits  qui  lui  sont  in- 
terdits sur  la  propriété  d*autrui.  Elles 
constituent  le  Domaine  public  sur  le- 
quel on  peut  prendre  les  issues  et  les 
j(Mirs  (jin  sont  indispensables  à  la  eom- 
niodite  (les  habitations,  et  où  T'mi  ivwi 
exercer  certains  usages  que  réciauie  la 
vie  domestique. 

M .  Husson  I  n  ad  m  et  pas  que  les  d  ro  i  !  s 
de  jour  et  d'issue,  dont  joi{issent  les 
propriétaires  riverains  des  l  ues,  soient 
des  droits  réels  el  (jii'ils  |)iiissent  j)ar 
conséquent  subsister  après  la  sni)[)res- 
sion  de  ces  voies.  «  Si  les  propriétaires 
n'ont  aucun  droit  de  propriété  ou  de 
servitude  sur  les  rues  tant  qu'elles 
sont  ouvertes,  nous  ne  concevons  pas, 
dit-*il,  comment  ils  peuvent  en  acqué- 
rir sans  éUGune  des  circonstances  pré- 
vues par  le  code  civil,  à  Tinstant  où 
un  acte  administratif  décide  leur  sup- 
pression..,. Le  droit  d'y  cirmlor,  tant 
qu'elles  conservent  leur  destination  est 
le  principal  droit  inhérent  à  leur  exis- 
tence et  à  leur  nat«ne.  Le  droit  d'ha- 
bitation, celui  d'ouvrir  des  jours  et 
issues  ne  sont  que  des  accessoires  ou , 

»  Léj.  /I«  truT.  public*,  t.  2,  p, 
3*  AKNSE. 
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si  Ton  veut,  des  varirlés  du  droit  de 
circuler.  Or,  si  le  droit  de  circuler 
n'est  qu'un  droit  précaire,  tous  ceux 
qui  en  découlent  doivent  suivre  sa 
condition  :  lejir  suppression  ne  saurait 
donc  jamais  donner  liuu  à  indemnité.  » 
L'auieur  avoue  cependant  que  cette 
solution  à  laquelle  il  se  croit  amené 
parla  rigueur  du  droit  semblera  inique 
et  monstrueuse  par  ses  conséquences. 
Mais  il  ajoute  que  cette  difficùlté  est 
plus  imaginaire  que  réelle  et  que  dans 
la  pratique  la  suppression  des  voies 
publiques  est  entourée  de  formalités 
administratives  qui  garantissent  les 
droits  des  liveraina,  qui  OQt  SUT  les 
]Ku  tics  de  chemin  supprimées  un  droit 
de  préférence  que  leur  assure  la  loi; 
qu'il  est  seulement  lacheux  que  les 
dispositions  administratives  actuelle- 
ment suivies  ne  soient  point  réglées  par 
une  loi. 

Passant  ensuite  aux  conséquences 
du  droit  absolu  de  jouir  de  la  voie  pu- 
blique aprèssondéelassenieut  ou  d'ob- 
tenir des  indemnités,  M.  Husson  s'ef- 
force de  démontrer  que  ce  droit  serait 
également  injuste;  il  prétend  que  si 
le  droit  de  jour  et  d'issue  sur  les 
voies  publiques  était  réel  et  absolu,  il 
ne  pourrait  être  permis  à  Tadmlnistra- 
tion  de  rien  entreprendre  qui  fôt  sus- 
ceptible non  seulement  de  détruire 
mais  de  restreindre  Texercice  de  ce 
droit,  et  que  dès  lors  les  simples  chan- 
gements de  direction  qui,  pour  plu- 
sieurs propriétés,  peuvent  augmenter 
le  parcours,  une  modification  quel- 
conque  du  pavé  devant  les  seuils,  l'ou- 
verture fin  fossé  longitudinal,  l'intep- 
ruption  nionn  ritanée  de  la  circulation, 
seraient  autant  de  causes  d'indemnité 
à  la  charge  des  communes.  La  moin- 
dre réilexion  suiiit  pour  lairc  com- 
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prendre  que  le  nisonuement  de  cet 
auteur  n'est  nullement  fondé.  li  argu- 
mente d*abord  de  ce  que  le  droit  de 
eireuler  sur  les  routes  est  nn  droit  pré- 
eaire  :  mais  il  eût  fallu  établir  cette 
précarité.  Sur  quoi  la  fonde-t-il?  Il 
n'en  dit  rien.  Il  ajoute  que  les  droits 
•d'issue  et  de  jour  ne  sont  qu'un  acces- 
aoiro'du  droit  de  circuler  :  mais  c'est 
encore  là  une  assertion  toute  gratuite. 
Chacun  des  droits  dont  il  s'agit  a  une 
existence  propre.  Le  droit  de  circulor 
est  un  droit  personnel  qui  est  la  con- 
séquence directe  et  immédiate  de 
l'existt  111 0  des  voies  publiques;  les 
droitsd'issuc  et  de  jour  sont  des  droits 
réels  qui  s'exercent  à  l'aide  d'ouvrages 
établis  à  demeure  le  long  de  ces  voies. 
Ces  droits  sont  limités  sans  doute  ;  ils 
doivent  8*ezercer  conformément  aux 
lois  et  aux  règlements,  ma»  il  n*en 
existent  pas  moins  pour  cela.  M. 
Husson  s*effiraye  des  conséquences 
qu'on  peut  tirer  de  cette  doctrine  : 
mais  ces  conséquences  ont  été  admises 
par  la  jurisprudence  et  il  est  impos- 
sible de  les  contester,  surtout  dans 
notre  pays  (n"  58  inf.). 

Proudhon  i  s'est  livré  sur  cet  objet 
à  une  discussion  trcs-approfondie  :  il 
fait  une  distinction  entre  les  droits  que 
les  propriétaires  riverains  des  voies 
publiques  prétendraient  exercer  con- 
trairement à  la  desUnatioii  1 1  aux  agré- 
ments de  ces  voies  et  ceux  dont  l'exer- 
cice est  conforme  à  cette  destination 
parce  qu'il  Centre  dans  l'usage  pour 
lequel  la  voie  publique  est  établie. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers  il 
fait  remarquer  que  le  sol  des  voies 
publiques  est  imprescriptible  et  que 
personne  ne  peut  y  exercer  aucun  droit 
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exclusif  tel  que  celui  d*y  faire  une  an- 
ticipation quelconque  au  moyen  de 
mardies  d'escalier,  d'entrée  de  cave, 
de  balcon,  d'ouvrages  en  saillie,  de 
bancs  de  pierre,  de  canaux,  de  souter- 
rains,  etc.  l'ai  d^à  fait  voir  que  la 
jouissance  de  jpareils  droits  ne  peut 
jamais  être  que  précaire  pour  les  par- 
ticuliers. En  ce.  qui  concerne  les  se- 
conds il  fait  remarquer  qu'ils  se  ré- 
duisent au  droit  de  voie  directe,  d'en- 
trée et  de  sortie,  de  dépôts  momentanés 
et  nécessaires  d'objets  d'approvisionne- 
ment de  ménage,  de  matériaux  pour 
les  constructions  et  réparations,  etc. 
à  charge  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  police.  Ce  sont  des  droits 
réels  et  non  de  pure  tolérance;  car  les 
voies  publiques  sont,  par  leur  nature, 
asservies  à  toutes  les  aisances  et  com- 
modités des  maisons  et  des  héritages 
qui  les  entourent. 

Cette  manière  d'envisager  les  droits 
d'issue,  de  jours,  de  dépôts  momenta- 
nés, etc.  sur  la  voie  publique  est  ri- 
goureusement conforme  aux  principes 
que  j'ai  déjà  exposés. 

Mais  les  voies  de  communication 
sont  faites  pour  tout  le  monde:  il  faut 
que  chacun  puisse  y  avoir  accès.  Le 
droit  d'y  aborder  ne  doit  donc  pas 
exister  seulement  pour  les  propriétés 
qui  les  touchent  immédiatement,  il  faut 
encore  qu'il  soit  possible  pour  les  hé- 
ritages plus  éloignés  qui  seraient  en- 
clavés et  la  loi  a  établi  en  faveur  de  ces 
derniers  une  servitude  de  passage  sur 
les  terrains  qui  les  séparent  de  la  voie 
publique. 

Je  traiterai  donesuceessivement  dans 
ce  paragraphe  do  droit  d'issue  et  d'a- 
bordage à  la  voie  publique  et  des  règles 
relatives  k  l'enclave;  du  droit  de  jour 
dans  ses  rapports  avec  les  propriétés 
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particulières  et  la  voie  publique;  de 
queUjucs  usages  auxquels  celle-ci  est 
soumise  tels  que  récoulcincnt  deseaux 
pluviales,  le  dépôt  motuciitané  de  cer- 
tains objets,  etc.;  enfin  des,  consé- 
quences que  ron  doit  tirer  de  V&àB- 
teDce  de  ces  divers  droits. 

{ 1 .  La  loi  romaine  reconnaissait  en 
ces  ternies  le  droit  d'issue  et  de  vue 
sur  les  voies  publiques.  «  Od i»t censé- 
souflfi^ir  quelque  préjudice  quand  on 
perd  quelqu'avantage  qu*on  tirait  du 
fieu  public,  quel  qu'il  soit.  Ainsi,  si 
la  nouvelle  entreprise  gène  la  vue  ou 
Tacbès  que  quelqu'un  avait  sur  le  lieu 
public,  on  peutreeourir  à  llnterditi.» 
Ainsi  Tédit  du  préleur  assurait  aux 
citoyens  les  droits  d'issue  et  de  jour 
sur  la  voie  publique. 
*  Le  droit  d'issue  est  consacré  impli- 
citement en  ce  qui  concerne  les  routes 
et  les  chemins  par  l'art.  de  la  loi 
du  10  sept.  i807  qui  donne  aux  pai  ti- 
culiers  dont  la  propriété  a  été  séparée 
de  la  voie  publique  par  suite  d'aligne- 
ment le  droit  d'obtenir  la  cession  des 
terrains  intermédiaires  et  le  conseil 
d'Etat  2  a  reconnu  que  Tapplicatiou  de 
eet  article  de  la  loi  de  1807  pouvait 
ttre  faite  à  des  attérissements  formés 
le  long  d*ttn  fleuve  dont  les  proprié- 
taires riverains  réclament  la  cessiouv 

Le  droit  dissue  et  d*abordage  à  la 
vçie  publique  dérive,  ainsi  que  je  l'ai 
dit ,  de  la  destination  même  de  cette 
voie,  mais  on  se  rappellera  ici  la 
distinction  déjà  établie  entre  les  di- 
verses voies  de  communication,  suivant 

t  Ftaiwlt  ai  c«i  pmpcetw  il  e»i  adîlai  tll  deterlor, 
•nt  ■ngnilior,  iatatiMelo  oputMt.  IMfp  lib.  Hllt. 

VUI,  5  H  Cl  12. 
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le  mode  de  circulation  qu  elles  com- 
porlt  ut;  ce  n'est  que  pour  les  routes 
et  les  chemins  que  le  droit  d'issue  est 
absolu  saut"  l'observation  des  règle- 
ments de  police  ;  il  est  plus  restreint 
sur  les  canaux  et  il  ne  s^exeree  pas  sur 
ces  voies  au  mémo  titre  que  anr  les 
rivières.  ' 

Les  canaux  ont  pour-  destination, 
principale  de  faeiliter  Tindustriè  des 
transports  par  eau  :  leur  but  immé- 
diat n*est  pas  de  desservir  les  héritages^ 
qu'ils  traversent  et  de  leur  fournir  une  • 
issue  ;  eenxHsront  ordinair^nent  d'au-- 
très  voies  pour  communiquer  avec  le 
dehors.  On-  peut  en  dire  autant  des  ri- 
vières en  observant  toutefois  que  la 
qualité  de  riverain  est  ici  le  résultat 
de  l'état  naturel  des  lieux. 

Sur  les  uns  et  sur  les  autres,  le  droit 
d'issue  ou  d'abordage  est  soumis  à  des 
règles  sévères  lorsqu'il  s'agit  de  l'exer- 
cer à  d'autres  endroits  qiie  ceux  qui 
sontù  la  disposition  du  publie.  Personne  * 
n'a  le  droit  de  pratiquerdansles  berges . 
des  canaux  ou  des  rivières  des  rampes, 
des  escaliers  ou  des  abords  pour  la^ 
navigation  sans  y  avoir  été  autorisé  - 
au  préalable  par  le  Ministre  des  tra^- 
vaux  publics  ou  la  Députation  per- 
manente, suivant  que  ces  voies  sont 
administrées  par  le  Gouvernement  ou 
par  l'autorité  provinciale.  Ces  autori- 
sations déterminent  la  nature  des  tra- 
vaux à  exécuter,  le  délai  dans  lequel 
ils  devront  être  achevés,  et  l'obligation 
pour  l'impétrant  de  les  maintenir  cons-- 
tauitnent  en  bon  état. 

Pourle  chemin  de  fer  ce  droit  n'existe 
que  dans  des  limites  trcs-restreintes. 
On  sait  que  toute  circulation  autre 
que  celle  des  locomotives  y  est  inter- 
dite ;  mais  les  particuliers  peuventètre^ 
autorisés,  sous  certaines  conditions,. 
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à  s'vrelicraumovcD  J*cn)branclienicnts 
ou  d'abordages. 

Cette  faculté  d'aliorder  le  chemin  do 
fef  an  moyen  de  voie»  accessoires,  des- 
tinées à  y  conduire  les  produits  des 
fabriques  des  manufactures  avoisi- 
nantcs  etc.,  constituc  t-olle  un  droit 
j)Our  les  pi'i)[)rii  l;iir(  S  de  ces  établis- 
sements? Saiisl  alUnner  d  une  manière 
absolue,  on  doit  soutenir  que  le  Gou- 
verneinent  nepoiH'iait  raisonnablement 
s'opposer  à  la  construction  de  ces  em- 
braucbemcnts  que  pour  autant  que 
rintérôt  public  Icxigcat  absolument: 
dans  le  cas,  par  exemple,  oùilsseraieot 
une  cause  de  danger  pour  Texploila- 
tion  dtt  chemin  de  fer  lui-même;  au 
surplus  le  Gouvernement  a  toujours 
inséré  dans  les  actes  de  concession  de 
cbemins  de  fer,  qull  a  accordées  pen- 
dant ces  dernières  années,  une  clause 
d'après  laquelle  il  est  loisible  à  qui  que 
ce  soit  d'établir  le  long  du  chemin  de 
fer  dos  abordages  avec  des  machines, 
engins,  vie,  pour  le  chari^'emenl  et  le 
dcebargement  îles  \vai;goiLs  à  la  condi- 
tion d'établir,  (Il  dehors,  des  voies 'laté- 
rales de  racrordt'mcnt. 

Si  le  (lonu  rneaicnt  stipule  ces  ga- 
ranties pour  les  particuliers  à  régrnd 
des  chemins  de  fer  concédés,  il  va  de 
soi  qu'il  n'aurait  aucun  prétexte  de  les 
refuser  quand  il  s*agit  d*aborder  le 
chemin  de  fer  qu'il  exploite  lui-même. 

lâ.  L'exercice  du  droit  dissue  ou 
d'abordage»  en  tant  qu'il  a  pour  effet 
d'occasionner  quelques  travaux  sur  on 
le  long  des  voies  de  communication, 
ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autorisa- 
tion  préalable  de  ladministration  qui 
ne  l'accorde  que  moyennant  l'accom- 
pîisscment  de  certaines  conditions. 

Un  arrêté  roval  du  12  mai  18  U) 
conUcut  à  cet  égard  les  prescriptions  | 


s  avantes  :  v  Ârt.  Les  riverains 
dos  routes  ne  pourront  construire  à 
demeure  aucun  ouvrage  sur  les  fossés 
qui  bordent  ces  communications  sans 
en  avoir  au  préalable  demandé  et  ob- 
loiiii  l'autorisation  de  la  part  de  la 
l)('i)iaaiion  permanente  du  Conseil 
provincial. 

Celte  autorisation  stipulera  dans 
tous  les  cas  que  l'ouvrat^ie  devra  être 
exécuté  en  maçonnerie  et  en  indiquera 
les  formes  et  les  dimensions  suivant 
l'avis  de  l'ingénieur  eu  chef  des  ponts 
et  chaussées.  » 

«  Art.  2.  Tout  ouvrage  établi  sur  les 
fossés  sans  autorisation,  sera  soumis 
au  contrôle  spécial  de  l'adminisliatioii 
des  ponts  et  chaussées.  11  sera  toléré 
par  elle  dans  ses  formes  et  dimensions, 
quels  qu'en  soient  les  matériaux  et  le 
mode  de  construction,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  devra  servir  qu'à  un  usage 
temporaire  et  provisoire  et  qu'il  ne 
présentera  d'ailleurs  pas  d'obstacle, 
soit  à  Téconlement  des  eaux,  soit  à  la 
circulation  sur  la  voie  publique. 

Dans  le  cas  où  les  agents  de  l'ad- 
ministration reconnaîtraient,  ou  bien 
que  la  construction  doit  servir  i  un 
usage  permanent,  ou  bien,  que  destinée 
seulement  à  un  service  temporaire,  elle 
demeure  en  place  lorsqu'elle  n'est  plus 
iiécessaire  à  ce  service,  ou  enfin  qu'elle 
fait  nailre  des  obstacles  à  la  marche 
des  eaux  on  à  la  rirrnlation  sur  la 
roule,  radniinislraiioii  en  o\i^cia  iin- 
médiateniont  !:i  démolilion  et  y  fera 
au  besoin  procéder  d'oflîce.  » 

L'arrf  lé  du  {)  juillet  I8i2  est  venu 
ensuite  connniner  des  peines  pour 
toute  contravention  aux  dispositions  de 
celui  du  12  mai  18  iO. 

Ainsi  donc  quiconque  projette  d'où* 
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vrir  '  i;  sn<^  sur  la  voie  publique  ou 
(l'y  abuidci  jsar  un  embranchement  lîc 
chemin  doit  adresser  sa  demande  sur 
timbre  au  Cjonvemeur  de  la  province; 
cette  demande  indique  sommairement 
h  nature  des  travaux  à  faire  et  le  lieu 
oik  on  doit  les  exécuter.  S*il  s'agit  d'un  1 
simple  aqueduc  à  construire  sur  le 
fossé  d*une  route  pour  communiquer 
des  champs  riverains  avec  celle-ci^ 
rarrèié  d'autorisation  qui  est  rendu 
par  la  Députation  permanente  prescrit 
ordinairement:  1"  les  dimensions  et  le 
mode  de  construction  de  l'nuvrage; 
que  son  entretien  et  sou  curage  sont 
à  la  cbarjîe  de  l'impétrant;  5"  que  la 
partie  deraccotement  adjacentà  l'aque- 
duc devra  être  pavé  de  manière  à  mé- 
nager un  tilet  d'eau  suivant  l'axe  de 
cet  ouvrage;  4"  i^uc  l'alignement  de  cet 
ouvrage  sera  tracé  sur  les  lieux  par  le 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  du 
district  qui  en  déterminera  la  hauteur 
et  l'inclinaison. 

S*il  s'agit  d'établir  un  chemin  pour 
communiquer  avec  la  route,  l'arrêté 
d'autorisation,  indépendamment  de  la 
construction  d'un  aqueduc  sur  le  fossé 
de  la  roule,  impose  les  obligations  sui- 
vantes :  1**  rétablissement  d'une  partie 
d'empierrement  ou  de  pavage  sur  l'ac- 
cotement de  la  route  au  débouché  du 
chemin;  it"  la  plantation  de  bornes  ou 
chasse-roues  au  pied  des  arbres  outre 
lesquels  le  passage  est  pratiqué,  si  la 
route  est  garnie  d'une  plantation  ; 
3°  l'obligaliou  pour  l'impétrant  d'entre- 
tenir ces  ouvrages,  d'assurer  l'écoule- 
ment des  eaux  de  la  route,  etc. 

S'il  s'agit  de  ranq)es  d'abordage  ou 
d'escaliers  à  pratiquer  pour  commu- 
niquer avec  un  canal,  une  rivière,  etc. , 
l'arrêté  d'autorisation  fixe  les  dimen- 
sions et  la  position  de  ces  ouvrages  et 
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la  nature  dis  matériaux  dont  ils  doi- 
vent être  faits. 

11  est  de  règle  générale  pour  tous 
les  travaux  dont  nous  nous  occupons 
ici  :  I*  que  leur  entretien  incombe  ex- 
clusivement à  ceux  qui  les  ont  fait 
exécuter  ou  au  profit  desquels  ils 
existent.  Quand  bien  même  cette  con- 
dition ne  serait  pas  exprimée  dans 
TaiTèté  d'autorisation,  elle  est  de  droit; 
2°  que  l'exécution  de  ces  ouvrages  ne 
doit  porter  aucune  atteinte  aux  condi*  - 
(ions  ordinaires  dans  lesquelles  sont 
établies  les  voies  de  communication. 
Ainsi  la  eonstruclion  d'un  aqueduc, 
rétablissement  d'un  chemin  d'abor- 
dage, l'exécution  d'un  trottoir,  etc.,  ne 
peuvent  avoir  pour  eflet  de  restremdre 
les  dimensions  des  fossés ,  des  accote- 
ments d'une  route,  etc. 

15.  On  insère  ordinairement  dans 
les  arrêtés  d'autoiisation  que  la  démo* 
iition  de  ces  ouvrages,  pour  cause  d'u- 
tilité  publique,  ne  donnera lieuà  aucune 
indemnité  en  faveur  de  l'impétrant.  Il 
est  aisé  de  justifier  cette  clause  et  d'en 
expliipjer  le  sens. 

Elle  signifie  que  l'intérêt  général  de 
la  circulation  ou  le  bon  état  de  la  route 
prime  ici  tout  autre  intérêt  et  que  si 
l'administration  venait  à  faire  dispa- 
raître les  travaux  dont  il  s'aj^it  pour 
élargir  le  l'ossé,  pour  îe  déplacer,  etc., 
les  particuliers  ne  pourraiiMit  j  <m  lamer 
aucune  indemnité  du  ciiel  du  tort 
qu'on  leur  cause  en  alléguant  l'impor- 
tance et  la  nature  des  tiavaux  ^é- 
cutés. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit 
dlssue  avec  les  conditions  auxquelles 
il  peut  être  soumis  en  vue  des  intérêts 
généraux  et  qui  peuvent  toujours  être 
modifiées. 

En  fait,  il  est  de  l'intérêt  des  parti- 
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cuKers  de  dire  sur  les  fossés  des  rou- 
tes des  travaux  solides  mais  peu  dis- 
pendieux et  d*un  déplacemeot  facile. 
Dans  ce  cas,  l'admiDistration»  usant  de 
toléfaoce,  exécute  ell^mémeleB  travaux 
nécessaires  pour  eonsener  aux  parti- 
culiers leurs  issues  et  abordages  dans  le 
cas  où  elle  est  obligée  d'apporter  quel- 
ques modificatioDs  à  l'état  de  la  route. 

I  i.ï.orsque  l'issue  à  la  voie  piihliiiue 
existe  déjà  pour  l'usage  d'une  habita- 
tion par  rouverttire  d'uiie  porte,  d'imo 
tarrière,  etc.,  il  peut  arriver  que  ie 
particulier  demande  à  ext'tuler  q<iel- 
ques  (i-avaux  pour  améliorer  les  condi- 
tions de  cette  issue  et  enibellir  l'accès 
de  sa  demeure  :  ces  travaux  consii>lci)t 
ordinairement  à  modifier  raccotemcnt 
de  k  voie  publique,  soît  en  y  construi- 
sant des  trottoirs,  soit  en  changeant 
ceux  qui  peuvent  exister.  L'autorisa- 
tion qull  doit  obtenir  pour  tes  éxécu* 
ter  indique:  i*  la  hauteur  ou  le  niVeau 
du  trottoir  par  rapport  à  Taxe  de  la 
route;  2°  les  dimensions  de  cet  ou- 
vrage; 5*  la  nature  des  matériaux  à 
employer;  4°  la  description  sommaire 
de  tons  les  ouvrages  qui  doivent  être 
exécutés. 

II  va  sans  dire  qn'iei  11  ne  peut  être 
question  que  d'une  autorisation  tou- 
jours révocable.  Les  travaux  que  le 
particulier  a  dcniaïuic  de  laire,  sont  en 
effet  sinon  de  pur  agrément,  du  moins, 
en  quelque  sorte,  des  travaux  de  luxe. 
Ils  sont  directement  établis  sur  le 
Domaine  public.  Us  ne  peuvent  être 
en  aucun  cas  la  soiirce  d*un  droit  pour 
le  particulier. 

Il  &ut  admettre  à  plus  forte  raison 
qu*en  cas  d'inexécution  des  conditions 
imposées  par  Fadministration ,  celle-ci 
aurait  le  droit  de  révoquer  son  autori- 
sation et  d'obliger  le  riverain  à  démolir 


ces  ouvrages  ;  celte  clause  doit  mènie 
être  insérée  dans  les  arrêtés.  Pour  ob- 
tenir cette  démolition,  rautorité  admi- 
nistrative doit  s'adresser  aux  tribunaux 
et  faire  condamner  le  particulier  à 
faire  disparaître  ses  travaux.  Mais 
pour  cela  elle  doit  se  porter  partie  ci- 
vile. U  serait,  à  désirer  que  la  loi  eut 
prévu  ce  cas  et  tracé  nettement  les 
rt'gles  à  suivre. 

15.  Les  voies  de  communicatioo 
é(:int  de  leur  nature  destinées  à  servir 
tout  le  monde,  la  loi  a  voulu  que  cha- 
cun pût  y  avoir  accès  et  elle  a  établi  en 
faveur  des  béntages  enclavés  un  di  oit 
de  passage  sur  les  propriétés  .qui  les 
séparent  de  ces  voies.  Ce  droit  est 
consacré  par  les  articles  suivants  du 
code  civil  : 

Article  682.  Le  propriétaire  dont 
les  fonds  ;>unl  enclavés ,  et  qui  n'a  au- 
cune issue  sur  la  voie  puljli([ue,peut  ré- 
clamer un  passage  sur  les  fonds  de  ses 
voisïns  pour  rexploitation  de  son  hiéri- 
tage,  i  la  charge  d'une  indemnité  pro- 
portionnée aux  dommages  qu'il  peut 
occasionner. 

Article  685.  Le  passage  doit  régii- 
licrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet 
est  le  plus  .court  du  fonds  enclavé  à  U 
voie  publique. 

Article  684.  Néanmoins,  il  doit  être 
fixé  dans  l'endroit  le  moins  domroa- 
geableà  celui  SUT  le  fonds  duquel  il  est 
accordé. 

Article  685.  L'action  en  indemnité, 
dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  est 
prescriptible  ;  et  le  passage  doit  être 
continué,  quoique  Taction  en  indem- 
nité ne  soit  plus  recevable. 

16.  La  première  question  qui  se 
présente  est  celle  de  savoir  ce  qu'on 
doit  entendre  par  le  mot  voie  fmblique 
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dont  se  sort  rartlde  082.  Notre  eonr 
(le  eassalion  a  décide  que  cette  expres- 
sion embrasse  dans  sa  généralité  non- 
seulement  les  l'ouïes  royales,  provin- 
ciales, communales  ou  vicinales,  mais 
encore  les  sentiers  et  tous  autres  che- 
mins publics  quelle  qu'en  puisse  êtr« 
k  dénomtnsdon  i.  Elle  pourrail  daos 
certains  cas  comprendre  aussi  les  voies 
de  «communication  par  eau,  telles 
qu'une  rivière  ou  un  canal,  si  ces  voies 
étaimt  les  seules  dont  on  pût  faire 
usage  pour  l'exploitation  des  héritages 
enclavés.  Mais  il  fout  en  excepter  le 
chemin  de  halagc  qui  ne  constitue 
qu'une  servitude  de  passage. 

La  loi  ne  semble  accorder  le  droit 
de  passage  sur  les  terres  voisines 
qu'aux  héritages  qui  n'ont  aucune  issue 
sur  la  voie  publique;  il  y  a  eu  discus- 
sion sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  un  héritage  sans 
issue. 

Les  uns  ont  considéré  comme  fonds 
enclavé  et  sans  issue  sur  la  voie  publi- 
que ceux  qui  sont  bordés  par  un  ruis- 
seau dont  le  passage  est  dangereux  ou 
difficile  pour  l'exploitation  du  fonds  2 
ou  par  une  rivière  dont  le  passage  par 
bacs  et  bateaux  est  difficile  s.  La  juris^ 
prudence  a  également  admb  qu'il  y 
avait  enclave;  dans  le  sens  de  b  loi 
lorsque  Fissue  était  tout-à-fait  insuffi- 
sante pour  Texploitation,  c'est-à-dire 
dangereuse  et  à  peine  viable  pour  les 
piétons  4 ,  ou  bien  que  le  chemin  était 
escarpé  et  qu'il  exigeait  des  travaux 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  de 

«  Cm.  s  m&I  ISM.  J.  XIX.  8.  tSa,  SU. 

»  Gand,  23  00».  1838.  J.  XIX.  S.  im,  Î532, 

'Cas.  F.  ni  18«.  J.  P.  Wl. 

*  Cas.  F.  IC  (étT.  1836.  J.  P.  XWI,  140f  j  iO  juil. 

tattfii6}«ti.i»s. 
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l'héritage  enclavé  i.  Cette 


lurispru- 

dencc  a  été  soutenue  par  Merlin  s  et 
Favard  de  Langlade  r». 

Mais  d'autre  part  de  nombreux  ar- 
rêts ont  établis  qu'un  fonds  enclavé  ne 
peut  prétendre  obtenir  un  passage  sur 
sur  lïiéritage  du  voisin  qu*autaDt  qu'il 
y  ait  pour  lui  impossibilité  absolue  do 
passer  par  tout  antre  endroit  public. 
Que  cette  impossibilité  n*exisle  pa» 
si  le  fonds  enclavé  a  issue  sur  un  an* 
cien  chemin  qui  peut  être  rendu  viable 
au  moyen  de  quelques  travaiix  4  ott 
bien  s'il  suffit  au  propriétaire  du  fonds 
enclavé  de  faire  quelques  ouvrages  sur 
son  fonds  et  d'enlever  sa  récolte  avec 
de  petites  charrettes  mi  lien  d'employer 
de  grands  chariots  5.  On  a  encore  jugé 
qu'il  n'y  avait  pas  enclave  dès  que  le 
fonds  pouvait  être  exploité  par  un 
chemin  public ,  bien  que  ce  ciiemin 
fut  détérioré,  long  et  difficile  g.  Cette 
doctrine  a  pour  défenseur  MM.  Par- 
dessus ^t  Touiller  s  et  Duranton  9. 

Dans  ce  conflit  d'opinions  et  d*ar^ 
rets  il  est  difficile  de  poser  des  règles- 
bien  précises.  Il  est  évident  que  Fap- 
préciation  des  faits  joue  ici  un  HIb  con- 
sidérable. Il  faudra  toujours  bien  exa- 
miner dans  chaque  cas  si  l'issue  que 
possède  le  champs  enclavé  est  réelle» 
ment  impraticable:  et  la  règle  qui  veut 
qu'on  ne  puisse  forcer  le  propriétaire 
de  l'enclave  à  faire  des  travaux  hors 


.  Ca5.  F.  25  noT.  18iS.  J.  P.  1846,  U,  40S  J  fêri» 
2i  mai  18U.  J.  P.  iUi.  II.  90. 

*  Bép.  V.  fer«ltii4«,  $  i. 

sRrfp.  V.  iiTvilncle,  «t  e  l.  2,  §  7,  no  1. 

*  Besançon  5?3  mAi  1828.  J.  P.  XXI,  HSS. 
»  Nancy  Sbjanf.  1835  J.  P.  }l\V,9i. 

*c»ê.  r.  SI  ni.i  im,  I.  r.x»,  b3S{Kmm  is 

juin  183S.i.  P.  IXVII,  3M. 
'  Spr\ilmte»,  n"  218. 

*  Tom.  ni,  n»  547. 
*Tmd.V,ji»4I7. 
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(le  {jioportion  avec  la  valear  de  son 
héritage  me  semble  en  définitive  la 
pitts  sûre  et  la  pins  équitable. 

Par  contre  on  doit  admettre  que  si 
les  obstacles  et  les  causes  qui  consti- 
tuent le  terrain  à  Tétat  d*enclaTe  peu- 
vent cesser  par  quelques  travaux  sus- 
ceptibles d'être  exécutés  à  peu  de 
irais,  il  ne  doit  plus  être  accordé  de 
passage  à  titre  d'enclave  sur  le  fonds 
voisin  i 

La  servitude  de  passage  sur  les 
terres  du  voisin  ne  peut  exister  en  fa- 
veur d'un  ]»érilage  qui  viendrait  à  être 
constitué  à  l'état  d'enclave  par  la  vente 
de  la  partie  de  celui-ci  attenant  à  la 
voie  publique.  Dans  ce  cas  le  vendeur 
doit  expressément  réserver  à  l'acqué- 
reur un  droit  de  passage  sur  son  fonds 
et  quand  même  cette  réserve  ne  serait 
pas  exprimée  dans  le  contrat  elle  est 
de  droit  s. 

17.  L'article  682  (e.  c.)  s'applique 
à  toute  espèce  de  fonds  :  il  faut  donc 
y  comprendre  les  bâtiments  aussi  bien 
que  les  héritages  exploités  en  culture. 
On  ne  peut  faire  ici  des  distinctions 
que  la  loi  n'a  pas  admises  s.  Mais  si 
toute  propriété ,  quelle  que  soit  sa  na- 
ture, peut  se  trouver  à  l'état  d'enclave, 
fl  va  de  soi  qu'il  s'agit  iri  drs  [)ropri(> 
tés  privées  et  non  du  Dn [naine  public. 
Ainsi  une  coujoinnr  (|in  voudrait  rac- 
corder un  chemin  vicinal  sans  issue, 
avec  un  autre  chemin,  ne  pourrait, 
sous  le  j)rélexte  que  le  premier  est  en- 
clavé, opérer  ce  raccordement  en  ré- 
clamant le  passage  à  titre  de  servitude 
sur  les  propriétés  privées  qui  séparent 

I  Brui.  7  fëv.  i»U,  Pasc.  ô,  lS5i,  l'.K. 
'  Agen  10  fé».  18ii  J.  P.  XII,  102  ;  <:as.  F.  50 
•vril  183S.  J.  P.  HWn,  ISS. 

*  vwis  7  dés.  im,  J.  p.  iSM,  u,  ms. 
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les  deux  chemins.  Elle'  doit  faire  dé- 
créter ce  raccordement  d'utilité  publi- 
que et  procéder  ici  comme  dans  le  cas 
où  il  s'agit  de  l'ouverture  d'une  voie 
nouvelle  i. 

La  servitude  de  passage  pour  en- 
clave peut  s'exercer  sur  toute  espèce 
de  fonds,  même  sur  ceux  du  domaine 
de  l'Etat  a. 

18.  Le  code  civil  porte  que  le  jias- 
bagc  doit  être  régulièrement  pris  du 
côté  où  le  trajet  est  le  plus  court,  mais 
il  ajoute  immédiatement  qu'il  doit  être 
fixé  dans  l'endroit  le  moins  domma- 
geable. On  se  demande  comment  on 
devra  (aire  lorsque  ces  deux  conditions 
ne  pourront  se  réaliser  en  même 
temps.  On  s'accorde  généralement  à 
reconnaître  que  le  mot  régulièrement 
qui  se  trouve  dans  l'article  683  (c.  c.) 
ne  présente  point  une  disposition  ab^ 
solue,  mais  seulement  une  règle  qui, 
comme  toutes  les  autres,  peut  souf- 
frir exception  z.  Il  peut  donc  arriver 
des  cas  où  le  trajet  ne  soit  pas  le  plus 
court,  parce  qu'il  a  été  pris  de  manieic 
à  ôtre  l(î  moins  dommageable.  On  re- 
marquera d'ailleurs  que  la  j)ri'sque 
totalité  des  servitudes  dont  il  s'agit 
s'exercent  de   temps   immémorial  ; 
qu'elles  sont  généralement  prises  de 
manière  à  ^froisser  le  moins  d'intérêts 
possible  ;  qu'il  est  de  jurisprudence 
certaine  qu'une  fois  la  servitude  établie 
depuis  le  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire, on  ne  peut  plus  la  modifier  et 

'  Liège  12  juin  133».  J.  XIX.  S.  1839,  iSl. 

•Aogm  aomêi  im.  i.p. ISIS,  ti,  ess;  Pat. 

dessus,  s(  rrit.,  n"  i9. 

5  Cas.  F.  {  r  mai  1811,  J.  P.  IX.  :  BnrJrïm 
lîiJaiiT.  183».  J.P.  XXVl,  1207.  V.  niis»i  Ourainon, 
tom,  V,  nf  4SS  et  tviv.,  «t  Swt«ii|  icrtîtudct  rëcll^^ 
n*3B3. 
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qu'on  doit  continuer  à  l'exercer  coniine 
on  l'a  toujours  fait. 

On  admet  donc  qu'après  trente  ans 
l'assiette  du  chemin  est  définilivemeiit 
fixée  :  on  suppose  que  celui  qui  a 
exen^  un  passage  pendant  ce  temps,  Ta 
fait  en  vertu  d'une  convention  réglant 
les  droits  de  chacun. 

La  oessatioD  temporaire  du  passage 
par  suite  d'un  fait  accidentel  indépen- 
dant ^e  la  volonté  des  parties  tel  que 
la  rupture  d*un  pont,  nlnterroniprait 
pas  la  prescripiion;  elle  ne  ferait  tout 
au  plus  que  la  suspendre  et  dès  lors, 
pour  le  calcul  du  temps  nécessaire  pour 
prescrire,  on  dcmiit  ajouter  les  deux 
périodes  (fiii  ont  précédé  et  suivi  l'ili- 
terruption  du  passage  t. 

La  servitude  de  passage  ayant  son 
titre  dans  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  celui  qui  invoque  la  prescription 
prouve  que  bà  possession  a  eu  lieu  au 
vu  et  au  su  des  propriétaires  sur  les 
fonds  desquels  le  passage  a  été  établis: 
on  ne  peut  pas  non  plus  invoquer  ici 
le  principe  général  qui  veut  que  les 
servitudes  discontinues  ne  puissent 
s*acquérir  sans  titre.  Le  propriétaire 
troublé  dans  Fexerdce  de  son  droit  de 
passage  a  donc  faction  possessoire 
contre  fauteur  du  trouble  ;  le  juge  du 
possessoire  ne  cumulerait  pas  le  péti- 
toire  lorsque,  pour  s'éclairer  sur  le 
caractère  de  la  possession  réclamée 
par  le  demandeur  en  complainte,  il 
vérifierait  si  l'in  r it  iiie  du  demandeur 
est  cnnlavé.  On  peut  eitcr  une  loulc 
d'arrêts  à  l'appui  de  cette  doctrine  s. 

.  Ci*.  F.  »  dëc.  i%i7,  S.  Y.  C.  1840, 1, 134. 
*  Cau,  r.  10  JniU«t  18St.  J.  P.  XVI.  74S.  t.  eonf. 
Gtn.  F.  31  «ofil  ItaS;  LtohI"  février  4826,  Grenol.le 

23  ft'v.  1S2n,  Tass.r.  27  iée,  1830}  ISiwr.  i838{88 
n«T.lS33i  16fc«.  183S. 
«  Qi«.  r.  1S  MM  1830.  1.  p.  XXIir,  M8.  T.  «Mot« 


19.  La  loi  a  voulu  que  tX>ui  proprié- 
taire enclavé  pût  réclamer  un  j>assage 
sur  le  fonds  du  voisin  en  pavant  à 
celui-ci  une  indemnité  convenable. 
Mais  elle  a  admis  aussi  que  le  payement 
de  findemnité  était  sujet  à  la  prescrip- 
tion ordinaire.  Ainsi  donc  si  le  proprié- 
taire du  fonds  enclavé  a  passé  [)endant 
trente  ans  sans  payer  d'indemnité 
Tobligation  d^acquitter  celle-ci  est  pres- 
crite. 

Il  a  même  été  jugé  que  le  proprié- 
taire d*un  fonds  endavé  par  des  hér^ 
tagcs  différents  et  qui  a  exercé  (a  fa- 
culté de  passage  pendant  plus  de  trente 
ans,  peut  invoquer  la  prescription  de 
rindcmnité  due  à  raison  de  ce  passage 
lors  même  qu'il  n'aurait  pas  continuel- 
lement passé  sur  le  même  héritage  i. 
La  solution  est  la  même  à  plus  forte 
raison  lorsque  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  n'étant  séparé  de  la  voie  pu- 
blique que  par  un  seul  héritage,  n'a  pas 
passé  constamiucnt  sur  un  point  dé- 
terminé de  celui-ci.  Cette  circonstance 
ne  l'empêcherait  pas  de  prescrire  l'in- 
demnité après  trente  ans  révolus  s. 

Le  droit  de  passage  acquis  par  une 
possession  immémoriale  au  profit  d'un 
fonds  enclavé  doit  être  exercé  ainsi 
qu'il  fa  toujours  été.  Ce  principe  est 
inscrit  dans  les  articles  du  code  civil 
qui  portent  :  «  Art.  701 .  Le  propriétaire 
du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne 
peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer 
l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incom- 

Gua.  P.  10 juillet  l8Si,7  mai  1889,  16  mm  1830, 

9  moi  1831,  18  nov.  1802^22  août  1827,  ?1  i  i  >r<; 
1831  ï  Pardessus  servilttdes  n»  2ôô,  Giirnicr  actions 
paakeMoiresp.  51S.  Bîo«1i*  et  Gmijct,  dict.  de  {irinré* 
dura  V«  ■•tisM  ptutittiret  n'  79  rt  Fatianl  du  L»ii> 

g!u(K'  V-i  sor*il"'l''  •I-"».      1,)  7.  n"  i. 

•  Ca»s.  V.  11  juillet  1837.  J.P.  1857  —  2  —  479. 

*  Licge22  juiUut  1847.  Pm-UI.  1849— 17». 
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mode.  Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état 
des  licuK,  ni  transporter  l'exercice  de 
la  servitihlo  dans  un  ciidiuit  différent 
de  celui  où  elle  a  été  primitivement 
assignée.  Mais  cependant  si  celte  assi- 
gnation primitive  était  devenue  plus 
onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  as- 
'  sujetti,  ou  si  elle  rempèchait  d*y  faire 
des  réparations  avantageuses»  il  pour- 
rait offiir  au  propriétaire  de  Fautre 
;fonds  un  endroit  aussi  commode  pour 
4*exerctce  de  ses  droits  et  eelui-ci  ne 
pourrait  pas  le  refuser.  » 

«  Art.  702.  De  son  côté  celui  qui  a  un 
droit  de  servitude  ne  peut  en  user  que 
suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire, 
ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude 
ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  de 
changetii'  iit  (jui  aggrave  la  condilion 
du  premier.  •» 

Mais  il  est  à  considérer  que  la  naiure 
spéciale  de  la  servitude  de  passage  en 
cas  d'enclave  et  le  but  pour  lequel  la 
loi  Ta  établie  et  qui  est  de  rendre  pos- 
sible rexploitation  des  héritages  et  de 
les  faire  jouir  des  avantages  de  la  voie 
publique,  exigent  qu*il  soit  apporté 
dans  certains  cas  des  modifications 
trèfr-graves  dans  la  manière  dont  la 
servitude  est  exercée.  Cest  ainsiqu'un 
passage  qui  se  faisait  autrefois  à  pied 
peut  être  transformé  en  un  chemin 
destiné  aux  voitures.  Ce  changement 
peut  être  justifié  par  celui  survenu 
dans  le  mode  d'exploitation  du  tprrain, 
rouverlnrc  d'une  carrière,  une  modi- 
fication dans  la  culture,  etc. 

Mais  quel  que  soit  le  changement 
apporté  dans  l'exercice  du  droit  do 
passage  par  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé,  s'il  a  pour  effet  d'élargir  le 
chemin,  do  nécessiter  quelques  travaux 
sur  le  fonds  d*autrai  et  de'  lui  causer 
un  préjudice  quelctmque,  il  ne  peut 


avoir  lieu  sans  indemnité  en  faveur  du 
propriétaire  du  fonds  asservi  i. 

21.  La  question  la  plus  importante 
qu'il  y  ait  à  examiner  lelativemeDi  à 
Tenclave  est  celle  de  savoir  comment 
et  dans  quel»  cas  cette  servitude  peut 
8*éteindre  et  quelles  sont  îes  oonsé» 
quences  de  cette  extinction  pour  les 
propriétaires  des  fonds  asservis. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  se 
sont  partagés  sur  cette  question  entre 
deux  opinions  distinctes.  Les  uns  a 
font  ohservcr  qu'il  s'agit  ici  d'une  ser- 
vitude établie  par  la  loi.  Ils  disent  que 
si  l'article  701  autorise  les  tribunaux 
à  admettre  parfois  quelques  modifica- 
tions dans  le  mode  d'exercice  do  la 
servitude,  il  ne  leur  permet  j)as  pour 
cela  de  prononcer  la  suppression  de  la 
servitude  elle-même.  Ils  n'ont  pas  plus 
de  droit  sous  ce  rapport  qu'ils  n'en 
auraient  à  l'égard  d'une  servitude  con- 
veniioiiiit'llc,  d'autant  plus  que  la  loi 
a  établi  la  servitude  pour  le  cas  d'en- 
clave, purement  et  simplement,  sans 
condition  résolutoire  ni  danse  de  ré* 
vocation.  Ils  font  encore  remarquer 
que  lorsque  la  servitude  existe  depuis 
plus  de  trente  ans»  on  peut  présumer 
qu*ttne  convention  a  été  faite  à  l'origine 
entre  les  intéressés  et  qu'une  indem- 
nité a  été  réglée  et  payée.  C'est  ce  que 
la  loi  a  entendu  en  déclarant  l'action 
en  indemnité  prescriptible.  Dès  lors  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  peut 
être  réputé  avoir  acquis  une  £ervitude 

•  Cass.  T.  1!)  avril  1842.  J.  P.  I8i2,  U,  W;  hfen 

|g  juin  1S25.  J.  P.XVU,  H,  98. 

'  Duranton  traite  des  Sf^rvilodes,  I.  S,  n<>  45îi;  Aii  li 
j'iiii  18U.  J.  P.  1S48,  II,  8S.  Grenal>l«  f  8  m«rt  ISSS. 

I  V.  I8^a,  I,  381);  20nov.  1847.  J.  P.  ISiO,  K.G»; 
iUt.nc»  18  mars  1859  J.  P.  1^'7,  n,  7,77>^  T...il..tt<ie 
16  inai  1820.  J.  P.  IXU,  mii,  U»».  F.  19  j^nv.  18(8, 
S.  V.  C.  1M8, 1,  m  et  la  note. 
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|)ern.ànentc  (îe  passaju^*  iL  son  droit 
est  devenu  compilât  et  irrévocable.  Il 
iiiipoite  peu  que  la  néccssilé  dépasser 
au  même  endroit  ne  se  lasse  plus  sen- 
tir, si  le  droit  de  passer  se  rallache  à 
une  convention  qui  se  fonde  sur  une 
présomption  lé^le,  coaTention  d'aprèa 
laquelle  Ton  peutaoutenir  qae  rindem- 
nité  a  été  réglée,  non  en  vue  d*un  dom? 
mage  passager,  mais  en  vue  d^un 
dommage  perpétuel. 

Les  autres  font  remarquer  que  la 
servitude  dont  il  s'agit  est  une  servi- 
tude de  nécessité  et  non  decommodité. 
Ils  ne  tiennent  compte  que  du  seul 
liiit  de  l'enclave;  ils  nient  que  sousTin- 
fiaence  de  ce  fait  un  droit  immuable 
puisse  s'établir  ;  ils  invo(jucntlamaxjme 
qui  veut  que  la  cause  cessant  reffet 
vienne  à  cesser  et  ra[)pli(jnant  à  IVn- 
clave  ils  prétendent  (jue,  dès  luisiniit 
qu'elle  n'existe  plus,  le  propriétaii  c  du 
fonds  liominaiit  n'a  plus  aucun  motif 
légitime  de  continuer  à  passer  surcelui 
du  voisin.  Celte  doctrine  a  été  défen- 
due par  MM.  Touiller  i,  Pardessus  2, 
Deivîneourts,  Solon4»Zadiariaes,Mar^ 
eadé  s;  elle  a  aussi  pour  elle  plusieurs 
arrêts  7^ 

Pour  résoudre  convenablement  la 
question  qui  nous  occupe  il  faut»  me 
semble-t^il,  remarquer  que  Vétat  d'en- 
clave prat  cesser  de  deux  manières  : 
I*.  Par  la  réunion  du  fonds  enclavé  à 
d*autres  héritages  communiquant  avec 


'Traité  dex  sirvitiiiiet, ■ 

•  Toni.  1,  [..  r>!>0. 

*  Sertitodeii,  n»*  031  et  552. 
^TiNn.3,$2«6,  notvU. 
'Toa.  5,  p.  4M, 

Limoges  20  roT.  m'  1.  T.  TT,  IR:)  ;  I.von 

U  iic.  1841.  J.  P.  1842.  n,m,  A^cii  Uaoùt  mi, 
J.  P.  XXVI,  881. 


la  voie  publique,  réuniou  tjin  ui 
s'opérer  par  acquisition,  par  (  (  ^^l()n  , 
j)ur  échange,  etc.  2".  Par  l'ou vertu le 
d'une  nouvelle  voie  de  communication 
qui  procure  au  fonds  endavé  un  déga- 
gement immédiat  on  qui  modifie  assez 
la  position  de  ce  fonds  pour  qu'il  soit 
avantageux  de  lui  livrer  un  passage 
vers  la  nouvelle  voie-  de  communica- 
tion- et  de  supprimer,  celui  dont.  il.  se. 
senait  auparavant. 

Pour  le  premier  cas,  il  faut  coosi-- 
dérer  que  la  réunion  du  fonds  enclavé 
à  un  ou  plusieurs  héritages  attenant  à 
la  voie  publique  n'aura  jamais  pour 
effet  de  procurer  ;j  ce  fonds  trajet 
plus  direct  ou  moins  doniiiiajïable, 
puisque  la  servitude  de  passage  a  dû 
être  prise  dans  l'origine  de  manière  à 
saiislaire  aux  conditions  des  art.  (585 
et  08  i.  Or,  comment  admettre  que 
parce  que  le  propriétaire  de  Tendave 
aura  fait  quelque  acquisition  dans  une 
vue  de  spéculation  ou  d'agrandissement 
quelconque,  il  puisse  être  forcé  àpren- 
dre  un  chemin  plus  long  au  détriment . 
de  son  exploitation  et  à  renoncer  aussi . 
au  bénéfice  d'une  servitude  qui  a  son 
titre  dans  la  loi?  L'art.  701  du  code  ^ 
civil  autorise  bien ,  il  est  vrai  les  tri- 
bunaux à  ordonner  dans  certains  cas 
que  la  servitude  sera  exercée  doréna- 
vant sur  une  autre  partie  du  fonds 
que  celle  par  où  elle  s'exerçait  d'abord, 
mais  cet  arlide  ne  leur  pjTuiet  pas  de 
prononcer  la  suppression  d'une  servi- 
tude qui  devrait  néccssairemeut  se  re- 
porter sur  d'autres  tonds  et  s'exercer 
sur  ces  derniers  d'une  autre  manière 
que  ne  le  prescrit  la  loi.  Si  quelques 
motifs  de  spéculation  oui  pu  détermi- 
ner le  propriétaire  du  fonds  dominant 
à  acquérir  une  parcelle  de  terre  qui 
lui  procure  la  possibilité  d*un  nouvel 
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accès  vers  la  voie  i>ul)li(nie,  d'autres 
raisons  peuvent  lVn<j;Mgor  à  la  reven- 
dre. Admettra-t-oii  que  suivant  que 
cette  parcelle  passera  d'une  maio  à 
Faulre  la  serfitude  devra  elle-même 
subir  ces  fluctuations  de  la  propriété? 

Mais  les  arguments  que  Ton  peut 
faire  valoir,  pour  la  persistance  du  droit 
de  passage  lorsque  la  position  du  fonds 
dominant  n*est  modifiée  que  par  sa 
réunion  avec  d'autres  parcelles  et  que 
la  voie  publique  n'a  pas  été  changée . 
ces  arguments,  me  semble-t-il,  n'oiii 
plus  la  même  valeur  lorsque  l'enclave 
vient  à  cesser  ou  qu'elle  se  trouve  dans 
d'autres  coiulilion'^  pr^r  l'ouverture 
d'une  nouvelle  voie  de  eommunication, 
le  redressement  d'une  route,  etc.  Rap- 
pHons-nous  ce  que  je  disais  au  cou)- 
menccment  de  ee  païai^raphe  du  rôle 
des  voies  de  coniuiuiiication telles  sont 
destinées  à  améliorer  et  à  faciliter  les 
relations  des  hommes  entre  eux,àpro« 
curer  une  issue  facile  au  plus  grand 
nombre  d'héritages  possible.  Or  ce  but 
serait  manqué  et  une  partie  des  sacri- 
fices que  les  routes  exigent,  pour  leur 
construction,  seraient  faits  en  pure 
perte  si  Ton  maintenait  à  côté  d'elles 
des  servitudes  de  passage  qui  ne  sont 
pas  absolument  nécessaires  ou  qui 
peuvent  être  changées  de  manière  à 
occuper  moins  de  terrain. 

La  suppression  du  droit  de  passage 
a  pour  effet  de  libérer  le  fonds  servant 
de  la  servitude  et  dès  lors  le  proprié- 
taire de  celui-ci  a  le  droit  d'exiger  le 
rembourscMTîent  de  rindrmnité  qui  a 
été  soldée  dans  le  principe  :  si  c'est 
une  rente  annuelle,  elle  est  éteinte. 

Cependant  si  le  droit  de  passer  sans 
indemnité  a  été  acquis  par  preseiiii- 
tton  au  profit  du  jiriétaire  8U|ié- 
rieur,  la  cessation  de  Tenclave  ne  peut 


donner  ouverture  à  aucun  dioit  de  ré- 
pcLition  de  l'indemnité  en  sa  faveur,  à 
cause  de  rimpossibilité  où  il  se  trouve 
de  justifier  du  payem«it  de  cette  in- 
demnité. 

22.  Il  arrive  souvent  que  les  routes 
se  siihslituént  en  tout  ou  en  partir  à 
d'anciens  chemins,  mais  elles  ne  les 
remplacent  qu'en  les  rectifiant  ou  en 
modifiant  ça  et  là  leur  direction.  Il  en 
résulte  que  certains  héritages  perdent 
leur  qualité  de  riverains  et  que  d*au- 
très  qui  étaient  enclavés  acquièreot  no 
accès  direct  à  la  voie  publique.  Il  fiant 
remarquer  que  $*il  est  d'une  bonne 
administration. que  les  parties  d'an- 
ciens chemins,  devenues  sans  emploi» 
soient  vendues,  on  doit  réserver  un 
droit  de  passage  pour  les  héritages  qui 
les  hordent.  Co  cas  est  analogue  à 
celui  dont  j'ai  parlé  ci-dessus  où  le 
propriétaire  d'un  terrain  le  divise  et 
aliène  la  pnrtie  qui  ne  touche  [)as  à  la 
voie  publique.  Dans  ce  cas  le  vendeur 
doit  réserver  à  son  acheteur,  qui  sans 
cela  serait  enclavé,  un  acccs  sur  son 
propre  terrain  pour  qu'il  puisse  arriver 
à  la  voie  publique. 

La  loi  du  10  avril  1841  renferme 
une  disposition  (pii  prévoit  le  cas  dont 
il  s'agit,  du  iiiuins  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  vicinaux.  Son  article  bi) 
est  ainsi  conçu  : 

«  l^n  cas  d'abandon  ou  de  clianue- 
nient  de  direction  totale  ou  partielle 
d'un  chemin  vicinal ,  les  riverains  de 
la  [lai  iic  devenue  sans  emploi  auront 
11*  (h  uii ,  pendant  six  mois  a  dater  de 
la  j)ul>lication  par  le  colléi^e  échcvinal 
de  l'arrêté  qui  approuve  le  changement 
ou  l'abandon,  de  se  faire  autoriser  à 
dispeser  en  pleine  propriété  du  terrain 
devenu  libre,  en  s'en  gageant  à  pa^tor 
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à  dire  d'experts,  soit  la  propriété,  soit 
la  plus  value  dans  le  cas  où  ils  seraient 
propriétaires  du  fonds.  » 

On  voit  que  la  loi  reconnaît  aux  ri- 
yerains  drs  rliemins  supprimés  un 

droit  de  préférence  pour  l'acquisition 

du  sol  de  ces  chemins.  Mais  on  doit 
bien  se  garder  d'en  conclure  que  si  ces 
riverains  refusaient  d'acquérir  ces  par- 
celles .  la  commune  pourrait  les  ven- 
dre eu  tiilalité  à  d'autres  propriétaires. 
£lle  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  se 
dispenser  d'y  réserver  un  passage  afin 
que  les  riverains  de  Tancieu  chemin 
ne  soient  pas  enclavés. 

On  ne  doit  pas  dissimuler  que  l'ap- 
plication de  l'article  29  de  la  loi  de 
18 il  peut  occasionner  des  abus.  Les 
propriétaires  rivorains  peuvent  se  pré- 
valoir de  nmpossibilité  oh  la  commune 
se  trotnre  de  les  enclaver  pour  refuser 
de  prendre  le  terrain  délaissé»  à  un 
prix  convenable.  Il  me  semble  qu^au 
lieu  d'accorder  une  iaculté,  la  loi  eût 
dû  imposer  une  obli^on  aux  proprié- 
taires riverains  et  que  c'était  le  lieu 
d'admettre  ici  une  disposition  analogue 
à  celle  de  l'article  $5  de  la  loi  du  16 
septembre  4807  qui  veut  que  celui  qui 
reçoit  la  faculté  d'avancer  sur  la  voie 
publique  par  suite  d'ali^nrment,  soit 
tenu  d'acheter  le  terrain  qui  se  trouve 
devant  lui. 

La  loi  ne  dit  pas  comment  se  fera 
le  partage,  entre  les  riverains,  des  par* 
celles  de  chemins  devenues  sans  em- 
ploi. Ce  point  doit  être  abandonné  à 
l'appréciation  de  l'adminislratiou  ;  j'ai 
déjà  dit  un  mot  de  cette  question  dans 
mou  ti.ivaii  sur  l'alignement,  n"  55. 

25.  J  ai  fait  remarquer  le  caractère 
et  le  but  de  la  servitude  <lo  passage 
établie  par  le  code  civil  eu  cas  d'cn- 
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clave  ;  cette  servitude  n'enlève  pas  aux 
particuliers  la  propriété  de  la  partie 
de  tcrrnin  sur  laquelle  le  passage 
s'exerce:  elli-  est  spécialement  établie 
pour  faire  jouir  les  proj)riétés  encla- 
vées des  avantages  de  la  voie  publique 
et  c'est  toujours  vers  celle  qui  est  la 
plus  proche  que  le  chemin  doit  être 
dirigé  suivant  la  li^ne  la  plus  courte. 
Mais  ce  droit  de  passage,  qui  peut 
suffire  pour  une  exploitation  agricole 
ordinaire»  pour  Tusage  d'une  babita- 
tion,  etc.,  ne  satisferait  pas  en  beau- 
coup de  cas  aux  exigences  de  certaines 
industries,  qui  ne  pourraient  pros- 
pérer ni  même  se  soutenir  si  on  ne 
les  mettait  en  communication  directe 
avec  de  grandes  lignes  de  navigation, 
des  chemins  de  fer,  etc. 

L'article  80  de  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines,  minières  et  car- 
rières, porte  que  les  impétrants  de 
permission  pour  fonder  des  fourneaux 
à  fondre  les  minerais  de  fer  et  autres 
substances  métalliques,  des  forges  et 
martiiieU  À  ouvrer  le  fer  et  le  cuij^e, 
des  usines  servant  de  patouillets  et 
bocards,  et  celles  pour  le  traitement 
des  substances  salines  ou  pyriteuses, 
dans  lesquelles  on  consomme  des 
combustibles'  sont  ttuUmUs  à  étabUr 
det  ehemins  de  charroi  sur  tes  terrains 
4pd  ne  leur  a^jMtrlteitnenl  pas,  sous 
la  condition  de  ne  pas  traverser  des 
enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  des 
terrains  attenants  aux  habitations  ou 
clôtures  murées  dans  la  distance  de 
100  mètres  des  dîtes  clôtures  ou  des 
habitations,  à  moins  que  le  propriétaire 
n'y  consente  i. 

L'ouverture  de  ces  chemins  ne  peut 
avoir  lieu  sans  indemnité  envers  les 

1  Alt.  il  et  804e  U  loi  du  Si  «nfliSlO. 
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propriétaires  du  sol  el  en  les  préve- 
nant un  mois  d*avance.  Celte  faculté 
d*otiTrir  des  ehemias  ne  peut  être 
exercée  que  par  cens  qui  en  ont  obtenu 
]*aatorisalion  suivant  les  formes  pres- 
crites pàr  les  art.  73  et  74  de  la  loi 
du  21  avril  ISlOt qui  ordonnent  l*afB- 
chagc  de  la  demande  en  pmnîssion 
pendant  quatre  mms  et  fixent  lesdéUus 
pour  l'ÎBStruclion. 

Divers  arrêts  ont  décidé  que  les 
concessionnaires  de  mines  H  les  pro- 
priétaires d'usines  k  traiter  le  fer  ne 

sont  pas  autorisés  par  la  loi  du  21 
avril  1810,  à  établir  des  chemins  sur 
la  propriélé  tPanfrui  hors  les  cas  de 
nécossité  absolue  i.  On  remarquera 
cependant  (|up  cVsi  à  l'administration 
qu'il  appartient  de  décider  si  cette  né- 
cessité existe  et  qu'ainsi  elle  est  ron)- 
pétente  pour  autoriser  1  etabli.sMiiii ut 
d'un  chemin  de  fer  à  travers  une  pro- 
priété particulière,  lorsqu'elle  reeon- 
«tit  que  ce  chemin  est  nécessaire  à 
l'exploitation  d'une  mine  s.  Les  tribu- 
iis]|x  ne  seraient  pas  eompétents  pour 
prononcer  la  destruction  de  clitussées 
pratiquées  par  les  exploitants  sur  le 
terrain  des  propriétaires  des  fonds  en- 
▼ironnantS4, 

La  loi  du  2  mai  1837  s*est  aussîoo- 
cupée  de  Touverture  de  nouvelles  com- 
munications mais  «eulement  dans  Un- 
térèt  d'une  exploitation  de  mines.  Elle 
porte  :  «  Art.  12.  Le  Gouvernement, 
sur  la  proposition  du  conseil  des  mines, 
pourra  déclarer  qu'il  y  a  utilité  pu- 


*  Ord.  M  f«v.  im.  Ww,  9,  OS. 

*  Bniiellcs  1*  jun».  1855.  CUë  parB.  Briilw,  t.  8, 
II'  224;  Cass.  D.  19  mors  i^'l.  .I,iri,p.  Wi;  l<i  cour  d« 
cassation       Wjiu  et  Spruil,  iiQi,  I.  253. 

«  U«S9 17  d<ie.  I83S.  A.  S.  U,  I.  38». 

*  Décrai  II  wiAt  1808.  S.  V. C.  10,  n,  380. 


[  bliqne  à  établir  des  coniinnnications 
dans  l'tDtéiét  (l'une  e\jiloi!a!iau  de 
mines.  La  déclaration  diiliiilé  pu- 
blique sera  précédée  d'une  enquête. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  17  avril 
i835  sur  l'expropriation  pour  eaaie^ 
d'utilité  publique,  et  autres  lois  sur  la 
matière  seront  observées;  riadem- 
nité  due  au  propriétaire  sera  fixée  in 
double. 

«  Lorsque  les  biens  ou  leurs  d^KD"- 

dances  seront  occupés  par  leurs  prD> 
priétaires,  les  tribunaux  pourront 
prendre  cette  circonstance  en  coQsidé* 
ration  pourla  fixation  des  indemnités.! 

Le  principe  consacré  par  la  loi  cpe 
je  viens  de  citer  avait  déjà  été  atloii? 
par  relie  du  12-28  juillet  1791  qui, 
dans  son  art.  25  reconnaissait  m 
propriétaires  de  mines  le  droit  d'ou- 
vrir des  chemins  à  condition  d  iridcm- 
niser  les  propriétaires  de  la  surface. 

Le  conseil  des  mines  ayant  été  ïd- 
vite  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics à  examiner  la  question  de  savoir: 
I*  dans  quelles  circonstances  il  y  avait 
lieu  de  faire  application  de  l'art  12  èt 
la  loi  du  2  mai  1837;  2<>  quelles  sont 
les  formalités  de  Tenquète  qui»  aïs 
termes  de  cet  article,  doit  précéder  la 
déclaration  d'utilité  publique;  3*  à 
quelle  époque  de  l'instruction,  sur 
semblable  demande,  l'intervention  du 
conseil  des  mines  est  requise,  a  ré- 
pondu par  un  avis  du  28  juillet  1838i 
qui  porte  en  substance  :  sur  le  i  ' point, 
il  y  a  lieu  de  faire  application  de  l'art. 
1-2  de  la  dite  loi  dans  le  cas  où,  à  dé- 
lauL  i\v  coiiiiiKiniration  directe,  une 
exploitation  de  juiiR.s  plus  ou  moins 
éloignée  d'un  chemin,  d'une  chaussée, 
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d'un  cnnal  oii  d'une  rivière  ne  pourrait 
y  trans{)(irU  r  ses  produits  qu'en  faisaDt 
un  détour  plus  ou  inoins  considérable, 
circonstances  qui  sont  abnndonnées  à 
l'apprécialion  ainsi  qua  la  discrétion  du 
Gouvernement ,  suivant  rimportance 
de  rexploiiation,  des  terraiDS  à  expro- 
prier et  des  avantages  que  la  cause  de 
Tutilité  publique  peut  eo  espérer;  sur 
le  deuxième  point,  que  le  mode  d'en- 
quête adopté  par  les  chambres  est 
celui  institué  par  Tarticle  4  de  la  loi 
du  19  juillet  4852  sur  les  concessions 
de  péages  et  organisé  en  dernier  lieu 
par  le  paragraphe  2  de  rarrêté  royal 
du  ^  novembre  1856,  en  se  référant 
toutefois  aux  seules  dispositions  de  ce 
paragi'aphe,  qui  sont  exclusivement 
relatives  nii\  formalités  mêmes  de  l'en- 
quête ;  qu  enfin  ,  relativement  au  troi- 
sième point,  il  résulte  des  déclarations 
faites  par  le  Ministre  de  l'intérieur  à 
la  Chambre  lors  de  la  discussion  de  la 
loi ,  que  ce  n'est  qu'après  que  les  for- 
malités de  Venquête  préalable  ont  été 
remplies  et  que  le  procès-yerbal  de 
cette  enquête,  ainsi  qoe  toutes  les 
autres  pièces  et  documents  de  Hns^ 
truction,  ont  été  soumis  à  son  examen 
que  le  conseil  des  mines  doit  être 
appelé  à  examiner  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
poser l'application  de  Tarticle  iSde 
la  dite  loi. 

La  loi  de  1857  a  fixé  l'indemnité  au 
double  :  il  a  été  jugé  que  cette  dispo- 
sition ne  pouvait  s'appliquer  à  l'ouver- 
ture d'un  chemin  de  fer  concédé  des- 
tiné à  desservir  plusieurs  mines;  i\u\in 
tel  chemin  n'a  pas  le  canirfère  d'ni] 
<:hemin  destiné  à  l'usage  cxclu.sii  d'une 
mine;  qu'il  n'appartient  pas  en  propre 
aux  propriétaires  de  cette  mine  ;  mais 
qu'il  a  au  contraire  tous  les  caractères 
d'un  chemin  appartenant  au  Domaine 
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public  1,  alors  surtout  que  le  rnnces- 
sionnaire  est  obligé,  d'après  sou  ca- 
hier des  charges,  d'opérer,  non  seule- 
ment le  transport  des  houilles,  mais 
encore  celui  des  marnes,  chaux»  pierres 
et  matières  pondereuses. 

L'indemnité  doit-elle  représenter  la 
valeur  du  dommage  occasionné  ou  la 
valeur  du  terrain  lui-même?  La  loi  du 
21  avril  1810  a  fait  &  cet  égard  une 
distinction.  Si  le  passage  n'est  que 
temporaire  et  que  le  sol  où  les  travaux 
ont  été  faits  puisse  être  remis  en  cul- 
ture, au  bout  d'un  an,  comme  il  l'était 
auparavant,  l'indemnité  doit  être  réglée 
au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net 
le  terrain  endommagé  (art.  45).  Si  les 
travaux  durent  plus  d'une  année  ou 
s'ils  ont  rendu  les  terrains  impropres 
à  la  culture,  ce  qui  est  le  ca?;  ordinaire 
pour  l'établissement  des  chemins,  on 
peut  exiger  des  propriétaires  de  la 
mine  l'acquisition  des  terrains.  Si  le 
propriétaire  de  la  surface  le  requiert, 
les  pièces  de  terres  trop  endommagées 
ou  dégradées  sur  une  trop  grande  par- 
tie de  leur  surface,  devront  être  ache- 
tées en  totalité  par  le  propriétaire  de 
la  mine  (art.  44).  Le  terrain  à  acquérir 
doit  toujours  être  estimé  au  double 
de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploi- 
tation de  la  mine. 

24.  Pour  bien  comprendre  ce  qui 
concerne  le  droit  de  vue  sur  les  voies 
de  communication ,  il  importe  d'expo- 
ser d'abord  en  peu  de  mots,  les  règles 
rebtives  à  l'exercice  de  ce  même  droit 
entre  les  propriétés  voisines.  J'ai  dît 
que  ,  suivant  l'idée  que  nous  nous  for- 
mons de  la  propriété,  chacun  doit 
pouvoir  défendre  son  héritage  contre 
|es  regards  du  voisin.  Ce  droit  estcon- 

'  Diui.,  8  août  1S58,  J.  MX  S.  1839,îe,i2. 
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sacré  parles  articles  saivaiits  du  code 
civil  : 

Art.  G75.  L'un  des  voisins  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'autre,  pra- 
tiquer daos  le  mur  mitoyen  aucune 
fenêtre  ou  ouvertnre  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  même  à  verre  doi^ 
mant. 

Ârt.  676.  Le  propriétaire  d'un  mur 
non  mitoyen,  joignant  immédiatement 
rhéritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans 
le  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer 

maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies 
d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles 
auront  un  décimètre  (environ  trois 
pouces  huit  lignes)  d'ouverture  au 
plus,  et  d'un  châssis  à  verre  donnant. 

Arf.  077.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne 
pourront  être  établies  qu'à  vingt-six 
décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du 
plancher  ou  sol  do  h  ch-.mhro  qu'on 
veut  éclairer,  si  c'est  ;iu  i  ez,de-chaussée- 
et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au- 
dessus  du  plancher  pour  les  étages 
.supérieurs. 

Art.  678.  On  ne  peut  avoir  des  vues 
droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcon 
ou  autres  semblables  saillies,  sur  l'hé- 
ritage clos  ou  non  clos  de  son  voisin, 
sll  n'y  a  diz-nenf  décimètres  (six  pieds) 
de  distance  entre  le  mur  où  on  les 
pratique  et  le  dit  héritage. 

Art.  679.  On  ne  peut  avoir  des 
vues  par  côté  ou  obliques  sur  le  même 
béritage,  si]  n*y  a  six  décimètres  (deux 
pieds)  de  distance. 

Art.  680.  .La  distance  dont  il  est 
parlé  dans  les  deux  articles  précédents, 
se  compte  depuis  le  parement  extérieur 
du  mur  où  l'ouverture  se  fait,  et,  s*il 
y  a  balcon  ou  autres  semblables  sail- 
lies» depuis  leur  ligne  extérieure  jus- 


qu  à  la  ligne  de  séparation  des  deux 
propriétés. 

25.  Il  résulte  ;des  articles  qui  j)ré- 
cèdent  que  Ton  doit  distinguer  Jeux 
manières  de  prendre  des  vues  sur  rhé- 
ritage du  voisin  :  ces  vues  sont  directes 
lorsque  les  rayons  visuels,  partant  d'un 
balcon,  d*une  baie  ou  d*utte  fenêtre, 
prolongés  dans  une  direction  normale 
à  la  face  du  mur,  rencontrent  rhéritage 
d'autrui;  elles  sont  obliques  lorsque 
les  rayons  visuels  ne  peuvent  rencon- 
trer l'héritage  du  voisin  qu'en  faisant 
un  angle  aigu  avec  le  mur  dans  lequel 
les  ouvertures  sont  percées. 

Mais  le  code  fait  encore  une  autre 
distinction  ;  indépendamment  des  ou- 
vertures que  l'on  peut  percer  dans  un 
LàUnicnt  ou  dans  un  mur  pour  y  pla- 
cer des  fenêtres  ordinaires,  à  la  con- 
dition d'observer  les  distances  mar- 
quées &  Tarticle  678,  il  admet  qu'on 
peut  établir  des  jours  dans  le  mur  non 
mitoyen  qui  joint  immédiatement  Thé- 
riUge  d*autrui  (art.  676)  à  charge 
d'employer  des  fenêtres  à  fer  maillé  et 
à  verre  dormant.  Ces  derniers  ont  été 
nommés  jours  de  souffrance.  Ils  ne 
peuvent  être  percés  qu'à  une  hauteur 
déterminée  et  calculée  de  manière  &  œ 
que  l'homme  de  ht  taille  la  plus  élevée 
ne  puisse  voir  ce  qui  se  passe  chez  le 
voisin  qu  en  se  bissant  sur  un  abjet 
quelconque. 

Les  jours  de  souffrance  ou  de 
tolérance  ne  peuvent  jamais  avoir 
qu'une  existence  précaire.  En  efl'et 
l'article  GUI  du  code  donne  au  voisin 
le  droit  de  rendre  mitoyen  le  mur  qui 
ne  Pétait  pas  auparavant  en  payant  la 
moitié  de  la  valeur  du  mur  et  du  sol 
sur  lequel  il  repose  et  la  jurisprudence 
a  admis  que  ce  droit  emporte  celui 
d*exiger  la  suppression  des  jours  de 
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souffrance  qui  peuvent  se  trouver  dans 

le  mur,  quand  bien  même  rcs  jours 
auraient  plus  de  trente  ans  d'èxislcnee. 
Otte  doctrine  est  celle  de  presque 
tous  les  auteurs:  elle  est  consacrée 
par  un  nombre  coiisidénible  ilnr- 
rêts  1.  Leur  autorité  ne  |)ent  être  con- 
trebalancée par  quelques  décisions  en 
sens  contraire  que  l'on  pourrait  citer; 
ces  décisions  s'expliquent  par  cette  cir- 
constance que  Tappréciation  des  faits 
jou6  toujours  ici  un  rôle  considérable 
et  qull  est  parfois  difficile  de  bien  ju- 
ger si  les  ouvertures  pratiquées  cons- 
tituent un  droit  de  vue  ou  des  jours 
de  souffrance.  Lincertitude  sur  ce 
point  peut  provenir  de  ce  que  ces  der- 
niers n'auraient  pas  été  établis  d'une 
manière  rigoureusement  conforme  au 
prescrit  des  articles  67G  et  677,  et  di- 
vers arrêts  ont  admis  en  elîet  qtic  l'on 
pouvait  reconuaitrc  comme  jours  de 
souffrance  des  ouvertures  qui  ne  se- 
raient pas  absolument  fermées  et  gril- 
lées suivant  les  dimensions  légales  s. 

,C,.?.  B.  19  n»ril  18-15.  J.  XIX.  S.  I84S.  i02. — 
lOmai  lifôn.  —  Giirxl  11  niui  IS^.  Pu«.  à  ta  datr. 

—  Cas.  F.  3  juin  1850.  J.  P.  1850.2.  2U}  1"c1bc. 
1813  i  ttiMe.  181«  ;  tiw.  1848.  S.  V.  C.  1848.  i. 
UO;  BO mi  1838.  J.  P.  1858.  2.  279.  Hnit.  U  .->«ùt 
1847.  J.  XIX .  s.  1  m.  2.  20K  ;  20  «tril  182t  a  i  jui.» 
iSU.  J  XiX.  s.  1834.  2. 327.  —  Liège  4  mai  iHU. 
J.  XtX.  S.  iSU.  430;  10  juiUst  183tf.  J.  XIX.  S. 
iB3S.  331  ;  Stl  mv.  1836.  J.  XIX  S.  1837. 358  ;  G<ih1 

29marilSnn.  J.XW.  s.  IS^n.  2.  Ifi7,  —  To..loi.se 
8fë».  1844.  J.  P.  ISU.  l.i'/b.  —  liiui;,  10,1.  (,.),. 
1834.  S.  V.C.  m\i.  1.  501  ;  22)  nini  1859.  J.  P.  1844. 
4.378.  — A|r«i  19  nui  1856.  J.XtX.  S.  1838.2. 
408.  —  Paris  18  Jnin  1886.  J.  P.  XXVU.  1836  ;  » 

avril  T.  P.  18.~ÎT.  f.  39".  V.  parmi  tes  aiilnu'î  : 

Herlin,  «jursi.  àa  droit.  Ser*.  §5,  n"  ."ïa  rt  siiiv.  ; 
flRTdctilu,  Scrv.,  n»536}  Zaolwrie,  t.  2,  $24(. — 
Ownier,  p.  816.  —  Failhel.  «d.  Ml.  676.  eod«  ei«il. 

—  ViiTitlIe.  Prc»r.  ,  n»  4Ô0,  —  Trojdoiiç.  Prête., 
Il"  1 12-11?.  — ■  Sotfin.  Trrtilij  Ati  $er»i».,  n"  ôOIi. 

'P«ri«  29  fev.  1859.  J.  P.  1839. 1.  u93 }  24féf. 

9*imitâi. 


Puisque  le  voisin  peut  acquérir  la 
mitoyenneté  dans  le  seul  but  de  faire 

hourher  des  j(mrs  de  soufTranre,  il  peut 
à  plus  forte  raison,  usant  de  son  droit 
de  propriétaire,  élever  contre  le  mur 
du  voisin  un  autre  mur  (jui  rendrait 
l'usage  de  ces  jours  coinpiètement 
inutile  i. 

Suivant  MM.  Pardessus  s  et  Dcl- 
\  incourt  s  la  hauteur  dont  il  est  ques- 
tion dans  Tarticle  677  se  compte  à 
partir  du  sol  de  la  pièce  qu'il  s'agit 
d  éclairer,  sans  avoir  égard  à  la  hau- 
teur dtt  sol  du  côté  du  voisin.  M. 
Touiller  4  est  d*un  avis  contraire.  M. 
Solon  5  fait  remarquer  que  si  la  hau* 
leur  de  six  ou  de  huit  pieds  n  était  pas 
eonservée  aussi  bien  du  côté  du  voi- 
sin que  du  côté  de  la  pièce  à  éclairer, 
le  but  de  la  loi  serait  totalement  man- 
qué et  il  s'appuye  à  cet  égard  de  l'au- 
torité de  Favard  de  Langlade.  Je  ne 
puis  admettre  cette  manière  de  voir 
qui  ne  me  parait  pas  sufilsamment 
justifiée  et  je  pense  qu'il  tant  s'en  te- 
nir purement  et  simplement  aux  pres- 
criptions du  code  et  mesurer  la  hau- 
teur de  six  pieds  à  rintérieur  de  la 
chambre  oh  les  jours  existent. 

Lorsque  les  jours  servent  à  éclairer 
un  escalier  ou  nue  terrasse,  la  hau- 
teur doit  être  mesurée  &  partir  de 
cette  terrasse  ou  de  la  marche  la  plus 
haute  de  Tescalier  qui  se  trouve  en* 
dessous  des  jours  ouverts  s. 

Pourrait-on  pratiquer  des  lucarnes 

* 

1843.  J.  P.  1845. 1.363.— loiil|i«11icr  90  iiTvil  1846. 

J.  P.  1840.2.241. 
I  Lii'g«  13  juillet  mS,  pMic.  4  Mdale. 
'K»  210.1 
'T.I,p.407. 
<T.Uf,p.584. 

'  Scrvitu  î,,  2S'i. 

«  Solon,  1."  282.  —  PardcMiu,  n<>  SIO. 
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OU  soupiraux  pour  éclairer  une  cave 
à  condiliori  de  les  garnir  comme  le 
prescrit  Tarlicle  G7G  ?  M.  Solon  est 
poui  la  négative,  MM.  Pailhet  et  Par- 
dessus pour  Taffimiadve.  Je  pense 
qull  faut  s*en  rapporter  à  l'avis  de  ces 
deroiers,  puisque  la  loi  n*a  fait  aucune 
distinction  résultant  de  la  nature  ou 
de  la  destination  de  la  chambre  à 
éclairer. 

Lorsque  le  mur»  mitoyen  jusqua 
une  certaine  hauteurt  appartient  pour 
le  surplus  à  un  seul  propriétaire,  la 
question  s'est  présentée  de  savoir  si 

celui-ci  pouvait  ouvrir  des  jours  de 
souffrance  dans  la  partie  non  mi- 
toyenne d'un  le!  mur.  M.  Sulon  en- 
seigne que  la  propriélô  d'un  mur  pou- 
vant se  diviser  comme  toute  autre 
«hose,  le  propriétaire  d'une  partie  peut 
en  user  ccunnje  de  sa  chose  propre  et 
que  ce  serait  modifier  sans  motif  le 
droit  de  propriété  que  de  l'erapécher 
d'ouvrir  des  jours  de  souffrance  dans 
la  partie  du  mur  qui  lui  appartient. 
On  peut  voir  sur  cette  question  une 
dissertation  complète  dans  l'ouvrage 
de  H.  Fournel  i. 

27.  Nous  avons  vu  que  le  code  dé- 
fend de  prendre  des  vues  droites  ou 
obliques  sur  l'héritage  du  voisin,  à 
moins  d'observer  certaines  distances 
(art.  078  et  suiv.).  Cette  défense  s'ap- 
plique à  toutes  les  ouvertures  et  à  tous 
les  ouvrages  d'oii  l'on  peut  voir  sur 
le  fonds  ou  dans  la  maison  du  voisin, 
par  conséquent  aux  plates-formes  et 
aux  terrasses  ï. 

L'article  080  qui  indique  la  manière 
dont  on  doit  mesurer  la  dislance  entre 

'  Tr.iiié  du  «fUititge.  V.  c&hiuMCBiail.  5*«édi(  ., 

I.  2.  i>.  m. 

>BrNxdlM  S3  jttiUet         J.  XIX.  S.  iWl.  317. 


»tt  CWMtt  COXITDlfBS. 

le  mur  ou  l'ouv^Tture  est  pratiquée  et 
l'héritage  voisin,  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  vues  droites.  Quant  aux  vues 
obliques,  il  est  de  règle  que  la  distance 
se  mesure  à  partir  de  Farète  intérieure 
du  jambage  delà  croisée  ou  de  l'ouver- 
ture jusqu'à  la  ligne  séparative  des 
deux  héritages  i. 

Si  les  deux  héritages  sont  séparés 
par  un  mui^  mitoyen,  c'est  à  partir  de 
la  ligne  passant  par  le  milieu  de  ce 
mur  que  la  distance  doit  être  comptée. 
Si  le  mur  appartient  exclusivement  à 
celui  qui  a  des  vues ,  c'est  à  partir  de 
son  parement  extérieur  que  l'on  comp- 
tera la  distance.  Enfin  s'il  appartient 
au  voisin ,  ce  sera  à  partir  de  son  pa- 
rement intérieur. 

Si  les  deux  héritages  sont  séparés 
par  un  mur  élevé  et  sans  ouvertore, 
it  parait  certain  que  le  voisin  peut  faire 
derrière  ce  mur  un  bâtiment  ayec  des 

jours  qui  ne  seraient  pas  à  la  distance 
légale,  mais  si  le  mur  venait  à  être 
abattu  ce  voisin  pourrait-il  prétendre  ' 
qu'il  a  prescrit  le  droit  de  les  coDser^ 

ver?  Non .  Car  l'autre  propriétaire  n'é- 
prouvant aiicim  préjudice  de  ces  vues, 
étant  d'ailleurs  censé  ne  pas  en  con- 
naître  rexislence,  se  trouvait  ilans 

l  ini [M  ssiliilitéd'agir  en  justice  pour  les 
taire  supprnner.  Ce  n'est  qu'à  partir  du 
moment  de  l'abattage  du  mur  que  la 
prescription  pourrait  courir. 

Si  les  vues  ne  s'exercent  que  sur  le 
toit  d'une  maison,  l'art.  678  est-il  en- 
core applicable?  Un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France  a  résolu  cette 
question  par  la  négative  2.  Mais  d'autre 

I  ])RSgode(s,  sur  rarlicle  fOÏ  d«  Ife  CBUtHOm  di 

Paris;  Duniutoii,  n*  (15. 
-  Ca*i.  F.  7  no».  i»4y.  J.  P.  1830. 1.  7it. 
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[YAVt  un  arrêt  du  la  même  cour  i  a  dé- 
cidé que  des  fcuêtres  [>orcées  4aiJs  le 
mur  pignon  d'une  maison  et  donnant 
vue  directe  sur  le  toit  de  la  maison 
voisine  adossée  à  ce  mur  peuvent  être 
considérées  comme  de  simples  jours 
de  tolérance  non  susceptibles  dès  lors 
d'être  acquis  par  la  prescription. 

Les  jours  qui  existent  entre  les  bar» 
reaux  d*une  claire  voie  destinée  à  clore 
une  propriété  ou  construite  sur  un  mur 
de  clôture  élevé  à  la  hauteur  d'appui 
et  surmonté  de  piliers,  placés  de  dis- 
tance en  distance,  ne  constituent  pas 
des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect 
dans  le  sens  de  l'art.  678  2.  On  a  juge 
de  même  que  des  piles  de  bois  à  brûler 
élevées  temporairement  dans  un  elian- 
lierne  petivent,  par  leur  naluic  et  leur 
destination,  être  considérées  comme 
procurant  des  vues  droites  sur  la  pro^ 
priété  du  voisin;  qu'on  ne  peut  donc 
forcer  le  propriétaire  de  ce  chantier  à 
reculer  ses  piles  à  six  pieds  de  dis- 
tance  du  mur  de  séparation  des  pro- 
priétés s. 

L'art.  680  porte  que,  lorsqu'il  y  a 
balcon ,  la  dislance  se  mesure  à  partir 
de  la  ligne  extérieure  de  cet  ouvrage 
jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux 
héritages.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  côtés  mêmes  des  balcons 
doivent  se  trouver  à  dix-neut"  déciniè- 
Ires  de  distance  des  pru^uAtés  laté- 
rales, car  par  les  côtés  d'un  IkiIcou  on 
a  des  vues  droites  sur  ces  propriétés*. 

Lorsque  l'espace  intermédiaire  entre 

»Cajs.  F.24déo.lS5ë.  J.  p.  183».!.  53. 
*Céu.  F.  3  août  1836.  J.  P.  X.\VU,  15t(7.— Dor- 
dMm  sa  M«t  18SS.  J.  9,  XXVII,  61S. 

t       '  Paris  0  août  1833.  J.  P.  IX V,  770. 

*  Fremury  Ligneville.  TruUé  de  In  législntinn  des 
biUnienU.  2*^*   étlil.  t.  2.  ii»  SO'J.  —  Pardessus 

«•  S07. 


le  mur  dans  lequel  sont  percés  \c» 
jours  et  riiérila^e  voisin  est  commun, 
la  cour  de  cassation  de  France  a  décidé 
que  dans  ce  cas  la  distance  devait  être 
calculée  à  partir  de  la  ligne  qui  divise 
en  deux  le  terrain  commua  i.  On  peut 
cependant  citer  des  arrêts  et  quelques 
auteurs  qui  admetteot  que,  lorsque  le 
propriétaire  d'une  maison  joint  nne 
cour  commune,  il  peut  ouvrir,,  dans 
cette-  cour,  des  fenêtres  et  des  portes 
nouvelles  sans  observer  les  distances 
légales,  puisque  dans  ce  cas  il  ne  fait 
qu'user  de  la  chose  commune  comme 
pourraient  ie  laire  ses  autres  co-pro- 
priétaires  ±. 

28. Ledroitd'avoir  des  fenêtres  ouvrant 
sur  l'héritage  d'aulrui  ou  de  prendre 
des  vues  sur  cet  héritajjje,  peut  exi.sler 
en  vertu  d'un«î  convention  ou  par  des- 
tination du  père  dû  famille.  Daus  ce 
ce  cas  le  titre  indique  l'étendue  et  règle 
l'exercice  de  ce  droit.  Hais  il  peut  ar- 
river qu'il  y  ait  des  doutes  à  cet  égard 
et  cela  se  présente  lorsque  le  titre,  est  - 
ancien  on  qu'il  a  été  perdu ,  et  que  le 
droit  de  vue  ne  trouve  son  point  d'ap- 
pui que  dans  la  prescription  trente- 
naire.  Il  est  donc  utile  d'examiner 
quelles  sont  les  conséquence»  de  l'ac- 
quisition d'un  droit  de  vue  par  pres- 
cription, quels  droits  en  résultent  pour 
le  propriétaire  des  ouverlnresel  quelles 
obligations  en  naissent  pour  le  voisin 
qui  les  a  supportées  pendant  trente 
ans  sans  se  plaindre,  Remarijuons 
qu'il  s'agit  ici  du  droit  do  vue,  o'csl-à- 
dire  d'une  servitude  que  le  code  consi- 
dère comme  cootiouc.  et  appui  eute  a  et 

•  C.1N.  F.  9  mât  1831;  SQl«n.  S«f*U.     09.  <^ 

^  Jotirii.  tlu  Piiluis.  Rpp.  V.  Servit.  n«  29». 
'&rt  688  «t  680  coll.  «if.  * 
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qui  peut  par  conséquent  s^ftcquérir  pur 
prescription.  Il  ne  peul  donc  pas  être 
douteux  que  celui  qui  Ta  acquise  n*ait 
le  droit  de  la  coosenrer  et  d'empêcher 

le  voisin  de  bâtir  sur  la  limite  des  deux 
héritages  de  manière  à  obstruer  eu  à 
annihiler  ce  droit  de  vue  i.  Mais, ainsi 
que  le  fait  observer  M.  Selon 2,  suivant 
la  règle  certaine  qu'un  droit  de  servi- 
tude n'en  donne  pas  un  autre,  il  ne 
faut  pas  donner  trop  d'extension  aux 
principes  (pie  je  viens  de  poser.  L'exis- 
tence d'un  droit  de  vue  no  peut  donner 
à  celui  qui  en  jouit  d'autre  droit  que 
celui  d'empêcher  )e  voisin  de  bâtir  en 
deçà  de  la  distance  dont  il  est  pariô 
aux  articles  G78  cl  070.  La  servitude 
de  vue  n'entraîne  pas  avec  elle  celle  de 
protpect  ou  é'alUm  non  toilmdi  qui 
est  une  servitude  non  apparente  et  qui 
ne  peut  s'établir  que  par  titre  s.  Ainsi 
le  voisin  pourra  toujours,  en  observant 
les  distances  légales,  planter  des  arbres 
sur  le  fonds  servant.  Il  pourra  aussi 
acheter  la  mitoyenneté  du  mur  où  sont 
percées  les  ouvertures,  mais*  sous  la 
condition  eependant  de  ne  pas  élever 
les  constructions  plus  haut  que  ces 
ouvertures. 

29.  Je  viens  île  rappeler  sommaire- 
ment les  principes  relatifs  à  l'exercice 

,  Bordeoii»  \  déc.  1827.  J.  P.  XXf,  î)OG,  8  nui  1828. 
J.P.XXi,  1U7.  — Gand  28  i.ov.  ia«).  J.  XIX  ,  S. 
iSM^SS  H«iit|Mllier  IShot.  18i7.  S.  V.  C.  \m. 

stm.—  ii«My7  f*T.  tm  J.  p.  xxi«ii4s.— 

Caif.  F.  21  juillet  18ÔG.  J.  P.  XXXII,  VÙZ^,  1  .lé.  . 
1835. /.  P.  XXVH,  7ilô;  9  ttoutlS!",  V,  <lcr.  18Ô8. 
J.  P.  1S38.  2.  !>iô.  —  Culoiar  23  n^rs  I83ô.  J.  P. 
XXV,  m  — Gmii»bl«  \  obut  I8S7.  J.  P.  XXf,  687.^ 

T,.nl<,u^i21  ainl   1  H."0.  —  NiliifS  -(00011837.  J.  P. 

18Ô9.  2.  2;.0,  1  (i  ;.»ril  1841.  J.  P.  1841.  i.  2S1. 

-Serait.  Il"  50i. 

'CaM.r.23-»rili8l7.J.r.XlV.19iilSfcv.i843. 
1.  P.  184S.  I.  S82{  5  d<<c.  18S8.  J.  p.  1838.  %  845 1 
Brui.  lOioAl  I8S5.  Pfi.  i  M  tldir. 


des  droits  de  jour  et  de  vue  entre  voi- 
sins: il  nous  reste  à  voir  quels  ils  sont 
à  Tégard  des  voies  de  communication. 

rai  déjà  dit  que  ces  voies  ont  pour 
destination  essentielle  de  fournir  une 
issne  aux  propriétés  qu'elles  traver- 
sent; on  peut  dire  avec  autant  de  vé- 
rité qu*clles  sont  aussi  destinées  à  pro- 
curer aux  habitations  qui  les  bordent 
l'air,  le  jour  el  la  lumière.  L'nsagc  a 
prévalu  depui.s  longtemps  de  placer 
les  façades  des  maisons  immédiate- 
ment conligues  à  la  voie  publique  et 
l'on  peut  dire  que  cet  usauje  est  aussi 
eonforiue  à  l'agrément  du  jiublie  lui- 
mêaie  qu  a  celui  des  propriétaires  de  ces 
maisons.  11  est  en  effet  évident  que  nos 
rues  ne  présenteraient  rien  de  régulier 
ni  de  monumental  si  elles  étaient  bor- 
dées de  murs  sans  ouvertures:  leur 
aspect  sombre  et  monotone  ne  serait 
propre  qu'à  fatiguer  les  yeux  au  lieu 
de  les  réjouir. 

50.  Mais  doit-on,  pour  J'exerdce 
du  droit  de  vue,  faire  une  distiocliott 
entre  les  diverses  voies  de  communi- 
cation ?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  droit 
peut  s'exercer  sur  toutes  les  voies, 
quelqtic  soil  leur  destination  spéciale, 
sans  (piil  puisse  en  résulter  le  plus 
léger  inconvénient.  Pourquoi  restrein- 
drait-on les  services  qu'elles  peuvent 
rendre  dès  l'instant  que  1  intérêt  gé- 
néral n'en  est  pas  affecté?  On'im- 
porlc  à  la  navigation  que  Ion  j)reMiie 
des  vues  sur  un  canal,  sur  une  rivière? 
Que  peut  faire  à  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  que  les  particuliers  y  jouis- 
sent d*un  droit  de  vue?  Si  ce  droit  est 
inhérent,  pour  les  propriétés  bâties^  à 
l'existence  même  des  routes,  il  faut 
dire  qu'il  existe  également  en  faveur 
de  ces  propriétés  lorsqu'elles  sont  si* 
tuées  sur  une  rivière,  sur  un  ca- 
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nal,  etc.  CVstcc  que  la  cour  do,  Liège  • 
a  recouiiu  iors(juelIe  a  décidé  qu'on 
peut  ouvrir  des  jours  ou  lenèties  d'as- 
pect sur  UD  mal  dans  lequel  l'auto- 
.  rité  publique  a  fait  dériver  une  rivière 
et  que  oes  jours  ne  peuvent  être  Sup- 
primés dans  le  cas  de  comblement  de 
ce  canal  et  de  Taliénatiott  des  terrains 
qui  en  proviennent  i.  x 

51 .  Dott-on  faire  application  de  ces 
principes  à  une  promenade  publique? 
Je  rappellerai  ici  la  distinction  que  j  ai 
déjà  faite  au  sujet  de  cette  espèce  de 
biens  s.  Il  est  des  promenades  qui 
sont  depuis  un  temps  immémorial  af- 
fectées à  l'usage  public,  qui  servent 
de  places  et  (jiii  sont  ouvertes  à  tout 
le  monde;  il  en  est  d'autres  (jue  les 
villes  créent  pour  en  former  des  parcs, 
des  jardins  d'agréments ,  qui  sont 
closes  de  tonte  j)art  et  dont  l'acccs 
n'est  ouvert  au  public  qu'à  des  jours 
OU  des  heures  déterminés.  Il  est  évi- 
dent que  cette  dernière  espèce  de  pro- 
menade constitue  un  véritable  bien 
communal  qui  ne  diffère  en  rien  d*one 
autre  propriété  privée  et  qui  reste  par 
conséquent  soumise  aux  règles  expo- 
sées ci-dessns.  Quant  aux  promenades 
qui  doivent  être  rangées  dans  le  Do- 
maine public ,  il  semble  évident  qu'on 
ne  peut,  au  point  de  vue  de  Texercice 
des  droits  de  vue,  d'issue,  etc.,  les 
distinguer  des  voies  de  communication 
en  général  et  c'est  précisément  parce 
qu'elles  sont  du  Domaine  public  ({u'il 
fautteur  faire  rendre  tons  les  genres  de 
services  qu'elles  comportent,  ('es  prin- 
cipes paraissent  avoir  été  mécomms 
dans  un  arrèi  de  la  cour  de  Poitiers, 

.  il.i-'-r^  n.r  I  18Ô3.  J.XIX.  S.  I8n!l.  iG. 
•  Du  Douiiiiiie  publia  cl  dct  chu»c*  «;wainiuncs, 
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intervenu  dans  une  espèce  dont  je  vais 
donner  l'analyse  succincte.  Un  sieur 
CûUinet  possédait  dans  la  ville  de 
Poitiers  un  jardin  cootigu  à  un  lieu 
nommé  cIom  da  GiUien  sur  lequel  il 
avait  une  terrasse.  Ce  clos  ayant  été 
changé  plus  tard  en  promenade  par  la 
ville,  celle-ci  voulut  exiger  que  le  pro- 
priétaire signât  une  déclaration  par 
iaqueUe  il  reconnaissait  que  la  jouis- 
sance de  sa  terrasse  n'était  que  de 
pure  tolérance  et  ne  pouvait  jamais 
constituer  une  servitude  de  vue  sur  la 
promenade.  Sur  le  refus  du  sieur  Col- 
linel  l'affaire  vînt  devant  les  tribunaux. 
Le  ti'ibunal  de  première  instance  donna 
gain  de  cause  à  la  ville  par  un  juge- 
ment aiuM  motivé  : 

«  Considérant  que  le  parc  de  Blossac 
est  une  propriété  communale  ou  l'uni- 
versalité des  citoveas  peut  se  procurer 
le  délassement  de  la  promenade  et 
prendre  part  à  des  fêtes  ou  réunions 
publiques  ;  que  si  une  des  premières 
conséquences  de  la  destination  d*uQ 
semblable  lieu  est*  pour  les  citoyens 
qui  8*y  rassemblent,  la  faculté  de  voir 
et  d'être  vos,  cette  faculté  toute  per- 
sonnelle à  ceux  qui  en  jouissent,  doit, 
pour  rester  dans  les  limites  de  sa  des- 
tination ,  être  exercée  dans  le  lieu 
même  et  avec  une  égale  réciprocité, 
par  tous  ceux  qui  t  prennent  part; 
que  le  di-oit  de  prendre  des  vues  sur 
ce  parc,  celui  de  s'y  introduire  des 
héritages  voisins  par  d'autres  moyens 
que  le  public,  et  toutes  les  autres  fa- 
cultés de  cette  nature,  sont  en  dehors 
de  la  debtinatiun  d  un  pareil  lieu  et  ne 
peuvent  être  exercées  au  profit  des 
propriétés  riveraines  ou  de  leurs  habi- 
tants que  dans  les  termes  du  droit 
commun  qui  en  règle  ou  ea  détermine 
I  Tusagc  ;  que  le  pare  de  Bleasac  est 
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55.  Aux  termes  de  Tarticle  640  dn 
code  civil,  les  fonds  inférieurs  sont 
assujettis,  envers  (  eux  qui  sont  plus 
élovps,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  dé- 
roulent naturellement  sans  que  la 
main  de  riionime  y  ail  contribué.  Il  en 
résulte  qu'un  propriétaire  ne  peut  ja- 
mais être  foreé  de  recevoir  les  eaux  qui 
s'écoulent  du  toit  de  la  maison  du  voi- 
sin» car  récouleroent  de  ees  eaux  pro- 
vient évidemmeiit  de  la  main  de 
rbommé.  Le  code  renfeniie  à  cet 
égard  la  disposition  suivante  : . 

«  Article  681.  Tout  propriétaire 
doit  établir  des  toits  de  manière  que  les 
eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  ter- 
rain ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne 
peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de 
son  voisin.  » 

Tout  propriétaire  qui  veut  faire  rou- 
ler du  eôté  du  voisin  les  eaux  pluviales 
qui  tombent  de  son  toit,  doit  laisser 
au-delà  de  sou  mur  un  espace  de  ter- 
rain suffisant  pour  que  les  eaux  tom- 
bent sur  son  propre  ionds.  M  la  loi, 
ni  l'usage  ne  fixent  la  largeur  de  ce 
terrain  ;  il  varie  suivant  l'inclinaison 
et  l'avancement  du  toit.  Mais  les  pro- 
priétaires ne  réservent  pas  toujours  un 
pareil  espace  le  long  de  leurs  eons- 
tmctions  et  i!  arrive  souvent  qu*ils  se 
contentent  du  droit  de  laisser  écouler 
les  eaux  de  leur  toit  chese  le  voisin.  Ce 
droit  s'appelle  droit  de  gouttière  ou 
d'égoût  (jus  stiîlididii),  il  e  nstitue  à 
Fé^rd  du  voisin  une  servitude  conti- 
nue et  apparente:  elle  s'acquiert  dès 
lors  par  la  prescription  ou  par  la  des- 
tination du  })Hre  de  famille. 

11  est  bien  à  remarquer  que  Tarti- 
cle  681  uttablil  pas  au  prolil  du  pro- 
priétaire du  toit,  une  présomption  lé- 
gale de  propriété  de  la  partie  du  terrain 
que  couvre  la  saillie  de  son  toit  et  sur 
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laquelle  se  déversent  les  eaux  pluviales* 
11  n'établit  qu'une  simple  présomptioD 
abandonnée  aux  lumières  des  magis- 
trats et  qui  peut  être  combattue  par  des 
présomptions  contraires  i. 

La  servitude  de  gouttière  n'empê- 
che pas  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant d'acquérir  la  mitoyenneté  du 
mur  de  leditice  dominant  et  d'en 
user  ;  seulement  il  doit  faire  en  sorte 
de  ne  pas  nuire  à  Texercice  de  la  ser- 
vitude et  il  ne  pourrait  pas  non  plus 
élever  des  constructions  qui  ren- 
draient nécessaires  pour  Texereioe  de 
la  servitude  des  ouvrages  sur  le  toit 
de  l'édifice  dominant  i. 

La  servitude  de  gouttière  pour  les 
eaux  de  pluie  n'entraîne  pas  avec  elle 
celle  d'écoulement  des  eaux  ménagères 
et  urinaires  s.  Il  ne  serait  pas  non 
l>Ius  permis  de  l'aggraver  par  l  adjoDC- 
tion  d'un  nouveau  bâtiment  à  celui  au 
profit  duquel  elle  s'excrrnit  d'abord  4. 

Le  droit  que  l'arlirh  G81  consacre 
en  faveur  des  héritages  qui  longent  la 
voie  publique,  doit  fixer  un  instant  no- 
tre attention.  Il  faut  remarquer  que  le 
code  neparle  que  des  eaux  pluviales  tom- 
bant des  toits  5.  Mais  il  ne  dit  pas  que 
ces  toits  doivent  appartenir  exclusive- 
ment à  des  bâtiments  contigus  k  la  voie 
publique  et  il  est  évident  que  le  droit 
d'écoulement  des  eaux  sur  la  voie  pu- 
blique doit  s'étendre  à  toutes  celles  qui 
se  rassemblent  dans  les  coprs  et  autres 
dépendances  des  habitations  voisines 
de  la  voie  publique.  C'est  ici  le  cas  de 
faire  application  du  principe  que  nous 

»  Criss.  F.  2S  j.nI.  !8:;i.  8.  V.  CM831 . 1. 000. 

♦  Bourges  21  déc.  1H51.  J.  P.  XXIV.  470. 

'  F^ria  14  mars  tS36.  8.  V.  8S.  S.  8S9.  Daviel, 

cours  d'ean,  n*  7iH. 

*  Mése  5  mnrs  ISIS.  T.  S.  J838.  160. 
itMS.  F.SjttiT.  1854.  J.  P.  XXVI.  2.  4. 
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avons  souvent  invoqué  et  suivant  lo- 
<juel  la  voie  publique  doit  rendre  tous 
les  services  possibles  AH  l'inst.mt 
r|u'i)s  ne  sont  pas  iucowpatibles  avec 
Tintérêt  général. 

D'autre  part  ce  droit  de  faire  écouler 
tes  eaux  des  toits  sur  la  voie  publique 
n'emporte  pas  celui  de  dériver  sur 
cette  voie  toutes  les  eaux  pluviales  qui 
se  rassemblent  sur  les  terrains  qui  l'a- 
voisinent.  Si  ta  situation  des  lieux  n*- 
donne  pas  aux  eaux  un  écoulement 
naturel  dans  ce  sens,  les  particuliers 
ne  peuvent  le  provoquer  par  rétablis- 
sement de  rigoles,  de  dérivations,  d'a- 
queducs, etc.  i. 

Cependant  comme  les  routes  sont 
ordinairement  construites  dt>  manière 
à  ce  que  les  eaux  qu*on  y  fait  tomber 
puissent  s'écouler  sans  les  endomma- 
jrer,  l'adminisfration  tolère  les  entre- 
prises de  ce  çicnre  ;  mais  les  particu- 
liers sont  tenus  de  deiuatidcr  son  nn- 
torisatiou  dans  l;i  lorinr  ordinaire, 
cest-à-dire  de  i>'adresser  par  pctiliou 
sur  timbre  au  gouverneur  de  ia  pro- 
vince. 

54.  Ces  mots  la  voie  puhtiqtic  de 
Tarticle  681  doivent  s'appliquer  aux 
rivières  et  aux  canaux.  Comme  il  est 
évident  qu'on  ne  peut  porter  aucun 
préjudice  à  ces  voies  en  y  amenant  les 
eaux  pluviales  des  habitations  et  qu'an 
contraire  la  destination  qu'elles  tien- 
nent de  Tart  aussi  bien  que  de  la  na- 
ture, 8*aGComfflode  parfaitement  du 
droit  de  gouttière,  on  doit  Fadmettre 
en  faveur  des  habitations.  On  remar- 
quera seulement  que  son  exercice  doit 
être  subordonné  à  une  autorisation  ad- 
ministrative, car  comme  il  faudra  dans 
chaque  cas  traverser  les  chemins  de 

*  Proudhoii,  Dnm.  [tnbliC|  n"  1323, 
•  5*  ANMtE. 


lialaj^c  des  rivières  ou  les  berges  des 
canaux  pour  l'établissement  des  gar- 
jçouilles.  dos  ttiyaux  ou  des  canaux, 
destinés  à  conduire  les  eaux  pluviales 
radministralinn  doit  prescrire  les  me- 
sures à  prendre  pour  (pit;  i es  travaux 
soient  exécutés  de  inanicro  à  ne  porter 
aucun  préjudice  à  ces  voies  de  com- 
muuication. 

Les  chemins  de  fer  n'existaient  pas 
r  ;>oque  de  la  rédaction  du  code  civil 
et  ce  motif  seul  pourrait  suffir  pour 
admettre  que  cette  espèce  dcr  voie  n  est 
pas  soumise  à  l'exercice  du  droit  de 
gouttière  de  la  part  des  babitatioqs.  La 
nature  des  choses  8*y  oppose  d'ailleurs. 
Ici  le  droit  de  gouttière  peut  d'autant 
moins  exister  que  relui  d'accès  ou  de 
circulation  n'a  pas  lieu  lui-roéuie.  On 
se  rappelcra  à  cet  égard  ce  que  j'ai  dit 
dans  le  paragraphe  précédent. 

55.  H  efîl  d'iiîi  nsp.jie  à  peu  près  gé- 
néral de  hiiss*'!  ( onu  i  Mir  les  voies 
publiques  les  eaux  ménagères.  Cet 
usage  e5t-il  fondé  en  droit?  C.ette  ques- 
tion semble  d'abord  assez  difficile  à 
résoudre,  et  la  jurisprudence  ne  nous 
fournit  à  cet  égard  que  peu  de  lu- 
mières. Si  l'on  consulte  la  nature 
des  choses  et  les  motifs  de  convenance 
qu'on  peut  alléguer  pour  ou  contre, 
rembarras  n'est  pas  moindre.  Il  est 
certain  qu*en  général  il  est  très-utile 
que  les  eaux  ménagères  puissent  s'é- 
couler sur  la  voie  publique  pour  se 
rendre  de  là  dans  des  canaux,  des  ri- 
vières ou  des  fosses  d'absorption.  Mais 
si  ces  canaux  n'existent  pas,  il  y  ^  de 
grands  inconvénients  h  ce  que  les  eaux 
séii  iinient  sur  ia  voie  pul)lique  où  elles 
croupissent  et  engendrentdes  miasmes 
dangereux.  D'autre  part,  si  les  [)àrti- 
culiers  sont  tenus  de  conserver  chez 
eux  les  eaux  ménagères  et  de  les  réunir 


Dlgitized  by  Google 


m 


W  DOMAlifB  MIM.IC  KT  WÊS  CDOSE»  CftSUOXIS. 


890 


dans  (les  puisards,  l'inconvénient  peut 
ne  pas  être  moindre.  Ces  puisards 
peuvent  cire  eux-mêmes  des  foyers 
dlnfeclion.  En  somme  et  si  Ton  8*eii 
tieni  à  la  rigueur  des  "principes ,  on 
doit  dire  que  Fêcoulemeot  des  eaux 
ménagères  sur  la  voie  publique  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  un 
âroit  pour  les  particuliers  puisquW 
cun  texte  de  loi  ne  le  consacre,  et 
qu'on  ne  peut  invoquer  en  sa  faveùr 
des  raisons  d'intérêt  général  partout 
applicable^.  L'écoulement  de  ces  eaux 
est  déterminé  dans  chaque  localité  par 
les  règlements  de  police. 

Parmi  les  auteurs  qui  se  sont  occu- 
pés de  la  question  de  l'écoulement  des 
«aux  sur  la  voie  publique  M.  Foucart 
ne  distingue  pas  tiUre  les  eaux  plu- 
viales 4it  les  eiiux  ménagères  i.  Mais 
cet  auteur  ne  parait  pas  avuir  assez 
approfondi  cette  question  pour  que  son 
opinion  ait  de  l'importance.  H.  Hus- 
son  s  est  entré  plus  profondément  dans 
le  sujet  et  il  me  semble  avoir  résolu 
la  question  suivant  les  vrais  principes. 

«  Si  quelquefois,  dît-il,  des  proprié- 
tés riveraines  sont  astreintes  à  des 
charges  dans  l'intérêt  des  routes,  ces 
mêmes  propriétés  peuvent  revendiquer 
à  leur  profit  les  droits  d'usage  que 
f  oniporle  la  destination  des  voies  pu- 
bliques. Ainsi  la  libre  circulation,  le 
droit  d'ouvrir  des  jours  et  issues  sur 
les  routes,  et  d'y  écouler  les  eaux  plu- 
viales des  tui!s  ne  peuvent  jamais  être 
refusés  à  ceux  qui  les  réclament  3; 

t  Traiti:  de  droit  administratif,  t.  2,  p. 


'  Conseil  d"E»at  23  ntril  1833.  Citte  ordonnance 
décide  qa'uue  coiumune  ne  p«<ii  mil,  rmer  au  pront 
d*Bii  li«ri,  parti*  4'mt  f\.<ce  publique  et  priver  ainsi 
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luaus  l'iulministralion  ne  peut  être 
obligée  à  souffrir  sur  les  routes  le  jet 
des  eaux  ménagères  et  industrielles  ; 
car  il  arriverait  fréquemment  que,  pri- 
vées d*ttn  écoulement  régulier ,  ces 
eaux,  en  sWumulant,  y  compromet- 
traient la  viabilité  et  la  salubrité,  qui 
sont  les; deux  premiers  besoins  des 
,  voies  de  communication.  Pluaieurs  au- 
teurs en  parlant  des  eaux  quo  les  ri- 
verains peuvent  écouler  sur  les  routes, 
distinguent  entre  les  eaux  pures  et  les 
eaux  corrompues;  selon  eux,  les  eaux 
de  la  première  espèce  pourraient  être 
jetées  sur  la  voie  publique.  Celte  doc- 
trine ne  pourrait  être  admise  sans  les 
plus  fâcheuses  conséquences  ;  d'abord, 
en  droit,  il  est  positif  et  il  nous  semble 
incontestable  que  les  eaux  des  toits 
sont  les  seules  (jui  puissent  être  dé- 
versées légalcmenl.  sur  les  chemins; 
aucun  texte  de  loi  n'autorise  à  étendre 
ce  droit  à  d*autrefi  eaux.  Quant  à  la 
distinction  entre  les  eaux  pures  et  les 
eaux  infectes,  elle  est  puérile;  tout  Is 
monde  sait  que  les  eaux  pures  privées 
d'écoulement  se  corrompent  et  devien- 
nent nuisibles;  sur  les  routes,  elles 
ont  encore  l'inconvénient  de  détremper 
les  terres,  de  dégrader  les  ouvrages  et 
de  compromettre  la  viabilité.  Ces  eaux 
ménagères  et  industrielles  ne  peuvent 
donc  être  jetées  sur  les  voies  publiques 
qu'en  vertu  d'autorisation  adminisU^ 
tive,  et  l'administration  no  doit  donner 
ces  pernussions  que  lorsque  les  routes 
offrent  des  moyens  assurés  d'écouler 
les  eaux  qu'elles  reçoivent,  sans  cesser 
d  ètro  viables  et  salubre^ ,  et  sans  ag- 
gravation pour  les  fonds  privés  inlé- 
rieurs  déjà  grevés  d'écoulements.  » 

56.  La  question  de  Técoulement  des 
eaux  ménagères  sur  la  voie  publique 
en  soulève  une  autre:  dans' les  villes 
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les  rues  sont  ordinairement  silfoDnées 
daos  le  sens  de  leur  longueur  par  des 
canaux  que  ladministration  y  établit 
dans  le  but  de  recueillir  toutes  les 
eaux  de  la  superficie  et  d'empêcher 
ainsi  qu'en  temps  d'orage  et  de  pluie 
elles  ne  forment  de  véritables  torrents 
sur  la  voie  publique. 

Les  habitants  peuvent-ils  avoir  le 
droit  de  conduire  leurs  eaux  menagèn  s 
dans  ces  canaux?  Non.  Le  droit  qu'ils 
n'ont  pas  à  la  surface  ils  ne  peuvent  le 
revendiquer  sous  le  sol  de  la  voie. 
Observons  cependant  qu'ils  serait  tout- 
ft-faît  déraisonnable  et  même  absurde 
de  ia  part  de  radministralion  de  refu- 
ser rintroduction  des  eaux  ménagères 
dans  les  canaux.  Il  faut  bien  que  les 
eaux  aillent  quelque  part  et  il  est  évi- 
dent que  leur  place  est  là  plutôt  qu'ail- 
leurs; mais  cette  considération  ne  crée 
aucun  droit  en  faveur  des  habitants. 
Ordinairement  il  s'opère  entre  ceux-ci 
et  l'administration  une  sorte  de  com- 
promis ou  de  transaction  qui  profite  en 
même  temps  nu  particulier  et  à  la  salu- 
brité publique.  L'introduction  des  eaux 
ménagères  dans  les  canaux  a  lieu  au 
moyen  d'une  certaine  redevance  an- 
nuelle qui  sert  à  couvrir  les  frais  d'en- 
tretien, de  curage,  etc.,  des  égoùts. 

L'autorisation  accordée  à  un  particu- 
lier de  faire  couler  ses  eaux  ménagères 
dans  Ub  canaux  ou  égoùts  des  rues, 
peut-elle  s'étendre  à  la  déebarge  des 
lieux  d*aîsance  ou  à  d'autres  matières? 
Evidemment  non,  i  moins  que  Tadmi* 
ni^tration  ne  Tait  positivement  stipulé. 
On  ne  doit  pas  oiÀlier  qu'en  règle  gé- 
nérale, tous  les  usages  spéciaux  qui 
sont  concédés  sur  le  Domaine  public 
et  ses  dépendances  doivent  être  rigou- 
reusement circonscrites  dans  les  ter- 
mes même  de  l'acte  d'autorisation  dé- 


livré par  radminlslration.  Celte  fa- 
culté de  décharger  les  lieux  d'aisance 
dans  les  égoùls  peut-elle  être  acquise 
par  prescription?  On  doit  aussi  répon- 
dre négativement  par  ce  motif  que  le 
Domaine  public  et  ses  dépendance!^ 
son  l  i  m  près  c r i  p  t  i  hl  es . 

Mais  ici  se  présente  une  question 
qui  intéresse  vivement  les  administra- 
tHui.s  des  villes.  Si  l'autorité  commu- 
nale a  concédé  à  un  parliculler  1;^  per- 
mission de  décharger  les  eaux  ména- 
gères et  les  lieux  d'aisance  de  sa 
maison  dans  le  canal  établi  sous  la 
voie  publique,  ces  particuliers  ont-ils 
le  droit  de  conserver  ces  voies  d'écou- 
lement contre  le  gré  de  l'administra- 
tion communale  qui  aurait  résolu  leur 
suppression?  Il  faut  distinguer  deux 
cas  :  si  la  concession  a  été  faite  gratui- 
tement on  peut  la  considérer  comme 
un  acte  de  pure  tolérance  de  la  part  de 
l'autorité  et  il  est  même  impossible  de 
lui  donner  un  autre  caractère.  Tout 
usage  exclusif  et  gratuit  sur  la  voie 
publique  doit  être  considéré  comme 
essenliellement  précaire  et  toujours 
révocable  i.  Il  en  serait  de  mêuie  si 
le  particulier  avait  fait  usage  de  ces 
canaux  .sans  concession  ou  permis- 
sion de  l'autorité;  sa  possession  fut-elle 
immémoriale,  les  dépendances  du  Do- 
maine public  restent  tonjeuvs  Impres- 
criptibles. 

Le  second  cas  se  présente  lorsque 
la  concession  a  été  faite  à  titre  onéreux 
ou  moyennant  redevance  ;  mais  alors 
il  faut  encore  faire  une  distinction.  Il 
s'agit  ici  de  rétablissement  d'une  ser- 
vitude sur  une  dépendance  du  Do- 
mainepublic;  or  toute  concession  de  ee 


*  V.  mtm  yttnîar  Invail  :  dn  DooMine  fabUa  C| 
det  dioMi  eonimme»,  n«  48,  IS  «t  IS. 
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i^imc  [icul  ùliv  con.^iilérét'  comme  une 
aliénatiou  partielle  et  je  uc  vois  pas 
sur  quoi  on  se  fondrait  pour  8*écartcr 
ici  des  règles  ordinaires. 

Les  communes  ne  peuvent  aliéner 
aucune  partie  du  Domaine  publie  cor- 
respondant à  lii  petite  voirie  .sans  l'an- 
torisalion  du  Ilui  :  le  Gouvernemenl 
de  son  coté  ne  j)eut  consentir  aucune 
aliénation  de  eetle  espèce  en  ce  (jui 
concerne  la  grande  voirie  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  ia  législature;  si  donc 
la  concession  a  été  faite  en  suivant  les 
formalités  prescrites  pour  Taliénation 
des  dépendances  du  Domaine  public, 
elle  est  régulière  et  le  particulier  qui 
en  jouit  ne  peut  en  être  privé  que  par 
la  voie  de  l'expropriation.  Mais  si  elle 
a  été  faite  en  violation  des  règles  ad- 
ministratives, elle  est  évidemment  eu- 
iiïi\v  '  nn  vice  foncier  qui  la  rend 
nulle;  elle  é(|uiYaut  à  une  autorisation 
précaire  ;  seulement  le  j)articulicr,  à 
qui  on  l'a  retirée,  a  droit  à  la  restitution 
dn  Y'.ix  qu'il  a  payé  et  si  c'est  une  re- 
devance annuelle,  elle  s'éteint  par  le 
tait  nîènic. 

37.  Il  est  un  dernier  usage  auquel 
la  voie  publique  peut  être  afietlée, 
mais  setiii  iiuiut  d'une  manière  acces- 
soire et  ÎL'iiiporaire  ,  c'est  celui  de 
souflrir  le  dépôt  de  certains  olijf  ts  i.'i- 
dispensahles  à  la  vie  <l(i!!i(  >r!  jue. 
Mais  le  dépiVi  de  «  es  objets  ne  pt  nl  ja- 
niîiis  être  que  momentané:  il  ne  doit 
durer  que  le  temps  strictement  uéeeb- 
sairc  pour  charger  ou  décharger  les  voi- 
tures qui  les  ont  amenés.  Ceux  qui  élo- 
vent  ou  qui  réparent  des  constructions 
quelconques  ont  aussi  le  droit  de  dé- 
poser  sur  la  voie  publique  les  maté- 
riaux dont  ils  auront  besoin  en  se  con- 
formant aux  presrriplious  de  Tautorîté 


m»  CHOSES  cosnniXKS'  8S-I 

et  aux  mesuies  de  précaution  qu'elle 
exige. 

Celte  faculté  que  les  riverains  de  la 
voie  publique  possèdent  d'y  faiie  des 
dépôts  momentanés  est  une  coDsé- 
(piencede  la  destination  même  de  cette 
voie  :  on  l'a  déduite  aussi  implicitement 
le  rarticle47i,  g  4,  du  code  pénal 
qui  ne  punit  le  (ait  d'avoir  embar» 
rassé  la  voie  publique  que  pour  au- 
tant que  le  dépôt  ait  été  fait  sons  néces- 
sité, 

*38.  Il  me  reste  à  exprimer,  en  peu 
de  mots,  les  diverses  coiJsé(|ueDce8  qui 
résultent  des  principes  que  je  yiea» 
d*exposer  relativement  aux  droits  de 
jour,d1ssne  et  autres  sur  les  voies  pu- 
bliques. Ces  droits  sont  en  quelque 
sorte  at  tachés  à  la  qualité  de  membre 
de  !a  i  ltô  et  ils  sont  tellement  certains 
que  tout  changement  dans  l'état  de  la 
voie  publique,  qui  viendrait  à  y  porter 
atteinte,  autoriserait  le  propriétaire 
lésé  à  réclamer  un  dédommagement  i. 

11  a  été  jugé  que  le  cbangement 

de  destination  survenu  par  la  vente 
(m  l'échange  du  sol  d'une  rue  ou  d*an 
cbemin,  supprimé  comme  inutile,  ne 
peut  avoir  lu  u  i\\w  sous  le  respect  des 
droits  légiliniemenî  acquis  et  de  ma- 
nière à  ne  pas  gêner  i  usage  tju'tin 
|ii  (t|ii  irlairc  est  en  droit  d'attendre  des 
travaux  qu'il  a  pratiqués  dans  l'intérêt 
de  sa  maison.  La  commune  prétendrait 
en  vain  que  les  travaux  sont  sans  uti- 
lité pour  ce  propriétaire  et  n'ont  été 
établis  par  lui  que  postérieurement  à 
la  résolution  prise  par  le  conseil  munî- 
cipal  de  supprimer  la  rue  on  le  cbe- 


'  MuU  3  jniT.  IS!-2.  J.  P.  X.  .">.  —  Cons.  d'IiUt 
17  jjin.        ,  '2  luai  Ibili  i  50  mus  18(C  j  Bi*r& 
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min,  résolution  dont  on  otlVe  de  prou- 
ver qu'il  avait  connaissance  i. 

On  a  également  décidé  qu'il  n'est 
pas  pcraiis  à  rautorité  municipile  d'é- 
lever sur  ees  mes  ou»  sur  les  terrains 
en  dépendant  des  constructions  su»- 
eeptibles  dlntercepter  le  jour  et  le 
passage  et'de  mettre  obstacle  à  l'exer^ 
cioe  des  autres  servitudes  auxquelles 
ont  droit  les  propriétaires  riverains  a. 

Si  le  sol  d*une  voie  publique  vient 
à  être  vendu  parce  que  lautorité  ad> 
uiinislrative  aurait  jugé  à  propos  de 
changer  sa  destination,  la  mutation 
qui  s'opère  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif et  ne  donne  pas  à  rarqiit'-rctir 
le  droit  de  l'aire  .siippi  iinor  les  vuict.  et 
issues  antérieurement  pratiquées  sur 
celle  voie  3. 

Une  rue  est  une  propriété  qui  ne 
peut  être  supprimée  par  l'autorité  qui 
l'a  concédée  qu'après  une  enquête  de 
commodo  et  iuconnnodo  et  le  paye- 
ment d*une  indemnité  aux  proprié- 
taires qui  ont  sur  celte  rue  un  droit 
de  passage  ou  de  vue  qui  se  trouve 
anâinti.  Si  le  passage,  consistant  en 
une  porte»  est  devenu»  par  l^bausse- 
ment  du  sol»  trop  petit  pour  y  passer» 
dût'K>n  même  le  considérer  comme 
une  servitude ,  sa  suppression  doit 
donner  lieu  à  indemnité  4. 

Si  l'autorité  vend  à  un  partietilin- 
une  portion  de  rue  ou  de  place  publi- 
que et  lui  trace  en  même  tcnjps  l'ali- 
gnement pour  bâtir,  il  ne  peut  user 
de  son  droit  qu'en  respectant  les  droits 
de  vue  et  de  passage  que  les  propné- 

>  Dourgea  8  mm  18iS. 

*  Rraejr  SB  jinviar  1810.  S.  Cm.  t.  M  nov.  iW, 

*  LUg«  S4  juin  1839.  J.  IIX.  S.  1838.  I8(.  — 

Rennes  il  fév.  IS'O.  J.  p.  XXIIl.  iiH).  l'ardcssiM, 
•Cffitud.,  u»  40  et  il i  Uuroniun,  t.  V,  n  '  '■Jl'Mi. 

*  Soiirg«a  SATcil  1888. 3.  P.  WU.  m. 
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laircs  ses  voisins  exercent  sur  la  voie 
piibliipjc  confonnénient  à  sa  destina- 
tion. Ces  droits  sont  des  droits  de  ser- 
vitude fonciers  que  ceux  auxquels  ils 
appartiennent  ne  peuvent  être  forcés 
de  céder  que  pour  cause  d*utilité  pu- 
bHque,  après  raccomplissement  des 
formalités  légales  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité  î. 

Le  propriétaire  d'une  maison  ayant 
une  porte  sur  une  rue»  dont  une  or- 
donnance royale  a  autorisé  la  vente, 
ne  peut  être  privé],  sans  indemnité 
préalable»  de  son  droit  de  passage  sur 
le  terrain  vendu  sous  prétexte  que 
l'exhatissement  du  sol  de  la  rue  a 
rendu  le  passage  iiupossilde,  lorsque 
cet  exhaussement  n'a  pas  existé  pen- 
dant un  temps  suffisant  pour  lan  e  pré- 
sumer l'exlinetion  de  la  serviltide  «. 

Si  une  maison  vient  à  être  démolie, 
po!!r  le  sol  en  être  réuni  a  la  voie  pu- 
publique,  cl  qu'il  ne  reste  de  cette 
maison  que  le  mur  mitoyen ,  la  probi- 
bition  qui  résulte  de  Tart.  675  pour  le 
co  propriétaire  de  ce  mur  de  pratiquer 
des  ouvertures  vient  à  cesser  et  le 
propriétaire  exproprié  de  son  fonds  ne 
possédant  pta»  aucune  partie  du  sol 
en  deçà  du  mur  mitoyen  ne  peut»  par 
défaut  d'intérêt,  empêcher  l'autre  co- 
propriétaire de*praliquer  dans  le  mur 
des  ouvertures  de  vue  ou  d'accès  3. 

Mais  il  faut  distinguer  entre  l'ouver- 
ture de  fenêtres  ou  de  jours  et  l'exer- 
cice (le  h  servitude  de  vue  ou  de  pros- 
pect connu  dans  le  nom  de  servitude 
allius  non  toUcndi  et  en  vertu  de  la- 
quelle le  propriétaire  du  fonds  assujéti 

'Cas.  F.  l^juiIleHS42.2.  102. 

*C9s.  F.  11  ftvr.  1&».  i.  P.  XXI.  im. 

s.Monlpellicr  «juin  1848. 5.  V.  G.  1848, 2,  679.— 
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ne  peut  élever  sur  ce  fonds,  des  cons- 
tructions, des  plantations,  etc.,  qui 
empêchent  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  de  projeter  sa  vue  au  loin 
et  de  rétendre  au  delà  du  fonds  frappé 
de  la  servitude.  Si  Ion  vient  à  établir 
line  rue  sur  la  ligne  séparatrice  de- 
deux  héritages  de  telle  sorte  qu'il  reste 
de  chacun  d'eux  des  parcelles  bordant 
la  me  nouvelle,  l'ouverture  de  cette 
rue  ne  fait  nullement  disparaître  la 
servitude  qui  grevait  l'un  des  deux  hé- 
ritages et  le  propriétaire  da  fonds  as- 
sujéti  ne  peut  se  servir  de  h  nouvelle 
rue  pour  y  avoir  des  jours  ou  issues 
qu'en  respectant  la  servitude  altius 
7ioii  toUcndi  qui  n'a  cessé  de  grever  son 
héritage  i. 

SU  est  incontestable  que  la  sup- 
pression des  accès»  des  issues,  des: 
vues  ou  des  joues  que  les  particuliers 
possèdent  sur  là  voie  publique  donne 
ouverture  au  droit  d*étre  indemnisé, 
on  ne  doit  pas  oublier  que  par  ces 
expressions  la  voie  publique  il  faut  en- 
tendre les  voies  de  communication 


*  CMi.  F.  7  nui  ISSl.  J.  p.  mu  %  S38. — P«ri. 
\\  Mf.tSSS.  Sam GMt.3D mari  U37.  J.  P.  1837, 


dont  j'ai  parlé  dans  ce  qui  précède ,  ef 
le  lecteur  ne  perdra  pas  de  vue  les  dis- 
tinctions que  j'ai  faites  entre  chacune 
de  ces  vmes*  U  est  de  toute  évidence 
que  là  oii  les  droits  de  jour  et  d*i88ae 
ne  s'exerecnt  que  par  le  bon  vouloir 
de  Tadmini^tration  et  ensuite  de  son 
autorisation,  il  ne  peut  jamais  y  avoir 
lieu  à  indemnité  en  cas  de  suppres* 
sion. 

En  dehors  des  droits  que  la  loi  ac- 
corde formellement  nux  particuliers 
sur  le  domaine  public  ou  qui  sont  la 
conséquence  directe  et  rigoureuse  de 
l'existence  de  ce  domaine,  il  n'existe 
que  des  tolérances  ou  des  usages  pré- 
caires. Si  cette  précarité  n'était  pas 
même  exprimée  dans  l'acte  d'autorisa- 
tion, elleser^t  toujours  sons-entendue. 

Ainsi  c'est  en  vain  qu'un  particulier 
vevendiqnerait  un  droit  d'écoulement 
des  eaux  ménagères  de  son  habitation, 
sur  la  voie  publique  ou  dans  les  canaux 
qui  en  sont  un  accessoire.  Ce  droit 
n'est  pas  de  ceux  que  Ton  peut  consi» 
dérer  comme  appartenant  absolument 
aux  riverains  des  rues,  des  chemins,, 
etc.  (n"  56  Sup.)  11  faut  en  dire  autant 
des  droits  d'issue  sur  un  canal»  Sun 
chemin  de  ier,  etc' 
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DU  imorr  de  défense  des  riverains  contre  L'action  des  eaihl 


Double  danger  auquel  fc?  riverains  sont  exposés,  39.^ Droit  de  défense  des  rives,  40.  — 
Son  exercice  m  ce  qui  concerne  les  rivières  navigables  il .  —  Quel  est  le  sens  des  dix- 
positions  consacrées  par  les  réglevients,  à*!.  —  Droit  de  défense  en  ce  qui  concc  nc  les 
cours  deau  non  navigables.  Prescriptions  des  règlements,  43.  —  Améliorations  à  in* 
Irodmrt  dam  la  %îÛliilîlim,  44.  —»  IhiMms  deprisematian  conliv  in  êaw  dPhumdO' 
4joA.  SxammêtdiieutHiM^  êkfart  ^fUèmet  en  présente  tur  kt  droilt  det  rive" 
mIm,  4S* 


59.  U  est  deux  sortes  de  daDgers 
t»u  ^Inconvénients  auxquels  les  berges 
des  cours  d'eau  et  les  terres  riveraines 
«ont  exposées.  L'eau  pnr  son  action 
incessante  corrode  et  d(  Li  rade  ses  rives; 
en  outre  elle  sort  pt  riodiquement  de 
son  lit  et  occasionne  des  inondations 
sur  une  étendue  plus  ou  moins  grande 
des  vallées.  Il  en  résulte  la  nécessité 
de  travaux  de  deux  espèces  qui  con- 
sistent d'abord  à  réparer  et  à  fortifier 
les  rives,  et  en  second  lieu,  à  établir 
43es  digues  longitadinales  ou  transver- 
sales destinées  à  arrêter  les  faux,  à 
les  maintenir  dans  la  riinère  et  i  pro* 
téger  les  champs  riverains*  Kous  avons 
i  examiner  successîyement  les  prin- 
cipes applicables  à  ces  deux  genres  de 
travaux. 

40k  Suivant  la  loi  romaine  i  tout 
propriétaire  avait  le  droit  de  faire  aux 
rives  les  travaux  de  défensenécessaires» 

'  *Dic.lib.XUU,tit.lt(,4«lipaimMtifliHia. 


et  les  voisins  ne  pouvaient  y  mettre 
opposition.  Ils  avaient  seulement  le 

droit  d'exiger  tme  caution  préalable 
pour  dix  ans  lorsqu'ils  avaient  lieu  de 
croire  que  ces  travaux  pourraient  leur 
être  nuisibles.  Quant  à  l'autorité  pu- 
blique, elle  ne  pouvait  s'y  opposer  que 
pour  autant  qu'ils  fussent  nuisibles  à 
la  navigation.  Il  était  d'ailleurs  inter- 
dit de  rien  faire  dans  le  fleuve  ou  sur 
ses  rives  qui  fût  de  nature  à  donner 
au  cours  de  Teau  une  autre  direction 
que  celle  qu'il  avait  Fêté  d'ajf  paravanti. 

La  loi  romaine  ne  faisait  aucune 
distinction  entre  les  rivières  navigables 
et  celles  qui  ne  le  sont  pas  et  aucune 
loi  générale  n*est  venue  après  elle  ap- 
porter de  restriction  au  droit  des  ri- 
rerains  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
défense  des  rives,  mais  il  s'est  établi 
par  la  force  des  cboses  et  tout  natu- 
feUement  une  distinction  entre  les  ri- 

>  L.  1.  iirincip.  $  IS^  Dig.  45,  lit.  jS. 
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vières  na\i^:i!i!<^'^  ci  les  autres  (  oui  s  1 
d'eau;  chacun  il  eux  a  vu  ses  régl< 
inenls  particuliers  (jue  nous  devrons 
examiner  bcparéinent. 

41.  Occupons-nous  d'abord  des  ri- 
vières navigables. 

Les  art.  27  et  29  des  règlements  de 
Marie-Thérèse,  en  date  du  6  octobre 
ilAO  pour  TEscaut,  obligent  ceux  «pii 
croiraient  nécessaire  de  faire  quelques 
ouvrages  de  pilotis,  de  fascinage  ou  de 
maçonnerie  pour  soutenir  les  bords  de 
leur  terrain  le  long  de  la  rivière,  de 
se  faire  autoriser  par  écrit  par  les  gens 
de  loi  1  du  litu.  Le  règlement  du  8 
juillet  1824  sur  la  police  des  rivières 
et  canaux  de  la  Flandre  nrientsle,  np- 
prouvé  par  arrêté  royal  du  18  n;3v. 
1821  a  renouvellô  ces  prewriplions 
poiH'  le  Haut  Fsenut.  Le  même  r<^glc- 
ment  considère  comme  une  contraven- 
tion la  conslniction  non  aufnrisi'e  â\m 
ouviage  cpielconquc  le  long  des  digue  s 
et  talus  des  rivières  de  la  Flandre 
Orientale. 

L*art.  4  do  règlement  du  9  octobre 
1849  pour  la  Lys  porte  la  même  inter- 
diction de  ne  faire  aucun  travail  aux 
rives  sans  autorisation  préalable. 

Le  règlement  de  Marie-Tbérèse  du 
25  août  1765  pour  les  Netbes  recon- 
naît au  contraire  dans  son  art.  8  aux 
riverains  le  droit  de  planter  sans  auto- 
risation préalable  des  osiers  dans  Tes 
bords  de  ces  rivières  pour  maintenir 
les  terres  et  les  digues  et  il  les  obtiire 
seulement  à  les  couper  tous  les  ans. 
Le  règlement  des  Etats  de  la  province 
d'Anvers  du  7  juillet  1828  approuvé 

'  On  déaigii»it  ointi  Im  oflirien  ou  magiilrats  char- 
gés d«  U  jiittioc  et  de  radminitlratioii,  deux  choses 
qui,  à  reUc  c(»nque,  trcuicot  |i«t  l'ouiplélcmeal  lépa- 


par  arrèlé  royal  du  12  janvier  Î82ï0. 
impose  aux  propriétaires  de  ces  meiDcs 
rivières  lobligalion  d'en  réparer  les 
digues  et  de  les  maintenir  eu  bon  état 
et  il  se  borne  à  prohiber  les  travaux 
en  lit  de  rivière. 

Le  règlement  de  la  même  impéra- 
trice en  date  du  20  août  1754  pour  la 
Dyle  et  le  Demer  après  avoir  établi 
diverses  défenses  ou  prescriptions  re- 
latives à  la  police  du  lit  et  des  bords 
de  ces  rivières  porte  expressément: 
«  Art.  26....  Cependant  nous  n'enten- 
dons pas  par  là  défend ic>  de  planter 
d*\s  osiers  pour  relier  les  digues  et  la 
lerrc  dans  les  trous  et  tournants  des 
rivières  et  dans  tous  les  endroits  sujets 
à  (les  empièteuients  par  le  courant  : 
mais  nous  Yoiilons  au  contraire  que 
les  prnpriétairci>  cl  possesseurs,  plan- 
ti  nt  dans  les  dits  endroits  une  espèce 
de  jonc  capable  d'empêcher  les  éhoule- 
ments  des  digues  sous  condition  ce- 
pendant de  les  couper  tous  les  ans  à 
rase  de  terre  et  à  la  même  hauteur.  » 

En  outre  Vart.  27  porte  que  les  pro- 
priétaires riverains  qui  sont  tenus  de 
réparer  les  bords  et  rives  des  rivièras 
et  qui  rencontrent  dans  leur  propriété 
des  terres  mouvantes  doivent  les  con- 
solider par  le  moyen  de  fascinages  ou 
d'autres  travaux.  Il  n'est  nulle  part 
question  dans  ces  règlements  d'autori- 
sation préalable.  Les  choses  restèrent 
dans  cet  état  jusqu'à  l'arrêté  royal  du 
i  mars  18i5  qui  porte  :  «  Art.  1"'.  Il 
ne  pourra  être  connuencé aucun  travail 
jRihlic  ou  particulier,  ilottant  ou  adhé- 
rant au  sol,  dans  le  lit  de  la  Dyle  ou 
du  Demer ,  ni  sur  les  bords ,  ifuais  ou 
beryeSf  sans  une  autorisation  spéciale. 
L'art.  5  défend  en  outre  de  placer 
dans  les  rives  de  ces  rivières  des  fasci- 
nages, i^ilotages  ou  otilrss  travatix  de 
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quelque  nature  que  ce  puisse  être  saos 
une  aulorisatioû  préalable. 

Les  anciens  règlements  pour  la 
Dendre  ise  bornaient  à  prohiber  toutes 
entreprises  nuisibles  an  conrs  de  celte 
rivière.  L'arrêté  royal  du  '2().sei)leinl)re 
1859  portant  règlement  de  police  re- 
nouvelle dans  son  art.  ï  les  prescrip- 
tions de  Tai  t.  5  du  règlement  pour  la 
Dyle  et  le  Demer  (^ue  je  viens  de  ra\y- 
peler  ci-dessus. 

Le  règlement  du  17  mai  1596  sur 
la  conduite  de  la  navigation  dans  le 
pays  de  Hainaul  impose  aux  riverains 
roblifïation  de  curer  les  rivières  la 
Trouille  cl  la  Haine  et  d'entretenir  les 
digues,  mais  il  ne  fait  aucune  mention 
de  la  nécessité  tfnna  antorisation  préa» 
lable.  Ce  règlement  défend  d*aillears, 
comme  tous  ceux  de  cette  époque,  de 
foire  des  dépôts  dans  le  lit  ou  sur  les 
bords  desrivières, de  couper  lesdigues, 
de  les  dégrader,  etc. 

Les  anciens  édîts  et  ordonnances 
pour  la  Meuse,  VOurthe  et  la  Vesdre 
au  pays  de  Liège  imposaient  aux  rive- 
rains Tobligation  de  réparer  le  chemin 
de  halage  et  les  bords  des  rivières  2. 
Il  n*y  était  nullement  question  de  To- 
bUgation  d'une  autorisation  préalable 
pour  entreprendre  ces  travaux. 

Sohet  dans  ses  instituts  3  reconnaît 
aux  riverains  le  droit  de  défendre  leurs 
héritages  et  il  s'appuie  à  cet  ^ard  sur 

1  Lm  aoeioas  Hgl«iiieiit*  dont  fl  «*«gU  kî  peur 

l'Eicuut,  le  Lyi,  la  Dendrr,  tic,  sont  reproduits  à  Jctir 
date  duns  mon  rvcueil  iiilttuté  :  LÉci«l.4TlQ«  BE»  tBa- 
vMix  rviucs  eu  Boigi<|ue,  etc.  3  «ol.  In  oel^.  1891* 
1884. 

•  V.  le  recueil  des  cditsjda  Louvm.  V,  airnî  iLuD. 
dei  Trav.  (>ublics,  t.  V,  p.  i59. 

"  instituts  du  droit  i»our  les  pays  do  Liège,  Luicm- 
Jkoflrg,  IlâJBiir  H  mit li  v.  II,  lU.  47,  §  8. 
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raiitorité  de  Méau  et  sur  les  textes  du 
droit  romain. 

Un  règlement  de  police  et  de  navi- 
galion  pour  la  Meuse  u  été  jiorlé  par 
l'arrêté  royal  du  3  noveiiibrc  1841; 
l'article  1"  de  ce  règlement  est  iden- 
ti(pic  à  l'article  i*'  du  règlement  du 
4  mars  1845  pour  la  Dyle  et  le  Demer 
reproduit  d-dessus  et  qui  consacre  le 
\r  ^  lincipo  de  Tautorisation  spéciale. 

Il  serait  superflu  de  pousser  plus 
loin  cet  examen:  on  voit  qu'à  l'excep- 
tion du  règlement  du  6  octobre  1740 
pour  l'Escaut,  les  anciennes  ordon* 
nances  émanées  du  pouvoir  souverain, 
loin  d'imposer  aux  riverains  l'obliga- 
tion de  se  munir  d'une  autorisation 
préalable  pour  pouvoir  effectuer  des 
travaux  de  défense  à  leurs  rives,  leur 
rceonnaissait  formellement  le  droit  de 
leb  ctilieprendre  quand  ils  le  jugeaient 
utile  I.  Mais  ces  anciens  régtemeuts, 
en  général  y  congidérûent  l'aécution 
de  ces  travaux  comme  une  charge 
quil  fallait  imposer  aux  propriétaires 
riverains. 

Ce  n*est  que  dans  les  règlements 
particuliers  à  chaque  rivière  navigable 
et  publiés  après  1850  que  l'obligation 
d'une  autorisation  préalable  est  for- 
mellement inscrite.  Le  droit  de  dé- 
fense des  rives,  que  la  loi  romaine  re- 
connaissait aux  riverains  et  qui  n'a  été 
légalement  modifié  <|ue  pour  l'Escatit, 
a  donc  été  restreint  en  dernier  lieu 
par  des  arrêtés  royaux.  Quel  est  le 
sens  des  dispositions  qu'il  renferment? 
Doit-on  V  voir  une  restriction  au  droit 
de  propriété?  Nullement. 

42,  La  défimse  portée  aujourd'hui 
pour  toutes  les  rivières  importantes 

1  Réglcni.  d<?jà  viié  pour  los  flutltes,  la  Djlo  e( 
lo  D«jucr. 
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du  pays  de  n  entreprendre  aucun  tra* 
vail  sur  leurs  bords  sans  une  autori- 
sation préalable  de  l'administration  est 
basée  sur  des  motifs  de  contenance 
et  d*ordre  public;  la  majeur-  pnriic 
des  berges  des  rivières,  celle  qui  est 
exposée  à  laclion  des  eaux,  est  aussi 
celle  qui  fait  partie  du  Domaine  public 
comme  étant  rccouvt^rle  par  les  plus 
bnntcs  eaux  navij^ablcs  ou  par  les  plus 
bailles  eaux  uon  débordées  i.  Il  est 
donc  iinj)ossil)ie  aux  riverains  d'exécu- 
ter aiu'uu  travail  aux  berges  des  ri- 
vières i>aus  touebcr  au  Domaïuc  public  ; 
de  là ,  pour  l'administralion,  le  droit 
et  le  devoir  d'intervenir. 

;En  second  lieu,  il  est  toujours  à  re- 
douter que  les  riverains  n'entrepren- 
nent des  travaux  qui,  au  lieu  d'être 
simplement  défensils,  ne  -soient  en 
réalité  offensifs  pour  les  riverains  op- 
posés ou  nuisibles  à  la  navigation.  A 
ce  point  de  vue  encore  on  peut  dire 
que  la  défense  de  rien  entreprendre 
sur  les  bords  des  rivières  navigables 
est  d'ordre  public. 

Quant  à  la  manière  dont  i  aduiinis- 
tralion  doit  entendre  et  appliquer  les 
dispositions  réglementaires  qui  sont 
aujourd'bui  en  vigueur,  le  boa  sens  et 
l'équité  indiquent  qu'elle  doit  user  de 
beaucoup  de  circon^ieclion  ot  de  to- 
lérance. Elle  doit  laisser  laire  tous  les 
ouvrages  qui,  de  leur  nature,  sont 
inoffensifs  pour  la  navigation.  Elle  ne 
p;^ut,  sous  le  prétexte  que  les  tra- 
vaux projetés  manqueraient  d'élégance, 
seraient  peu  réguliers  ou  d'un  effet 
désagréable  à  l'œil,  imposer  aux  rive- 
rains des  ouvTages  dispendieux  et 
inutiles.  Tous  les  genres  de  travaux 

t  Vnir  mon  Dtlicl«  fiw  le  CnMX  M  uai:««i,  n»  28 
tt  mon  premier  tiatnil  tnrl»  OoiAivimuc,  n"  88. 
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doivent  être  tolérés  dès  l'instant  qulls 
ne  sont  pas  nuisibles.  Elle  ne  peut 
non  plus  interpréter  les  réglemeote 
dans  ce  sens,  que  la  simple  réparatioo, 
non  autorisée,  des  dégradations  qui 
surviendraient  tout-à-eonp  dans  la 
berge  d'une  rivière  par  Firraption  des  - 
eaux,  serait  considérée  comme  une 
contravention  ,  surtout  lorsqu'il  est  i 
constaté  que  cette  réparation  était  ur-  I 
gente.  Le  conseil  d'Etat  a  intcrprôî" 
les  règlements  de  cette  manière  lors- 
qu'il a  décidé  que  si  les   réglemenl?  1 
de  la  grande  voirie  inlerdiscut,  sms 
peine  de  contravention,  à  tout  proprié- 
taire riverain  d'exécuter  sans  autorisa' 
tion  aucun  travail  sur  le  l>ord  on  le 
long  des  fleuves  et  rivières  navigalikt 
et  flottables,  on  ne  peut  oomprendie 
dans  cette  interdiction  la  réparslioD 
des  excavations  et  des  crevasses  qui 
se  seraient  formées  dans  le  niarclic- 
pied  d'une  rivière,  qui  rendaient  k 
passage  dangereux  et  nécessitaient 
proujptes  réparations,  lorsqne  ces  tra- 
vaux n'ont  porté  aucun  préjudice  a 
l'élat  de  la  rivière  i. 

C'est  aussi  l'opinion  de  Proudlmo. 
qui  cite  également  un  arrêt  du  CoDSiil 
dElaLdu  10  janvier  1828  2. 

45,  Lorsqu'il  s'agit  des  cours  d'can 
non  navigables,  il  semble  que  Ton 
devrait,  bien  plus  que  pour  les  flcim^ 
et  rivières  navigables,  reconnaître  atf 
riverains  le  droit  de  défense  des  rivet; 
mais  ici  encore  l'autorité  admintsi'^'  I 
live  est  intervenue  au  moyen  de  régie-  i 
ments  locaux  pour  restreindre  et  li* 
miter  ce  droit. 

Dans  la  province  de  Brabanl  ies  ^  j 

I 

I  c<»iis.-<nitat  aojuUM  isu.  d«ii«i,s.  f.^f^ 

^ilumaine  public,  n**  770. 

1 
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\aux  de  ré()ar.'ttion  des  d'vpws  et  talus 
dos  cour.s  d'eau  sont  dirigés  par  ladiiii- 
nistration  communale  aux  Irais  des  ri- 
verains 1.  L'article  17  du  règlement 
défend  de  faire  aucune  réparation  aux 
cours  d'eau  sans  y  être  autorisé  pai' 
radminislrâtioii  comiiiunale. 

Le  règlement  sur  les  eoui's  d*eau  de 
la  provinee  de  Hainaut  se  borne  à 
preserire  aux  rrva^ns  d'entretenir  et 
de  réparer  les  berges,  talas  et  digues 
des  cours  d'eau.. 

Celui  de  la  province  d'Anvers  pro- 
hibe toute  plantation  sur  les  talus  et 
sur  Us  bords  immédiats  des  cour» 
d'eau.  Il  lait  également  de  l'entretien 
continu  une  obligation  des  riverains. 
En  fin  il  défend  en  termes  généraux 
toute  entreprise  non  autorisée  sur  les 
cotu's  il'cau. 

Dans  la  province  de  Liège  le  règle- 
ment sur  les  cours  d  *  au  défend  d'ex- 
traire des  bords  des  gazons,  terres, 
sables,  etc.,.d*y  faire  des  dépôts  quel- 
conques de  même  que  des  plantations 
et  constructions  sans  y  avoir  été  préa- 
lablement autorisé. 

Le  règlement  de  la  province  de 
Limbourg  se  borne  à  imposer  auic  rive- 
rains Tobligation  d'entretenir  le&  cours 
d'eau,  leurs  berges,  digues,  etc. 

Le  règlement  de  la  Flandre  Orien- 
tnle  défend  expressément  dans  son  ar- 
î'h  Ic  21  de  faire  aucuue  grosse  répara- 
tion, ouvrage  de  consolidation  ou  d(V 
molition  le  long  des  cours  d'eau  sans 
une  autorisation  Ue  Tadministration 
coniui  ij  n  :ile. 

Kiitiii  les  règlements  des  provinces 
de  Namur  et  de  Luxembourg  ne  res- 
treignent en  aucune  manière  la  liberté 

i  lU'.^leinriil  a]>]>riiiiv(<  par  «rrilc»  rovniix  cit-s  1'  ' 
W\A.  ISiS  rlSttmkt  iSii, 


des  riverains  en  ce  qui  concerne  les  ré- 
parations à  faire  aux  cours  d'eau.  Ils 
se  bornent  à  interdire  toute  anticipa- 
tion ou  encombrement  du  lit,  etc. 

Les  dispositions  de  ces  règlements 
forment ,  ainsi  qu'on  le  voit ,  une  véri- 
table bigarure:  leur  diversité  est  re- 
marquaUe.  Cependant  il  est  aisé  de 
se  rendre  compte  des  motifs  qui  les 
ont  fait  adopter.  Elles  ont  générale- 
ment pour  but  de  prévenir  toute  es- 
pèce d'anticipation  sur  les  cours  d'eau. . 
Âu  point  de  vue  de  la  salubrité  et  des 
inondations,  le  principal  danger  auquel 
les  cours  d'eau  sont  exposés  est  celui . 
d*ètre  rétrécis,  obstrués  par  des  tra- 
vaux  mal  conçus,  ou  imprudemment 
''xéf'utés.  Le  plus  sûr  moyen  de  pré- 
venu' le  maf  est  sans  doute  de  pi  olii- 
ber  d'ime  manière  absolue  tout  travail 
non  luiorisé  le  long  du  cours  d'eau. 
Mais  une  semblable  défense  est-elle 
légale?  On  peut  ici  élever  de  graves 
objections. 

ic  On  doit  reconnaître  dans  toute  sa . 
plénitude,  dit  Proudhon  i ,  à  l'égard  ' 
des  petites  rivières, .le  principe  qui 
veut  que  la  défense  (des  rives)  soit  de 
droit  naturel  et  qu'en  conséquence  les 
propriétaires  riverains  puissent  licite- 
ment, de  leur  autorité  privée,  faire  au 
bord  de  leurs  béritages  tous  ouvrages 
de  protection  nécessaires  ou  utiles  pour 
mettre  obstacle  aux  ravages  ou  dégra- 
dations que  le  courant  des  e;i'r;  pour- 
rait leur  causer  ,  pourvu  nt  ainnoins 
que  ces  ouvrages  ne  portent  point  at- 
teinte aux  droits  d'autres  propriétaires 
riverains.  » 

ii.  Il  faudrait  donc  que  la  loi  réglât 
le  droit  de  défense  des  rives  des  cours 
d'eau  non  navigables  aussi  bien  que 
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<lfs  fleuves  et  livifeTOS  navigables.  Je 
rappelerai  seulement,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  premiers»  il  n*y  a  qu'un 
seul  intérêt  en  jeu  :  celui  du  libre  écou- 
leinent  des  eaux  ;  et  que  du  moment  oii 
la  Iai<geur  du  cours  d'eau  aurait  été 
fixée  de  manière  à  assurer  cet  écoule- 
ment, rien  ne  ferait  plus  obstacle  à 
ce  qu'on  permît  aux  riverains  de  faire 
pour  la  défense  des  rives  tels  travaux 
qu'ils  jugeraient  utiles.  La  fixation  de 
la  largo'ir  If'pnlc  des  cours  d'eau  non 
navigables  ^e^ait  donc  une  mesure  des 
plus  utiles  et  qui  sulliraii  à  elle  seule 
pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  sa- 
lubrité publique  et  de  la  sécurité  des 
terres  riveraines  des  cours  d*eau  en 
même  temps  qu*elie  garantirait  coro^ 
])lètement  les  droits  des  propriétaires. 

Quant  aux  rivières  navigabW,  la 
loi  devrait  contenir  des  dispositions 
expresses.  Pour  bien  apprécier  dans 
quel  sens  it  conviendrait  que  cette  loi 
fut  rédigée  on  remarquera  que  souvent 
les  riverains  sont  d'une  négligence 
extrême  pour  tout  ce  que  concerne  la 
défense  de  leurs  rives.  Ils  la  eonsi- 
dèrcnt  ordinairenirni  couinie  une 
ebargc  onéreuse  et  loin  de  soustraire 
leur  prupriélé  à  l'aclion  (le.>  eaux  par 
des  travaux  utiles  et  ne  font  rien  pour 
arrêter  la  con  osion  des  rives.  Celles- 
ci  se  dégradent,  les  terres  6*ébouleut, 
sont  emportées  par  le  courant  et  vont 
plus  loin  former  des  attérisscments  ou 
reliausser  le  fond  de  la  rivière.  Ces 
faits  souttrès^-nuisibles  à  la  navigation, 
ils  tendent  à  modifier  «ans  cesse  le 
régime  de  la  rivière  et  il  serait  ufiie, 
dans  l'inlérèt  de  nos  voies  navigables, 
de  les  prévenir  nii  du  moins  de  K  s 
nlténiior  ntitanf  que  cela  est  possible. 
Il  eoiivit'iulrait  donc  de  rinnettre  en 
vigueur  Les  prescriptions  des  anciennes 
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ordonnances  qui  faisaient  de  la  défense 
des  rives  une  obligation  des  riverains; 
et  la  loi  qui  serait  rédigée  dans  ce  sens 
garantirait  tout  à  la  fois  les  intérêU 
du  domaine  public  et  ceux  des  rive- 
rains. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation 
les  riverains  des  cours  d'eau  ont  lo 
droit  dcdéfendic  leurs  rives,  sauf  l'o- 
bligation de  jTsi»eeler  les  prescriptions 
de  l'administration  en  ce  (]ui  concerne 
les  tiavaux  à  faire  sur  le  bord  des  ri- 
vières navigables  et  flottables,  mais  on 
ne  peut  les  obliger  à  faire  cette  défense 
et  il  ne  seraient  passibles  d'aucune 
action  publique  ou  civile  pour  Tavoir 
négligée. 

A  régard  du  Gouvernement  Tobliga- 
tion  qui  incombe  aux  riverains  de  dé- 
fendre leurs  rives  trouve  sa  sanction 

dans  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  16G9  sur  la  servitude  de  lialage.  Si 
les  riverains  laissent  emporter  une 
partie  de  leur  béritagc  par  les  eaux, 
ils  sont  tenus  de  fournir  ailleurs  la 
largeur  du  chemin  de  lialagc  cl  l'ad- 
ministration ne  perd  pas  ses  droits  ; 
c'est  ainsi  que  ces  riverains  sont  punis 
de  la  négligence  ipi'ils  mettent  à  en- 
tretenir leurs  rives. 

Mais  à  l'égard  des  propriétaires  qui 
les  touchent,  ils  ne  sont  obligés rien: 
en  efiet  tout  riverain  reste  toujours 
parfaitement  le  maître  de  conserver 
son  bien  ou  de  le  laisser  périr  et  aucune  i 
loi  n*impose  au  propriétaire,  dont  le 
terrain  longe  une  rivière,  l'obligation 
de  le  conserver  dans  l'intérêt  de  son  j 
voifiio.  On  peut  citer  à  l'appui  de  cette 
doctrine  un  arrêt  de  la  cour  de  Gand  | 
(lu  r>  mars  18o4  i.  ■ 

45.  iSous  arrivons  maintenant  à 
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l'examen  des  rè'^les  lelalivcs  «nix  Ira- 
Vaux  de  préservaiioa  contre  les  eaux 
débordées. 

L'art.  55  de  la  loi  du  !G  sept.  1807 
j)orto  (jiie  :  «  lorequ'il  s'agira  de  cons- 
truire des  digues  à  la  mer  ou  contre 
les  fleuves,  rivières  et  torrents  navU 
gables  ou  non  n&vigables,  la  nécessité 
en  sera  constatée  par  le  GouTemeroent 
et  la  dépense  supportée  par  les  pro- 
priétés protégées,  dans  les  proportions 
de  leurs  intérêts  aux  travaux,  sauf  les 
cas  où  le  Gouvernement  croira  utile 
et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les 
fonds  publics*  » 

On  remarquera  d*abord  que  ce  texte 

s'applique  à  tous  les  cours  d'eau  sans 
distinction.  Mais  quelle  est  sa  portée 
Téritable?  Doit-on  y  voir  une  interdic- 
tion absolue  d'exécuter  aucun  ouvrage 
de  préservation  contre  les  eaux  d'inon- 
dation (les  fleuves  et  rivières  sans  ras- 
sentiment  du  Gouvernemeul  qui  doit 
en  constater  la  nécessité  ou  bien  cet 
article  règle-t-ii  seulement  le  côté  finan- 
cier de  la  question  en  prescrivant  de 
quelle  manière  les  propriétaires  rive- 
rains doivent  supporter  les  frais  de 
ces  travaux  ? 

M.  Jousselin  i  a  soutenu  que  Tart. 
^  de  la  loi  de  1807  contient  une  pro- 
hibition  générale  et  absolue  et  qull 
s'applique  aux  digues  élevées  dans  un 
intérêt  particulier  aussi  bien  que  celles 
élevées  dans  un  intérêt  collectif. 

H.  Gamier  a  cru  comme  M.  Jousse- 
lin qu'il  fallait  entendre  cetarticledans 
«e  sens  qu'il  est  défendu  aux  riverains 
de  faire  des  travaux  de  défense  contre 
les  eaux  d'inondation  sans  l'autorisa^ 

'  Tntt<  lin  imUvéet  iTtflililë  |nibli^«c  18BD. 


lion  du  Gouvernement  seul  juge  de  la 
nécessité  de  ces  ouvrages  u 

Enfin  d'autres  ont  soutenu  que  Fin- 
terdiction  de  faire  des  travaux  de  dé» 
fense  est  absolue  et  ils  se  sont  appuyés 
sur  l'art.  610  du  code  civil  qui  est  ainsi 
conçu  : 

K  Art.  640.  Les  fonds  inférieurs  sont 
assujétis  envers  ceux  qui  sont  plus 
élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  dé- 
coulent naturellement  sans  que  la  main 
do  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
point  élever  de  digue  qui  empêche  cet 
écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut 
rien  taire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur.  » 

La  cour  d*Âix  a  décidé, contrairement 
à  cette  interprétation,  que  l'art.  640 
c.  civ.  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
digues  élevées  sur  des  propriétés  pour 
les  préserver  desdébordements  extraor- 
dinaires d'un  fleuve,  des  exnir^ion^ 
d'un  torrent  et  en  général  de  toute 
inondation  accidentelle;  et  que  chaque 
particulier  a  le  droit  de  construire  sur 
son  fonds  les  digues  et  autres  ouvrages 
qui  peuvent  le  protcgei  <ontre  ces  cas 
de  force  majeure,  alors  même  qu'il  ag- 
graverait par  là  les  dommages  que  les 
mêmes  circonstances  peuvent  causer 
aux  propriétaires  voisins  s. 

Les  diverses  opinions  qui  se  sont 
fait  jour  sur  cette  question  sont  donc 
au  nombre  de  quatre. 

Les  uns  ont  soutenu  que  le  droit  de 
défense  n'existe  pas  ;  d'autres  ont  con- 
sidéré ce  droit  comme  subordonné  à 
fautorisation  du  Gouvernement;  d*au- 

"*  Rëj.  tiM  mut  1, 17S. 
'àixi9iMilSI3.  J.  P.  XI,  88». 
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très  ont  affirmé  qa*il  est  limité  par 
robligation  de  ne  pas  nuire  à  autrui; 
enfin  quelques  auteurs  et  un  arrêt  ont 
admis  que  le  droit  de  défense  est  absolu 
etqu*il  ne  comporte  aucune  limite;  qu'il 
(sl  une  conséquence  rigoureuse  du 
droit  de  propriété  ;  (juc  les  voisins  ne 
peuvent  s'en  plaindre  puisqu'il  leur  est 
peitnis  de  faire  à  leur  tour  des  ouvrages 
dcfensifs  pour  proléger  leur  propriété. 
Cependant  il  est  incontestable  (|ti'it  i 
rexereicc  du  droit  de  propriété  est  Itieii 
pies  (le  l'ahus  et  il  ne  serait  pas  diffi- 
cile d'en  citer  maints  exemples.  Que 
de  l'ois  n'a-l-ou  pas  vu  les  riverains 
opposés  d'un  cours  d'eau  élever  à  l'envi 
digue  contre  digue  et  engager  entre 
eux  une  lutte  léconde  en.  désastres! 
Ces  digues  construites  souvent  en 
dépit  des  règles  de  Fart,  ou  mal  dé- 
fendues, cédant  tout-à-coup  contre- 
Taction  des  eaux  accumulées  ,  pro- 
voquaient des  sinistres  bien  plus  ter- 
ribles que  ceux  que  l'on  pouvait 
attendre  de  l'inondation  abandonnée 
à  elle-même. 

D'autre  part  l'auforilé  de  larrèt  de 
la  eoiir  d'Aix,  cité  ci-dessus,  est  Ciirt 
(  oiitestable;  on  lui  reproche  avec  rai- 
son de  reposer  sur  une  fausse  interpré- 
tation d'un  texte  du  droit  romain.  11 
s'agit  dans  ce  texte  d'un  particulier  qui 
avait  élevé  une  digue  contre  des  eaux 
qui  profitaient  au  propriétaire  inférieur. 
Celui-ci  se  plaignit  de  cet  ouvrage  qui 
empêchait  son  terrain  d*êtrc  irrigué^ 
mais  son  actbn  fut  repoussée  par  ce 
motif  que  Ystcûonaquœpluviœ  areendœ 
qui  est  devenue  l'art.  640  de  notre 
code,  ne  s*i^plique  qu'aux  eaux  qui 
peuvent  nuire  et  non  à  celles  qui  sont 
!itiles.  En  (Tinitres  termes,  le  juriscon- 
snlle  run  lia  déeidnit  que  le  proprié- 
taire uileiieur  uavail  pas  un  droit  ab- 


solu à  recevoir  les  eaux  dont  il  s*agit 
dès  l'instant  que  le  propriétaire  supé- 
rieur jugeait  à  propos  de  les  repousser 
parce  qu'elles  lui  étaient  nuisiÛes. 

Proudhon  accorde  bien  au  proprié^ 
taire  le  droit  de  faire  une  digue  pour 
défendre  son  champ  mais  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  nuire  k  autrui  i.  Cette 
restriction  enlève  à  l'opinion  du  sawnt 
jurisconsulte  foute  nmportaJice  ({lù'Ili' 
seud)le  avoir  au  premier  abonl^poiir 
corroborer  le  système  des  partisans  du 
droit  de  défense.  Je  l'ai  déjà  dit  :  il 
est  rare,  pour  n<'  pas  dire  inipossildc, 
que  des  ouvrages  de  cette  espèce  iif 
causent  pas  un  préjudice  énorme  aux 
vcHSÎDS  :  dès  lors,  suivant  Proudfaoo, 
les  auteurs  de  ces  ouvrages  seraient 
responsables  du  tort  qulls  occasiome' 
raient. 

Dans  un  autre  endroit  s  Proudhon 
reconnaît  que  Tart.  640  s'applique  aui 
eaux  de  toute  espèce  et  il  ne  distiogae 
pas  celles  qui  ont  un  cours  ré^dé  de 
celles  qui  n'en  auraient  pas.  Il  déclare 
aussi  (jn'il  est  défendu  aux  proprié- 
taires suj)érienr  et  inférieur  d'inlervvr- 
lir  ou  (le  troubler  sans  cause  lé/iiimc 
i'(U(lre  de  la  nalui'e  sur  iecouleuitui 
(les  eaux, 

Lorstpi'on  lit  avec  atteulion  le  tt'Xtu 
4e  l'art.  640,  on  ne  voit  pas  sur  quoi 
Ton  pourrait  se  fonder  pour  exclure  de 
l'application  de  cet  article  les  eaits 
d'inondation.  Ces  eaux  ne  découkot' 
elles  pas  nalureUement  des  fonds  ^ 
périeurs  sur  les  fonds  inférieurs?  Poui"- 
rait-on  soutenir  que  cet  écoulement 
est  un  cas  exceptionnel  ?  Il  n'en 
rien  assurément  :  il  s'ai;it  au  roiitrair»^ 
d'un  phénomène  tout  à  fait  ualurei 

1  Uoiu.  {itibl.  uo  li3S. 
^Oom.  |.nbl.Q"lSOU cl*. 
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fpii  ;)  nirmo  mic  sorto  do  j)('rio(licilé. 
Poin  iiii  1  ilonc,  encore  une  lois,  vou- 
loir que  le  code  ne  se  soit  occupé  (|ue 
(les  eaux  pluviales  proprejuent  dites 
qui  causent  généralement  peu  tle  doui- 
mages  lorsqu'on  les  retient  et  qu'il  ait 
fait  une  exception  pour  les  eaux  débor- 
dées qui  sont  précisément  celles  contre 
lesquelles  on  peut  faire  les  di^iues  dont 
parle  le  2*  $  de  l'art.  640? 

On  objecte  le  droit  de  propriété  et 
celui  de  se  défendre.  Mais  ces  droits 
doivent  évidemment  ^re  bornés  par 
ceux  d  autrui.  Leur  «xercice  absolu, 
illimité,  c'est  la  guerre  entre  les  rive- 
rains, c'est  l'oppression  du  fnilde  par 
le  fort,  c'est  un  état  de  chose  plus 
digne  de  la  barbarie  que  de  la  civilisa- 
tion. 

Mais  en  admettant  que  l'art.  GiO 
soit  ici  appl'u  able,  toute  difiu  ulté  n'est 
pas  écai'léc.  Qui  réglera  lus  droits  res- 
pectifs des  rivei-ains?  Qui  déterminera 
les  dimensions,  la  forme,  remplace- 
ment des  digues  à  construire  par  eha^ 
cun  d'eux?  Cette  détermination  résul- 
tera't-elle  d'un  accord  préalable  ou  de 
rissue  des  procès? 


Si  on  se  laisse  guider  parce  qu'exige 
l'intérêt  général  aussi  bien  que  les  in- 
térêts jirivés  il  faut  adopter  le  senti- 
mcut  des  auteurs  qui  subordonnent 
l'exercice  du  droit  de  défense  à  l'auto- 
risation duGouvernemeal;niais  comme 
cette  Interprëtafion  n*est  pas  celle  qui 
parait  consacrée  par  la  msjorité  des 
auteurs  et  par  les  arrêts»  il  serait  utile 
que  ce  point  fut,  comme  tant  d'autres 
de  la  législation  qui  nous  occupe,  dé- 
terminé par  la  loi.  U  faudrait  que  l'ac- 
tion tutélaire  et  prévoyante  ^de  l'admi- 
nistration pùt  s'exercer  dans  k  zone 
des  vallées  sujettes  aux  inondations.  La 
loi  devrait  défendre  d'y  élever  aucun 
ouvrage  d'ai-t,  anrinie  digue  susceptible 
d'exercer  une  action  directe  ou  indi- 
recte sur  récoulement  des  eaux  sans 
que  l'autorité  n'ait  été  avertie  et  dans 
tous  les  cas  l'érection  de  semblables 
ouvi'agcs  devrait  être  soumise  ù  l'obli- 
gation d'une  autorisation  préalable  qui 
ne  serait  accordée  qu'après  une  enquête 
sévère  et  minutieuse  sur  la  nature,  le 
but  et  les  effets  probables  des  travaux 
projetés.  Cette  loi  devrait  s'appliquer 
à  tous  les  cours  d'eau. 
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Vtage  des  eaux  pour  tei  besoins  domestiques ,  46.  -x-  Dni^ts  des  habitants  des  centres  de 
population  sur  les  sources,  47.  —  Sur  les  eaux  d'un  ruisseau ^  48.  — Sur  les  eaux 
souterraines ,  49.  —  Droit  d" ubrmmrje  sur  un  bief  d'usine,  50.  —  Le  droit  de  puisage 
eut  ynhnrffonrjé  n\i  droit  d'accès  au  cours  d'eait,  51.  —  Dam  quel  cas  il  est  soumis  à 
Vuutorisation  administratiie.  52.  —  i^mploi  dcn  eaux  pour  [agriculluro  et  tindus- 
fm%  53.  —  Eaux  d'une  source,  54.  —  l^aux  dcjn  rivières  navigables.  Prises  d'eaiê 
pour  tirriga^on,  55.  —  Condithne  auxqueiie»  elbt  eonl  autorisées ,  56.  —  Jtigiee 
eMn  pour  les  prises  €em  eeux  tanmm  et  coure  ét eau  nav^fàUee  de  la  £liitit|>âte,  57* 
—  BuAHesommt  dee  mouline  «littfne«,  58.  —  lUarehe  adminietraUoe^  59.  —  Càndi- 
ikms  dee  uutorieiUione,  60.  ^  —  Examen  dee  dicere  eae  où  FauloristUion  admime" 
tratice  est  nécessaire,      —  CaraOire précaire  dee  mnœsione,  62.  —  ConsidèraUeM 
^fénérales  sur  (emploi  des  eaux  des  sources,  des  rivières  navigables  et  des  cours  deou 
non  navigables,  63.  —  Sut  providenUel  des  petits  cours  d'eau,  64.  —  Leur  usage 
appartient  aux  riverains,  G5.  —  Emploi  des  eaux  pour  f  indastrie.  Nécessité  d'un 
octroi  OH  d'une  autorisation.  IJfjistation  ancienne^  06.  —  LeyisIaticnL  nouvelle,  07. 
Caractère  des  concessions.  Conditions  pour  qu'une  usine  soii  icf/nle,  08.  —  Emploi 
des  eaux  pour  Virrigation^  69.  —  Règles  tracées  par  le  code  ctvii.  interpniaiion  de 
l'art.  644,  70.  —  Insuffisance  des  dispositions  du  code  lorsqu'il  s'agit  de  partager  les 
eaux  pour  f  irrigation,  iu  ^  Lorsqu'il  s'agit  de  omeififr  lee  prilenlione  œntrubrot 
do  Pindueirie  etdef  agricultun*  Caradère  dee  oonoeeeione  it ueinee  falUe  poelérieure^ 
ment  à  ht  promulgaliondueodo  dvU,  72.  —  Mod^eaUone  domln  iéglehitioneeteue^ 
eepitiilbkn  7d.  —  Sui^imnon  dSit  droite  d^wage  que  poeeident  be  parUentiere  enr  lee 
«aux.  IndemnMt  74.  —  Bxwp^Senf  75.  —  i%/e«  et  formalltée  administratives  pour 
tes  concessions  de  prieee  ^eau,  76,  —  Prineipee  qui  doivent  gidder  fadministratim 
dans  l'octroi  des  permissions  ou  concessions,  77.  —  Des  oppositions.  Examen  des  di^ 
vers  cas  qui  peuvent  se  présenter,  7M.  —  Du  recours  devant  les  tribunaux,  79.  — 
Devant  l'administralinn  siipvricnre.  80,  —  fvrme  des  aulorisatiom  pour  les  ijTiyations 
et  les  usines,  81.  —  J^our  combien  de  temps  valables,  82.  —  Béserve  des  droits  dee 
tiers,  83.  —  Résumé  des  cotisidéralions  générales  sur  la  révision  de  la  législation^  84, 


46.  L'pau  cotirantt',  en  tant  qu'élé- 
mcat  destiné  ù  satistaire  aux  premiers 
besoins  de  la  vie,  est  à  la  disposition 
de  tout  le  monde.  Cette  vérité  qui  n'a 


d'ailleurs  jamais  été  contestée  sérieu- 
.sèment  est  exprimée  d'une  manière 
trt's-iieurctise  dans  ces  vers  qu'Ovide 
met  dans  la  bouebe  de  Latone,  em« 
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|')êfhée,pnrune  troupe  de  paysans  bar- 
bares, de  se  désaltérer  dans  les  eaux 
<l!un  lac  : 

UsiMeomilMliits  nquarum  : 
NocSolem  propriiim  natura,  iiecarea  fecil, 
JNec  tenues  uniUtt  :  ad  inunera  pablica  fCDÏ  *. 

Quiconque  peut  avoir  accès  à  un 
«ours  d*eau  a  donc  )e  droit  d*y  puiser 
l*eau  nécessaire  à  ses  besoins.  Il  va  de 
soi  qu  il  ne  peut  être  ici  question  de 
rétablissement  d'un  engin  ou  d'une 
machine  quelconque  destinée  à  élever 
les  eaux  et  i  les  absorber  d'une  ma- 
nière continue,  mais  qu'il  s'agit  sim- 
plement du  puisage  qui  s'opère  avec 
nn  seau,  nne  écuelîe.  etc. 

Y  a-t-il  une  disUuctioa  à  faire,  à  ce 
point  de  vue,  entre  les  diverses  esjièees 
de  cours  d'eau?  iNullement  :  que  le 
cours  d'eau  soit  naturel,  ou  creusé  de 
main  d'honuue,  qu'il  s'agisse  d'uu 
ruisseau,  d'an  fleuve  ou  d'un  canal, 
ce  droit  existe  au  même  dégré  sur 
eliacun  d'eux  et  pour  tout  individu  qui 
peut  y  avoir  accès.  Les  règlements  de 
police  prohibent,  il  est  vrai ,  toute  en- 
treprise sur  les  bords  de  ces  cours 
d'eau:  ils  défendent  d*y  faire  aucun 
ouvrage  sans  une  autorisation  préa- 
lable; mais  ces  défenses  n'atteignent 
pas  le  droit  de  puisage  qui  reste  libre. 
C'est  une  faculté  de  droit  naturel  qui 
ne  tombe  sous  l'application  d'aucun  rè- 
glement aussi  longtemps  qu'il  s'exerce 
par  les  moyens  que  je  viens  d'indi- 
quer. 

47.  L  usage  de  l'eau  pour  l'alimen- 
tation des  centres  de  population  est 
une  chose  de  si  grande  importance 
que  le  code  civil  a  établi  en  leur  faveur 
une  restriction  au  droit  de  propriété. 

1 0?jd«.  Ee 'Am.  lib.  YI.  S«ct.  8. 
S'iKKÉE. 
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Elle  est  exprimée  dans  l'article  suivant 

du  code  civil: 

«  Article  (îi5.  Le  propriétaire  d'une 
soui-ce  ne  peut  en  changer  le  cours 
lois(iu'il  fournit  aux  habitants  d'une 
eoinniune,  village  ou  hameau  l'eau  qui 
leur  est  nécessaire;  mais  si  les  habi- 
tants n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit 
Tusage,  le  propriétaire  peut  réclamer 
une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par 
experts.  » 

48.  La  jurisprudenee  a  reconnu  que 
ce  droit,  que  rarticle  045  donne  aux 
habitants  d'une  commune,  d'un  vil- 
lage» etc.,  sur  les  eaux  d'une  source 
pour  la  satisfaction  des  usages  do- 
mestiques» peut  même  s'exercer  sur 
les  eaux  d^un  ruisseau  lorsqu'elles  leur 
sont  nécessaires.  La  cour  de  Nancy  a 
décidé  que  les  propriétaires  riverains 
dUn  tel  ruisseau  ne  peuvent  s'en  ser- 
vir (|ue  lorsque  les  besoins  de  la  com- 
mune sont  satisfaits  i.  La  cour  de 
cassation  de  Fiance  a  aussi  jugé  (juc 
le  propriétaire  des  fonds  traversés  par 
un  ruisseau  ne  jieul  en  (banger  le 
cours  au  préjudice  des  habitants  d'une 
commune  et  qu'il  n'a  pas  même  le 
droit  de  supprimer  un  obstacle  dont 
la  présence  dans  le  cours  d'eau  a  pour 
effet  de  faire  dériver  une  partie  de 
celui-ci  dans  un  abreuvoir  commu- 
nal s. 

49.  Mais  l'article  643  ne  peut  rece- 
voir d'application  lorscju'il  s'agit  do 
sources  coulant  à  l'intérieur  de  la  terre. 

Ainsi  le  propriétaire  qui,  en  pratiquant 
des  fouilles  sur  son  fonds,  viendrait  à 
couper  des  veines  ou  filets  d'eau  et  à 
faire  tarir  tîne  fontaine  comuiunaie  si- 
tuée dans  un  autre  fonds»  serait  à 

«  Jiaiicy,  29  orril  1842.  J.  P.  mZ.  i .  «)(!. 
»  Cms.  F.  i!J 1W9.  S.  1810,  i, 
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Fabri  de  toute  action  qu'on  voudrait 

lui  intonler  de  ce  chef.  Il  ne  pourrait 
être  tMn[)êc'lié  de  faire  ces  touilles  f|iic 
pour  autant  qu'il  existât  coiUre  lui, 
en  ce  qui  concerne  ses  droits  de  pro- 
priétaire ,  des  titres  ou  possessions 
contraires  i. 

Proudhon  2,  se  iondant  sur  les  i-xi- 
genees  de  l'utilité  publique  et  commu- 
nale, soutient  l'opinion  conlraire.  Mais 
ce  jurisconsulte  a  évidemment  donné 
à  l'arliclo  G45  une  extension  qu'il  ne 
comporte  pas.  Cet  article  ne -parle  que 
des  sources  jailUssant  à  la  surface: 
c'est  pour  elles  seules  qu*U  a  admis 
une  restriction  au  dK>it  de  propriété; 
on  ne  semit  -nullement  Ibndé  à  Téten- 
dre  arbitraîremeiit  à  Tusage  des  eaux 
souterraines  de  manière  à  priver  vn 
propriétaire  du  dioit  de  percer  chez 
lui  des  puits,  des  galeries.  Au  surplus 
nous  dev&ns  reconnaître  que  la  loi 
renferme  à  cet  égard  une  lacune  dont 
je  parlerai  plus  amplement  ci-après  en 
tnailaut  des  eaux  souterraines. 

50.  J*ai  dit  plus  haut  qu'il  n'y  a  au- 
cune distinction  à  faire,  relativement 
au  droit  d'abrcuvage,  entre  les  diverses 
espèces  de  cours  d'eau.  La  cour  de 
cassation  de  France  a  même  admis 
qtio  ce  droit  peut  s'exercer  dans  un 
canal  ou  bief  d'usine  qui  est  une  pro- 
priété privée,  dès  l'instant  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  ne  porte  aucun  pré- 
judice à  Vusine  s.  H.  Bertin  combat 
la  doctrine  de  cet  arrêt  et  prétend  y 
voir  la  violation  du  droit  de  propriété. 

1  Grenoble,  U  mai  1854.  J.  P.  WVI.  i66.  —  C<fi. 
P.  15  j«.n«.  1855.  J.  P.  XXVI.  im  -j  2D  nov.  li$50. 
—  Pji<)«nni,  nrutl.,  n*t  SU  cl  SOS. 

'  l>i>in.  (Util.,  Il"  V-')i7. 

'  CaM.  !■.  13  juiii  1827.  Ue(Un,cii4o(lt«  irrigaliort-s 
p.  61. 


Je  ne  saurais  pnrLtgcr  la  manière  de 
voir  de  ce  juriseonsnlte.  Il  n'est  nulle- 
ment (juestion  ici  de  l'application  d^ 
l'ai  licle  644  du  code  civil.  Il  est  cer- 
tain que,  lorsqu'il  s'agit  d'uu  bief 
d'usine,  cet  article  n'est  pas  applicable 
et  qu'on  ne  pourrait  iaii  '  ^lans  un  tel 
bief  des  prises  d'eau  ou  d'au  li  es  travaux, 
destinés  à  user  des  eaux  ou  à  les  ab^ 
sorber  au  préjudice  de  Fusine  ou  pour 
l'irrigation. Mais,  dans  l'espèce  rappor- 
tée  par  M.  Bertin,  il  ne  s*agit  que  de 
Texercice  d'un  droit  de  lavage,  de  pui* 
sage  ou  d'abreuvage  rentrant  dans  la 
faculté  naturelle  que  tout  homme  pos- 
sède de  se  servir  (îos  e.iux  à  leur  pas- 
sage pour  les  besoins  de  la  vie,  pourvu 
qu'il  ne  nuise  pas  i  autrui,  et  la  cour 
de  cassation,  dans  son  arrêt  du  15 
juin  1827,  n'a  fait  que  consacrer  les 
j>rincipes  établis  ci-dessus  et  qui  me 
semblent  inrontestables. 

L'erit'ur  de  M.  Bertin  provient  aussi 
de  ce  qiu!  ce  jurisconsulte  a  voulu  trop 
accorder  au  propriétaire  d'un  canal 
artificiel  creusé  pour  le  roulement 
d'une  usine.  S'il  est  vrai  que  le  sol 
même  de  ce  canal,  ses  digues,  ses 
berges,  etc. ,  sont  présumés  apparte- 
nir au  propriétaire  de  Tusine,  comme 
accessoire  de  celle-ci,  Teao  courante 
elle-même  ne  suit  pas  la  condition  du 
sol  sur  lequel  elle  passe.  L'usinier  a 
le  droit  de  l'utiliser,  mais  de  même 
qu'il  n'a  pas  celui  de  l'absorber  et  qu*il 
est  obligé  de  la  laisser  passer  après 
qu'il  s'en  est  seni,  il  ne  peut  non  plus 
interdire  ;i  ceux  de  ses  voisins,  qui  y 
out^ccès,  le  droit  d'en  faire  usage  p^tiu* 
les  besoins  de  la  vie  et  Ton  |irut 
même  alTmncr  que  leur  droit  est  anté- 
rieur et  supérieur  à  celui  du  proprié- 
taire de  Tasine. 

La  cour  de  Bruxelles  a  jugé  que 
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loistju  une  dérision  de  l'auluiilé  com- 
pélente,  (elle  que  la  Chandire  des  ton- 
lieux  en  1727,  avait  tait  déltiise  aux 
riverains  d*UD  ruisseau  dy  prendre 
Feau  à  ràvenir  soit  avec  des  cuvelles, 
soit  de  toute  autre  manière,  au  préju- 
dice des  moulins  qui  y  sont  établis,  ces 
riverains  ne  peuvent  plus  y  faire  aucune 
prise  d*eau  i.  Mais  il  s'agissait  dans 
l'Iespèce  d^un  particulier  qui  avait  intro- 
duit dans  le  cours  d'eau  une  buse  munie 
d'un  robinet  pour  amener  Tcau  néces- 
saire à  son  jardin  :  c'était  bien  réelle- 
ment une  entreprise  permanente  sur 
le  volumo  d'eau  et  non  un  fait  de  pui- 
sage pour  les  besoins  domestiques  : 
c'était  une  véritable  irrigation  quoique 
sur  une  petite  écbelle.  Il  est  donc  im- 
possible de  se  prévaloir  de  l'arrèL  de 
la  cour  de  Bruxelles  pour  contester 
les  principes  exposés  ci-dessus.  D'autre 
part  Tautorité  compétente-  a  pu  jadis, 
avant  la  promulgation  du  code  civil, 
concéder  des  droits  exdusils  sur  cer^ 
tains  cours  d*eau  et  ees  eoBcessions 
anciennes  doivent  être  respectées.  Il 
faut  les.  considérer  comme  des  excep- 
tions qui  n'infirment  en  rien  les  rè- 
gles applicables,  à  la,  généralité  des 
cours  d*eau. 

51.  J'ai  dit  que  pour  pourvoir  exercer 
te  droit  de  puisage  et  d'abreuvage  dans 
un  cours  d'eau  quelconque,  il  fallait 
y  avoir  accès  :  cet  accès  a  lieu  le  plus 
souvent  par  des  chiemins  ou  sentiers 
publics.  Il  peut  exister  aussi  sur  des 
propriétés  privées ,  mais  dans  ce  der» 
nier  cas  il  ne  peut  s'acquérir  que  par 
un  titre  répdicr.  Il  s'ngit  on  effet  d'un 
droit  de  passajic  la  loi  rau^e  parmi 
lett   servitudes  discontinuer  cL  qui 

*  Brut.,  IOauiI  iBil.  ?M  t.  IV,  ji.  S01. 


ne  peuvent  s'acquérir  par  prescrip- 
tion. 

52.  Si  Texercice  des  droits  dont  il 
s'agit  demande  l'établissement  de  quel- 
que ouvrage  dans  le  Ht  ou  sur  les 
bords  du  cours  d*eau  pour  y  créer  un 
lavoir,  un  abreuvoir,  etc.,  l'autorisa- 
tien  administrative  est  nécessaire. 
Elle  est  formellement  exigée,  pour  les 
rivières  navigables  et  flottables,  par  les 
règlements  de  police  et  de  navigation 
qui  les  concernent;  elle  résulte,  pour 
les  cours  d'eau  non  navigables,  des  rè- 
glements provinciaux  qui  défendent  de 
faire  aucun  travail  dans  le  lit  ou  sur 
les  bord.<  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisé  par  la  députnlion  per- 
manente du  conseil  pioviucial  ;  elle 
résulte  aussi  de  l'arrêté  roval  du  28 
aoiît  1820  qui,  dans  son  article  2, 
donne  aux  autorités  locales  la  faculté 
d'accorder  des  autorisations  ou  permi»* 
sions  jde  construire  des  seuils,  lavoirs 
et  antres  travaux  de  peu  d'importance 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables.  * 

53.  Indépendamment  de  leur  em» 
ploi  pour  les  besoins  domestiques,  les 
eaux  peuvent  fournir  à  deux  usages  im- 
portants. Elles  servent  à  l'agriculture 
lorsque,  dirigées  à  la  surface  du  sol 
suivant  les  règles  de  l'irrigation  ,  elles 
répandent  sur  des  terrain*,  qui  sans 
elles  seraient  souvent  iuifvrodurtifs,  une 
humidité  bienfaisante  et  une  heureuse 
fécontlité.  Ensuite  leur  pente  crée  pour 
l'industrie  une  force  motrice  qui  sert 
à.  activer  des  moulins  et  des  usines: 
Nous  aurons  donc  à  nous  occuper  suc- 
cessivement de  l'emploi  des  eaux  pour 
l'agriculture  et  pour  l'industrie. 

Cet  emploi  ne  présente  guère 
de  difltcuUés  et  ne  soulève  aucune 
question  très-importante  lorsqu'il  s'a- 
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|;tl  crime  source  que  Tarticle  da 
rode  civil  considère  comme  b  propriété 
de  celui  dans  le  fonds  duquel  elle 
pi'end  naissance.  Aux  termes  de  cet 
article  le  propriétaire  du  fonds  peut 
user  à  volonté  de  la  source  sauf  le 
droit  que  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur pourrait  avoir  acquis  par  litre 
ou  par  prescrtptioa  ;  et  l'article  642 
ajoute  que  la  prescription  clans  ce  cas 
ne  peut  s'arqtiérir  que  par  nnr  jouis- 
sance non  interrompue  pendant  l'es- 
pfH  *'  (le  trente  années,  à  compter  du 
niiHJictjl  uii  le  propriétaire  du  Ibnds 
inlérieur  a  fait  et  terminé  des  ouviages 
apparents  destin»*^  à  f;H'iliter  la  chute 
cl  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 

II  faut  remarquer  d  abord  que  ces 
mots  user  à  sa  volonté,  qn*empIo)-e  le 
code,  excluent  toute  idée  d'autorisation 
préalable  et  ne  permettent  pas  à  Tad- 
ministration  de  réglementer,  dans  ce 
eas,  soit  le  droit  dHrrigation»  soit  réta- 
blissement d*un6  usine;  le  droit  du 
propriétaire  de  la  source  ne  peut  donc 
être  modifié  que  par  celui  du  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  qui  invoquerait 
soit  un  titre,  soit  la  prescription. 

Pour  pouvoir  acquérir  pnr  prescrip- 
tion un  droit  à  l'nsîige  de  la  source,  le 
code  exiiîe  ([tic  le  ])r(Tpnétaire  inférieur 
ait  lait  et  terinii)c  depuis  au  moins 
trente  années  des  ouvrai,M'i>  apparents 
dchtiacs  à  faciliter  la  chute  de  l'eau 
dans  sa  propriété,  uiai.s  il  ne  dit  |)as 
sur  quel  fonds  ces  travaux  doivent  être 
établis,  si  c*est  sur  le  fonds  du  pro- 
priétaire de  la  source  ou  sur  le  fonds 
inférieur* 

On  serait  tenté  de  croire  que  ces 
travaux  doivent  être  faits  sur  le  fonds 
supérieur,  d'après  cette  remarque,  que 
c'est  seulement  des  travaux  faits  sur 
ce  fonds,  que  l'on  peut  induire  un  con-  I 
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sentement  tacite  de  la  part  du  proprié- 
taire  supéi'ieur.  On  pourrait  dire  aussi 
que  le  propriétaire  inférieur  ayanl 
toujours  la  faculté  de  faire  ches  lui  des. 
ouvrages  auxquels  le  propriétaire  de 
la  source  n*a  aucun  droit  de  s'opposer,, 
il  serait  oontre  les  principes  d'admettre 
que  Ton  pùtopposoràce  dernier  la  pres- 
cription lors  qu'il  ignoreque  l'on  prcscrîl 
contre  lui,  ou  lorsque,  le  sachant,  il  ne 
peut  l'empêcher,  l'n  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France  parait  consacrer 
celte  interprétation  de  l'arlîcle  012  i. 
Cependant  l'élude  des  discussion ^  aux- 
quelles sa  rédaclion  a  donné  lieu  dans 
la  section  de  législation  du  Tribunal  et 
la  lecture  de  1  exposé  de  motils  lait  par 
M.  Berlier,  orateur  du  Gouvernement, 
dans  la  séance  du  Corps  législatif  du 
29  pluviôse  an  XII  s,  doivent  la  faire 
rejeter.  Il  faut  admettre  quHI  n*est  pas 
rigoureusement  nécessaire,  pour  acqué- 
rir un  droit  aux  eaux  de  la  souree,  que 
le  propriétaire  inférieur  ait  fait  des 
ouvrages  apparents  sur  le  fonds  du 
propriétaire  de  cette  source.  Si,  pen- 
dantplus  de  trente  ans,  celui-ci  a  laissé 
aux  eaux  un  cours  dont  le  propriétaire 
inférieur  a  profilé  pour  faire  des  tra- 
vaux apparents  dans  la  vue  d'user  de 
CCS  eaux  et  si  celui-ci  a  acquis  la  pos- 
session trentenaire,  cette  possessicui, 
ainsi  caractérisée,  doit  sembler  sutli- 
sautc  pour  établir  les  droits  de  son 
héritage.  «  Dans  telle  espèce,  les  rôles 
changent,  dit  M.  Berlier  r.,  et  c'est  l'hé- 
ritage supérieur  qui  est  assujetti  en- 
vers rhcritage  inférieur  à  respecter 
une  possession,  qui,  accompagnée 

■  C F.  2a  nnût  IS12.  —  Gainirr,  tég,  de*  «aut, 
loin.  Il,  p,  {7. 

•  Locré,  Lcj:.  ci»ilc,  cmiimerc.,  etc.,  d«  la  France, 
I.  Vni,  p.  m  a  «niv.,  36«o(  inir. 

*  £«p«sé  des  nolifo  eUdMm», 
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d'acU.H  pulenls  et  spccinu.T,  pont  être 
considérée  comme  la  sintc  (rarrnn^e- 
ments  passés  en  Ir  e  les  deux  proprié- 
taires ou  leurs  auteurs.  » 

Ce  n'est  que  dans  Théritage  même 
où  la  source  prend  naissance  que  le 
propriétaire  peut  en  disposer  comme 
il  le  juge  convenable.  Ainsi  le  proprié- 
taire de  deux  héritages,  dans  l'un  des- 
quels se  trouve  une  source»  ne  pour- 
rait user  des  eaux  dans  Théritage 
inférieur  de  la  même  manière  que 
dans  celui  où  naît  la  source  si  les  deux 
héritages  étaient  séparés  par  un  che- 
min public  ;  il  n'aurait  dans  le  second 
héritage  que  les  droits  d'un  simple  ri- 
verain . 

ï/article  645  du  code  qui  ai  corde 
aux  juges,  en  cas  de  contestation  sur 
l'usage  des  eaux,  une  sorte  de  pouvoir 
discrétionnaire  pour  concilier  les  in- 
térêts de  l'agriculture  avec  le  respect 
du  à  la  propriété,  ne  s'applique  qu'au 
cas  oik  il  s*agit  d*eaux  eonranles  et  non 
lorsqu'il  s'agit  d'une  source.  Ainsi',  lors 
même  qu'il  serait  constaté  que  le  pro  • 
priétaire  du  fonds  inférieur  n*a  aucun 
Intérêt  à  retenir  les  eaux  de  cette 
source  dans  son  fonds,  les  juges  ne 
pourraient  le  condamner  à  les  laisser 
couler  sur  le  fonds  inférieur  si  le  pro- 
priétaire de  celui-ci  n'en  a  acquis  Tu- 
sage  par  titre  ou  par  prescription  i. 

55.  I.cs  eaux  des  rivières  navigables 
et  tlottables  et  des  canaux  peuvent 
servir  soit  à  l'irrigation,  soit  à  faire 
niduvon'  (les  moulins  et  usines.  Mais 
leur  emj>loi  à  cet  usa^a-,  étant  loiil  à- 
l'ait  en  dehors  du  but  pour  lequel  ces 
voies  exislciil,  est  essentiellenjciil  j>i  c- 
caire.  Cette  règle  est  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  qui  veut  que 

'  Cit.  r.  »J»nv.  ISiO.  J.  p.  tSil.  1. 8tl. 


ces  rivières  et  rnnaux  soient  iuiprcs- 
criptiblrs  et  inaliénables.  Je  vais  ex- 
poser en  peu  de  mots  fout  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  Tin  igaiion  et  l'éta- 
blissement des  usines  sur  cette  caté- 
gorie de  cours  d'eau. 

Aux  termes  de  l'article  4  du  titre  ^' 
du  décret  du  28  septembre^  octobre 
1791 ,  tout  riverain  pouvait ,  en 
vertu  du  droit  commun,  fidre  sur  les 
rivières  navigables,  des  prises  d'eau, 
sans  néanmoins  en  détourner  ni  em- 
barrasser le  cours  d'une  manière  nui- 
sible au  bien  général  et  à  la  naviga* 
tion  établie. 

Cette  disposition  fut  abrogée  par 
l'ordonnance  de  1669,  publiée  dans 
notre  pays  par  arrêté  des  représentants 
du  peuple  du  5  déc.  1795.  Cette  or- 
donnance porte  : 

«  Art.  44-.  Défendons  à  toutes  per- 
sonnes de  détourner  l'eau  des  rivières 
navigables  et  iiottables  ou  d'en  affai- 
blir et  altérer  le  cours  par  trancbécs, 
fossés  et  canaux,  à  peine  contre  les 
contrevenants  d'être  punis  comme- 
usurpateurs,  et  les  choses  réiiarées  h 
leurs  dépens.  » 

Peu  de  temps  après,  un  arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  19  ventôse 
an  YI,  enjoignit,  dans  son  article  10^ 
aux  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales de  veiller  à  ce  que  «  nul  ne 
détourne  le  cours  des  eaux  des  rivières 
et  canaux  navigables  on  flottables  et 
n'y  fasse  des  prises  d'eau  ou  saignées 
pour  l'irrigation  des  terres  qu'après 
y  avoir  été  autorisé  par  l'administra- 
tion centrale  et  sans  pouvoir  excéder 
le  niveau  qui  aura  été  déterminé.  » 

L'administration  centrale,  dont 
parie  l'article  10  de  l'arrêté  de  ventôse 
an  VI,  ayant  été  remplacée  par  la 
députation  permanente,  c'est  à  celle-ci 
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qu'il  appnrtiont  aujouid'Inii  de  déli-  | 
xrer  l'autorisation  de  praticiiun'  une 
prise  (l'eau  pour  l'irrigation  à  une  ri- 
vièrt  navigable  ou  à  un  canal  apparte- 
nant à  l'Ëtai.  Cette  autorisatiim  déter- 
mine ce  qui  eoncerne  : 

1".  Les  travaux  qui  devront  être 
faits  pour  pratiquer  cette  prise  d*eau  et 
au  besoin  pour  ramener  les  eaux  déri^ 
vées  à  la  rivière  ou  au  canal  ;  les 
dimensions  des  rigoles  à  établir^  leur 
direction,  etc. 

2".  L'établissement  et  l'usage  du 
nombre  de  vannes  nécessaires,  leur 
position, lu  bauleur  de  leurs  seuils,  etc. 

5".  La  manœuvce  et  lâ  gai'da  de  ces 
vannes. 

4".  L'obligation,  pour  l'impétrant  ou 
eeux  qui  le  représentent,  dcse  confor- 
mer aux  règlements  à  intervenir  rela» 
tivement  &  la  navigation. 

5*.  Uentretien  des  ouvrages,  qui 
doit  rester  perpétuellement  à  sa  charge. 

6*.  L'obligation,  pourrimpékrant,  de 
réparer  à  ses  frais  les  dégeadatbns 
qui  surviendraient  au  canal  ott  à  la 
rivière  par  suite  de  l'établissemenl  des 
ouvrages  autorisés. 

T.  La  constatation  de  Tétai  des 
Kcux  après  l'aclièvement  des  travaux  par 
Hn  ibuclionnaire  des  ponto-et-chaiw- 
sées.  Le  procèsM  i  l  .tl  de  l'état  des 
lieux  doit  être  rédigé  en  li  iple  expé- 
dition dont  une  pour  le  département 
des  travaux  publics  et  les  deux  autres 
pour  les  archives  des  administrations 
provinciale  et  communale.  La  position 
des  ouvrages  doit  être  rapportée  à  un 
point  de  repère  fixe. 

8".  La  démolition  et  la  suppression 
sans  indemnité  des  ouvrages  construits 
si  rutilité  publique  V^igeait. 

9°.  L'obligation  de  souffrir,  sans  in- 
demnité» les  manœuvres  d'eau  sur  la 


I  l'ivière  ou  le  canal,  les  chômaLTes  pour 
la  ré])arallon  des  bicl's ,  les  ti uvaux  de 
curage,  etc. 

10\  Le  droit  de  la  part  du  Gouver*- 
nement  d'imposer  par  la  suite  de  nou^ 
velles  conditions  si  elles  étaient  jugées 
nécessaires.. 

11*.  Le  droit  pour  lé  Gouvememeut 
de  révoquer  rautorisalion  et  de  faire 
remettre  les  lieux  dans  leur  état  prl^ 
mitif  aux  frais  de  Timpétrant  si  celu»> 
ci  ne  se  conformait  pas  aux  conditions 
de  l'autorisation  ou  venait  à  changer 
l'état  des  lieux  fian&  autormlion  préa«> 
lable. 

Les  frais  de  rinslruellon  de  la  do 
mande  et  de»  actes  adminisu-alils  à  in- 
tervenir sont,  à  la  charge  de  l'impé- 
trant. 

Les  demandes  d'autorisation  dè 
prise  d'eau  dans  une  rivière  ou  canal 
navigable  doivent ,  aux  termes  de  Tar- 
rêté  du  Gouvernement  provisoire  en 
date  du  16  novembre  1850,  être  ins^ 
truites  par  l'administration  des  pontSf 
eirchanssées.. 

57.  Un  arrêté  royal  du  9  novembre - 
1847  est  venu  apporter  une  dérogation 
à  celte  règle  en  ce  qui  concerne  les 
autorisations  de  prises  d'eau  aux  ca- 
naux et  aux  cours  d'eau  navigables  de 
la  (^anipinc.  Cet  arrêté  a  auturisé  le 
Ministre  de  T Intérieur  à  statuer  sur 
les  demandes  (]ui  auraient  pour  objet 
ces  prises  d'eau. 

Par  un  arrêté  royal  du  15  mai  IHoi 
le  Gouveiiicnient  a  repris  la  manœuvre- 
de  toutes  les  écluses. 

Aujourd'hui  tout  ee  qui  concerne  la 
|Kilice  des  irrigations  faites  au  moyen 
de  prises  d'eau  pratiquées  aux  <»naux 
et  aux  cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables de  la  Gampine,  ainsi  qu'à  leurs, 
dérivations,  est  réglé  par  la  loi  du: 
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20  juin  185^  et  par  larrêté  royal  du 
2ojuin  suivant. 

Voici  en  peu  de  mots  les  prineipos 
■que  consncrp  In  loi  du  ^H)  juin  18')'). 

Le  Gouvernement  csi  autorisé  -a 
arrêter  un  règlement  de  police  sur  les 
imgalions. 

Ce  réglemort  a  pour  objet  de  déter- 
miner, en  <»Bfepmité  de  la  loi  et  des 
droits  des  propriétaires  résultant  des 
contrats ,  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
cession, la  construction,  r<entrelien  et 
la  manœuvre  des  prises  d'eau,  la  ré- 
partition des  eanx  d'arrosage  entre  les 
propriétaires  intéressés  ;  la  -construc- 
tion, Kentrelien  et  le  curage  des  rigoles 
d'alimentation  et  d'évacuation,  ainsi 
que  des  canaux  colateucs  (art.  i**  de 
la  loi). 

Les  contrats  dont  il  sagit  sont  les 
actes  en  vertu  desquels  le  Gouy^  ih  - 
ment  a  coiuétlé  certains  terrains  le 
le  long  (les  canaux  de  la  Campine 
avec  la  iaculté  de  faire  des  prises  d'eau 
pour  les  irriguer. 

Un  membre  de  la  Gbambre  eût 
▼oulu  que  la  loi  contint  des  disposi- 
tions directes  et  spéciales  relatives  à  la 
répartition  des  eaux.  Il  demanda  qu'elle 
prévit  un  mininum  et  un  intmmum 
d'eau  à  distribuer  à  ceux  qui  ont  entre* 
pris  ou  qui  entreprennent  la  création 
des  prés  dans  la  Campine.  C'était  de- 
mander nmpossible  et  méconnaître 
complètement  les  motifs  qui  obligent 
le  législateur  à  abandonner  à  la  pru- 
dence et  à  la  sagesse  de  l'adminislra- 
lion  fout  ce  qni  concerne  le  mode  de 
di.stri])u(ion  des  eaux  et  la  fixation  du 
volume  (pii  peut  être  assigné  a  t  liiupu! 
irrigateur.  D'abord  la  quantité  totale 
d'eau  à  distribuer  ne  pouvait  être  dé- 
terminée à  priori.  Il  était  également 
impossible  de  dire  à  Tavance  6e  que 
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pouvait  'absorber  d'eau  \m  nombre 
donné  d'hectaros.  La  fixation  du  maxi' 
mum  deau  à  distribuer  était  en  outre 
(diose  parfaitement  inutile .  puisque 
raduiiiii.stration  ne  peut  avou'  aucun 
iTîotif  de  ne  pas  laisser  couler  toulc 
l'eau  qui  excidc  les  besoins  de  la  navi- 
gation et  qu'elle  seule  est  juge  de  ce 
maximum.  Quant  an  mt'itiintim  Texpé- 
rience  seule  pouvait  le  faire  oaiaiaitre; 
sauf  aux  propriétaires  qui  se  croiraient 
lésés  à  réclamer  devant  les  tribunaux 
dans  le  cas  où  la  quantité  d'eau  qui 
leur  serait  assignée  resterait  au-dessous 
de  ce  qulls  pensent  leur  être  dâ« 

Bemarqnons  encore  qull  pouvait  se 
passer  de  longues  années  a>-ant  que  le 
Gonverncmont  no  connût  bien  exacte- 
ment toute  l'étendue  de  terrain  ([u'il 
est  possible  d  irrigucr;  cela  dépendait 
évidemment  des  demandes  qui  lui  se- 
raient faites.  En  attendant  il  est  clair 
que  l'administration  devait  conserver 
le  droit  d'augmenter  ou  de  diminuer  le 
volume  d'eau  à  chaque  propriétaire 
sliivant  les  circonstances. 

Suivant  l'article  2  de  la  loi,  le  Gou- 
vernement fait  manoeuvrer  à  ses  frais 
les  écluses  dlrrigation.  Il  peut  aussi 
abandonner  cette  manœuvre,  jusqu'à 
révocation,  aux  propriétaires,  à  charge 
par  eux  d'observer  les  règlements. 

Le  régime  intérieur  des  irrigations 
est  libre  :  c'est-à-dire  que  chaque  con- 
cessionnaire peut  librement  créer  des 
prés  ou  les  modifier  et  disposer  des 
eaux  dans  les  limites  de  sa  propriété, 
pourvu  qu'il  ne  les  emploie  (\\\-a  l'usage 
déterminé  par  l'acte  de  concession  et 
qu'il  les  rende  à  leur  cours  à  la  sortie 
de  son  fonds  à  l'endroit  et  au  niveau 
fixés  par  l'administration  (art.  5). 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  un 
membre  témoigna  la  crainte  que  par 
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CCS  mois  l'usage  déterminr  par  l'adr  I 
</c  concession ,  le  Gonverncineiit  n  eiit 
les  mains  liées  et  ne  se  Iruuvâl  dans 
Timpossibililé  de  modifier  plus  taril 
le  mode  d'om[)lui  des  eaux  dans  rinté- 
lêt  des  irrigatcurs  eux-mêmes.  11  fut 
répondu  que  les  conoessions  émanant 
du  ministre  de  Tinlérieur,  celui-ci  pou* 
vait  toujours  les  modifier  en  vue  de 
Tintérét  public. 

L'article  fut  adopté  sans  autre  ob- 
scmlion. 

I>a  construction  des  prises  d*eau, 
des  rigoles  d'alimentation  e^d'écoulc' 
meni,  ainsi  que  des  canaux  colateurs 
établis  en  vertu  d'actes  de  concession 
antérieurs  à  la  loi,  ne  peut  être  modi- 
fiée sans  lautorisation  du  gouverne- 
ment (art.  4)* 

Les  remplois  d*eau  établis  ou  près* 
crits  ne  peuvent  être  su|>primés  sans 
la  même  autorisation  (ibid). 

Le  ministre  derintérieur  fità  propos 
de  cet  article  la  déclaration  suivante  : 
«  Il  est  bien  entendu  que  les  remplois 
d*eaa  établis  ou  prescrits,  non -seule- 
ment ne  peuvent  être  supprimés  sans 
autorisation,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
être  changés  d'une  façon  notable;  car 
il  est  évident  que  de  tels  changements 
équivaudrnient  à  une  snpprcssidii  :  la 
section  centrale  l'ait  à  ce  sujet  mu'  ré- 
serve à  laquelle  je  déclare  adhérer, 
pour  que  ce  soit  bien  entendu.  » 

«  On  consacre  la  liberté  du  régime 
intérieur  des  irrigations  et  l'on  permet 
par  conséquent  un  cbangemcnt  peu 
inipui  Unt  qu'un  propriclajir  ferait  à 
son  remploi  deau;  maisdu  moment 
que  ces  remplois  d'eau  deviendraient 
assez  importants  pour  équivaloir  à  une 
suppression,  ils  sont  tout  aussi  inter- 
dits que  la  suppression  même.  » 


Les  travaux  nécessaires  pour  prépa- 
rer un  terrain  à  l'irrigation,  ensuite 
d'une  concession  de  l'Etat,  ne  peuvent 
être  entrepris  qu'après  que  le  gouver- 
nement a  réglé,  les  propriétaires  en- 
tendus ,  ce  qui  est  rdatif ,  d'une  part , 
à  la  construction  des  prises  d'eau,  des 
rigoles  d'alimentation  et  d'évacuation, 
ainsi  qiie  des  colateurs,  et  d'autre  part, 
aux  remplois  d'eau  que  les  terrains 
comportent  (art.  5). 

Cet  article  n'est  que  le  corollaire  de 
l'article  premier  de  la  loi. 

Lorsqu'une  prise  d'eau  sert  à  Tarro* 
sage  d'une  zone  de  terrains  divisés 
entre  plusieurs  propriétaires  et  irrigués 
cnsiiile  d'une  concession  du  Gouver- 
nement, le  Hoi  peut,  à  défaut  d'cn- 
icnle  et  de  convention  entre  les  pro- 
priétaires, déterminer  par  un  règle- 
ment, l'usai^e  des  eaux  et  prescrire  la 
construciion  et  renirelicn  des  ouvrages 
qu'il  serait  utile  d'établir  dans  l'intérêt 
commun  (art.  6). 

On  voit  que  la  loi  prévoit  le  cas  o& 
des  terrains,  aliénés  &  l'intervention  du 
Gouvernement,  deviendraien  t,  par  suite 
de  succession  ou  d'une  division  posté- 
rieure, la  propriété  de  plusieurs.  L'in- 
tenention  du  Gouvernement  ne  peat 
avoir  lieu  qu'autant  ()u*il  n'existe  pas 
de  convention  entre  les  propriétaires, 
car  si  cette  convention  existait  les  tri- 
bunaux seraient  seuls  compétents  pour 
l'interpréter. 

Kn  l'absence  de  toute  convention, 
le  (luiutmenient  pourrait-il  encore  in- 
tervenir si  l'un  des  propriétaires  inté- 
ressés s')'  oppose  et  réclame  larbitraj^t^ 
des  tribunaux?  Je  pense  que  l'ailirma- 
tive  n'est  pas  douteuse.  Le  but  de  la 
loi  a  été  pirécisément  de  permettre  au 
Gouvernement  d'employer  ici  son  action 
paternelle  et  conciliatrice,  pour  éviter 
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aux  particuliers  les  frais  et  les  soucis 
d'une  acUoD  judiciaire. 

L'application  de  l'article  dont  il 
s'agit  peut  donner  lieu  à  certaines  dé- 
penses et  comme  le  Gouveroemeiit  n'a 
pas  de  fonds  à  sa  disposition  pour  faire 
les  avances  nécessaires  au  payeaient 
des  ouvrages  quil  prescrit  il  va  de  soi 
que  le  règlement  pourra  ordonner  des 
versements  pr^lables  à  faire  par  les 
intéressés.  Ce  prélèvement  doit  avoir 
lieu  suivant  les  principes  énoncés  dans 
laiticlc  2â  de  la  loi  dont  je  parlerai 
plus  tard. 

Suivant  l'art.  7  lo  Gouvernenîent 
peut  disposer  en  tout  temps  des  eaux 
qui  oui  servi  à  l'irrii^alion  de  terrains 
arroses  en  vertu  de  son  aulorisalioii. 

Il  peut,  après  avoir  entendu  les pro- 
piiétaircs,  employer  les  rigoles  d'ali- 
mentation et  d'évacuation  de  ces  ter- 
rains, ainsi  que  les  colatetirs  afin  dV 
pérer  d'autres  irrigations,  pourvu  qu'il 
n*en  résulte  aucun  préjudice  pour  les 
concessionnaires  primitifs,  quant  àTar* 
rosage  de  leurs  propriétés,  et  qu*!!  ne 
eoit  apporté  aucune  entrave  à  Técoule- 
ment  des  eaux  ou  à  rassèchement  des 
prés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  explivinait 
ainsi  cet  article  dans  le  cours  de  la 
discussion  : 

«  Les  rigoles  sont  d(  ;^  propriétés 
pai  llcuiièrcs  sur  lesquelles  le  Gouver- 
nement n'a  aucune  action;  il  peut  con- 
céder l'usage  des  eaux,  mais  il  ne  peut 
pas  concéder  les  rigoles  mêmes.  » 

«  Le  Gouvernement  n'a  plus  le  droit 
d'employer  les  rigoles  des  eoncession- 
nmres  du  fonds  supérieur;  elles  ont 
été  vendues  à  ces  premiers  concession- 
naires. Le  Gouvernement  ne  peut  donc 
pas  en  disposer.  Ces  rigoles  consti- 
tuent une  propriété  privée.  Le  Gou- 
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vernement  ne  peut  disposer  que  des 
eaux  du  canal,  il  ne  peut  concéder  que 
l'usage  de  ces  eaux  et  nullement  l'em- 
ploi des  rigoles  elles-mêmes.  » 

a  De  leur  côté  les  nouveaux  conces- 
sionnaires peuvent  se  servir  de  ces  ri» 
goles  et  ils  doivent  aux  premiers  con- 
cessionnaires une  indemnité  de  ce 
chef  sll  y  a  préjudice  causé  à  ces  der- 
niers. » 

«  Le  Gouvernement  n'intervient  pas 
dans  cette  question  qui  doit  se  traiter 
d'un  concessionnaire  à  l'autre.  » 

«  Il  reste  dans  sa  sphère;  il  concède 

ce  qu'il  peut  concéder,  une  partied'eau; 
mais  il  ne  peut  pas  concéder  l'emploi 
des  rigoler  qui  ne  lui  appartiennent 
pas.  Il  n'a  droit  de  disposer  que  des 
eaux,  c'est  là  seulement  ce  qu'il  peut 
concéder  à  un  concessionnane  nou- 
veau. » 

«  Ce  concessionnaire  donnera ,  s*il 
y  a  lieu,  l'indemnité  au  concession- 
naire primitif.  » 

Lors  du  vote  définitif  du  projet  de 
loi  le  ministre  ajoutait  encore  : 

c<  Les  dispositions  des  articles  1,  2, 
3,  i,  5,  6,  7  et  0  de  la  loi  du  27  avril 
18i8  sur  les  irrigations  prévoient  tous 
les  cas  d'indemnité  qui  peuvent  se 
présenter  de  propriétaire  à  proprié- 
li'u'v  et  l'art.  11  de  la  présente  loi  y 
renvoie.  Or.  i!  ne  peut  jamais  y  avoir 
lieu  à  iiulcmnilé  que  de  la  part  d'un 
propriétaire  vis-à-vis  d'un  autre  pro- 
priétaire, mais  jamais^  de  la  part  de 
l'Etat  qui  n'intervient  que  pour  concé- 
der l'usage  des  eaux  dout  il  s'eât 
toujours  réservé  l'emploi.  » 

On  \oit  que  le  ministre  ne  s*est 
préoccupé  que  d*unc  chose  :  de  mettre 
d*une  manière  absolue  le  Gouverne^ 
ment  à  Tahri  de  toute  action  en  in- 
demnité» mais  il  pouvait  obtenir  ce 
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résultat  d'une  aulrc  manière.  Dans  le 
fait  l'art.  7  de  la  loi  n'accorde  aucun 
pouvoir  efficace  et  réel  au  Gouverue- 
ment  puisque  l'emploi  qu'il  peut  faire 
des  rigoles  d'alimeo  talion  et  d^évacua- 
tion  des  terrains  d*un  particulier  est 
subordonné  à  la  condition  de  ne  pas 
porter  préjudice  à  celui-ci.  En  d'autres 
termes  la  loi  n'a  pas  réservé  au  Gou- 
vernement le  droit  de  se  servir  des 
rigoles  et  de  les  faire  agrandir  dans 
l'intérêt  de  nouveaux  défrichements 
€ontre  Ift  gré  du  propriétaire  primitif. 

Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  dans  Tar- 
liclc  7  de  la  loi  deux  choses  hien  dis- 
tinctes: 1"  le  droit,  pour  le  Gouverne- 
ment, de  disposer  eu  tout  temps  des 
eaux  av.iiil  servi  à  l'irrigation  ;  le 
droit  d'employer  Ic^  rigoles  des  pro- 
priélés  déjà  irriguées.  Le  premier  est 
absolu  :  le  second  est  subordonné  au 
bon  vouloir  des  propriétaires  de  ces 
rigoles.  D*autrepart  la  loi  renvoie  à 
celle  du  27  avril  1848,  sur  les  irri- 
gations, qui  autorise  un  particulier 
à  faire  certains  travaux  sur  le  fonds 
d*autrui  pour  utiliser  les  eaux  dont  il 
a  le  droit  de  disposer;  les  deux  lois  se 
complètent  ainsi  l'une  par  l'autre.  Mais 
il  est  fâclieux  que  l'article  7  de  la  loi 
de  1855  n'ait  pas  reçu  une  rédaction 
plus  en  harmonie  avec  celle  de  1848  et 
qu'on  y  ait  admis  une  sorte  de  contra- 
dicliun  en  disant  que  le  Gouvernement 
peut  employer  les  rigoles  d'alimenta- 
tion, etc.,  poiti'vu  quil  iicn  résulte 
aucun  pn'judicc  pour  les  concession' 
noires  primitifs,  quant  à  tammge 
de  ienrs  propriétés.  Qui  sera  le  juge 
de  la  question  de  savoir  s*il  peut  on 
non  y  avoir  préjudice  ?  Les  tribunaux? 
La  loi  admettrait  donc  Tintervention 
de  ceux-ci  pour  décider  si  les  particu- 
liers pourront  faire  usage  des  eaux  qui 


leur  auront  été  concédées  par  le  Gou- 
vernement. 

On  eût  coupé  court  à  toute  difficulté 
en  disant  nettement  dans  la  loi  que  le 
Gouvernement. peut  employer  les  rt^ 
goles  d'alimentation,  etc.,  afin  d'opérer 
d'autres  irrigations ,  sauf  le  droit  des 
concessionnaires  primitils  de  ces  ri- 
goles à  une  indemnité  de  la  part  des 
nouveaux  concessionnaires,  s'il  était 
porté  quelque  préjudice  à  ces  rigoles 
ou  à  leur  arrosage.  Cette  rédaction  est 
à  peu  près  celle  qui  avait  été  d'abord 
adoptée;  elle  l'ut  modifiée  par  amende- 
ment du  ministre  (le  l' intérieur  pour 
les  motifs  indiqués  ci-desstis. 

La  loi  contient  en  outre  les  disposi- 
tions suivantes: 

Art.  8.  La  demande  de  prise  d'eau, 
prévue  par  le  §  2  de  l'article  7,  accom- 
pagnée de  l'avis  de  l'in^énieur-en-chef 
et  d'un  plan  des  oinivc^'cs  à  étaMir, 
sera  si2:nifiée  au  propriétaire  des  rij^o- 
les  ou  des  colaleurs,  à  sua  domicile 
réel . 

Le  délai  pour  répondre  à  cette  si- 
gnification sera  de  deux  mois. 

En  cas  de  modification  à  la  demande 
primitive,  les  mêmes  règles  seront  ob< 
servées. 

Art.  d.  Les  propriétaires  des  terrains 
arrosés  au  moyens  des  rigoles,  ont  un 
titre  de  préférence  à  l'usage  des  eaux 
desdites  rigoles  pour  irriguer  leurs 
propriétés  limitrophes. 

Art.  10.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  7,  8  et  9,  le  Roi  décidera,  la 
députation  permanente  du  Conseil  pro* 
vindal  entendue. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 1,  2,  3,  4,  3,  6,  7  et  9,  de  la 
loi  du  27  avril  1818,  sont  applicables 
aux  travaux  à  exécuter  par  suite  des 
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coiiccssious  faites  en  vertu  des  articles 
7,  H  et  9  de  la  présente  loi. 

Art.  12.  Les  concessionnaires  sont 
responsables  de  tout  dommage  qui  ré- 
sulte de  Texécution  des  travaux  ou  de 
l'usage  de  leur  concession. 

Ils  ne  peuvent  de  ce  chef  exercer 
aucun  recours  contre  PEtat. 

Art.  13.  Le  GouTeroement  répartit 
entre  les  coneessionnaires,  sauf  les  cas 
de  force  majeure  ou  de  chômage  Dé« 
cessité  par  llntérèt  publie,  les  eaux 
qui  ne  sont  pas  indispensables  à  la 
navigation. 

Il  résulte  de  la  discussion  que  le 
cas  de  force  majeure  peut  se  présenter 
si  le  Gouvernement  venait  à  avoir  be- 
soin du  surplus  des  eaux  pour  la  dé- 
fense du  pays. 

Le  reste  de  \:\  loi  roncerne  les  tra- 
vaux de  curage,  d'eiilrelieii  des  rigoles, 
les  mesures  de  police,  Texécution  des 
travaux  prescrits  par  le  Gouverne- 
ment, etc.  Je  ne  m'en  occuperai  pas 
parce  que  ces  divers  objets  trouveront 
mieux  leur  place  dans  un  travail  spé- 
cial sur  la  police  des  travaux  publics 
et  qull  ne  doit  être  question  id  que 
des  principes  applicables  à  Tusage  des 
eaux  en  général. 

58.  L'ordonnance  de  1669  contient 
au  sujet  de  l'établissement  des  moulins 
et  usines  surles  cours  d'eau  navigables 
et  flottables  la  prohibition  suivante  : 

«  Art.  42.  Nul,  soit  propriétaire  ou 
engagiste,  ne  pourra  faire  moulins» 
batardeanx,  écluses,  gords,  pertuis, 
murs,  plantsd'arbrcs,  amas  de  pierres, 
de  terres  et  (le  f;î^rines,  ni  autres  édi- 
fices ou  enipèelieint  lUs  nuisibles  au 
cours  de  l'eau  dans  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables  et  flottables,  ni  même 
y  jeter  aucunes  ordures,  immondices, 
ou  les  amasser  sur  les  quais  et  rivages 
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à  peine  d  amende  arbitraire.  Knjoignons 
à  toutes  personnes  de  les  ôter  dans 
trois  mois  du  jour  de  la  publienlion 
des  présentes; et  si  aucuns  se  trouvant 
subsister  après  ce  temps,  voulons  (ju'ils 
soient  incessamment  ôtés  et  levés  à  la 
diligence  de  nos  procureurs  des  maî- 
trises, aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui 
les  auront  fints  et  causés  (sur  peine 
de  cinq  cents  livres  d*amende),  tant 
contre  les  particuliers  que  contre  le 
juge  et  notre  procureur  qui  auront 
négligé  de  le  faire  et  de  répondre  en 
leur  privé  nom  des  dommages  et  Inté^ 
réts.  » 

«  Art.  43.  Ceux  qui  ont  fait  bâtir 
dies  moulins,  écluses,  vannes»  gords 
et  autres  édifices,.,  dans  Tétendue  des 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flotta-  i 
bles,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs, 
seront  tenus  de  les  démolir,  sinon  le 
seront  à  leurs  frais  et  dépens.  » 

Et  rarrëté-  du  19  ventôse,  an  6  „ 
porte  :. 

a  Art.  9;  n  est  enj4^t  aux  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  et 
aux  commissaires  du  Directoire  exécu- 
tif établis  près  d'elles,  de  veiller  avec 
la  plus  sévère  exactitude,  à  ce  qu*îl  ne 
soit  établi,  par  la  suite,  aucun  pont, 
aucune  chaussée  permanente  ou  mo- 
bile, aucune  écluse  ou  usine,  aucun 
batardeau,  moulin,  digue,  ou  autre 
obstacle  quelconque  au  libre  cours  des 
eaux  dans  les  rivières  navigables  et 
tloltahies,  dans  les  canaux  d'irrigation 
ou  de  desséclieuiciils  i:énér;»ux,  sans 
en  avoir  préalahienienî  obleiiu  la  per- 
mission de  l'adminislration  centrale, 
qui  ne  pouira  1  accorder  que  de  l'au- 
torisation expresse  du  Directoire  exé- 
cutif* » 
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59.  Une  ins(niclion  miiiislcr'uHe  du 
40  tliennidor  an  G  a  rrtilô  les  délails 
de  la  marche  ailmimt.lialivc  qui  doit 
être  suivie  pour  délivrer  les  autorisa- 
tions dont  il  s'agit  dans  l'art.  9  du 
décret  de  ventôse  an  6.  Suivant  celte 
instruction,  ù  laquelle  il  n*a  guère  été 
apporté  d^autres  changements  que  ceux 
résultant  des  modifications  introduites 
dans  les  attributions  des  diverses 
branches  du  pouvoir  exécutif,  toute 
personne  qui  désire  former  un  établis- 
scntenl  de  la  nature  de  ceux  mention- 
nés dans  cet  article  9  doit  adresser,  sur 
timbre,  sa  demande  motivée  et  circons- 
taneiée,  accompagnée  du  plan  des 
lieux  et  des  ouvrages  à  étaldir,  au 
Gouverneur  de  la  province;  celui-ci  la 
renvoyé  à  l'administration  communale 
du  lieu  qui  fait  procéder  à  une  encpiête 
de  commodo  el  incommodo.  A  cet  eftet 
celle-ci  fait  aflicher,  pendant  20  jours, 
la  pétition  à  la  porte  principale  du  lieu 
de  ses  séances,  avec  invitation  aux 
citoyens  qui  auraient  des  observations 
à  proposer  de  les  faire  au  secrétariat 
de  la  commune  pendant  ce  délai  ou 
au  plus  lard  dans  les  trois  jours  qui 
en  suivront  Texpiration. 

Il  est  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  lonquéte  des  faits  essentiels 
à  la  demande  et  des  motifs  des  opposi- 
tions formées.  La  situation  des  hâli- 
ments,  loeanx,  etc.  des  oj)pnsanls  re- 
lativement à  rétablissement  projeté 
est  annotée  au  plan  lij^uralil"  des  lieux 
cl  menlionnéc  au  j)rr)eès-v("rl»nl. 

Les  oppositions  (jui  sont  formulées 
par  écrit  sont  joinles  au  dossier  de 
l'alTaire;  elles  peuvent  cire  reçues  jus- 
qu'au moment  de  la  décision  de  Tauto- 
rité  compétente. 

Une  circulaire  du  ministre  de  Fin- 
térîeur  du  28  septembre  1810  porte 
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que  les  actes  conslalanl  1  accompli ss(»- 
menl  des  informations  de  commodo  el 
incoiinnodo  sont  exemptes  de  la  for- 
malité du  timbre  el  de  IVnregistrc- 
ment. 

D'après  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Ëtat  de  France  les  oppositions  ne 
sont  soumises  à  aucune  forme  particu^ 
lière,  il  suffit  qu'elles  interviennent 
durant  le  cours  de  Tinstruction  admi- 
nistrative, soit  par  déclaration  sur  le 
procès-verbal  d'enquête,  par  lettre 
adressée  aux  fonctionnaires  chargés 
de  procéder  aux  opérations  préalables 
ouparacteextra-judiciaire,pourqu'elles 
soient  examinées  t. 

Il  a  été  jugé  qu'il  suffît  de  l'inten- 
tion maniiestée  par  lettre,  dans  une 

enquête  de  commodo  cl  incommodo, 
de  s'opi)oser  au  ehant:çeinent  du  méca- 
nisme (Tune  usine,  pour  que,  si  celte 
opposition  pui  le  atteinte  aux  droits  du 
pi'opriélairc  de  1  u.^iiie,  ee  propriétaire 
soit  fondé  à  poursuivre  en  juslice  l'op- 
posant s. 

Après  que  les  formalités  d'eri(|iHle 
de  commodo  et  incommodo  ont  été  ac- 
complies et  que  la  demande,  avec  le 
dossier  des  pièces  qui  raccompagnent, 
lui  a  été  renvoyée  par  l'autorité  locale, 
le  Gouverneur  la  soumet  à  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  qui  doit 
à  son  tour  l'examiner  et  donner  son 
avis,  tant  au  point  de  vue  de  la  police 
des  eaux  en  général,  qu'à  celui  des 
oppositions  qui  ont  été  présentées. 
Nous  verrons  ci-après  n"  78  quel  genre 
d'oppositions  peuvent  élre  admises  on 
rejelécs  par  l'administration. 

Lo!si|ue  l'usine  qu'il  s'agit  d'établir 
ou  de  modifier  se  trouve  comprise  dans 

*  Cou».  il'IUdt  22  j-<nv.        i  lié  inui  iSÔ'Z. 
>Orl«iiiM,28«oàilS{3. 
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la  zone  des  servitudes  militaires  la  de- 
mande doit  t'tre  en  outre  adressée  au 
ministre  de  la  guerre  qui  a  le  droit 
d'aceordcT  ou  do  refuser  l'autorisation 
de  faire  des  travaux  dan  s,  ce  lté  zone. 

Lorsque  TusiDe  est  située  dans  le 
rayon  des  douanes,  la  demande  d'au- 
torisation doit  être  soamise  à  l'avis  du 
ministre  des  finances.  11  en  est  de 
même  lor8qu*elle  doit  se  trouver  à  la 
distance  des  forêts  de  l*Etat,  que  dé- 
termine Tart.  116  du  code  forestier, 
promulgué  lu  19  décembre  1B54, c'est- 
à-dire  à  250  mètres  de  leur  lisière. 

Après  laccomplissement  de  ces  for- 
malités la  députation  permanente  statue 
sur  la  demande  :  son  arrête  est  ensuite 
transmis  an  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  être  soumis  à  la  sanction 
royale. 

60.  L'arrêté  de  la  iI('|uilallon  qui 
accorde  rautori^alion  demandée,  sou- 
met celle-ci  à  diverses  conditions  : 
'Voici  celles  qui  sont  le  plus  générale- 
ment imposérâ: 

I*.  La  détermination  dn  lieu  de 
remplacement,  sa  distance  du  bord 
de  la  rivière,  Tali^^nement  à  suivre,  si 
Ton  est  le  long  d'une  route  ;  mais  dans 
ee  cas  la  demande  doit  être  soumise  au 
coll^  des  bourgmestre  et  échevins 
comme  en  matière  d'alignement. 

2^  Les  dimensions  du  bief  et  la 
description  des  travaux  à  faire  pour 
son  établissement. 

T}'\  La  forme,  les  dimensions  et  la 
hauteur  du  barrage  à  établir  pour  avoir 
lu  chute  d'eau  requise. 

4".  Le  nombre,  la  «limonsion  et  la 
bauteur  des  vannes  de  prise  d'eau,  le 
niveau  des  seuils,  etc. 

5*.  Le  nombre,  la  dimension  et  la 
hauteur  des  vannes  de  décharge,  le 
niveau  des  seuils,  etc. 


G".  Les  jours  et  heures  de  la  ma- 
nœuvre de  chacune  d'elles.  Cette  con- 
dition n'est  imposée  (ju  aux  usines  si- 
tuées sur  des  C3urs  d'eau  d'un  volume 
très- faible  et  oii  les  besoins  de  la  navi- 
gation exigent  le  chômage  régulier  et 
périodique  des  usines. 

7^  L'obligation  de  faire  garder  les 
vannes  de  l'usine.  Cette  condition  se 
rapporte  a  la  précédente.  . 

S*".  Celle  d'entretenir  les  ouvrages 
en  bon  état,  ainsi  que  les  berges,  ta* 
lus,  etc. 

9^  Celle  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  navigation  existants  ou  à  in* 

tervenir. 

lO".  Celle  de  souffrir,  sans  indem- 
nité, toute  manœuvre  d'eau  ou  chô- 
mage sur  la  rivière,  en  cas  de  travaux 
ordonnés  ou  autorisés  par  le  Gouver- 
nement dans  un  Lut  d'utilité  piihlique. 

11".  L'obligation  de  faire  coiïbtalcr 
l'état  des  lieux  avant  et  après  l'exécu- 
tion des  travaux  par  un  ingénieur  de 
l'Etat  qui  en  dresse  proêès-verbal  en 
triple  expédition.  Les  frais  de  ce  prd- 
cès-verbal  sont  à  la  charge  de  Tusinier, 
La  position  de  tous  les  ouvrages  est  rap* 
portée  à  un  clou  de  jauge  ou  dawierQoLé 
sur  un  pieu  battu  dans  le  lit  delà  rivière. 

12".  Si  l'impétrant  venait  à  enfrein- 
dre les  conditions  de  rautorisation  ou 
à  changer  les  lieux  sans  autorisation 
préalable,  le  Gouvernement  se  réserve 
de  révoquer  l'autorisation  et  de  faire 
remettre  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif aux  frais  du  particulit  r  i. 

15".  Une  clause  de  démolition  et  de 
.suppression  des  onM  ages  sans  indem- 
mie  si  l'utilité  pidjlique  le  requiert. 

Gl.  La  demande  d'autorisation  est 
nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'augmenter 

1  Cuus.  d  £UI  21  juin  1820  j  cass.  F.  31  in«i  IflUf. 
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les  forces  motrices  d'une  usiuc  par  îles 
travaux  d'art,  et  même  lorsqu'il  s'agit 
de  déplacer  ou  de  transporter  de  l'a- 
mont à  l'aval  le  nif'x'anisnie,  le  van- 
nage, le  déversoir  ou  la  prise  d'eau  t. 

On  a  même  décidé  que  l'addition  ou 
le  changement  d'une  roue  nécessite 
nne  instruction  et  une  autorisation 
nouvelle,  à  l'occasion  desquelles  les 
réelamations  des  tiers  pcuient  se  pro> 
diiire  «. 

Mais  s'il  ne  doit  résulter  aucune 
innovation  des  réparations  à  iaire ,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  tutorisatîon  nouvelle, 
sauf  à  radministratîon  à  surveiller 
rexéeution  des  travaux  s.  Ainsi  tous 
les  travaux  qui  n*ont  d*autre  bat  que  la 
conservation  des  diverses  parties  de 
rusine  dans  leur  état  actuel»  doivent 
être  tolérés. 

On  a  demandé  si  une  nouvelle  au* 
torisation  est  nécessaire  dans  le  cas 
oîi  il  s'agirait  de  reconstruire  une 
usine  détruite  par  l'incendie  ou  par 
tout  autre  accident  cl  les  jurisconsultes 
ont  fait  à  cet  égard  une  distinction: 
ils  ont  dit  que  l'autorisation  était  né- 
cessaire lorsqu'il  s'était  écoulé  j)lus  de 
trente  années  depuis  l'accident ,  j)arce 
qu'il  y  avait  alors  prescription  du  droit 
de  concession  ;  mais  que  s'il  s'était 
écoulé  un  moindre  temps,  il  suffisait 
à  Fusinier  de  reconstruire  dans  les 
termes  de  son  autorisation  primitive 
sous  la  surveillance  de  l'administration . 
Le  conseil  d*E(at  de  France  ne  parait 
pas  avoir  admis  cette  distinction  et  il 
a  décidé  qu*une  autorisation  nouvelle 

t  lui.  Mînbt.  19  dwmMlor  m  VI.  —  G«rni«r, 

1. 1,  p.  lia. 

*  Con».  d'Elat,  27aTril  1S"S 
'  G«ot.  «PEut,30  Bwi  !8il.  —  L;..r«iu  »iiii,  îi'  cilil., 
p.  S». 


était  nécessaire  j)our  rt  couslruire  l  u- 
sine  dans  le  cas  que  je  viens  de  sup- 
poser :  il  faut  s'en  tenir  à  cette  déci- 
sion. Remarquons  en  effet  qu'en  obli- 
geant les  particuliers  à  se  munir  d'une 
autorisation  préalaèle,  ta  loi  n*a  pas 
voulu  seulement  réserver  à  Tadminis» 
tratiott  les  moyens  de  régler  et  de 
déterminer  Vouvmge  projeté^  elle  a 
voulu  surtout  en  faire  surveiller  Texé- 
cution.  Or  comment  exercer  celte  sar-^ 
veillance  si  les  travaux  sont  faits  à  son 
inçu  ?  11  est  à  remarquer  en  outre  que- 
l'autorisation  que  Tadministratiott  ac- 
corde ne  la  lie  pas  d'une  manière  irré- 
vocable et  déûuilive  dans  les  condi- 
tions qu'elle  a  !ni[)osécs.  Il  j»cut  se 
faire  que  la  (IcsUuiiion  j'orlmtc  de  l'u- 
sine lui  fournisse  l'occasion  (iV(it|if)tter 
à  l'autorisation  primitive  des  cliange- 
ments  utiles  au  pi)inl  de  vue  des  in- 
térêts généraux  de  la  navigation  uu 
de  la  salubrité  publique.  Les  auteurs 
qui  ont  admis  la  distinction  rapportée 
ci-dessus,  ont  perdu  de  vue  que  les 
concessions  de  Tespèce  sont  de  leur 
nature  essentiellement  précaires  et  su- 
jettes  à  varier  suivant  les  besoins  pu- 
blics; pourquoi  donc,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  vouloir  soustraire  les  usi- 
niers à  ce  contrôle  si  nécessaire  de 
l'administration?  Il  est  impossible  deo 
apporter  iine  bonne  raison. 

Tout  changement  qui  aurait  pour 
but  de  modifier  la  destination  de  l'u- 
sine sans  rien  changer  au  cours  d'eau 
ou  à  la  lorce  motri<'e ,  peut  avoir  lieu 
sans  autorisation.  Toute  fuis  il  esl  à 
remarquai  que  la  quei>lion  de  rétablis- 
sement des  moulins  et  usines  n'est 
traitée  ici  qu*au  seul  point  de  vue  des 
cours  d*eau  et  non  à  celui  de  la  police 
de  ces  établissements.  Il  est  rare  ((ue 
la  création  d'une  usine  ne  soit  pas 
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5;oum!<^p  h  une  iloubie  instruction  : 
celle  (le  i  administration  dos  ponts-el- 
cliaussées  ti'almnl,  doiil  nous  venons 
(le  nous  occuper,  et  ensuite  celle  qui  a 
lieu  en  vertu  des  'arrêtés  concernant  la 
police  des  élabliijseiiieals  dan-^creux, 
insalubres  ou  incommodes,  ou  bien 
en  vertu  de  Ift  loi  du  Si  avril  ISIO 
sur  les  mines. 

Eafin  les  usines  établies  dans  le 
rayon  des  forteresses  ou  dans  la  ligne 
des  douanes  sont  encore  soumises  à 
des  restrictions  que  fexposerai  briève- 
ment en  parlant  des  servitudes  mili- 
taires. 

6â.  Il  est  donc  de  principe  que  les 

autorisations  detablir  des  moulins  et 
usines  sur  les  cours  d'eau  navigables 
et  flottables  ne  sont  jamais  que  des 
concessions  temporaires  et  essenticUe- 
ujent  révocables.  Aussi  la  loi  du  16 
septembre  1807  a  statué  : 

«  Art.  48.  Lorsque,  pour  exécuter 
un  défrichement,  l'ouverture  d'unenou- 
velle  navigation,  un  pont,  il  sera  ques- 
tion de  supprimer  des  moulins  et  au- 
tres usines»  de  les  déplacer,  modifier, 
ou  de  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux. 
Il  sera  d*abord  examiné  si  rétablisse- 
ment des  moulins  et  usines  est  légal , 
ou  si  le  titre  d'établissement  ne  sou- 
met pas  les  propriétaires  à  voir  démo- 
lir leurs  établissements  sans  indemnité, 
si  l'utilité  publique  le  requiert.  )> 

Cette  clause  de  démolition  sans  in- 
demnité dans  le  cas  d'utilité  publique 
peut  paraître  excessive  au  premier 
abord.  Mais  il  faut  observer  avec  M. 
iiusson  1  «  que  les  concessions  faites 
sur  les  coui  h  d'eau  du  domaine  public, 
bien  qu'octroyées  iiliti  »  onéreux, cons- 
tituent de  grands  avaiilages  pour  qui 

•  lilUUttàtm  d«iln««us  pubUr»^  tomi.  2,  p.  217. 


les  ol)tienl;  c'est  à  c^ux  qui  les  re- 
cueillent, à  calculer  les  chances  de 
l'avenir  et  à  les  supporter.  Les  sacri- 
liccs  que  l'adminislralioii  peut  de- 
mander aux  usines  placées  dans  le  cas 
d'une  suppression  obligaluire,  ne  sont 
jamais  ni  assez  fréquents  ni  assez  col- 
lectifs, pour  porter  atteinte  à  Tuidus- 
trie,  et  dès  lors  ils  n*ont  plus  qu*an 
caractère  individuel,  qui  doit  le  céder 
aux  motifs  puissants  d'intérêt  public, 
évoqués  par  l'administration.  » 

Remarquons  encore  que  suivant  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  de 
France  lorsqu'il  s'agit  d'augmenter  par 
des  travaux  d'art  les  forces  motrices 
d'une  usine  déjà  existante  la  clause  de 
suppression  sans  indemnité  est  seule- 
ment applicable  à  Taugmentation  de 
valeur  résultant  de  l'autorisation,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  usine  ancienne  légale- 
ment établie,  car  la  condition  ne  doitpas 
s'étendre  au-delà  de  ce  qui  en  est  l'ob- 
jet, et  laisse  intacts  les  droits  de  pro- 
priété et  d'indemnités  antérieurs  i. 

lia  loi  de  1807  porte  qu'il  sera  d'a- 
bord examiné  si  îc  titre  d'établisse- 
ment ne  soumet  pas  les  propriétaires 
à  voir  démolir  leurs  établissements 
sans  indemiiilc  en  cas  d'ulilitè  pu- 
blique. On  a  soulevé  la  question  de 
savoir  s'il  était  indispensable  que  cette 
clause  de  démolition  sans  indemnité  fut 
exprimée  dans  l'arrêté  de  concession , 
ou  plutôt  si  elle  n'était  pas  de  droit  et 
toujours  sous-entendue. 

L'affirmative  n'es  L  pas  douteuse  pour 
toutes  les  autorisations  accordées  de* 
puis  rintroductioQ  des  lois  françaises 
dans  notre  pays  en  1795.  Elle  est 
d'ailleurs  une  conséquence  néceasairs 
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de  riinpres(M'îptibilil6  et  de  rîDaLiéna- 
bilité  du  domaine  |>ubiic. 

C'est  dans  ce  sens  que  notre  cour 
de  cassa  lion  a  décidé  que  rautorisalion 
de  coiistniiro  une  usine  sur  une  rivière 
navigable  oii  ses  dérivations  ne  cou- 
fcre  pas  uu  d/oif  irrévocable  d'usage 
sur  ces  eaux,  encore  bien  que  Tâcle 
d'autorisation  ne  contienne  pas  la 
résenre  de  pouvoir  supprimer  rétablis- 
sement, si  Futilité  publique  Vextge; 
et  que  le  droit  dérivant  de  Fautori- 
sation  d'établir  une  semblable  usine, 
n*est  vis-à«ris  de  TEtat,  susceptible 
que  d'une  possession  précaii'e.  £n 
conséquence  le  propriétaire  ne  peut, 
à  défaut  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité, s'opposer  à  ces  travaux  par 
voie  (le  complainte  i. 

En  France  on  ne  considère  comme 
ayant  une  existence  légale  que  les 
usines  dont  rexistence  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  l'ordonnance  de 
1500  sur  les  grands  domaines  qui  éta- 
blit pour  la  première  fois  d*une  ma^ 
nière  formelle  leur  inaliénabilité. 

Dans  notre  pays  toute  concession 
de  moulins  ou  d'usines  feite  sur  une 
rivière  navigable  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  emportant  Finaliénabilité 
d*un  droit  sur  cette  rivière  que  pour 
autant  qu'elle  eut  reçu  la  sanction  des 
trois  états*. 

05.  Nous  avons  vu  {n**  54)  que  l'em- 
ploi (les  eaux,  lorsqu'il  s'agit  d'ime 
sourrr  011  lorsqu'on  vent  utili'^cr  les 
cours  d'eau  navigables  et  flotî;tl)les,  ne 
donne  lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse. 
Les  eaux  d'une  source  appartiennent 
à  celuidufonds  duquel  elles  jaillissent; 

•Cj^f.  1{  M  ,u,v,  1S{{.  n.  J.  VI,  1)05. 
'V.  lu  joyt'usc  ciiiréc  «lu  24  uovcmbre  1500  et  dit 
l**  avril  leaS. 


aussi,  i^iinî  de  concession  de  la  part 
de  l'autoriie  ;  point  de  partage,  à  moin  s 
que  le  propriétaire  de  la  source  n'y 
consente;  point  de  contestations  mm 
plus  sur  l'usage  de  ces  eaux,  à  moins 
que  ce  ne  soient  des  contestations  d'in- 
térêt privé  qui  surgissent  rarement 
entre  plus  de  deux  particuliers  et  aux- 
(|uelles  Fadministralion  doit  rester 
complètement  étrangère.  C'est  pour- 
quoi j'aurais  laissé  de  cété  ce  qui  con- 
cerne l'usage  des  sources  ,  s'il  ne 
m'avait  para  qu'il  était  utile  d'en  dire 
un  mot  pour  compléter  les  notions  qui 
se  rattachent  à  l'usage  des  eaux  en 
général.  Quant  aux  eaux  que  la  loi 
range  d'une  manière  expresse  dans  le 
domaine  public,  leur  emploi  pour  l'a- 
griculture et  pour  l'industrie  est  tou- 
jours un  objet  Ires- secondaire,  subor- 
donne à  un  grand  intérêt  qui  domine 
tous  les  antres,  celui  de  la  navigation; 
aussi  les  dillicullés  que  l'administra- 
tion rencontre  lorsqu'il  s'agit  de  l'em- 
ploi de  ces  eaux  par  les  particuliers  ne 
sont  jamais  nombreuses  ni  insolubles. 

Il  est  loin  d*en  être  ainsi  pour  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles; tout,  en  ce  qui  les  concerne,  est 
incertitude  et  matière  à  contestation  ; 
et  quoiqu'on  ait  beaucoup  écrit  et  dis* 
culé  sur  cet  objet,  il  n'en  est  pas  qui 
divise  aussi  iréquemment  l'autorité 
administrative  et  les  tribunaux  et  qui 
ait  donné  lieu  à  autant  d'arrêts  divers 
et  de  décisions  contradictoires. 

64.  J'ai  l'ait  remarquer  que  lorsqu'il 
s'agit  des  rivières  navigables  et  Hotta- 
bles  l'eiuploi  des  eaux  pour  l'agncui- 
turc  et  pour  l'industrie  est  toujours  un 
objet  secondaire  :  il  n'en  est  j)as  ainsi 
pour  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables.  La  destination  essentielle 
de  ces  derniers  est  de  fournir,  d'une 
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roanière  permanente,  poar  rétablisse- 
ment des  usines  et  pour  rimgation» 
nn  ajîPnt  qiip  1rs  c^rands  cours  d'eau 
ne  procurent  que  jinH-airement. 

Il  est  vrai  que  les  petits  cours  d'eau 
t;crvciit  à  en  alimenter  de  plus  grands 
ot  que  souvent  on  les  réunit  sur  un 
même  pouit  jK»ur  créer  des  caïuiitx  de 
iiavi^'alion  dont  ils  deviennent  ainsi 
ratcebsoire.  Mais  bien  que  cet  usage 
soit  réclamé  par  rintérèt  général,  il 
n'est  pis  exercé  au  mépris  d«s  droits 
qoe  lagricalture  ot  Tindustrie  exer- 
çaient d*avanoe  sur  ces  cours  d*eau.  il 
reste  certain  que  8*ils  ser?eDt  quelque- 
fois  à  établir  ou  à  entretenir  des  voies 
navigables,  leur  destination  primitive 
et  providentielle  est  celle  dont  je  viens 
de  parler. 

Avant  d*aborder  la  solution  des  dif- 
ficultés qui  se  présentent  lorsqu'il  sV 
'  git  de  remploi  des  eaux  des  cours 
d'eati  non  navigables  ni  ilollables 
pour  riudustric  et  l'agriculture,  nous 
avons  à  résoudre  une  question  géné- 
rale qui  se  pose  ainsi  :  quels  sont  ceux 
qui,  dans  l'état  actuel  de  la  léjjîislation, 
ont  le  droit  de  profiter  des  eaux? 

65.  Avant  1790  les  seigneurs  hauts 
justiciers'  ou  le  souverain  loî-mème 
disposaient  de  tous  les  droits  utiles 
sur  les  eaux.  Les  lois  de  la  révolution 
ont  aboli  cet  état  de  choses  et  le  code 
civil  a  attribué  aux  riverains  Vusage 
des  eaux  en  statuant  dans  son  arti- 
cle 644  que  celui  dont  la  propriété  est 
bordée  ou  traversée  par  une  eau  cou- 
rante, autre  que  celle  qui  est  expres- 
sément rangée  dans  le  Domaine  pn- 
1)1  ic,  a  le  droit  d'en  user  ou  de  s  en 
servir. 

La  première  eondilion  pour  user 
des  eaux  est  donc  d'cti  e  riverain^  et 
la  jurisprudence  n'a  reconnu  cette 
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qualité  qu*à  ceux  dont  l'héritage  tou- 
che immédiatement  au  cours  d'eau.  î! 
a  été  jugé  en  ee  sens  que  celui,  dont 
la  propriété  est  séparée  d'nn  eouis 
d'eau  par  un  chemin  public ,  ne  peut 
être  considéré  comme  riiferain  i,  non 
{dus  que  celui  dont  l'héritage  est  sé- 
paré des  eaux  par  un  ouvrage  public, 
tel  qu'une  digue  i. 

Ainsi  encore  ,  lorsqu'un  cours  d'eau 
a  son  iiL  au  uiilieu  d'un  eliemin  public 
mais  sans  se  répandre  dans  toute  sa 
lai-geur,  les  propriétaires  riverains  de 
ce  cheniio,  ne  le  sont  pas  dn  cours 
d*eau  et  ne  peuveot  par  conséquent  en 
revendiquer  Tusage  s. 

Enfin  la  cour  de  cassation  de  France 
a  décidé  que  lorsqu'une  rivière  non 
navigable  a  changé  de  cours  les  anciens 
riverains,  qui  ne  sont  pas  riverains  du 
cours  actuel,  n'ont  pas  conservé  le 
droit  d'y  prendre  de  l'eau  4. 

Mais  des  propriétaires  riverains 
peuvent  laisser  prescrire  leurs  droits: 
un  propriétaire  non  rivei'ain  peut  ac- 
quérir par  prescription  le  droit  de  dé- 
river les  eaux  d'un  cours  d'eau  dans 
un  canal  fait  de  main  d'homme,  au 
moyen  de  travaux  apparents,  busqué 
les  intéressés,  mis  <mi  demeure  par 
celte  consli  ti(  tiun,  ont  laissé  passer 
plus  de  trente  ans  sans  s'opposer  à  la 
prise  et  à  la  conduite  des  eaux  dans 
le5  propriétés  non  riveraines  r,. 

Au  surplus  la  disposilii  n  du  code 
n'a  fKis  été  entendue  daris  te  sens  ex- 
clusif que  l'usage  des  eaux  doive  être 
perpétuellement  restreinl  aux  parcelles 

<  Bordeaux  21)  nr>T.  JKÔ2. 
'  Cm».  17  Joillel  tSU.  I.  P.  18U,  S.  Mf. 
Anjim 28  i»nr.  m7.  J.  P.  1847.  î.  «s. 

*  Ca«.  F.  II  fiv.  ISn  3.  P.  XI.  fl8. 

^  C*u,  Y.  20  fut.  J844.  J.  P.  im.  i.  i70. 
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de  lerres  actucllomont  riveraines  àle- 
po(pie  de  sa  prumulgation.  La  juris- 
prudence et  la  doctrine  ont  admis 
qu'un  propriétaire,  dont  une  eau  cou- 
rante traverse  l'héritage,  peut  faire 
servir  celte  eau  i  TirrigatioD  d*UD  ter- 
rain acquis  postérieurement  par  lui  et 
joignant  la  propriété  primitive  au  tra- 
vers de  laquelle  coule  le  ruisseau  4. 

Ainsi  donc  dans  Tétat  actuel  de  la 
législation  Tusage  des  eaux  appartient 
aux  riverains  ;  mais  il  importe  de  sa- 
voir comment  ils  doivent  en  faire  le 
partage  et  quelles  règles  ils  peuvent 
invoquer  à  cot  effet,  .le  traiterai  sépn- 
rénient  la  question  pour  l'indiisiric  cl 
]»our  l'agriculture,  puis  j'examinerai 
le  cas  où  elles  sont  en  concnn  cneo. 

Occupons-nous  d'abord  de  i  eaipioi 
des  eaux  pour  riudustric. 

66.  Sous  le  régime  féodal  les  rive- 
rains n'avaient  pas  le  libre  usage  des 
eaux  :  il  n*était  permis  d'y  ériger  un 
moulin  qu'avec  un  octroi  du  souverain 
ou  du  seigneur  haut  justicier.  On  peut 
observer  cependant  que  la  défense  d'iè- 
riger  un  moulin  sans  concession  spé- 
ciale n'avait  aucun  rapport  avec  la  po- 
lice des  eaux.  On  ne  pouvait  y  voir 
qu'une  revendication  de  droits  seigneu- 
riaux ou  bien  une  mesure  fiscale  qui 
.s'nppliqfiait  à  toute  espèce  de  moulins 
qu'ils  tussent  ou  non  établis  sur  une 
eau  courante. 

An  point  de  vue  de  la  police  il  y 
avait  une  dilVéreiice  très-marquée  entre 
les  ruisseaux  pntjH-emeut  dits  et  les 
petites  rivières  uua  navigables.  Les 

'  Limoges  y  amii  1838.  J.  P.  183i>,  1,  73,  —  Par- 
decitis.  Tr.  itet  icrvit.  n*  i07{  Onninlon.  Drnit  ehil, 

t.  '.').  Il  23.'»;  l'ruudliun.  IIimii.  piilil.,  t.  i,  n"  li26  ; 
I)  iMi  I  nf  IiS7  ;  Touiliier,  I.  3,  ii"  8.3H  j  VundoM-.  rirciii 
rmul,  I.  i,  u"  3St*i  Uel%iiicuurl,  I.  I,  ii"  7j  Uviliii. 
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ruisseaux  échappaient  presque  toujours 
à  i'autorilédu  souverain,  qui  ne  déler- 
miuail,  au  moyen  de  règlements  ou 
d'ordonnances,  que  le  régime  de  cer- 
taines rivières.  Ces  règlements  fixaient 
les  jours  d'ouverture  des  vannes  de 
décharge,  leur  hauteur  et  leurs  dî' 
mensions,  le  repère  des  eaux,  en  un 
mot  toutes  les  mesures  de  police  pro- 
pres à  prévenir  les  inondations  et  à 
garantir  la  salubrité  publique  i. 

Dans  le  pays  de  Liège  une  magistra- 
ture  spéciale  portant  le  nom  de  cour 
des  voira  jurés  des  eaux  réglait  tout 
ce  qui  concerne  le  régime  des  usines, 
ia  hauteur  des  seuils,  des  vannes,  la 
chute,  etc. 

Celte  cour  réimissait  d'ailleurs  deux 
caractères  distincts  :  elle  fonctionnait 
comme  corps  administratif  destiné  à 
éclaircir  les  décisions  du  pouvoir  sou- 
verain ;  puis  elle  jugeait  elle-même  en 
première  instance  les  contestations  qui 
lui  étaient  soumises. 

Tel  fut  le  droit  ancien  jusqu'à  l'abo- 
li lion  des  droits  féodaux  par  l'assem- 
blée constituante. 

07.  La  loi -instruction  du  i2-^0 
août  1790,  confia  aux  assemblées  ad- 
ministratives le  devoir  M  de  recherclier 
et  d'indiquer  les  moyens  de  procurer 
le  libre  cours  des  eaux;  d'empêcher 
que  les  prairies  ne  soient  ^ubmci'gées 
par  la  trop  grande  élévation  ùts  écluses 
des  moulins  et  par  les  autres  ouvrages 
d*art  établis  sur  les  rivières;  de  diriger 
enfin  autant  qu*il  sera  posàble,  toutes 
les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but 

1  V.  les  ordonn.  An  3S  août  178S  et  8  «rt.  17Se 

pcMir  Irs  ?lctlie!i  ;  cetlu  de»  SD  Mât  27  mats 

17f'0  ri  7  <.i  |.t,  f772  \>nnT  I»  f)»!e«  t-t  li-  T)<?iiut  r.u 
(  oin<«;  <li:  l.cot  dans  mon  (luvra^e  iittitiilé  :  Ugiêiati^H 
dêt  tnmuu;  futlicftn  Btlji^ue,  etc.,  3  v«l.  in.S*. 
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d'uliiile  générale,  d'après  les  principes 
de  l'inij^alion.  « 

Puis  vint  la  loi  du  "iîH  sept,  (i  oelrt- 
bre  1791  qui  stalua  en  son  lilre  11 
ail.  IG  : 

«  Los  propriétaires  ou  fermiers  des 
moulins  et  usines  construits  ou  à 
eoostrutfe  seront  garants  de  tout  dom- 
mage que  les  eaux  pourraient  causer 
auxeherains  et  aux  propriétés  voisines, 
par  la  trop  grande  élévation  du  déver- 
soir ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de 
tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne 
nuise  à  personne  et  qui  sera  fixée  par 
le  directoire  du  département  d'après 
l'avis  du  directoire  de  district.  En  cas 
de  contravention  la  peine  sera  une 
amende  qui  ne  ponrrn  excéder  la 
somme  du  dédommagt'inpnt.  » 

Ces  lois  n'iinposaicnl  i)as  d'une  ma- 
nière expresse  et  lormclle  à  tous  ceux 
qui  auraient  à  ravcmi'  l  iiilenlion  d'é- 
tablir un  moulin  ou  une  usine  l'obliga-. 
tion  de  ae  munir  d*une  autorisation 
préalable*  Cependant  la.  dernière  a 
tonjour&  été  interprétée  en  France 
dans  le  sens  de  la  nécessité  de  cette 
autorisation  et  la  juriaprudence  cons^ 
tante  du  conseil  d*Ëtat  a  établi  qtt*elte 
devait  être  accordée  par  le  gouverne- 
ment qui  a  succédé  aux  droits  des 
anciens  soigneurs  sur  Tusageet  la  po- 
lice des  eaux. 

Dans  notro  pays  l'interprétation 
donnée  aux  lois  d'août  1790  et  d'oc- 
tobre 1791  avait  Inissc  des  doutes  et 
le  roi  Ciuillauine  crut  devoir  les  Taire 
cesser  (  Il  portant  l'arrêté  du  28  août 
1820  (pii  défend  de  Aiire  ou  de  cban- 
ger  à  l'avenir  aucun  moulin,  aucune 
usine  ou  autres  travaux  sur  un  cours 
d*eau  sans  une  autorisation  préalable 
et  qui  les  soumet  sous  ce  rapport  au 
même  régime  que  les  rivières  naviga- 


bles, et  leur  rend  applicables  l'arrêté 
du  19  ventôse  an  M  et  rinslruclion 
du  19  tl)enni(lor  de  la  même  année, 
dont  j'ai  donné  <  i-dessus  l'analyse. 

L'arrêté  du  28  août  1820  a  été  ap- 
pliqué, du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
moulins  et  usines,  sans  soulever  d*op» 
IM>sition.  Plus  tard  Tarrèté  royal  du  10 
septembre  1830  a  attribué  aux  députa- 
tiens  permanentes  le-  droit  de  délivrer 
les  autorisations  d^érection  d'usine  et 
les  règlements  provinciaux  sur  la  po* 
lioe  des  cours  d'eau  non  navigables, 
approuvés  par  le  Boi,  sont  venus  con* 
firmer  ces  prescriptions. 

Ainsi  donc  dans  l'état  actuel  de  la 
législation  et  de  In  jinispriidenee  nul 
ne  peut  disposer  de  la  chute  des  ernix 
pour  l'érection  de  moulin  ou  d  u^ine  • 
sans  une  auioi  i^aïKin  préabibb'  de  l'ad- 
ministration ;  (i  où  l'on  peut  coin  bn  o 
qu'un  particulier  n'a  pas  le  droit  de 
vendre  ou  de  céder  une  chute  ou  prise 
d*eau  qui  ne  luiénraitpas  été  concédée. 
Il  peut  toujours  renoncer  en  faveur 
d*un  eu  de  plusieurs  voisins  à  la  faculté 
de  faire  usage  des  eaux  et  grever  ainsi 
sa  propriété  d*une  servitude  négative 
mats  là  se  borne  son  droit;  et  s'il  ve- 
nait à  vendre  une  chute  d'eau  qui  no 
lui  aurait  pas  été  concédée,  l'adniinis- 
tration,  saisie  plnt^  tard  delà  ('  mande 
d'un  autre  particulier  qui  voudrait  ob- 
tenir cette  coneessioii,  ne  serait  nulle- 
ment tenue  de  respecter  les  transac- 
tions du  premier. 

08.  Les  lois  de  1790  et  1791,  ayant 
été  publiées  dans  notre  pays  en  1795 
toute  usine  établie  sans  autorisation 
après  cette  épotjuc,  doit  être  considérée 
comme  n'ayant  aucune  existence  légale. 

Dira-t-on  que  le  gouvernement  lui- 
même  a  reconnu  qu'il  pouvait  y  avoir 
des  doutes  sur  la  nécessité  do  cette 
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autorisiilîun  piiUquil  u  pris  raiTclô  du  | 
28  auût  i8-20? 

On  peut  répondre  à  cela  que  Tarrèté 
de  18âiO  n*est  que  déclaratif  d'une  obli- 
gation préerâtante  pour  les  particu- 
liers. La  légalité  de  cet  arrêté  a  été 
vaioement  contestée  et  puisqu'un  ar- 
rêté n*a  de  force  que  celle  qull  em- 
prunte à  la  loi  dont  il  fait  l'application, 
on  peut  très4>ien  soutenu'  que  les  tri- 
bunaux, en  pro(  Inmant  la  légalité  de 
Tarrété  de  1820,  ont  par  cela  même 
reconnu  l'existence  de  la  loi  sur  la- 
quelle il  s'apptite  et  sanctionné  l'iiilor- 
prétalion  dont  elle  a  été  l'objet  de  la 
part  de  radminislralioii  i. 

A  l'égard  des  usines  construites 
avant  1795,  il  a  été  reconnu  par  la 
jiiiisprudence  que  les  lois  abolitives 
de  la  féodalité  n'ont  pas  porté  atteinte 
aux  concessions  foites  à  titre  onéreux 
par  les  ct-devant  seigneurs  de  la  pente 
des  cours  d*ean  coulant  dans  leurs  sei- 
gneuries s.  Elles  n*ont  pas  aboli  non 
plus  les  concessions  quHIs  avalent  pu 
taire  à  titre  de  propriété  privée.  Ces 
lois  n'ont  fait  disparaître  que  les  con- 
cessions qui  étaient  un  vérilable  dé- 
membrement de  la  puissance  féodale, 
telles  que  celle  en  vertu  de  laquelle  un 
scij2;neur  aurait  ronr/idé  à  un  particu- 
lier le  droit  d'uliliscr  la  force  niolrico 
d'un  cours  d'eau  sur  toute  son  étendue 
jusqu'à  suu  (Mnhonchuro.  Il  a  été  jugé 
qu'il  ne  restait  d'une  telle  eoiu  ession 
que  ce  (pii  pouvait  servir  à  l'u*<inicr 
pour  utiliser  les  eaux  dans  lu  liaversée 
de  son  héritage  3.  Mais  on  a  été  plus 

•  y.  mon  Bm*i  svi  t.x  ifei«i.Atioii  mw  cnuiu 

in^titKirc  <  oiitonnc  cl"'.  Ilri(x«*lles  111-8". 

V.  25  vei.l.  nu  X.  J.  P.  2.  409;  |!l  j  ill.  , 
lu  »»r.l  l!53ti.  J.  P.  2.232,  »  a..ûl  J. 

P.  tSi«.  I.  SOB. 

*  DordwuK  IS  jsHT.  I8«9.  J.  p.  mi.i.  81. 


I  loin  :  on  a  reconnu  en  France  une 
existence  légale  aux  usines  existant 
avant  i790,  même  indépendamment 
de  toute  preuve  qu'elles  auraient  été 
construites  par  d'anciens  seigneurs  ou 
en  vertu  de  leur  concession  t.  Dans 
notre  pays  la  possession  immémoriale 
tenait  lieu  de  titre,  de  concession  ou 
de  privilège  et  elle  pouvait  se  prouver 
par  témoin  s.  Nous  devons  admettre 
la  même  doctrine  qu'en  France  et  re- 
connaître un  caractère  légal  aux  usi- 
nes dont  l'existence  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  17D5  et  à  l'érec- 
tion d^sq^elles  on  ne  peut  attribuer 
une  date  précise ,  sauf  toulelbis  les 
réserves  que  l'on  doit  toujours  l'aire 
en  ce  qui  concerne  les  inlércls  géné- 
raux et  la  police. 

Pour  résoudre  la  question  de  savoir 
si  les  concessions  de  chute  d'eau  que 
possèdent  les  particuliers,  forment 
entre  leurs  mains  une  propriété  in- 
commutable  il  faut  faire  une  distinction 
entre  les  usines  qui  avaient  déjà  une 
existence  légale  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation du  code  civil  et  celles  qui 
ont  été  concédées  postérieurement  & 
celui-ci;  mais  cette  distinction  ne 
pourra  être  bien  comprise  que  lorsque 
j'atirni  traité  de  l'emploi  des  eaux  pour 
l'irrigation  et  examiné  le  cas  où  rin- 
dustrie  et  l'agriculture  réclament  con- 
curremment l'usage  des  eaux. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  faire  con» 
naître  ici  les  règles  qui  doivent  guider 
Tadministration  dnn>  1>  s  concessions 
qu'elle  fait  de  la  chute  des  eaux. 

'  PiirtUsMU,  SfrviJ.,  ii^Oi;  Proiiilboi),  l)<iin .  puli., 
t,  lltiM;  r..,  .  r.  liOrv.  IST».  J.  P.  18iS.  1.  ii. 
C.itii  l'Jaoùl  mTÛ.  i.  P.  ISÔ8.  1.  180,  lUj4UV.  1S5S. 
J.  P.  1838.3.  70  ;  Durmir,  Oroil  «dm.,  n» 
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Digitized  by  Google 


889 


hd  ooiiAiJte  rrniic  et 


DRS  Cttl»l»  C(»ll.1irXKS. 


Ces  règles  seront  exposées  ci-apiès 
(n"  77  etc.).  Il  suflit  d'avoir  établi 
qu'elle  a  le  dioil  de  concéder  la  chute 
des  eaux  et  que  tout  emploi  de  celte 
chute,  qui  n*aurait  pas  été  autorisé  par 
elle,  est  illégal  et  peut  être  réprimé 
comme  uoe  contraveDtioQ. 

ÂbordoQS  maintenant  ce  qui  con- 
cerne remploi  des  eaux  pour  Vini- 
galion. 

69.  J  ai  dit  que  sous  le  régime  féo- 
dal les  seigoeui's  hauts  justiciers  et  le 
souverain  disposaient  de  tous  les  droits 
utiles  sur  les  eaux.  Parmi  ces  droits 
il  faut  ranger  celiiî  de  faire  usage 
(l 'S  eaux  puui-  l'irrigalion  aussi  bien 
qtjc  pour  les  usines. 

Cependant  il  n  existait,  au  sujet  des 
prises  d'eau  pour  l'irrigation,  aucune 
prohibition  de  les  établir  sans  un  octroi 
du  Prince,  scnibluble  à  celle  qui  était 
portée  pour  les  usines  :  on  n'attachait 
pas  à  ces  prises  d*eau  Timporlancc 
qu*on  leur  a  attribuée  depuis.  Il  y  avait 
d'ailleurs  dans  Tétendue  des  seigneu- 
ries des  terres  d*alleud  ou  terres  li- 
bres qui  profitaient  des  eaux  pour  l'Ir- 
rigation sans  que  leurs  propriétaires 
eussent  cru  devoir  en  requérir  Fautori- 
salion.  De  ces  deux  circonstances,  de 
Tabsence  d'ordonnances  ou  de  règle- 
ments qui  défendissent  d'utiliser  les 
eaux  pour  l'agnciilture  sans  un  octroi 
du  Prince  ou  du  seigneur,  et  de  l'exis- 
tence des  terres  d'alleud  qui  pouvaient 
profiter  librement  des  eaux ,  il  résulte 
qu'à  l'époque  de  l'abolitiou  du  régime 
féodal  il  existait  des  prises  d'eau  pour 
l'irrigation  qui  formaient  dans  les 
mains  de  ceux  qui  en  jouissaient  une 
propriété  incommutable. 

Cette  conséquence  ne  peut  être 
niée  sous  le  prétexte  qu'il  s'agit  ici  de 
droits  féodaux  qui  tombent  sous  lap- 


plieation  des  loîs  abolilivos  portées 
après  1781),  car  si  la  doclriue  con- 
traire a  été  sanctionnée  par  la  juris- 
prudence au  sujet  des  usines,  on  doit 
également  Fadopter  pour  ce  qui  con- 
cerne les  irrigations. 

Aucune  lui  n'est  venue  dans  l'inter- 
valle de  1790  jusqu'à  la  promulgation 
du  code  civil  statuer  sur  remploi  des 
eaux  pour  l'irrigation.  La  ioi*instruc- 
tive  du  12  août  .1790  se  borne  à  dire, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  que  les  as- 
semblées administratives  devront  «  re- 
chercher et  indiquer  les  moyens  de 
diriger  autant  que  possible  toutes  les 
eaux  de  leur  territoire  vers  un  but 
d'utilité  général  d'après  les  principes 
de  l'irrigation .  » 

70.  Le  code  civil  ne  s'est  pas  oc- 
cupé de  l'emploi  des  eaux  pour  l'in- 
dustrie, mais  il  a  statué  en  ces  termes 

relativement  aux  di  oits  des  riverains 
à  l'usage  des  eaux  pour  l'irrigation: 

ce  Art*  644.  Celui  dont  la  propriété 

borde  une  eau  courante,  autre  que 
celle  qui  est  déelaréo  dépendance  du 
Domaine  public  par  l'article  5Ô8,  peut 
s'en  servir  à  son  [)assage  pour  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés. 

»  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'hé- 
ritage peut  même  en  user  dans  l'inter- 
valle qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la 
charge  de  la  rciulre  à  la  sortie  de  ses 
fonds  à  son  cours  ordinaire.  » 

Quel  est  le  sens  de  cet  article? 

On  voit  que  le  code  distingue  deux 
ras  :  !•  celui  on  le  cours  d'eau  ne  lait 
que  border  la  propriété  ;  2°  celui  où  il 
la  traverse,  de  telle  sorte  que  les  deux 
rives  appartiennent  au  même  proprié- 
taire. Dans  le  premier  cas  il  consacre 
le  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  Tir- 
rigatioa  et  dans  le  second  cas  le  droit 
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d'en  user,  cVst-à-dire,  suivant  l'inler-  ) 
prétalion  des  aulem-s,  de  les  délounier 
dans  des  canaux  ^uus  la  sonle  condi- 
tion de  les  icndiv  à  leur  cours  ordi- 
naire après  s'en  être  servi.  Mais  com- 
bien ces  expressions  sont  vagues  et  que 
de  difficultés  elles  font  naître! 

L'article  644  consacre  en  faveur  des 
riveraÎDS  un  droit  de  pure  faculté  qui 
n*est  ni  défini,  ni  limité.  Il  n*en  est 
pas  d*un  cours  d*eau  comme  d*une  pro- 
priété nirale  dont  la  contenance  est 
déterminée  et  que  Ton  peut  diviser 
exactement  entre  ceux  qui  y  ont  droit. 
Chaque  riverain  à  une  tendance  natu- 
relle à  user  des  eaux  d'une  manière 
incompatible  avec  les  dinil*^  de  ses 
voisins  et  quand  il  s'agit  d  irriguer,  il 
s'cnquiert  ordinairement  fort  peu  de 
savoir  quelle  est  l'importance  du  vo- 
lume d'eau  au(]iiel  il  a  droit;  si  tout 
le  cours  d'eau  lui  est  utile,  il  n'hésitera 
pas  à  l'absorber. 

D'autre  part  les  droits  de  pure  fa- 
culté ne  se  pordent  pas  par  le  non 
usage:  un  riverain  pourra  donc  rester 
20,  30,  £iO  ans  sans  faire  usage  des 
eaux  ;  pendant  ce  même  intervalle  de 
temps  ses  voisins  auront  établi  des 
ouvrages  pour  profiter  des  eaux  ;  si  ces 
ouvrages  ont  pour  efTet  d'en  absorl)et 
à  peu-près  la  totalité,  que  fera  ce  rive- 
rain, 8*il  veut,  à  son  tour,  user  des 
eaux  conformément  au  droit  que  lui 
conlëre  l'article  (344? 

Il  est  impossible  daduieltie  qtiil 
ait  perdu  son  droit  d'user  des  eaux 
par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  jugé  à 
propos  d'en  faire  usage  ;  et ,  d'autre 
part,  il  semble  peu  équitable  de  ne 
pas  tenir  compte  à  ses  voisins,  plus 
diligents,  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits 
pour  utiliser  les  eaux,  des  dépenses 
que  leur  auront  occasionnées  la  cons- 


truelion  de  bai  rajjes.  de  vannes,  de  ri- 
ijoles.  etc.,  enlîn  de  l'énorme  dépré- 
ciation (|ne  subiraient  leurs  fonds  .s'ils 
venaienl  a  être  privés  de  l'agent  fertî- 
lisateur  qu'ils  ont  employé  depuis  un 
grand  nombre  d'années. 

Pour  résoudre  ces  difficultés,  le  codft 
s*iest  borné  à  poser  la  prescription  sui- 
vante: 

«  Art.  645.  S11  s*élève  une  contes- 
tation entre  les  propriétaires  auxquels 
ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribu-- 
naux,  en  prononçant,  doivent  concilier 

l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect 
<iù  à  la  propriété;  et  dans  tous  les  cas 
les  règlements  particuliers  et  locaux 
sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux,  doivent 
éti*e  observés.  » 

Pour  apprécier  la  portée  de  cet  ar- 
ticle, il  rinpurte  de  savoir  que  lors  <le 
la  première  rédactiun  du  code  civii,  ii 
ne  comprenait  pas  ce  dernier  membre- 
de  plirasc  :  et  dans  tous  les  cas  les  rè- 
glement ptopimUen  H  hean»  sur  le 
cottrs  et  Fusage  des  eaux  doivent  être 
observés.  Je  dois  expliquer  comment 
cette  ajoute  a  été  fiiite  &  la  première 
rédaction  de  Tarticle  645  et  le  sens 
qu'on  doit  y  attacher.  Nous  verrons  en 
même  temps  quelle  était  la-  première 
rédaction  de  l'arlicle  644  et  comment 
elle  a  été  modiliée. 

Les  articles  du  chapitre  des  servitu» 
des  qui  dérivent  de  la  situation  des 
firu  r  qui  traitent  do  l'usage  des  eaux, 
étaient  d'abord  rédigés  ainsi  : 

«  Art.  r>.  fCorrcsjiunddiil  à  l'arti- 
cle (Vil  (lu  code  civil).  Ctîlui  qui  a  une 
source  dans  son  fonds,  peut  eu  user  à 
sa  volonté. 

Art.  G.  (Correspondant  à  l'article 
644  du  code  eivU).  Gdui  dont  la  pro- 
priété borde  une  eau  courante,  autre 
que  celle  qui  est  déclarée  dépendance 
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tlu  Domaine  public  par  rjulide  -22  <lu 
litre  de  la  distinction  des  biens,  |Kut 
s'en  servir  ù  sou  passage  pour  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés. 

Celui  dout  celle  eau  traverse  l'héri- 
lajçe,  peut  même,  dans  rinter\alle 
qu'elle  y  parcourt,  en  user  à  sa  vo- 
lonté, mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à 
la  sortie  de  ses  fonds ,  à  son  cours  or- 
dinaire. 

Art.  7.  (Correspondant  à  l'arf .  r>i5 
du  code  civil).  S'il  s'élève  une  contesta- 
lion  entre  les  propriétaires  auxquels 
ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribu- 
naux, en  prononçant,  doivent  concilier 
rintérét  de  ragricttlture  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété.  » 

La  première  rédaction  du  code  con- 
sac  rait  d'une  manière  absolue  le  droit 
du  propriétaire  de  la  source.  On  fit  ob- 
server qu'il  serait  injuste  de  dépouiller 
les  propriétaires  des  héritages  inférieurs 
qui  avaient  déjà  acquis  Tusage  des 
eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds 
par  une  possession  plus  que  trente- 
naire  appujée  sur  des  ouvrages  laits 
dans  le  but  d'utiliser  les  eaux,  et  plu- 
sieurs membres  déposèrent  des  amen- 
dements qui  reconnaissaient  les  droits 
du  propriétaire  de  l'héritage  qui  suit 
immédiatement  celui  où  la  source  prend 
naissance.  On  réclama  aussi  en  faveur 
des  habitants  d'une  commune  ou  d'un 
villai^e  qui  pouvaient,  à  l'avenir,  avoir 
besoin  des  eaux  d'une  source  on  (jui 
en  avaient  déjà  l'usage,  et  Ton  fit  valoir 
qu'ilétaitde  l'intérêt  public  de  les  leur 
conserver.  Les  divers  amendements 
a}ant  pour  but  de  consacrer  les  droits 
des  propriétaires  inférieurs  et  ceux  des 
habitants  d'une  commune,  d'un  village 
ou  d'un  hameau  furent  admb  par  le 
conseil  d'Etat  et  ils  devinrent  les  ar- 
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ticles  (141.  (H2  et  645,  tels  que  nous 

les  connaissons. 

La  rédaction  de  l'article  6  (art.  644) 
suscita  également  de  nombreuses  ob- 
servations t. 

1  Voi«i  ciMumnit  Locré  rapport*  la  discuiiinn  qui 
ent  lima  ma  tain  Au  Conaeil  d'BlAl  dwa  b  féaiicc  Jii 
i  bmnaira  «n  XU  (S7  «et.  1805). 

M.  Pelet  dit  qu'il  est  à  rniimlrr  que  l'un  des  prO> 
pnctuircs  •Uikërieurs  ne  s'empare  teUcmcnt  de«  «>aiii, 
qu'il  n'en  absorbe  ruiit{{e  et  n'en  laisse  rien  éuiiappcr 
«•rc  Im  pr»prl^<  infMeiiTea. 

■.Tfonchet  répond  cpie  cet  abns  ett  îinpnssiblei 
parce  que,  dans  le  cas  de  cotiti-stalion,  les  tribunaux 
détrrniincul  la  Jouissance  de  nlucun,  par  un  régle> 
in«>nt  qui  fis*  l«  temps  pendant  lequel  chaque  prn|irîé- 
luire  Dtun  des  Mut,  «t  même  rhwweoàîl  |i«wii 
s'en  srrvir. 

H.  Galli  dit  que  la  disposition  générale  de  rarlicle 
ett  utils  et  }UBt*{  qoe  cependant,  pour  no  point 
bonleTener  1«»  uMget  «hm  le  cUdetMt  Piëiueat, 
il  est  nécessaire  de  la  modtlier  par  une  eiception. 

En  effet  dam  tp  Piémont,  presque  tous  tes  terrains 
sonl  fécondés  à  l'aide  d'irrigations  qui  viennent  dea 
fonde  ivpéricun:  «b  lee  rédelteit  I  être  eldrilee,  li 
ces  ean  Inir  dtaiemtietiréee.  |NHir  que  r«rti«l« 
n'uit,  tons  ce  rapport,  aucune  conséquence  f&cheute, 
il  suffit  d'excepter  de  ton  application  les  eaux  ac- 
quises! l'irrigaticudee  fonde  isCjfieurs,  par  titra  en 
I«rpoHeMieii. 

M  Trcilhari)  itit  que  lorsqu'il  y  o  un  titre,  il  pré- 
vient toutes  les  difficultés  j  s'il  n'y  a  pas  de  titre  qui 
faste  ua  propriétairo ,  quelle  outre  réjjle  peut-on 
stiiftc  que  celle  qui  «■tdteblic  per  Pettiele  ? 

H.  Tronclict  ilil  qu'en  crTel,  duiit  ce  cas,  chacun 
des  propriétaires  dans  le  domaine  desqnrh  l'eau 
pusse  est  obligé  de  la  rendre  i  ton  court  ordinaire. 

Gcllidit  que  »i  le  propriéleire  eupirienrprefile 
dca  eaus  pour  dei  irrigations,  «liée  n^niireront  pat 
nnx  fjru[irl(:U's  inférieures  dans  tonte  la  qmiWitd  qui 
i  «  ur  est  due  pir  litre  ou  par  possession. 

Troficliet  dit  que  quand  l'eau  patte  tur  plutlettM 
liéritegei,  eM<  que  perMune  eu  Mit  prepriéteire, 
l'usage  cil  est  tlcterinin*'  cnirr»  trtus  par  un  règlement. 

V.  Bigot-Pn'iiin  ui  i  dit  que  le  court  des  eaux 
téfcssont  presque  toujourilVtilîlé  publique,  il  devient 
aoaat  »ou«««t  l'objet  de  rdflemente  edatinletretilk 
dilTdrentt  de  ceux  que  font  It-s  tribunaux  eutre  lee 
jir»»prtHUirP!i  ;  qu'il  oonvicndrail  donc  de  stilmrdonncr 
ia  jouissance  de  ceus>ci   aux   dispositions  de  ces 

fortes  de  i dgtemenu* 
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89Î  Dji  iKiMAMit  pimir  et 

€('(  ;ii  tu  le  iiv.iiit  étércnvové  à  l;i  soc- 
tion  (lu  conseil  (VFtat,  cellp-(i  j)ré- 
scnta  une  nouvelle  rédaction  qni  fut 
«lisculée  dans  la  séance  du  conseil  du 
i  l  frimaire  au  \U  (5  nov.  1803),  et 

n.  Trofinbel  dit  que  ces  té^lenuiiU  ne  doitcnt  |hi« 

ôtre  pr<*vin  ilnn»  V  roAc  ritil. 

Le  consul  CaniLiai-iTvt  |icn*e  qu'on  pourrait  ceprii- 
d«it,  an  lion  <!«  Un  que  ehaeun  mcn  dt*  Mat  k  h 
wtOMtd»  lyêcifier  que  hi  jwuiannc*  du  prn|irid(Uiire 
«•((«'tienr  $rrn  ré(;lée  de  manière  i  ne pM nnir» i  colle 
du  prrqtrictaire  iitféiieHr. 

H.  Gullî  dit  <|ti«  «Ht»  coin]t«sition  oot  impmniblc, 
|>Hree  que  lo  pritjirî^teire  sn|Hfrjeur  no  peut  nxoir  lu 
jouistance  «ks  ontit,  suis  en  pr<-J;idicii'r  le  ]irt)[>fié- 
lairc  iufvrieur;  cependant  eu  (kniicr  etl  le  seul  qui, 
par  litre  «n  por  poiieMion,  oit  le  drail  d*«n  mer  dins 
la  totalité  qui  lui  est  due. 

II.  TrcillMrd  observe  que  Tarticle  ne  t'applique  pas 
au  CD»  où  il  existe  un  titre  de  propriété. 

■.Galii  dit  que  M  pvepetUiott  tend  à  damier  ■  lu 
poiMItioil  lu  mrnie  fnrre  qu'à  On  titre. 

I.  e  ponsKÎ  C.mit».ii  i'rrs  f!rniHinle  de  qucll*-  ps[ièi'e 
(le  posicsiion  il.  Gulti  etUi mi  parler  :  ci  c'v»t  de  Im 
poMonien  îmmdnieriale  eomiatdè  per  dr»  «omtrne- 

linny. 

M.  Galli  répond  qu'il  nr  (lcmaii<!r  (frtMtrc  cicepllon 
que  celle  du  titre  ou  de  lu  poMcskioii  qu'il  a  déji  té- 
cUmle. 

M.  Digot^Preenicnen  dît  qiw  dont  le  ci>detant  li« 

magne  nne  soiU''';  H'r;iii  qui  cnufi'  Jii  tinnt  d'ime 
mnntagne  anoM  «nu««nl  tiuilrs  les  propriétd*  infé- 
lietirf*;  maie  chaetute  po  jouit  que  d*tiii  filet j  que 
c*ét«it  par  cette  taiaan  qu'il  eroit  prepoté  d«  tnbor- 
donner  Tapplication  de  rnrtii  lc  â  ce  qui  êtrail  déttr- 
miné  par  des  réglemtmtt  d'admùrittrtttitm  |Witr  des 
tuet  ivtiliié  publique, 

X.Treilherd  «dievrveqae  eetlemedifioetien  neea- 
tilferaitpoel.liatti.  S«  propaellienn*eal  pai  de  ré- 
duire à  un  nsage  modéré  dei  eaux  ceux  dont  l  Ufv  (ru- 
\eraenl  les  propriétés}  mais  d'en  ôter  eotiéf «uifiil  la 
Jenîmnce  aux  propridtalfCi  eupérienri»  peur  la  dooncr 
•aiw  partage  e«s  propiîtftaim  bfdrieQm,  parée  que 
leur  liérit  jge  ne  se  compnse  qno  de  pr;ilrie$. 

Le  consul  Cambaccrès  dit  que  rciiciidant  pour  ne 
pif  icindcr  laproposiliou  de  8.  Gaili,  it  faut  ajouter 
qn^ilnerdacrte  lee  eaiik  un  pnipridiniret  iufdrieurs 
que  lorsqu'une  possession  rcntcuaire  prouvée  par  des 
C0n*trnriion5  qn'il<  ont  f  iili>s  ft  |ior  une  jntiijiSRnce 
publique,  leur  dunne  dus  droits  exciusir»  à  Tusagc 
des  eaisi;  alere  la  ptvposilion  cet  tneenteatebk.  Il 
hutaeuleiumM  qncU  rédeciion  la  ceewcre. 


qui  aboutit  CDiiQ  à  celle  des  art.  644 
et  645. 

La  première  rédarllon  dti  cfxle  lais- 
sait donc  de  la  manière  la  plus  iihsolue 
aux  riverains  la  faculté  d'user  deseaux 
des  cours  d*eau  comme  de  celles  d  une 
source;  elle  reconnaissait  à  eehii  dont 
une  eau  courante  trayerse  l'héritage  le 
droit  d*en  user  à  sa  volonté»  Les  tri- 
bunaux avaient  un  pouvdr  discrétion- 
naire pour  résoudre  les  contestations  : 
ils  n*avaient  d'autre  obligation  que  celle 
de  concilier  les  intérêts  de  lag^ricul- 
ture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 
Qu'entendait-on  par  ce  mot  ta  pro- 
priété? C'était,  suivant  l'explication  de 
M.  Treilliard,  celle  qui  se  fondait  sur 
un  titre:  et  il  entendait  saiisdouli  pnr 
là  une  ancienne  cent  *  s-ii>n  de  rautonté 
souveraine  ou  bien  un  contrat  enti  e  ri- 
verains ;  car  il  est  impossible  d'imagi- 
ner un  autre  titre  donnant  la  posses- 
sion des  eaux.  M.  GalU  demanda  que  la 
possession  tint  lieu  de  titre  et  le  consul 
Gambacérès  fit  observer  que  ce  devait 
être  la  possession  centenaire  ou  immé- 
moriale prouvée  par  des  constructions 
faites  par  le  riverain  ou  par  une  jouis- 
sance publique.  Enûn  un  autre  mem- 
bre voulut  que  Tusage  que  les  proprié- 
taires riverains  feraient  des  eaux  fut 
subordonné  ;tiix  dispositions  des  r^le- 
ments  administratifs. 

C'est  dans  cet  état  que  l'article  Ait 
renvoyé  à  la  section  du  conseil  d'Etat. 
Que  s'y  passa-t-il?  On  l'ignore.  Mais 
on  remarquera  le  notable  chanpfement 
qui  lut  opéré  dans  la  rédaction  de  lar- 
ticle  644.  Les  mots  à  sa  volonté  furent 
supprimés  et  Ton  fit  Tajoute  tjui  con- 
siste à  dire  c]ut;  dans  tous  les  cas  les 
règlements  particuliers  et  locaux  sur 
Cusage  des  eaux  doivent  être  observés, 

La  suppression  des  mots  à  sa  vo- 
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/owïc  est  fadio  à  coniprpndro.  Los  ré- 
<lar(enrs  du  codi'  vm'ul  fort  bien  que 
I  i>( oiiuaitre  à  un  nveraia  le  droit 
d'user  des  eaux  à  sa  volonté  c'était  lui 
procurer  une  occasion  infaillible  de  bc 
mettre  en  guerre  avec  ses  voisins; 
€*était  admettre  une  véritable  impoMÎ- 
bilité,  car  le  droit  d^iin  riverain  est 
néeesaairemeni  limité  par  celui  des 
autres.  C*était  déjà  trop  que  de  recon- 
naître à  celui»  dont  une  eau  courante 
borde  ou  traverse  la  propriété,  le  droit 
d*en  user  ou  de  s'en  servir  ;  on  com- 
prit combien  ces  expressions  étaient 
vagues  et  sujettes  à  des  interprétations 
diverses  et  pour  donner  an  droit  des 
riverains  une  base  qui  leur  était  indis- 
pensable on  ptoelarna  pour  le.s  tribu- 
naux 1  ubltgalion  d  obhcrver  dans  tons 
les  cas  les  règlements  particuliers  et 
locaux. 

Mais  ces  règlements  résolvent- ils 
eux-mêmes  la  dtiBcalté?  En  d'antres 
termes  les  droits  quHIs  confèrent  aux 
riverains  sont-ils  tels  quHls  consti- 
tuent dans  les  mains  de  ceux-ci  une 
propriété  réelle  et  incommutable?  Nul- 
lement, à  moins  que  par  une  circons- 
tance tout-à-fait  exceptionnelle  le  cours 
d'eau  n'ait  été  partagé  depuis  sa  source 
jusqu'à  son  embouchure  entre  tous 
les  riverains  ;  un  exemple  éclaircira  ce 
qui  précède. 

Supposons  un  ruissenn  traversant 
les  terres  d'un  certain  nombre  de  j)io- 
priétaires  A,  li,  C,  1),  i\  qui  se 
présentent,  en  remontant  le  cours 
d'eau,  dans  Tordre  où  ces  lettres  sont 
placées;  G  étant  le  plus  rapproclié  de  la 
source.  B  et  C  ont  fait  avec  À  un  ré* 
glementd'eau  en  vertu  duquel  ils  se 
partagent  les  eaux  qui  leur  arrivent; 
D,  E,  G  se  sont  abstenus  jusqu'ici  de 
faire  usage  des  eaux  et  le  règlement 
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d'eau  lait  par  les  riverains  A,  B,  i\ 
cxi.ste  tit  pnis  j)Ius  de  trente  ans  :  les 
premieis  n'ont  pas  perdu  pour  cela 
tout  droit  de  se  servir  des  eaux  ;  ils 
peuvent  fort  bien  ignorer  l'existence  du 
règlement  fait  par  leurs  voisins;  en 
outre  rien  ne  pouvait  les  obliger  à  y 
être  partie  aussi  longtemps  qulls  n'ont 
pas  jugé  à  propos  de  se  servir  des 
eaux.  Ils  établiront  donc  des  prises 
d'eau  pour  arroser  à  leur  tour  leurs 
hénta^os;  mais  il  \a  de  soi  que  par  là 
ils  diminueront  le  volume  des  eaux. 
Cette  absorption  aura  lieu  au  détriment 
des  riverains  inférieurs,  surtout  si  le 
ruisseau  est  d'un  faible  volume.  Ceux- 
ci  n'auront  évidemment  le  droit  île  ré- 
clamer que  pour  autant  qu'Us  aient 
prescrit  l'usage  de  la  totalité  dos  eaux 
par  une  possession  immémoriale  avant 
le  code.  Sauf  ce  cas  exceptionnel  leur 
droit  se  bornera  à  pouvoir  coutcstcr 
aux  riverains  D,  E  et  G  l'usage  d'nne 
quantité  d'eau  plus  ou  moins  grande; 
et  en  supposant  même  qu'ils  intentent 
à  ces  propriétaires  une  action  pos- 
sessoire  pour  trouble  apporté  à  leur 
jouissance  et  que  cette  action  soit  ac- 
cueillie, ceux-ci  seront  encore  fondés 
à  réclamer,  au  pétitoire,  le  partage  des 
eaux  et  à  obliger  leurs  voisins  à  faire 
un  nouveau  règlement. 

II  peut  donc  arriver  que  quelques 
prnjinelaires  riverains  d'un  cours  d'eau 
aieol  réglé  entre  eux  le  partage  des 
eaux;  il  peut  même  se  lauc  (ju'un  ri- 
verain ait  acquis  au  piéjudice  de  quel- 
ques-uns de  ses  voisins  supérieurs  ou 
inférieurs  le  droit  exclusif  d'user  des 
eaux  au  moyen  d'ouvrages  apparents 
et  d'une  possession  publique  plus  que 
trentenaire  i. 

*  G«w.  r.  «  iiY.il  iStt.  J,  D.  1848. 1. 660. 
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Il  se  peut  crrcoreqiie,  de  deux  fonds 
rivcinins  contigus,  Tun  soit  privé  des 
eaux  j)ar  dcsliiialioiidu  père  de  famille; 
mais  de  ce  que  quelques  héritages  ri- 
verains auraient  perdu  par  une  cause 
qnelcoaqiie  le  droit  ifnser  des  eaux 
que  leur  confère  Tarticle  644,  il  n*en 
résulte  pas  (pic  ce  droit  soit  également 
perdu  pour  d'autres  propriétaires  su- 
périeurs qui  seraient  restés  pendant 
trente  ans  sans  réclamer  Tusage  des 
eaux. 

Ainsi  donc  Tusagc  des  eaux  pour 
rirrigalîon  est ,  dans  l'f'tnt  actuel  de  la 
Icj^isîation  ,  <  '^'^piiliellcmcnt  précaire 
pour  chaque  riverain.  Si  les  eoinlitioiis 
particulières  dans  lesquelles  se  trouve 
line  prise  d'eau  par  rapport  au  riverain 
iiiimédialcment  supérieur  ou  inférieur, 
sont  telles  que  cclie-ci  doive  être  consi- 
dérée comme  è  Fabri  de  tonte  atteinte 
de  leur  pari,  il  n*en  est  pas  ainsi,  en 
thèse  générale,  à  Tégard  des  autres  ri- 
verains situés  plus  haut  ou  plus  bas. 
Ces  riverains,  quelque  soit  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  négligé  de 
faire  usage  des  eaux,  ont  conservé  l'inté- 
grité de  leurs  droits  et  peuvent  toujours 
en  revendiquer  l'exercice  i.  En  un  mot, 
ce  n'est  que  dans  le  cas  tout-à-fait  ex- 
ceptionnel oiitous  les  riverains  du  cours 
d'eau,  depuis  isa  source  jusqu'à  son 
e(nl)out  hure,  se  seraient  entendus  pour 
faire  entre  eux  un  régh'ment  d'eau 
qu'on  pourrait  dire  que  la  portion  d'eau 
que  chacun  utilise  constitue  entre  ses 
mains  une  propriété  réelle  et  incom- 
mutable. 

71.  Telle  est,  à  mon  avis,  la  vraie 
théorie  du  droit  des  riverains  à  Tusage 
des  eaux,  telle  qu'elle  résulte  de  Tar- 
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ticle  644  du  code  ;  on  ne  peut  se  dis- 
simuler les  inconvénients  qu'elle  pré- 
sente ;  il  en  est  deux  principaux.  :  le 
premier  c'est  que  l'usage  des  eaux, 
étant  précaire  pour  les  riverains,  ceux- 
d  doivent  toujours  cr^dre  d'entre- 
prendre pour  l'agriculture  des  ouvrages 
de  quelqu'importance  ;  le  second  c*est 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
rien  ne  les  obligeant  à  se  retirer  devant 
l'administration  pour  faire  régler  leurs 
droits,  il  s'en  suit  que  chaque  fois 
qu'un  riverain,  qui  s'était  abstenu  jus- 
que là,  se  présente  pour  réclamer  l'ii- 
sai;e  des  eaux,  il  y  a  presque  ccrfîtinle 
que  sa  prétention  fera  surgir  un 
procès. 

Or,  les  tribunaux  n'ont  pas  à  leur 
disposition  les  moyens  de  régler  d'une 
manière  convenable  le  partage  des  eaux. 
Etrangers  aux  questions  techniques  , 
chaque  fois  qu*une  contestation  du 
genre  de  celle  dont  il  s'agit  se  présente 
devant  eux,  ils  doivent  appeler  à  leur 
secours  des  hommes  du  métier.  Quelles 
règles  président  au  choix  de  ces  ex- 
perts ?  C'est  l'intluence  des  parties  on 
la  volonté  d'un  président  qui  le  déter- 
mine. Quelles  garanties  peuvent- ils 
présenter  à  tout  autre  point  de  vue 
qu'à  celui  des  plaideurs,  point  de  vue 
toujours  étroit  et  exclusif  ?  Il  s'agit  de 
régler  la  contestation  pour  le  plus 
frrand  intérêt  de  ceux-ci  et  leurs  vues 
ne  vont  [)as  plus  loin.  S'il  surgit  d«^s 
diilicultés  sur  un  autre  point  du  même 
cours  d'eau,  on  nommera  probable- 
ment d'autres  experts  dont  les  conclu- 
sions ne  seront  pas  en  parfaite  harmo- 
nie avec  ce  qui  aura  été  décidé  sur  lavis 
des  premiers.  Ce  même  fait  pourra  se 
répéter  plusieurs  fois  :  au  fur  et  à  me- 
sure que  les  questions  de  partage  des 
,  eaux  seront  plus  nombreuses,  les  con- 
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leslations  Uevii'iiiJiont  plus  graves , 
plus  difficiles,  plus  embrouillées  ;  il 
pourra  se  faire  que  les  tribunaux, 
n'ayant  par  devers  em  auenn  moyen 
de  coordonner  leurs  décisions  diaprés 
un  système  général  en  rapport  avec 
retendue  et  les  ressources  du  cours 
(l'eau ,  rendent  des  arrêts  inconci- 
liahlea.  Je  laisse  de  côté  les  consi- 
dérations rdatives  à  la  police  géné- 
rale du  cours  d'eau,  à  son  r(''p:ime  au 
point  de  vue  des  intérèls  publics,  etc.; 
on  sait  bien  que,  sous  ce  rapport,  l'in- 
compétence des  triluinaux  est  évidente 
et  que  leur  oppo  iti  in  avec  l'adminis- 
tratiou  peut  occasiouuer  d«  fâcheux 
conflits. 

Si  les  inconvénients  que  je  viens 
â*énumérer  ne  se  sont  pas  réalisés  plus 
fréquemment  jusqu'à  ce  jour  et  s*il  est. 
encore  un  grand  nombre  de  cours  r 
d*eau  oh  lea  fâcheuses  conséquences 
du  système  consacré  par- le  code  civil 
ne  se  soni  pas  encore  montrées»  la 
raison  en  est  bien  simple.  C'est  que 
la  majeure  partie  des  eaux  est  encore 
aujourd'hui  sans  emploi  et  si  elle  reste 
improductive ,  si  elle  coule  sans  utilité 
à  travers  tant  d'héritages  qui  pour- 
raient y  puiser  de  précieuses  ressour- 
ces, qu'on  se  fjanle  de  i'allribuer  uni- 
quement à  riusouciancc  et  à  la  pa- 
resse des  riverains  :  la  crainte  des 
procès  et  le  sentiment  des  difficultés 
que  je  viens  d'exposer,  sont  bien  plu- 
tôt la  cause  de  leur  inertie.  Ils  savent, 
par  l'expérience  de  leurs  voisins ,  qu'il 
est  rarement  possible  de  réclamer  un 
nouvel  emploi'  des  eaux  sans  foire 
naître  un  procès  et  plutôt  que  de  se 
lancer  dans  les  hasards  et  les  dangers 
d'une  action  judiciaire,  ils  prêtèrent 
renoncer  aux  bénéfices,  que  l'irrigation 
pourrait  leur  procurer. 
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Le  code  civil  n'a  donc  pas  résolu  la 
question  de  l'emploi  des  eaux  :  ses  ré- 
dacteurs ne  se  sont  nulltaicnl  préoc- 
cupés du  mdlleur  parti  qu'on  pouvait 
en-  tirer;  ils  ont  cru  qu'il  suffisait  d'é' 
tablir,  en  termes  généraux,  le  droit 
égal  des  riverains  à  Tusage  des- eaux,, 
en  laissant  aux  tribunaux  le  soin  de 
les  mettre  d'aecord  en  cas  de  conteSf- 
tation  sur  le  partage. 

Nous  venons  d<>  voir  combien  sont: 
grandes  les  ditricultés  que  font  surgir 
ces  dispositions  du  code,  lorsqu'il  s'a- 
d'utiliser  les  eaux  pour  l'irrigalioii; 
elles  ne  sont  pas  moindres  lorsqu'il 
s'agit  de  concilier  les  prétentions  con- 
traires de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

72.  iSuus  avons  vu  que  les  ancien- 
nes concessions  féodales,  faites  en  fa- 
veur de.  llndustrie.,  constituent  dans . 
les  mains  de  celle-ci  une  propriété  in- 
commutable  et  qu'on  doit  en  dire  au- 
tant des  usines,  dont  l'éxiatence  re- 
monte à  nne.époque  antérieure  à  1795. , 
Enfin  il  faut  reconnaître  ce  même  ca- 
ractère à  celles  qui  ont  été  autorisées . 
légalement  avant  la  promulgation  du- 
code. 

Mais  il  n'en  est  plus  <le  même  des 
usines  concédées  postérieurement  à  la 
promulgation  de  l'article  Cet  ar- 
ticle, ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ni- 
connaîl  aux  riverains  le  droit  d'user  ou 
de  se  servir  di?»  eaux  et  ce  droit  m- 
peut  se  perdre  par  le  non  usage  ;  il 
arrivera  donc  que  des.ri^eraiâs,  situés 
à  une  distance  plus  ou  moins  consi- 
dévable-de  l'usine,  revendiqueront  leur 
droit  d'irrigation.-. 

Ils  ne  ràameront  pas  une  partie  de 
la  chute  :  elle  appartient  toute  entière 
à  celui  à  qui  elle  a  été  concédée  ;  elle 
forme  dans  ses  mains  une  propriété 
dont  ils  ne  peuvent  exiger  le  partage 
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niais  il  nVn  est  pas  (îc  même  du  vo- 
lume des  eaux;  c'est  eu  vain  qu'on 
|ii  eleudiail  qu  en  diminuant  ce  volume 
on  porte  uoe  attmnte  directe  à  la  force 
motrice  et  qull  faut  avoir  égard  aux 
intérêts  que  industrie  représente  et 
à  rimportance  des  capitaux  engagés 
dans  ses  travaux  ;  Vart.  644  reste  de- 
bout  et  les  riverains  pourront  toujours 
l'invoquer  pour  réclamer  le  partage 
des  eaux. 

Aussi  de  nombreux  arrêts  ont  établi 
qu'il  n'existe  aucune  prescription  ni 
aucun  droit  acquis  au  profit  du  pro- 
priétaire d'un  moulin  étnbli  sur  un 
cours  d'eau  bien  que  ce  moulin  ait  al)- 
sorbé  pendant  plus  de  trente  ans  la 
totalité  du  volume  d'eau  et  que  les  ri- 
verains ne  sauraient  être  réputés  avoir 
renoncé  à  leurs  droits  pur  cela  seul 
qu'ils  n'auraient  pas  réclamé  contre 
rétablissement  ou  rexploitation  de  cette 
usine  i. 

Les  droits  d*usage  sur  les  eaux ,  si 
onlesenvisagc  par  rapporté  Tensemblo 
des  riverains  d*un  cours  d*cau,  sont 
donc,  à  peu  d'exception  près  qui!  faut 
admettre  pour  les  concessions  an- 
ciennes, essentiellement précaiies  dans 
leur  mode  d'exercice,  soit  qu*il  s'agisse 
de  l'irrigation ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'industrie. 

75.  Serait-il  utile  que  la  loi  fut  mo- 
difiée sur  ce  point? 

On  ne  peut  nier  que  la  doctrine  du 
droit  iniprpsTriptihlc  des  riverains  à 
l'usage  des  eaux,  jnise  et  appliquée 
(l'une  manière  absolue,  ue  présente 

•Cm». F.  17  TÔT.  1809,  10fé».1824.J.P.  XVni, 
Ul.—  Cordo^iu  :a  jiiiv.  1858.  J.  P.  18iO,i,UUO; 
Bour|;e«  8  jati*.  iS36.  J.  F.  XXVn,  909  ;  7  «fril  1837. 
J.  r.  ISrj,  1.  RS.  —  Ai.j:.  is28  ISiMi.  J.  p.  \x. 

iSSO.      Um.  s.  U  r4«.  185U.  J.  XiX,  s.  1830,  'Ut, 


rineun\enieal  de  donner  à  la  posses- 
sion de  ces  eaux  une  mobilité  qui  est 
un  obstacle  sérieux  à  toute  entreprise 
importante.  D'une  {lart  riodustrie  ré- 
clame pour  l'emploi  de  ses  capitaux  la 
stabilité  et  la  sécurité  :  elle  ne  dmt  pas 
être  exposée  à  perdre,  en  partie  du 
moins,  te  moteur  qui  lui  est  indispen- 
sable; d'autre  part,  l'agriculture  ne 
peut,  en  bien  des  cas,  se  contenter 
d'un  filet  d'eau  insignifiant  et  mieux 
vaudrait  pour  elle  ne  rien  faire  que 
d'entreprendre  des  travaux  impropres 
à  sa  lis  fa  ire  ses  besoins, 

11  serait  donc  utile,  dans  l'intérêt  de 
la  bonne  distribution  des  eaux ,  que 
radininistratiou  fut  revêtue  d'un  cer- 
tain pouvoir  discrétionnaire  qui  lui 
permit  de  faire  pour  les  eaux  ce  qu*elle 
fait  pour  les  mines. 

On  partirait  du  principe  général  et 
absolu  que  nul  ne  peut  utiliser  les 
eaux,  aussi  bien  pour  l'agriculture  que 
pour  l'industrie,  sans  un  octroi  ou 
concession  formelle  deradministratton. 
Lorsque  celle-ci  statue  aujourd'hui  sur 
des  travaux  destinés  à  l'irrigation,  ce 
n'est  qtj'au  poinJ  vue  de  la  police 
en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  accor- 
dent l'arrêté  du  28  août  1820  et  les 
régleuienis  provinciaux  (jui  ont  renou- 
velle et  étendu  les  prescriptions  de  cet 
arrêté;  mais  son  autorisation  ne  déter- 
mine rien  au  sujet  du  partage  tles 
eaux;  or,  c'est  précis^BOnt  le  point 
qu'elle  devrait  régler  :  il  faudrait  que 
l'octroi  que  l'administration  accorde» 
après  avoir  établi  la  nature  et  les  di« 
mensions  des  ouvrages  autorisés,  as- 
surât à  celui  qui  en  est  pourvu  la  jouis- 
sance  d'une  certaine  quantité  d'eau. 
Il  faudrait  que  cet  octroi  fut  la  base 
d'un  droit  réel,  d'une  propriété  incom- 
mulable. 
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Pour  ôviter  les  iucoavéuieiib  si- 
gnalés ptuB  haut,  la  compétence  des 
tribunaux  devrait  être  réduite  à  lap- 
préciation  des  faits  de  possession,  à 
rinterprélation  des  conventions  pri- 
vées» à  la  solution  des  questions  de 
dommages.  Ils  resteraient  chargés 
d'assurer  rappiicalion  des  rr^loineiits 
administratifs,  mais  ils  devraient  se 
déclarer  incompétents  lorsqu'il  s'agi- 
rait (le  régler  l'usage  des  eaux  en  Ire 
des  particuliers  non  inunis  d'un  titre 
administratif  et  renvoyer  les  parties 
devant  I  administration  pour  que  celle- 
ci  ait  à  l'aire  un  réjjrlemcnt  ^\\'^n\.  Ce 
renvoi  serait  d'auUiutplus  rationei  que 
celle-ci  doit,  dans  tous  les  cas  au  point 
de  vue  d*une  bonne  police»  autoriser 
les  travaiix  projetés  dans  le  lit  ou 
sur  les  bords  des  cours  d*eau.  Or  si 
lautorisation  adminbtrative  ne  con- 
corde pas  avec  le  règlement  formulé 
par  les  tribunaux  qui  lèvera  le  conflit? 
Evidemment  il  est  de  la  prudence  de 
le  prévenir. 

On  objectera  que  ce  système  aurait 
pour  effet  de  rendre  l'administralion 
l'arbitre  de  la  di.stnl)ii(ion  des  eaux  : 
qu'importe  ,  s  il  est  le  seul  qui  satis- 
fasse tous  les  intérêts  et  qui  soit  com- 
patible avec  les  pro^Mts  de  Tagricul- 
ture  et  de  l'indiistrie  ?  Quand  même  il 
aurait  pour  résultat  de  conférer  a  i  ad- 
ministration le  droit  exclusif  de  régler 
le  partage  des  eaux,  de  la  même  ma» 
nicre  qu'elle  concède  le  droit  d*expIoi- 
1er  les  raines,  où  serait  le  mal  ?  L'ad- 
ministration a  par  devers  elle  tous  les 
moyens  qui  peuvent  Taider  à  prendre 
des  décisions  justes,  équitables,  utiles; 
elle  peut  faire  le  partage  des  eaux  en 
toute  connaissance  de  cause,  puis- 
qu'elle possède  les  données  qui  ser- 
vent à  calculer  le  volume  des  eaux  et 


la  surface  des  terrains  qui  peuvent 
participer  à  ritrîgation. 

Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  de 
croire  que  ce  système  doit  avoir  néces- 
sairement pour  effet  de  donner  à  Tad- 
ministration  le  droit  de  disposer  des 
eaux  d*une manière  absolue,  arbitraire, 
et  sans  contrôle.  La  loi  ne  se  borne- 
rait pas  à  poser  le  principe  de  l'auto- 
risation préalable,  elle  tracerait  les 
règles  à  suivre  pour  la  délivrance  des 
autorisations;  elle  assujettirait  l'admi- 
nistration à  rol)servation  de  certaines 
formalités  propres  à  garantir  tous  les 
intérêts  lé^^itinics.  On  pourrait,  ainsi 
qu'on  l'a  l'ait  i)our  les  propriétaires  do 
la  surface  lorsqu'il  s'agit  des  mines, 
conserver  aux  rivenûns  un  droit  de 
préférence  à  Tusage  des  eaux;  mais 
Tadministration  aurait,  en  certains  cas 
et  moyennant  certaines  conditions,  la 
faculté  d'étendre  cet  usage  à  une  caté- 
gorie de  propriétés  qui  en  sont  aujour- 
(11)  ui  privées.  Si  ce  système  était  en 
vigueur,  l'énorme  quantité  d'eau  qui 
reste  actuellement  sans  emploi  rece- 
vrait bientôt  une  destination  utile,  en 
même  temps  (pic  les  contestations  sur 
l'usage  des  eaux  qui  j)ai'aliscnt  le  l>o?i 
vouloir  et  l'activité  des  riverains,  de- 
viendraient en  quelque  sorte  impos- 
sibles. 

Si  l'on  pouvait  douter  de  ces  heu- 
reux résultats ,  on  n*a  qu'à  considérer 
les  effets  qu'a  produit  en  France  la 
promulgation  de  la  loi  de  1810  qui 
consacre,  pour  les  mines,  des  prin- 
cipes analogues 'à  ceux  que  je  réclame 
pomr  les  eaux;  avant  cette  loi,  Tex- 
ploitation  des  mines  n'offrait  dans  ce 
pays  qu'une  mt dlot  rc  importance, mais 
lorqu'on  eut  admis  que  la  concession 
faite  par  l'autorité  donnerait  la  pro- 
priété incommutabie  d'une  mine  ot  que 
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riiuiusii  ic  u'eûl  plus  rien  à  retlouler 
(le  rinstabilité  qui  avait  vicié  jusque 
Ut  sa  possession ,  on  y\i  les  exploila- 
ttons  prendre  des  proportions  inouïes 
€t  leur  prospérité  n'a  cessé  de  grandir 
depuis  cette  époque. 

Ne  pourrait-on  pas  espérer  des  résul- 
tais analogues  pour  les  cours  d*eau,  si 
la  loi  accordait  à  radininistraUon  le 
droit  d*en  disposer  de  la  même  roa- 
nicro  (nrcilc  fait  des  mines? 

74.  Bien  que  dans  1  etnt  actuel  de 
la  législation  les  dmits  d'usage  des 
riverains  sont  de  leur  nature  essentiel- 
lement prét  airos  dans  leur  mode  d'exer- 
cice, ils  coiisiituent  néanmoins  dos 
diuilis  qu'ils  peuvent  vendit',  aliéner, 
échanger  ;  ceci  s'applique  surtout  aux 
concessions  de  prises  d'eau  qui  leur 
ont  été  faites  ou  à  celles  qu'ils  pos~ 
sèdent  de  temps  immémorial  et  pour 
lesquelles  il  y  a  prescription. 

Il  résulte  de  là  que  le  Gouverne- 
ment  ne  peut  les  en  dépouiller  sans 
une  indemnité  préalable  et  sans  pro- 
céder suivant  les  règles  établies  en 
matière  (l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

75.  Il  n'y  a  qu'une  seule  exception 

à  cette  règle  :  elle  concerne  le  cas  où 
l'administration  viendrait  à  ordonner 
des  modifications  aux  ouvrages  d'ai-t 
établis  sur  un  cours  d'eau,  à  la  di- 
mension des  vannes ,  h  la  hauteur  des 
seuils,  etc.,  par  une  mesure  d'ordre 
public  et  dans  l'intérêt  général  des 
inondations  et  de  la  salubrité.  Dans 
ces  (  li  cDustances ,  les  décisions  de 
l'aduanistration  sont  souveraines  et  le 
pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
en  apprécier  l'opportunité  i.  Il  a  même 

*  CiM.  B,  s  iMv.  im.  H»,  im.  i.  m. 


été  jugé  (|ue  la  niesuio,  arrêtée  dans 
un  but  de  police  et  trulilité  générale, 
qui  oblige  un  usinier  à  diminuer  l'élé> 
vation  de  ses  déversoirs,  établis  même 
de  temps  immémorial,  ne  constitue 
pas  une  expropriation  i.  Maïs  ce  n'est 
pas  le  lien  de  traiter  ici  d'une,  manière 
approfondie  cette  question,  que  j*c»a- 
minerai  plus  tard ,  lorsque  je  m'occu- 
perai des  mesures  de  police  auxquelles 
l'existence  et  la  conservaticm  du  Do- 
maine publie  et  des  choses  communes 
peuvent  donner  lien. 

76.  Aux  termes  de  Tarrêté  royal  du 
10  septembre  1850,  c'est  aux  députa- 
tions  permancutes  des  j  i  évinces  qu'il 
ap[>ariieiit  de  délivrer  l  lutorisation 
nécessaire  pour  ériger  un  moulin  ou 
une  usine,  ou  faire  un  changement 
quelconque  dans  le  mode  d'utiliser  les 
eaux.  Mais  si  un  conseil  communal, 
sans  qualité  à  cet  égard ,  a  statué  sur 
un  objet  de  cette  nature,  les  irrégula* 
rilés  de  sa  résolution  peuvent  être  cou- 
vertes par  la  ratification  donnée  au 
ouvrages  par  l'autorité  provinciale  s. 

Ce  que  j'ai  dit  précédemment  des 
divers  cas  où  l'autorisation  est  néces- 
saire, s'ap|)li(}ue  aussi  bien  aux  cours 
d'eau  non  navigables  qu'aux  rivières 
navigables  e!i  général  (n"61  ). 

11  faut  tiunc  admettre,  qn'à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  travaux  d'entretien, 
de  réparation  ou  d'amélioration  qui  ne 
peuvent  en  aucune  façon  exercer  de 
l'influence  sur  le  mode  d'uttltser  les 
eaux,  sur  les  dimensions  des  vannes 
et  les  diverses  parties  qui  constituent 
le  cours  d'eau  ou  la  prise  d'eau,  l'au- 
torisation administrative  est  toujours 
nécessaire. 
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•  Ciw  8  j«Mvicr  mi.  XIX.  s.  I84S,  161. 


Digitized  by  Google 


Quant  aux  formalités  de  l'instruc- 
lion  de  la  demande,  de  I'cikiuôIo  de 
commodo  et  incommoda,  ainsi  que  la 
marche  administrative,  elles  sont  ab- 
solument les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit 
des  rivières  navigables.  Ceci  résulte 
Je  Tarrëlé  royal  du  28  août  1820,  qui 
porte  que  les  lois  et  règlements  sur 
rérectioii  et  le  cbangemeot  des  mou- 
lins et  usines  sur  les  cours  d*eau  navi- 
gables s'appliqueront  de  tout  point  aux 
cours  d*eau  non  navigables.  La  seule 
dérogation  qui  ait  été  apportée  à  I  ar- 
rêté de  1820,  est  celle  qui  résulte  de 
celui  du  10  septembre  1830,  rappelé 
ci-dessus  et  en  vertu  duquel  Tarrèté 
de  la  députalion  permanente  ne  doit 
plus  être  soumis  à  la  sanctiou  royale. 

J'ai  exposé  précédeniment  (n"  59  et 
s.)  la  marche  âdniinislralivc  dont  il  s'a- 
git: je  n'y  reviendrai  plus. 

77.  J  ai  lail  remarquer  que  ni  la  loi, 
ni  les  règlements  ne  tracent  de  règles 
positives  pour  le  pat  lage  des  «lux. 
L'administration  doit  cependant  sui- 
vre, à  cet  égard,  une  jurisprudence 
fixe,  afin  que  ses  décisions  soient  k 
Fabri  de  tout  reproche  et  pures  de 
tout  arbitraire.  Voici  les  principes  qui 
me  semblent  devoir  être  admis. 

En  matière  d'irrigation,  l'étendue 
de  rives  possédées  par  le  pétitionnaire 
ne  doit  pas  entrer  toute  seule  en  con- 
sidération pour  déterminer  le  volume 
des  eaux  auquel  il  a  droit.  Tel  parti- 
culier peut  |»oss('(ior  le  lout;  d'un  cours 
d'eau  une  hande  de  terrain  tr»'s-lon;j;ut 
et  tri's-élroitf  pour  laquelle  l'usa^'e  des 
eaux  ne  serait  d'aucune  utilité  et  pour- 
rait même ,  en  certains  cas ,  être  nui- 
sible. Il  arrive  aussi  que  l'état  des 
lieux  est,  en  bien  des  cas,  un  obstacle 
insurmontable  à  ce  que  certains  ter- 
rains riverains  profitent  de  Tirrigation. 
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L'administration  ,  dans  le  partage 
qu'elle  est  appelée  à  faire  des  eaux, 
doit  donc  tenir  compte,  dans  une  juste 
mesure,  des  besoins  réels  et  repousser 
toute  considération  abstraite  (jui  repo- 
serait sur  un  prétendu  droit  que  la 
nature  elle-n>êuie,  par  la  disposition 
et  la  richesse  du  sol,  a  refusé  à  certains 
riverains.  L'enquête  administrative 
peut,  du  reste,  Téclairer  complètement 
à  cet  égard. 

Pour  les  prises  d*eau  destinées  à 
l'irrigation,  la  priorité  de  la  demande 
ne  doit  pas  être  prise  en  considéra« 
tion.  Cela  dérive  des  principes  exposés 
ci-dessus,  sur  le  droit  imprescriptible 
des  riverains  à  l'usage  des  eaux  (n»  70). 
Mais  il  n'eu  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'a- 
git (le  la  concession  d'une  chute  d'eau. 
La  priorité  de  la  demande  doit  ici  en- 
trer en  ligne  de  compte.  Si  la  cliute 
se  répartit  entre  plnsieurs  héritages  et 
qu'il  y  ait  plusieurs  demandes  en  con- 
currence et  présentées  en  même  temps, 
Tadministralion  devra  se  décider  en 
faveur  de  celui  qui  a  la  plus  grande 
partie  de  la  cbute  sur  son  terrain  ;  s'il 
y  a  égalité  sous  ce  rapport,  on  devra 
chercher  dans  les  faits  de  Tenquète  des 
éléments  pour  la  décision  à  prendre. 
L'usinier  qui  réclame  une  certaine 
hauteur  de  chute  à  titre  d'extension 
d'ouvrages  déjà  existants,  mérite  aussi 
quelques  égards.  Knfm  l'administra- 
tion doit,  surtout  eu  ce  qui  concern<> 
la  concession  des  chutes  d'eau ,  con- 
server line  certaine  latitude  et  un  cer- 
tain pouvoir  discrétionnaire  pour  ap- 
précier les  besoins  do  la  localité  et 
l'intérêt  général. 

78.  Sur  quoi  peuvent  être  fondées 
les  oppositions  à  une  demande  de  faire 
usage  des  eaux  et  quel  accueil  Tadmi- 
nistralion  doit-elle  y  faire?  Je  \aiB 
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essayer  de  résoiulre  celle  question  pour 
les  iriigaùons  et  pour  les  usines. 

Il  est  (î'ai)or(i  une  espèce  d'oiiposi- 
silion  qui  doit  faire  surseoir  à  loule 
décision  de  la  pari  de  l';iulori(é  admi- 
nislralive.  (Vesl  celle  (jui  serait  fondée 
sur  lin  droit  de  propriélé.  Ainsi,  si 
l'opposant  se  prétend  propriétaire  du 
terrain  sur  letpiel  les  travaux  doivent 
èire  élabitt,  radmiDÎ&tralion.doil  sur- 
seoir à  rinstruclion  de  la  demande  jus- 
qu'à ce  que  les  tribunaux  aient  statué 
sur  celte^ijuestion  préjudicielle  i. 

Comme  conséquence  de  ce  princij)e, 
un  riverain,  ptopriétaire  d*une  seule 
rivedW  COUTS  d*eau,  n*aurait  pu  en  pré- 
sence d*  Topp  sition  du  voisin  obtenir 
le  droit  d  établir,  contre  la  rive  de  ee- 
lui-ci,  les  ouvrages  nécessaires  à  sa 
prise  d'eau.  Mais  les  droits  des  rive- 
rains à  (!et  égard,  ont  clé  moditiés  par 
la  loi  du  57  avril  iii48  sur  les  irriga- 
lions,  qui  porte: 

«  Art.  5.  Tout  propriétaire,  voulant 
se  senir  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés, des  eaux  dont  il  a  le  droit  de 
disposer ,  pourra  ,  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité,  obtenir 
la  l'aenllé  d';ip[Hiyer  sur  la  propriété  du 
riverain  i»^»pitM-  ies  ouvrages  dail  né- 
cessaires à  sa  prise  d'eau. 

«  Ces  ouvragi'.s  d'art  devront  éli'c 
construits  et  cufrelenus  de  manière  à 
ne  nuire  en  rien  aux  béritages  voisins. 

«  Sont  exceptés  de  cette  servitude 
les  bâtiments  et  les  c^urs  et  jardins 
attenants  aux  habitations.  » 

«  Art.  6.  Le  riverain  sur  le  fonds 
duquel  l'appui  sera  réclamé»  pourra 
toujours  demander  Tusage  commun  du 

>Coi».  fl'Sliit,  H  line,  im-t  18  jMV,  1886; 


barrage,  en  contribuant  pour  nioifié 
an\  li  ais  d'établissement  et  d'entrelien. 
Auruue  indemnité  ne  sera  respeelivo- 
nient  due  dans  ce  cas  et  celle  qui  au- 
rait été  payée  devra  éire  rendue. 

«  Lorsque  Tusage  commun  ne  sera 
réclamé  qu'après  le  commencement  ou 
Fachèvement  des  travaux,  celui  qui  le 
demandera  devra  supporter  seul  Texcé- 
dant  de  dépenses  auquel  donneront 
lieu  les  changements  à  faire  au  barrage 
pour  Tapproprier  à  l'irrigalion  de  son 
fonds.  » 

Ainsi  toute  opposition  qui  serait 
fondée  sur  ee  motif  que  le  pétition- 
naire ne  peut  faire  «sage  des  eaux, 
(ju'en  appuyant  sou  barrage  snr  la 
propriété  daiitrui,  ne  devrait  phks  ciu- 
pêeher  anjoiud'liui  l'aJutinistration 
d'accorder  l'aulorisaliou  de  prise  d'eau. 
Cette  opposition  devrait  se  traduire  en 
une  demande  de  dommages -Intérêts 
dont  les  tribunaux  sont  juges  aux  tep> 
mes  de  l'article  7  de  la  loi  susdite. 

La  solution  serait-elle  la  même  si  le 
barrage,  au  lieu  de  servir  à  une  prise 
d  eau  pour  rirrigalion,  devait  procurer 
la  hauteur  d*eau  nécessaire  au  jeu 
d'une  usine?  Cette  question  est  très- 
controversée.  On  remarquera  que  la 
loi  ne  l'ayant  pas  expressément  résolue 
pour  le3  usines  cuMnne  elle  l'a  t'ait 
pour  les  in  igalions,  il  restera  toujours 
des  doutes  à  cet  égard,  nonobstant  les 
décisions  de  la  jurisprudence,  et  ces 
doutes  sont  d'autant  plus  sérieux  que 
ces  décisions  ne  sont  pas  les  mêmes 
ici  qu*en  France. 

Suivant  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  et  des  tribunaux  civils,  Tadmi- 
nistration  doit  surseoir  à  statuer  siir 
une  demande  d'établissement  de  bar- 
rage pour  une  usine,  lorsque  ce  bar- 
rage ne  peut  pas  s'appuyer  tout  entier 
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sur  le  terrain  du  pétitionnaire  i.  Aussi 
l'administration,  saisie  d'une  demande 
de  l'ospèco ,  ffiiîge  ie  consentement 

préalable  du  riverain  opposé  ou  un  cer- 
tificat du  maire  qui  constate  que  les 
deux  rives  appartiennent  au  pétition- 
naire. 

Cette  marche  n'est  pas  ^ciii'rale- 
ment  adoptée  ilnns  notre  pnvs  et  nous 
n'avons  pas  à  ptupiLinent  parler,  de 
jurisprudence  fixe  sur  ce  point;  dans 
la  province  de  Brabant  Tadminiatra- 
tion  incline  à  suivre  la  jurisprudence 
française;  dans  la  province  de  Liège 
la  doctrine  contraire  a  prévalus;  la 
députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial ne  se  croit  pas  obligée  de  sur^ 
seoir  à  statuer  sur  une  demande  d'éta- 
blissement de  barrage  par  ce  motif  que 
les  deux  rives  n'appartiennent  pas  au 
même  propriétaire  et  elle  laisse  niix 
tribunaux  le  soin  d'apprécier  la  ques- 
tion 

Je  pense  que  la  jurisprudence  suivie 
dans  l:i  province  de  Liège  s'accorde 
mieux  que  l'autre  avec  les  piincipos 
précédemment  exposés  sur  la  propriété 
des  cours  d'eau  et  les  droits  des  rive- 
rains. Dans  un  pays  où  les  héritages 
sont  fort  divisés,  Tadoption  du  principe 
smvl  en  Franco  serait  en  bien  des  cas 
un  obstacle  invincible  à  ce  que  la  force 
motrice  des  eaux  fut  utilisée.  11  faut 
donc  s'en  tenir  à  l'opinion  contraire 
tout  en  faisant  des  vœux  pour  qu'une 
loi  positive  vienne  au  plutôt,  dans  l'in- 
térêt de  rindustrte,  mettre  fin  à  toute 
controveree. 

L'opposition  que  soulèv*  ralt  un  par- 
ticulier parce  qu'une  partie  de  la  chute 

•  Cons.  (TEtal,  8  srpt.  182i;  10  août  1828.  — 
C«i».  r.  22  atril  1823.  —  RrMit-n,  fi  mai  1828. 
»  Uéee25j«n«.  184âel8m»s  iii'M. 
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d'eau  existe  le  long  de  sa  propriété 

n'est  pas,  non  plus,  de  nature  à  devoir 
arrêter  l'administration.  11  résulte  des 
principes  précédemment  établis  sur  la 
propriété  des  cours  d'eau  que  leur 
pente  ou  leur  force  motrirc  est  hors 
du  commerce  et  qu'il  n[>[);)rlieut  à  lad- 
ininistration  d'en  disiposcr  i. 

jyadminisiratiou    doit-elle  tenir 
compte  de  l'opposition  d'un  riverain  à 
une  doinaude  d'érection  d'usine,  fondée 
sur  la  revendication  du  droit  de  pou- 
voir disposer  d'une  partie  des  eaux 
pour  Tirrigation?  Elle  doit  en  tenir 
compte,  mais  seulement  dans  ce  sens 
qu*aii  lieu  de  permettre  Térection  d'un 
barrage  plein  pour  détourner  les  eaux 
dans  le  bief  de  Tusine  à  eonslniire, 
elle  devra  ordonner  la  construction 
d'un  permis  par  le  moyen  duquel  le 
riverain  pourr»»,  aux  heures  et  aux 
jours  à  convi'nir  avec  rusinier,  profiter 
des  eaux  pour   l'irj-i^ation.  Par  ce 
moyen  raduiunstralion  lève  toute  diffi- 
culté; elle  concède  la  chute  d'eau  dont 
elle  a  le  droit  de  disposer  sans  blesser 
les  droits  du  riverain.  Eu  cas  de  con- 
testation sur  le  partage  du  volume 
d*eau  elle  laisse  aux  tribunaux  le  soin 
de  décider. 

La  loi  du  27  avril  1848  ne  8*est  pas 
bornée  h  établir  le  droit  d'appui  de 
bairage  sur  la  rive  opposée  pour 
l'exercice  de  l'irrigation,  elle  porte 
aussi  : 

«  Art.  1.  Tout  propriétaire  qui  vou- 
dra se  servir  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  arti- 
ficielles dont  il  a  droit  de  disposer, 

■Cm.  I.  U  Kt.  4833.  D.  1833,  t.  138;  Cmii  19 

n  lit  1S."7  nf  ly  j..iiTief  1838.  De».  mS,  U,  îfî  H 
— 0>i.i>.U£<ut.  28  «ai  18ti2i  19  nor.  18S2. 
DtiiNcloiiiba  %,  144. 
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pourra  obtenir  le  j):issa|,^t'  de  ces  eaux, 
sur  los  fonds  iiitcriiU(li:iiros,  à  In 
charge  d'une  juste  el  préalable  indem- 
nité. » 

«  Art.  2.  piopru'hiii  i  vdt's  fonds 
intérieurs  diMUit  recevoir  ies  eaux 
des  terrains  ain-^i  arrosés,  sauf  l'in- 
deninité  qui  pourra  leur  être  due.  '> 

Celle  loi  ne  fait  exception  à  cette 
règle  que  pour  les  bâtiments,  cours, 
jardins,  parcs  cl  enclos  aliénant  aux 
habitations  (art.  4). 

Cette  disposition  a  créé  une  véri- 
table servitude  sur  les  propriélcs  rive- 
raines des  cours  d'eau  eu  feveur  de 
rirri^ation.  Elle  n'existe  pas  en  faveur 
des  usines.  Ainsi  il  faut  admettre  que 
toute  opposition  à  une  demande  d'éta- 
blissement d'usine  fondée  sur  ce  que 
le  pétitionnaire  aurait  Vintention  ck 
faire  passer  les  eaux  de  son  bief  ali 
mentaire  sur  une  propriété  qui  ne  lui 
appartient  pas  devrait  taire  rejeter  la 
demande-. 

L'opposition  à  rétablissement  d'un 
barrage  pour  une  usine  ou  pour  l'irri- 

^tiott  pourrait  être  basée  sur  ce  que 
le  reflux  occasionné  par  ce  barrage 
doit  avoir  pour  ellet  de  submerger  les 
propriétés  voisines.  L'administration 
doit  Y  avoir  égard  dans  ce  sens  qu'elle 
ne  peut  autoriser  des  travaux  qui  au- 
raient pour  clïet  d'inlli^er  aux  rive- 
rains des  dommages  considérables  et 
permanents.  Mais  si  le  i*etlux  des  eaux 
n*a  d'autre  effet  que  de  couvrir  les 
berges  du  cours  d'eau  sur  une  étendue 
plus  ou  moins  grande»  l'appositiou  qui 
n'aurait  pas  d'autre  fondement  ne  de- 
vrait pas  faire  obstacle  à  la  délivrance 
de  rautorisation ,  les  riverains  ayant 
toujours  leur  recours  devant  les  tri- 
bunaux pour  réclamer  des  dommages* 
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intérêts,  s'ils  sont  réellcmeut  appré- 
ciables. 

Il  est  à  remai(]uer  du  reste  que 
toute  opposition  qui  n'auiait  d'autre 
base  que  la  crainte  de  domniages  éven- 
tuels ne  doit  pas  être  aisément  ac- 
cueillie par  l'autorité  administrative. 
Il  est  sans  doute  évident  que  celle-ci 
doit  toujours  être  sage,  paternelle  et 
prévoyante,  qu'elle  ne  doit  donner  son 
appui  à  aucune  entreprise  qui  consacre 
directementou  indirectement  une  sorte 
d'expropriation  de  la  propriété  d'autrui 
mais  en  dehors  de  ce  cas  sa  liberté 
d'action  ne  doit  pas  être  trop  restreinte, 
îl  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  prin- 
cipe qui  domine  toute  cette  matière  : 
ce  principe  est  que  toute  autorisation 
a(lu)inistralive  de  faire  usaj;e  des  eaux 
est  luijjours  donnée  sauf  les  droits  des 
tiers  et  sans  préjudice  à  toute  action 
(ju'ik  voudraient  intenter  pour  dom- 
mages quelconques  apportés  à  leur 
propriété.  Si  même  l'acte  administra- 
tif ne  renfermait  pas  expressément 
cette  réserve  des  droits  des  tiers,  les 
tribunaux  devraient  toujours  la-  consi- 
dérer comme  sous-entendue* 

Il  est  enfin  un  genre  d'oppontion 
auquel  ladministration  ne  doit  avoir 
aucun  égard  c  est  celle  qui  serait  fondée 
sur  la  rivalité  des  industries,  sur  la 
considération  (jue  des  établissements 
siuiiiaires  existent  déjà  dans  la  loca- 
lité, etc.  11  est  de  règle  tpn'  l'adminis- 
tration doit  rester  absolument  étran- 
gère à  de  telles  iniluences. 

79.  J'ai  dit  que  rarrèlé  de  la  dépu- 
tation  qui  statue  sur  la  demande  d'un 
particulier  pour  lui  accorder  l'autori- 
sation de  faire  certains  travaux  en  lit 
de  rivière  dans  le  but  d'utiliser  les 
eaux,  était  toujours  accordée  sauf  les 
droits  des  tiers;  il  en  résulte  que  ceux 
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qui  se  croiraient  lése^,  uni  Luujouis  un 
reeours  ouvert  devant  les  tribunaux. 

$*il  s'agit  de  rirrigatiou ,  Farrèlé  ne 
détermine  pas  la  quantité  d*eaa  dont 
ie  particulier  peut  faire  usage  :  les  pro- 
priétaires Yoisins  qui  utilisent  aussi  le 
eours  d*eau  peuvent  se  trouver  lésés 
par  les  entreprises  du  nouveau  venu 
et  ils  ont  le  droit  d*attraire  celai>ci  en 
justice  pour  faire  ce  qu*on  appelle  un 
r^lcment  d'eau.  SU  s  agit  de  rétablis- 
sement d'une  usine,  la  députation 
permanente  ne  peut  faire  à  un  parti- 
culier aucune  concession  qui  paralyse- 
rait l'usage  d  une  autre  concession  déjà 
existante  où  le  droit  d'irriguer  et  dans 
ce  cas  encore  les  tribunaux  seraient 
compétents  pour  apprécier  les  droits 
des  concurrents  ;  s'ils  déclarent  que  le 
particulier  n*a  aucun  droit  à  Tusagc 
des  eaux,  Tautorisation  qu*il  a  obtenue 
de  Tadministration  doit  rester  sans 
effet  i. 

80.  On  a  a^té  la  question  de  savoir 
si  le  recours  au  Roi  est  possible  dans 
Tétat  actuel  de  la  législation  de  la  part 
d*UD  particulier  qui  se  croirait  lésé 
par  l'arrêté  d'une  députation  qui  statue 
sur  sa  demande  de  faire  certains  Ira* 
vaux  à  un  cours  d'enu. 

Celte  qnc'îtion  présente  des  difii- 
cultés  sérieuses.  Kilo  me  parait  avoir 
été  parfaitement  résolue  dans  le  sens 
de  ralïirniative  par  M.  Beernaert,  dans 
la  Hcvuc  de  l  administration,  du  moins 
en  co  qui  concerne  les  travaux  que 
nécessitent  l'hygiène  publique  et  la 
police  des  eaux  en  général.  La  soIu» 
tion  doit  être  la  même  sll  s*agU  d*ou* 
vrages  destinés  à  utiliser  la  chute  ou 
le  volume  des  eaux.  En  effet»  qu'il 

>  V.  «Imm  ce  sans  Cra>.  «TEUlS  août  iS26  ;  10  jain- 
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sagissc  de  letablisscmenl  d(î  moulins 
el  d'usines  ou  d'irrigation,  c'est  prin- 
cipalement au  point  de  vue  de  la  police 
que  Tautorisation  admimstrative  est 
accordée  ou  refusée.  Les  motifs  qui 
doivent  faire  admettre  dans  ce  cas  le 
recours  au  Roi,  quoiquil  n'ait  pas  été 
formellement  stipulé  par  les  lois  et  rè- 
glements, sont  les  suivants  : 

Le  règlement  des  eaux  est  une  af- 
faire dintérét  général  qui  n'a  été  atlri- 
iHiée  aux  administrations  provinciales 
que  par  une  délégation  du  pouvoir 
central.  Ce  point  est  bors  de  toute 
c9ntestation  pom*  la  législation  fran- 
çaise jusqu'en  1815.  Sous  le  gouver- 
nement botlandais  on  voit  par  l'arrêté 
du  51  janvier  182i  que  le  recours  au 
Hoi  était  furinellenient  réservé  en  ma- 
tière d'autorisation  de  travaux  d'usines. 
L'arrêté  du  10  septembre  1850  qui 
ebargea  les  dépntaliuiij  d'exercer  ù 
l  avenir  la  surveillance  sur  les  cours 
dcau,  ajoute  qu'elles  exerceront  ces 
attributions  comme  te  faisait  OMpara- 
vattt  Cadmitàsiration  des  mines.  Or, 
les  décisions  de  Fadministration  des 
raines  en  semblable  matière  n'étaient 
que  de  simples  avis  sur  lesquels  le 
pouvoir  royal  statuait  en  dernier  res- 
sort. 

Aujourd'hui  il  fautreconnaitrecomtnc 
jadis  que  tout  ce  qui  concerne  le  ré- 
gime des  eaux  est  d'intérêt  général, 
au.  moins  dans  le  grand  nombre  des 
cas.  Nous  n'avons  aucune  raison  d'ad- 
mettre que  la  compétence  des  diverses 
branches  du  pouvoir  exécutif  ait  été 
changée  en  ce  qui  concerne  la  police 
des  eaux  par  l'article  78  de  la  Consti- 
tution et  la  loi  provinciale. 

Telle  est  l'analyse  sècbe  et  fort 
écourtée  des  arguments  présentés  par 
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M.  Beernaerl  :  je  ue  puis  qu'y  reuvoyer 
le  lecteur  t. 

81.  L*arrêl6  de  la  députation  qui 
autorise  une  prise  d*eau  pour  Tirriga- 
tion,  doit  contenir  des  conditions  ana- 
logues à  celles  que  j'ai  déjà  lait  con- 
naître en  traitant  des  prises  d'eau  sur 
les  rivières  navigables  (u"  50  sup.). 

Lorsqu'il  s'agit  de  i'érection  d'un 
moulin  ou  d'une  usine,  les  conditions 
sont  aussi  à  peu- près  les  mêmes  que 
celles  exposées  ei-dessus.  On  peut  y 
ajouter  les  suivantes,  qui  concernent 
spécialement  la  police  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  ilollablcs. 

1*.  L'dbligation  pour  l'impétrant  de 
faireeertains  travaux  déterminés  dansie 
but  de  garantir  de  Faction  des  eaux  les 
propriétaires  supérieurs  ou  inférieurs. 

2*.  L*obligalion  pour  rosinier  de  U* 
vrer  passage  aux  agents  de  Tadminis- 
tration,  chargés  de  vérifier,  i  certaines 
époques,  si  les  ouvrages  ont  été  main- 
tenus dans  les  conditions  de  l'octroi. 

L'administration  a  parfois  inséré 
dans  SCS  arrêtés  de  concession  la 
clause  Je  déinolition  de  l'usine  sans 
iudeinnilé  pour  le  eus  où  l'utilité  pu- 
bli(iue  le  requerrait.  M.  Isambei  t  s'est 
élevé  avec  force  contre  ecttc  j>ralique. 
C'est  par  abus,  par  loubli  de  tous  les 
principes,  dit-il,  que  dans  les  ordon- 
nances relatives  à  la  construction  des 
usines  sur  les  rivières  non  navigables, 
on  impose  aux  usimèi-s  la  charge  de 
souffrir,  sans  indemnité,  la  desErue> 
tion  de  leur  usine  en  cas  d*tttilîté  pu- 
blique s. 

82.  Pour  combien  de  temps  Tauto- 
risatiou  accordée  par  l'administration 
est-elle  valable?  La  loi ,  ni  les  régie- 

a  Xetmilrrodiiiiuïitrtilînn,  l.  Il,  )>.  lOQS. 
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menis  ne  déterminent  rien  à  cet  égard 
et  leur  silenee  est  tiès-regrettable.  La 
cour  de  Paris  a  jugé  que  TexceptioB  de 
prescription  est  inadmissible  contre  la 
faculté  d'user  d'un  droit  concédé  par 
un  arrêté  d'administration  publique 
notamment  contre  un  règlement,  en 
matière  de  cours  d'eau ,  contenant 
fixation  de  la  hauteur  dos  eaux  pour 
le  service  d  une  usine.  Enconsétpience, 
le  propriétaire  d'un  moulin  m-  peut 
opposer  au  propriétaire  du  moulin  su- 
périeur le  non  usage  [)ar  ce  dernier 
peii  laut  trente  ans  du  droit  d'élever 
soit  déversoir  à  la  hauteur  déterminée 
par  ce  r^lement  i. 

Il  résulterait  de  cette  décision  que 
quelque  fût  le  temps  pendant  lequel 
un  riverain  n*eftt  pas  usé  de  fautorir 
sation  qui  lui  est  accordée  d'utiliser 
une  chute  d'eau ,  son  droit  de  faire 
usage  de  cette  chute  ne  samii  pas  mo- 
difié. Cette  doctrine  peut  conduire  à 
toutes  sortes  d'abus.  Si  elle  était  défi- 
nitivement admise,  on  verrait  un  bon 
nombre  de  riverains  se  hâter  de  récla- 
mer de  l'administration  des  conces- 
sions dont  ils  n'auraient  aucune  envie 
de  faire  usage,  uniquement  pour  créer 
des  embarras  à  leurs  voisins  ,  ou 
irali*]ut'r  de  ces  concessions.  D'aulic 
part,  une  autorisation  donnée  sous 
Tempirede  certaines  ciroonstanees  peut 
fort  bien,  après  une  période  de  13, 
20  ou  30  ans,  si  le  riverain  n'en  «  pas 
profité  et  si  d'autres  sont  venus  dans 
l'intervalle  réclamer  à  leur  tour  l'usage 
des  eaux ,  ne  plus  satisfaire  aux  exi- 
gences de  l'intérêt  public  et  aux  be- 
soins de  la  localité.  11  est  donc  essen- 
tiel que  l'administration  prenne  la  pré- 
caution, dans  les  autorisations  ou  con- 
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cessions  qvCeWe  tccorde,  de  fixer  dle- 
mème  un  délai  pour  les  mettre  à  exé- 
cution. Maïs  il  serait  fort  utile  que  ce 
point  fut  réglé  définitivement  par  la 
loi  et  que  celle-ci  déterminât  non-seu- 
lement un  délai  pour  faire  usage  des 
concessions  administratives,  mais  aussi 
les  divers  cas  où  les  particuliers  peu- 
vent encourir  la  décljéance  de  celles 
dont  ils  ont  déjà  fait  usage. 

85.  J'ai  dit  qu'il  était  de  principe 
certain  que  toute  autorisation  de  laire 
usai,'e  des  eaux,  accordée  par  l'adnii- 
nislralion ,  rétait  toujours  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers.  Celte  réserve 
ne  s*applique  pas  seulement  à  tous  les 
titres  ou  octrois  antérieurs,  droits  de 
propriété,  de  servitude,  d*usage,  etc., 
que  les  riverains  pourraient  invoquer 
pour  faire  modifier,  par  TadminUtra- 
tien,  la  concession  accordée,  elle  a 
surtout  trait  aux  dommages  de  toute 
nature  que  Fusage  de  la  concession 
pourrait  occasionner  aux  voisins. 

I!  a  été  jugé,  conformément  à  ce 
principe,  que  la  faculté  accordée  au 
riverain  d'un  cours  d'eau  de  s'en  ser- 
vir pour  l'irrigalion  de  ses  propriétés, 
ne  lui  donne  pas  le  droit  de  pratiquer 
à  cet  effet,  sur  son  terrain,  des  travaux 
qui  auiaient  pour  résultat  de  faire  in- 
filtrer dans  les  édifices  voisins  et  infé- 
rieurs des  eaux  qui  n*y  seraient  jamais 
arrivées  par  la  seule  disposition  des 
lieux  1. 

Au  surplus,  la  loi  a  pourvu  elle- 
même  à  la*sùrelé  et  à  la  conservation 
des  propriétés  voisines  en  frappant 
d*une  peine  les  meuniers  ou  usiniers 
q  u  i ,  par  la  trop  grande  élévation  de  leurs 
déversoirs  ou  autrement,  les  inonde- 
raient. Mais  ces  dispositions,  élantspé- 
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cialement  du  ressort  de  la  police,  je 
les  examinerai  dans  un  autre  travail» 

Enfin,  il  va  de  soi  que  les  proprié« 
taires  d*an  ouvrage  quelconque  situé 
sur  un  cours  d'eau ,  doivent  Tentrete- 
nir  avec  tous  les  soins  requis,  afin  que 
sa  détérioration  ou  sa  chute  ne  puisse 
nuire  au  cours  de  l'eau.  Ce  sont  encore 
là  des  dispositions  de  police  dont  je 
m'occuperai  plus  lard. 

84.  On  s'occupe  depuis  quelques 
années,  dans  notre  [)ays,  de  la  réforme 
de  la  législation  des  cours  d  eau  non 
navigables  ni  flottables.  Le  lecteur 
peut  apprécier  maintenant  dans  quel 
sens  il  serait  utile  qu'elle  fût  conçue, 
en  ce  qui  concerne  l'usage  des  eaux. 
Tù  indiqué  la  première  et  la  plus  im* 
portante  amélioration  dont  la  législa- 
tion est  susceptible  (n*  73  sup.),  celle 
qui  consisterait  à  donner  à  cet  usage 
le  caractère  de  stabilité  qui  lui  manque 
aujourd'hui.  On  pourrait  aussi  jier- 
mettre  à  l'administration  de  concéder, 
dans  certains  cas,  l'emploi  des  eaux  à 
d'autres  que  ceux  qui  sont  iniuiédiale- 
nicnt  ii\ crains.  Mais  cette  seconde  ré- 
ruruic  (11  traînerait  un  notable  chanfre- 
meut  dans  les  obli^^ations  qui  incom- 
bent aux  riverains  actuels,  en  ce  qui 
concerne  l'entretien  des  rives  et  le  cu- 
rage du  lit.  Il  faudrait  désormais  ad- 
mettre en  principe  que  ces  frais  ne 
peuvent  incomber  qu'à  ceux  qui  profi- 
tent des  eaux  d'une  manière  quelcon- 
que, ce  qui  est  d'ailleurs  rigoureuse* 
ment  conforme  ft  l'équité.  Je  ne  dirai 
rien  des  changements  et  des  mesures 
qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  à  d'autres 
points  de  vue,  tel  que  celui  de  la  po- 
lice des  cours  d  eau  ;  j'en  ai  déjà  parié 
dans  un  ouvrage  précédent  t. 

'  £»Mi  sur  I*  légultlioa  dM  «mirt  d*Mtt,  ete. 
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Ho.  Le  h'i'lcur  se  rnppeîlera  que  j'ai 
rangé  les  mines  parmi  les  choses  com- 
munes. Pour  traiter  d'une  manière 
complète  les  qiie.slions  qui  se  rappor- 
tent à  la  recherche  et  à  la  découverte 
de  ces  substances,  à  leur  concession  et 
à  lèur  «xploîtation ,  je  devrais  entrer 
dànsdes  développements  considérables 
qui  ne  peuvent  trouver  plaoe  ici  ;  je 
me  bornerai  donc  à  exposer  avec  quel' 
ques  détails  les  règles  qui  président  à 
rinstitution  des  concessions;  puis  je 
dirai  quelques  mots  des  caractères  qui 
les  distinguent. 

Cet  expose  que  je  m'efforcerai  de 
rendre  aussi  court  que  possible  servira 
à  justifier  et  à  taire  mieux  comprendre 


l'analogie  qui  existe  entre  les  mines  et 
les  cours  d'eau  nnn  navigables,  et  le 
snis  (les  réformes  que  je  voudrais  voir 
mtroduirc  dans  la  législation  qui  con- 
cerne ces  derniers. 

Ces  considérations  sur  la  concession 
des  mines  serviront  aussi  à  nous  met- 
tre sur  la  voie  de  ce  qui  reste  à  faire 
par  le  législateur  pour  les  eaux  souter- 
raines. 

86.  Nous  avons  vu  dans  mon  pre- 
mier travail  sur  le  domaine  public 
fn'  66)  que  les  mines  seules  font  Tobjet 
d'une  concession  de  la  part  du  gouver- 
nement et  nous  savons  quelles  sont  les 
substances  que  la  loi  du  21  avril  1810 
comprend  soua  cette  dénominaliou. 


.  j  .1^  .^  l  y  Google 


Le  bon  sens  indique  assez  qu'av.  iit  | 
de  concéder  une  mine  legouvcrnenient 
doit  s'assurer  d'abord  qu'elle  existe  et 
que  son  exploitation  est  possible  ;  donc 
la  recherche  et  la  découverte de.s  mines 
doivent  précéder  toute  demande  en 
concession  de  la  jj.u  i  des  particuliers. 

Je  m'abstiendrai  de  traiter  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  recherche 
«t  à  k  découverte  des  mines.  M.  Aug. 
Bury  les  a  parfaitement  élucidées  dans 
de  savantes  dissertations  publiées  par 
la  Revue  de  Cudministraiion  i.  Je  me 
bornerai  à  une  simple  réflexion.  Le 
droit  pour  le  propriétaire  de  la  surface 
de  pratiquer  des  sondages  dans  son 
terrain  pour  y  lairo  la  recberche  des 
mines  est  une  conséquence  naturelle 
du  droit  de  propriété  et  il  est  formelle- 
ment consacré  par  la  loi  du  21  avril 
1810;  mais  cette  loi  a  voulu  aussi  que 
le  gouvernement  pût  autoriser  des 
travaux  de  recherches  dans  la  propriété 
d'un  particulier,  sans  l'autorisation  de 
celui-ci,  et  lors  mime  qu'il  se  livrciail 
lui-même  à  des  travaux  de  cette  espèce. 
A  ce  point  de  vue  W  droit  de  fouiller 
un  terrain  pour  y  rechercher  des  mines 
«st  donc  une  servitude  imposée  à  la 
propriété  foncière  pour  favoriser  Tex- 
ploitation  des  mines;  c*est  une  servi- 
tude qui  se  rattache  à  Texistence  des 
choses  communes  et  dont  l'étude  de- 
vrait trouver  place  dans  le  chapitre  H 
de  ce  traité. 

Je  me  bornerai  pour  le  moment  à 
renvoyer  le  lecteur  au  travail  de  M. 
Aug.  Bury  et  au  traite  de  M.  A.  Dele- 
becque  sur  la  législation  des  mines, 
minicres  et  carrières  ^  tom.  2,  p.  99 
et  s. 

87.  L'existence  de  la  mine  ayant  été 

1  Ton.  2,  pas.  SS6  cttOK.  3,  tng.SS?. 
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I  constatée,  il  y  a  lieu  de  faire  une  de- 
mande en  concession. 

î.;t  loi  n'impose  pas  de  conditions 
(>articuiieres  d'indigénat  ou  autres 
analogues  pour  pouvoir  demander  une 
coneession. 

L'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Tout  français  (belge)  ou  tout  étran- 
ger naturalisé  ou  non  eu  France  (Bel- 
gique) agissant  isolément  ou  en  société 
a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir, 
s*il  y  a  lieu,  une  concession  de 
mines.  39 

Les  seules  conditions  exigées  par  la 
lui  sont  les  facultés  ou  capacités  né- 
cessaires pour  entreprendre  et  con- 
duire les  travaux  et  les  moyens  de  sa- 
tisfaire aux  redevances  envers  le  gou- 
vernement, aux  droits  dûs  au  proprié- 
taire de  la  surl'ace  et  aux  indemnités 
pour  dommages  de  toute  espère  qui 
doivent  être  payées  d'après  l'acte  de 
coneession  ou  suivant  les  prescriptions 
de  la  loi  1. 

La  loi  du  21  avril  iSlO  n'a  pas  dé- 
terminé dans  quelle  forme  et  à  l'aide 
de  quels  documents  Tindividu  ou  la 
société,  sollicitant  une  concession,  de- 
vaient justifier  des  Acuités  nécessaires 
pour  entreprendre  les  travaux  et  satis^ 
faire  en  même  temps  aux  redevances 
et  indemnités.  Son  silence  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  une  lacune  :  la 
loi  ayant  investi  le  gouveroemeuti  sans 
limites  aucunes ,  de  la  libre  apprécia- 
tion de  toutes  les  circonstances  pro- 
pres à  le  déterminer,  dans  l'intérêt 
général,  à  accorder  ou  à  refuser  une 
concession  ,  système  formellement 
maintenu  par  la  loi  du  2  mai  1857, 
c'eût  été  le  gêner  dans  son  action  que 

>  Loi  du  SI  avril  ISIO,  art.  U. 
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d*indiqucr  des  moyens  de  preuve  aux- 
quels il  devait  s'arrêter  potir  former 
80D  jugmnent  et  il  eutélédifficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible  de  formuler  des 
règles  applicables  à  tous  les  cas  i. 

Si  les  travaux  qu'il  s'agit  de  faire 
doivent  être  conduits  sous  des  maisons 
ou  lieux  U'iiabitalion,  sous  d'autres 
exploitations  «u  dans  leur  voisinage 
immédiat,  le  demandeur  en  concession 
doit  en  outre  donner  caution  de  payer 
touie  indemnité  en  cas  d'accident  :  les 
demandes  ou  oppositions  des  intéressés 
sont  dans  ce  cas  portées  devant  les 
tribunaux  t. 

88.  Mais  il  peut  se  présenter  à  la 
fois  plusieurs  demandeurs  eo  eonces- 
sioD.  Le  gouvernement  est^îl  Ubro  de 
choisir  celui  qull  juge  le  plus  conve- 
nable? 

La  loi  du  21  avril  1810  le  disait 
nettement;  mais  celle  du  2  mai  1857 
est  venue  y  apporter  quelque  modifi- 
cation; celte  dernière  s'exprime  ainsi  : 

it  Art.  11.  Le  propriétaire  de  la  sur- 
face dont  rétendue  est  reconnue  suffi- 

santé  à  l'exploitation  régulière  et  pro- 
fitable de  la  miue  obtiendra  la  préfé- 
rence pour  les  concessions  nouvelles, 
sll  justifie  des  (acuités  nécessaires 
pour  entreprendre  et  conduire  les  tra- 
vaux de  la  manière  prescrite  par  la  loi. 

«  Il  en  sera  de  même  si  cette  surface 
appartient  à  plusieurs  propriétaires 
réunis  en  société  et  qui  offriront  les 
mêmes  garanties. 

Néanmoins,  le  gouvernement  pourra, 
de  l'avis  tlu  conseil  des  mines,  s'écarter 
de  cette  règle  dans  les  cas  où  les  pro- 
priétaires de  la  surface  se  trouveraient 

I  Av.  Cons.  flci  min.  i'i  déc.  1837. 
•Art.  18* 
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en  concurrence,  soit  avec  llnventeur» 
soit  avec  le  demandeur  en  extension.  » 

Il  semble  au  premier  abord  que  cette 
loi  ait  accordé  beaucoup  au  proprié- 
taire de  la  surface;  mais  en" réalité  elle 
ne  lui  a  reconnu  aucun  droit  positif  et 
absolu.  Qui  sera  réputé  l'inventeur  de 
la  mine?  C'est  au  conseil  des  mines  et 
au  gouvernement  qu'il  appartient  de  le 
décider  souverainement  et  de  déclarer 
s'il  y  a  lieu  d*aooorder  à  un  particuliert 
qui  se  prétend  inventeur  de  la  mine, 
la  préférence  sur  le  propriétaire  de  la 
surfiuie  i. 

Mais,  d'autre  part,  le  pouvoir  eié» 
cutil  seul,  c'estsà<dire  le  Roi  et  ses 
ministres,  n*a  pas  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  accorder  la  conces* 
sion.  I-e  législateur  a  considéré  que 
l'iinportaiice  de  cet  acte  exigeait  des 
garanties  toutes  spéciales  et  il  a  voulu 
que  les  demandes  en  concession  , 
extension  ou  maintenue  de  conces- 
sion de  mines,  fussent  soumises  à 
l'avis  du  conseil  des  mines  ,  et  qu  aii- 
cune  concession,  extension  ou  main- 
tenue dé  concession,  ne  pût  être  ac- 
cordée cantre  Tavis  de  ce  conseil  a. 

C'est  donc  celui-ci  en  dernière  analyse 
qui  est  investi  de  la  libre  appréciation 
des  faits  et  circonstances  de  nature  à 
justifier,  en  faveur  de  l'inventeur  de  la 
mine  ou  d'un  demandeur  en  extension 
de  concession,  une  dérogation  au  droit 
de  préférence  que  l'art.  11  de  la  loi 
du  2  mai  1837,  conRn'e,  en  règle  gé- 
nérale, au  propriétaire  de  la  surface  3, 

Quels  peuvent  être  ces  faits  et  ces 
circonstances? 

Le  principal  motif  qui  doit  déler- 

1  Casf.  Tt.  12  mn!  1gr;{.  Pus.  I8M^  1,  M). 

'Loi  du  2  mai  1837,»!.  7. 

*  Av.  CttBt,  im  mines  in  H  nui  . 
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miner  l'applicalion  de  l'excepliuii  éla- 
blie  par  le  5  de  l'art.  H  de  la  loi  du 
2  mai  1857  eu  faveur  de  Tinveoteur 
de  la  mine  oa  iTan  demandeur  en  ex- 
tension, c*est  d*assarer,  dans  llntérèt 
général,  Texploitation  la  plus  utile  et 
la  plus  profitable  de  la  mine  i. 

S'il  s'agit  d*une  extension  de  eon- 
cession  réclamée  concurremment  par 
des  concessionnaires  voisins,  l'équité 
comme  la  raison  demandent  que  Ton 
s'attacbe  principalement  à  rechercher, 
non  pas  seulement  quel  est  celui  des 
eoncessionnaires  rivaux  qm,  par  son 
activité  et  rimportance  de  ses  travaux, 
mérite  les  encouragements  du  gouver- 
nement, mais  surtout  quels  sont  les 
Iravaiiv  existants  cl  en  activité  au  dé- 
veloppemeuiilt  squels  lextension  est  la 
plus  indispensable  a. 

Eu  cas  qno  l'inventeur  nobticonc 
pas  la  cofiLLasion  d  une  mine,  il  a 
droit  à  une  indenmité  de  la  part  du 
concessiouuaire  ;  elle  est  réglée  par 
Tacte  de  concession  %, 

89.  Les  formalités  à  remplir  pour 
obtenir  une  concession  sont  les  sui- 
vantes : 

La  demande  en  concession  doit  être 
faite  par  voie  de  simple  pétition  sur 
timbre  adressée  au  gouverneur  de  la 
province  qui  la  fait  enrégistrer  à  sa 
date  sur  un  régistre  particulier  et  or- 
donne les  publications  et  affiches  dans 
les  dix  jours  4. 

Aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  11 
fév.  1827  ce  délai  de  dix  jours  ne  peut 


»  A».  Cons.  de»  min ,      7  août  18M« 
'  Av.Coas.  des  oiiu.  du  IH  iinf.  1848. 

S  Ui  du  f  aii  iS37,  «ri .  1<  I  loi  4ii  SI  t^fil  1810, 
•rl.  16. 
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être  dépassé  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Mais  il  iaut  que  la  demande  en  con- 
cession soit  sérieuse,  e'est-à-dire  qu'elle 
ait  un  fondement  réel  pour  que  Tadmi- 
nlstratiott  provinciale  soit  tenue  d'or- 
donner les  publications  et  affiches. 

Ainsi  l  art.  30  de  la  loi  du  21  avril 
1810  exige  qu'un  plan  régulier  de  la 
surface,  en  triple  expédition,  et  à  Té- 
chelle  de  1/10,000,  soit  annexé  à  la 
demande.  Ce  plan  doit  être  dressé  ou 
vérifié  par  fingénieur  des  mines  qui 
doit  y  apposer  son  visa  après  s'être 
assuré  de  son  exactitude  i.  Ce  plan 
doit  être  ccilifié  par  le  gouverneur. 

ilrcsuilê  iit*-là  que  si  l'ingénieur-en- 
chefdej)  mines  apposait  simplement 
sa  signature  sur  les  trois  expéditions 
du  plan  avec  la  formule  «  vu...  etc.  » 
ces  plans  ne  satisferaient  pas  aux 
prescriptions  de  la  loi  s. 

Si  les  demandeurs  négligeaient  de 
fournir  les  plans  dans  la  forme  qui 
leur  est  prescrite,  radminisiration 
pourrait  se  refuser  à  faire  les  publica- 
tions ordonnées  par  la  loi  3. 

Mais  cela  ne  siiflit  pas  :  aux  termes 
des  instructions  du  18  messidor  an  IX 
et  du  5  avril  1810,  la  demande  vn 
concession  duiL  imJujiier  la  désigna- 
tion précise  du  lieu  de  la  mine  et  de 
sa  consistance,  ainsi  que  la  nature  du 
minerai  à  extraire»  et  doit  être  accom- 
pagnée d'un  plan  régulier  qui  fasse 
connaître  la  disposition  des  substances 
minérales  à  exploiter. 

Le  conseil  des  mines  a  décidé  que 
pour  satisfoire  au  vœu  de  ces  instruc- 
tions et  au  prescrit  de  Tart.  25  de  la 

1  Décret  du  18  nav.  iSIO,  «t.  8«. 
'CoRf.  des  niiiiet  1 1  lui.  1850. 
*  Cmig,  dM  luiMi  11  «et.  ISBO. 
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loi  de  18i0  qui  veut  que  l  atîicbe  soit 
publiée  dans  le  lieu  o»!  la  mine  est 
située,  il  y  ait  des  présomptions  suffi- 
santes que  celle  mine  existe,  et  il  a 
émis  lavis  «  qu il  est  non-seulement 
prudent»  maïs  qu*fl  eet  du  de?oir  des 
administrations  provinciales»  de  se 
borner  ii  enrégîstrer  les  demandes  en 
concession  et  de  surseoir  à  Tordon- 
nanct  de  publication ,  jusqu'à  ce  que 
les  demandeurs  aient  just&fié  de  Texis- 
tence  de  la  mine  ou  tout  au  moins  ap* 
porté  des  présomptions  sufTlsantes;  ce 
qui  s'.Tppliqiie  naturellement  au  cas  où 
il  s'agit  d'un  périmptre  avoisinant  une 
exploitation  établie,  si  aucuns  travaux 
de  recherches  n'ont  été  entrepris  dans 
ce  périmètre  oii  n'ont  pas  encore  fait 
rcconnailre  le  gisement  de  la  mine  et 
ses  allures  i. 

•  Une  Circulaire  du  directeur-général 
des  mines  en  France  a  décidé  de  la 
même  manike  qui!  n'y  a  lieu  de  pro- 
céder aux  publications  et  affiches  des 
demandes  en  concession  de  mines,  et 
d'instituer  des  concessions  que  lorsque 
rexislence  des  gîtes  minéraux  est 
suffisamment  constatée  %. 

Les  projets  d'affîchcs  sont  rédigés 
par  les  ingénieurs  des  mines  et  propo  • 
sés  au  gouvernement  de  la  province 
par  l'ingénieur-en-cbef  s. 

Ces  aifichcs  ont  lieu  pendant  quatre 
mois  dans  le  chef-lieu  do  la  province, 
dans  celui  de  l'arrondissement  on  la 
mine  est  située,  dans  le  lien  du  domi- 
cile du  demandeur  et  dans  toutes  les 
communes  sur  le  territoire  desquelles 

<  Cm  s.  des  min,  iS  mn  ISéSi.  Voir  nui  Vmy'u  du 
13  mart  IS44». 

•  Cire.  Dîr.  (in.  ét»  miût»  A»  KmM  àa  SI  oel. 
i837.  Ado.  m»m  1837.  IS.  OSO. 

*  Déorat,  f8>iaT.  ISIO.itt.  St. 


la  concession  peut  s'étendre.  Elles  sont 
insérées  dans  les  journaux  de  la  pro- 
vince 1. 

Aux  termes  d'une  instruction  du 
ministre  de  Tintéricur  et  du  watcrstaat 
du  17  février  1893»  n*  35,  il  est  iou- 
tile  d'ordonner  les  affiches  et  publica- 
tions, dans  les  communes  situées  hors 
du  royaume»  des  demandes  en  conces- 
sion formées  par  des  individus  non  re- 
gnicoles.  Cependant,  pour  se  confor- 
ma strictement  à  la  loi,  on  peut  exi- 
ger que  tout  demandeur  en  concession 
indique  un  domicile,  sinon  réel,  au 
moins  d'élection ,  et  alors  le?  Innnnii- 
tés  présentes  par  la  loi  s.erunt  ai  com- 
plies  dans  la  commune  où  se  trouve 
le  domicile  désigné. 

Les  publications  des  demandes  en 
concession  de  mines  ont  lieu  devant 
lu  porte  de  la  maison  eommune  et  des 
églises  paroissiales  et  cOQSistoriales,  k 
la  diligence  des  bourgmestres,  à  Tissue 
de  Foffice,  un  jour  de  dimanche  et  aa 
moins  une  fois  par  mois  pendant  la 
durée  des  afïiches.  Les  maires  seront 
tenus  de  certifier  ces  publications  s. 

Le  greffier  des  étals  provinciaux 
délivrera  au  réquérant  un  extrait  cer- 
tiiié  de  l'enregislrement  de  la  demande 
en  concession  3. 

Les  afTiches  et  publications  ordon- 
nées |)ar  la  loi  de  1810  sont  des  tor- 
nialités  essentielles,  établies  dans  l'in- 
térêt des  tiers.  La  preuve  légale  de 
raccomplissement  de  ces  formalités  ne 
peut  se  faire  que  par  écrit,  c'est-à-dire 
par  la  production  des  affiches,  des 
journaux  et  des  certificats  de  publica- 
tion. Celte  preuve  ne  peut  être  sup- 

*tmde  18i0,art.25. 
*  Uid«ISIO,«H.M. 
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plcùe  par  la  preuve  tesUinoniale  ou  par 
des  probabilités  plus  ou  moins  graves  t. 

Les  demandes  en  concurrence  et  les 
oppositions  qui  sont  formées  sont  ad- 
mises devant  la  députalion  du  conseil 
proviiMiisl  jusqu*tttt  dernier  jour  dn 
qualrième  mois,  à  compter  de  la  date 
de  rafficbe.  Elles  sont  notifiées  par 
actes  extrajudiciaires  au  gouvernement 
provincial,  oii  elles  sont  enregistrées 
sur  le  registre  indiqué  à  Tarticle  22. 
Les  oppositions  sont  notifiées  aux 
parties  intéressées;  et  le  registre  est 
ouvert  à  tous  ceux  qui  en  demandent 
communication  s. 

Si,  pendant  les  quatre  mois  d'afii- 
ches  et  de  publication,  il  n'v>i  formé 
aucune  opposition  m  demande  en  con- 
currence, les  ingénieurs  des  mines  sont 
tenus  d'adresser  leur  rapport ,  en* 
déans  les  quatorze  jours  »  aux  Etats 
députés  et  d  y  joindre  un  projet  de 
cahier  des  eharges  s. 

Si,  au  contraire,  des  oppositioas  ou 
demandes  en  concurrence  ont  été  for» 
mées  pendant  le  délai  légal,  les  de- 
mandeurs en  concession  devront  four- 
nir leurs  répliques  dans  les  deux  mois, 
après  l'expiration  dudit  délai.  Dans  ce 
cas,  le  terme  de  quatorze  jours  ne 
commence  à  courir  qu'après  les  deux 
mois  r«''voIus  4. 

Si.toutetois,  un  ter  nu  -  plus  long  était 
absolument  indispensable,  les  ingé- 
nieurs des  mnies  qui  cioiraienl  eu  avoir 
bti^uin, seront  tenus  d'en  rendre  compte 
à  la  députation  permanente  qui  peut 
alors  prolonger  le  délai  accordé  aux  in- 
génieurs pour  transmettre  leur  avis,  à 

•  A  «.  C»m.  <!rs  luiow,  du  iHiéc  1837. 
>  lliid.i  >rl.  m. 

'  Arrêté  $np\  ila  tl  «v.  1887,  vn.}. 
^Unil.,art.3. 


eonditiori  d'en  informer  Tadminislra- 
tion  supt  i-ieui-e  des  mines;  le  roi  sta- 
tue ensuite  i. 

Eu  principe,  il  est  loisible  à  l'admi- 
nistration d'accorder  aux  demaudeurs 
en  concession  de  mines,  qui  le  récla- 
ment, un  délai  convenable  pour  oonli* 
nner  leurs  travaux  de  recherches,  lors- 
que les  ingénieurs  et  Fautorité  provin- 
ciale jugent  les  travaux  effectués  insuf- 
fisants pour  rinstitulîon  d*nne  conces- 
sion 2. 

En  matière  de  concession  de  mines, 
la  priorité  de  date  de  la  demande, 
quelque  soit  le  pcrimètrf^  qu'elle  em- 
brasse, ne  constituant  pas  une  priorité 
du  droit  ni  une  clause  d'exclusion  pour 
d'autres  prétendants ,  elle  ne  peut  par 
conséquent  produire  l'effet  d'interrom- 
pre rinstruçtion  administrative  des  de- 
numdes  en  concurrence  ayant  pour 
objet  tout  ou  partie  du  même  péric- 
mètre  3. 

A  l'expiration  du  délai  des  affiches 
et  publications  ,et  sur  la  preuve  de 
l'accomplissement  des  formalités  exi- 
gées par  la  loi,  la  dépntnfion  perma- 
nente, sur  l'avis  de  ringcnieur-en-chef 
des  mines  et  après  avoir  pris  des  in- 
formations sur  les  droits  et  les  facultés 
des  demandeurs,  donne  son  avis  dans 
te  mois  qui  suivra  et  le  transmet  au 
ministre  des  travaux  publics. 

L*avis  de  l'ingénieur- en -chef  des. 
mines  doit  être  motivé  et  il  est  émis 
à  la  suite  des  avis  ou  rapport  de  Tin- 
génieur  Ordinaire  sur  les  demandes  en 
concession ,  permission  et  sur  les- 
questions  d  art  et  de  science  qui  pei|h- 
vent  se  présenter  4.. 

<  Arrèic  rn;a)  du  7  drc.  IS^ST. 
}  Af .  Coii*.  ûtt»  mine»  du  13  inm  tSiS. 
'  Av.  CuHf .  d<M  minei  dn  i2 juin  1838. 
*  Mcret  lia  18  mov.  1810,  un.  X3. 
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C'est  cndeans  le  lerme  d'un  mois, 
après  la  réception  du  rapport  de  l'in- 
géiiieur-en-clief  des  mines  ,  que  les 
Elals  députés  sont  tenus  de  liuns- 
mcttre  les  dossiers  au  département  des 
travaux  publics  i. 

90.  Il  est  définitivement  statué  sur 
la  demande  en  coacession  par  un  ar- 
rêté royal  sur  Tavis  du  conseil  des 
mines. 

L*avis  du  conseil  est  précédé  d'un 
rapport  écrit,  lait  par  l'an  de  ses 
membres. 

Ce  rapport  contient  les  faits  et  l'ana- 
lyse des  moyens.  Il  est  déposé  au 
grelFe  du  conseil  des  mines  ;  la  noti- 
fication du  dépôt  est  faite  aux  parties 
intéressées  par  huissier,  en  la  forme 
ordinaire,  à  la  requête  du  président  et 
aux  frais  du  demandeur  en  conecssion 
maintenue  ou  extension  de  coneession. 

Les  parties  sont  tenues  d*élire  do- 
micile à  Bruxelles.  Les  notifications 
sont  faites  à  ce  domicile.  Bans  le  mois 
de  la  signification  du  dépôt,  les  parties 
sont  admises  à  adresser  leurs  réclama- 
lions  au  conseil  qui  peut,  selon  les 
circonstanees,  accorder  des  délais  ulté- 
rieurs pour  rencontrer  les  réclamations 
produites  2. 

Le  conseil  est  tenu  de  donner,  par 
la  Yoie  du  greffe  et  sans  déplacement, 
communication  aux  parties  intéressées 
de  toutes  les  pièces  qui  eoneernenl, 
8oit  les  demandes  en  concession,  en 
extension  ou  en  maintenue  de  conces- 
sion, soit  les  oppositions. 

Ces  pièces  sont  visées  par  le  prési- 
dent ou  un  conseiller  par  lui  déléfiué  : 
il  en  est  dressé  nn  inventaire  par  le 
greffier,  qui  en  délivre  des  copies  cer- 

,  hnèU  royal  -t.i  1 1  fé».  1ÎJ27,  «il.  8, 
t  Loi  du  2  imi  1837,  art.  4. 


titiées  aux  parties  intéressées  <|ui  en 
font  la  demande. 

Les  avis  et  rappoi  ts  que  le  conseil 
aurait  jugés  convenahle  de  demander 
aux  ingénieurs  des  mines,  sont  écrits, 
déposés  au  greffe  du  conseil  et  com- 
muniqués également  aux  parties  inté» 
ressées  i. 

D'après  l*article  28  de  la  loi  du 

21  avril  iSiO ,  toule  opposition  était 
admissible  devant  le  ministre  de  Vith 
térieur  ou  le  secrétaire  du  conseil 
d'Etat  jusqu'Ji  rémission  du  décret  de 
concession.  Depuis  la  loi  de  4857  le 
délai  utile  pour  adresser  les  oppositions 
est  réduit  au  mois  qui  ^uit  la  signiiica- 
tion  du  dépôt  des  pièces  relatives  à  la 
demande  de  concession,  faii  jiai'  h-L^ou- 
verneur  de  la  pioviuee,  saul  le  tlioit 
du  conseil  de  prolonger  ce  délaid  après 
les  circonstanees. 

Les  demandes  en  concurrence  qui 
seraient  produites  jusqu'à  décision  dv 
gouvernement  sur  la  demande  primi- 
tive de  concession,  doivent  être  consi- 
dérées et  traitées  comme  simples  oppo- 
sitions ;  ces  demandes  ne  doivent  être 
publiées  et  soumises  aux  fiirmalités 
d'afficlies  que  dans  le  cas  où  elles  ont 
pour  ol>jet  des  terrains  niifrcs  que 
ceux  indifinés  dans  le  périmètre  delà 
demande  primitive  de  concession;  et 
toutefois  sans  que,  dans  ce  cas,  il  soit 
requis  de  surseoir  à  l'instruction  et  à  la 
<léi  ision  sur  cette  demande  jusqu'après 
l'accomplissement  de  cette  formalité  ±. 

91.  Les  oppositions  tardives  aux 
demandes  en  concession  de  mines, 
prévues  en  Tart.  28  S  2  de  la  loi  de 
Î810,  sont  faites  par  simple  requête, 

>  Uiiil.,  art.  !). 

t  Cwnn.  ilca  mil».  2  amf  iSoB,  »néié  rayai  «tn  18 
»i>|ii.  I SIS,  art.  0. 
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dans  la  forme  ordinaire,  au  minisire 
des  travaux  publics,  et  le  renvoi  do  la 
demande  en  concession  à  laquelle 
celte  opposition  est  relative,  est  fait 
au  conseil  des  mines  par  arrêté  royal; 
ce  n'est  que  par  ce  mode  de  renvoi  que 
le  conseil  peut  être  dans  ce  cas  vala- 
blement Miisi  1. 

Si  l'opposition  est  motivée  sur  la 
propriété  de  la  mine  acquise  par  con- 
cession on  autrement,  les  parties  sont 
renv<^écs  devant  les  tribnnam  a. 

Cependant  dans  Tapplication  de 
Tart.  53  de  fa  loi  .lu  21  avril  J 8 10  et 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  2  mai  1837, 
le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  ren- 
voyer aux  tribunaux  les  oppositions 
motivées  sur  de  prétemlii.s  droits  de 
propriété,  si-  les  dilïi(  ulLés  qu'elles 
soulèvent  ne  sont  pas  de  nature  à  cn^- 
Iraver  la  maicho  de  l'action  .idminis- 
trative  dans  l'exécution  des  luis  et  ré- 
glemente sur  les  mines. 

Les  parties  intéressées  sont  toujours 
libres  de  saisir  directement  Tautorité 
judiciaire  de  Texamen  de  leurs  récla- 
mations s. 

92.  L*arrâté  royal  qui  accorde  la 
concession  détermine  l'étradoe  de 
celle-ci.  Elle  doit  être  limitée  par  des 
points  fixes,  pris  à  la  surface  du  sol, 
et  passant  par  d»'s  plans  verticaux 
menés  de  cette  surface  dans  l'intérieur 
de  la  terre  à  une  profondeur  indélinie; 
à  moins  que  les  circonstances  et  les 
localités  ne  nécessitent  un  autre  mode 
de  limitation  «. 

>  Arrêté  royal  du  ië  «q.t.  1818,  «ri.  4.  Atïs  du 
C»M.  êm  miam  ^  8  eH.  IB4S. 
*  Loi  de  1810,  art.  28. 

'  At.  Cofiii.  fies  miaes  du  2f  iinv.lS<5  <  t  du  22 
ort.  18i7j  Litige  11  niârc  1815.  Dclrlierquc  ton.  2, 
p.  103. 
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L'acte  de  concession  indique  les  dé- 
lais dans  lesquels  le  bornage  doit  être 
lait.  Il  a  lieu  aux  frais  des  conrcssion- 
naires  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion provinciale  et  en  présence  de  l'in- 
génieur des  mines  ou  de  son  délégué 
qui  en  dresse  procès-verbal.  Des  expé- 
ditions de  ce  procès-verbal  sont  dépo- 
sées aux  arcbives  de  la  province  et  à 
celles  des  communes  sous  lesquelles 
s*étend  la  concession. 

93.  Suivant  l'article  7  de  la  loi  do 
21  avril  1810  l'acte  de  concession 
donne  la  propriété  perpétuelle  de  la 
mine»  laquelle  est  dès  lors  disponible 
et  Iransmissihle  comme  tous  autres 
biens,  et  dont  on  ne  peut  être  expro- 
prié que  dans  les  cas  et  selon  les  for- 
mes prescrits  pour  les  autres  propriétés, 
conformément  au  code  Napoléon  et  au 
cudc  de  procédure  civile. 

Il  importe  de  bien  se  rendre  compte 
de  ce  que  le  législateur  a  voulu  enten- 
dre par  ces  mots  de  propriété  perpé' 
tueUe  4e  la  nûne.  Peuvent-ils  signifier 
;  que  les  concessionnaires  sont  à  Tabri 
de  toute  déchéance  et  que  leur  conces- 
sion ne  peut  jamais  être  révoquée;  faut- 
il  aussi  en  conclure  que  les  conces* 
sionnaires  ne  peuvent  faire  abandon 
de  h  mine?  Je  dois  traiter  en  peu  de 
mots  ces  questions. 

La  loi  de  1701  avait  admis  plusieurs 
cas  de  décliérince:  c'était  lors(|ne,  sans 
motifs  légitimes,  le  concessionnaire 
il  avait  pas  commencé  ses  travaux  dans 
un  délai  de  six  mois,  ou  bien  lorsqu'il 
avait  cessé  son  exploitation  pendant 
un  an.  Mais  la  loi  avait  laissé  à  l'ad- 
ministration le  droit  d'apprécier  la 
légitimité  des  causes  de  retard  ou  d'a- 
bandon des  travaux.  Enfin  cette  loi 
n'attribuait  à  la  concession  qu*ane 
durée  de  cinquante  ans. 
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La  loi  (le  18 10  est  venue  apporter 
à  celle  do  1791  de  profondes  inodilica- 
tious  CQ  ce  qui  couccnie  ces  diflerents 
points.  Elle  u*a  pas  voulu  que  la  seule 
inexécution  de  certains  travaax  on  de 
simples  retards  pussent  entraîner  par 
eux-mêmes  la  déchéance  des  oonces- 
sîonnaîres;  mais  d*antre  part  elle  n*a 
pas  voula  non  plus  que  le  gouverne^ 
ment  fut  complètemeut  désarme. 

I  ( -S  articles  49  et  50  de  la  loi  de 
4810  portent  que  si  l'exploitation  est 
restreinte  ou  suspendue  de  manière  à 
inquiéter  la  sûreté  puhliqtie  ou  les 
besoins  des  consommateurs,  si  elle 
compi  îmet  la  sûreté  publique,  le  pré- 
fet (aujuiud'hui  la  députation  pcnua- 
nente)  peut  prendre  certaines  mesures 
ou  en  rendre  compte  au  ministre  des 
travaux  publics  pour  y  être  pourvu 
ûimi  qu'il  appartiendra. 

Et  la  loi  du  2  mai  1857,  article  7, 
dispose  : 

«  Les  arrêtés  que  le  ministre  des 

travaux  publics  prendra  en  vertu  des 
articles  49  et  50  de  la  loi  du  21  avril 
ISiO  et  des  articles  4  et  7  du  décret 
impérial  du  5  janvier  1815,  ne  pour- 
ront être  rendus  qu'après  avoir  pris 
lavis  du  conseil  des  mines;  ces  arrêtés 
devront  être  motivés.  » 

94.  Mais  cela  ne  suffit  pas  :  on  a 
posé  nettement  la  question  de  savoir 
si  k  (iouveruement  peut  efficacement 
stipuler  dans  Tacte  de  concession, 
qn*à  débnt»  par  le  coneesâonnaire,  de 
se  conformer  aux  rfegies  d*eiploitation 
ou  d'cséeuter  les  travaux  qui  lui  sont 
spécialement  prescrits»  la  concession 
peut  être  révoquée. 

Le  conseil  des  mines,  appelé  à  se 
prononcer  lardessus ,  s*csi  exprimé 
ainsi  dans  son  avis  du  12  janvier 
1838: 
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«  Le  Guuvernt:iiieiU  a  le  droit  de 
stipuler  dans  l'acte  de  concession  et 
pour  le  ciib  d'inexécution,  telle  cuiïdî- 
tion  qu'il  juge  convenir,  dès  que  cette 
condition  n*eBt  contraire  ni  aux  lois, 
ni  à  l'ordre  public. 

»  La  condition  de  révocation  de  la 
concession  pour  le  cas  d*inexécutioo 
ou  de  cessation  des  travaux  prescrits^ 
ÏÂGD.  loin  d'être  en  opposition  avec  au- 
cune  disposition  de  la  loi  ou  d'ordre 
public,  est,  au  contraire,  en  parfaite 
harmonie  avec  la  prévision  de  la  loi 
spéciale  sur  la  matière,  puisque  cette 
condition  a  pour  ohjet  d'assurer  la 
sanction  de  ia  loi  dans  son  but  prin- 
cipal, celui  d'assurer,  au  moyen  de  la 
concession  ,  l'exploitation  régulière, 
profitable  et  non  interrompue  de  la 
richesse  minérale. 

»  C'est  &  défaut  d'avoir  sul&anuaent 
apprécié  la  portée  de  rartide  7  de  la 
loi  du  21  avril.  1810,  qu'on  a  parfois 
pensé  que  la  clause  de  révocation  était 
en  opposition  de  principe  avec  le  ca- 
ractère de  perpétuité  que  cet  article 
imprime  à  la  concession. 

«  En  eifet ,  cet  article  ne  fait  autre 
chose  que  d'attribuer  à  l'acte  de  con- 
cession les  efl'cts  que  le  droit  coniinuii 
attache  ^'énéralenient  à  tous  les  con- 
trats traiislaliis  de  propriété,  contrats 
avec  lesquels  la  clause  de  révocalioii 
pour  cause  d'inexécution  se  concilie 
parlaitement,  bien  qu'ils  aient  la  vertu 
de  transmettre  la  propriété  perpétuelle 
et  incommutable  de  la  chose  transfé- 
férée;  bien  que,  dans  les  mains  de 
Tacquéreur,  la  chose  devienne  dispo- 
nible et  transmissible,  et  bien  que 
celui-ci  ne  puisse  en  être  exproprié 
que  dans  les  cas  et  selon  les  formes 
prescrits  pour  les  propriétés  en  gé- 
néral; » 
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Passant  à  l'examen  de  U  discussion 
qui  eût  lieu  à  cesnjet  au  conseil  d'Etat, 
le  conseil  Jes  mines  fait  observer  «  que 
si  le  titre  qui  avait  spécialement  pour 
objet  la  déchéance  pour  abandon ,  va- 
cance ou  cessation  des  travaux,  Tut 
ajourné,  ce  ne  fut  nuliement  à  raison 
(ju'on  n'était  pas  d'accord,  qu'eu  ces 
cas  la  déchéance  pourrait  être  encour- 
rue,  conformément  aux  principes  déjà 
adoptés  et  maintenus  dans  le  projet, 
et  encore  moins  à  raison  qu'aucun 
doute  se  serait  élevé  sur  le  droit  ap- 
partenant au  Gourernement  de  stipuler 
la  clause  de  révocation,  pour  Tinexécu- 
tiott  des  travaux  qui  seraient  spéciale- 
ment prescrits  par  l'acte  de  concession, 
mais  à  cause  d'une  dissidence  d'opinion 
sur  le  point  de  savoir  quelles  seraient 
les  garanties  dont  il  fallait  entourer 
l'action  de  radmiiiistration  pour  par- 
venir à  la  déclicaiice,  afin  que  cette 
action  ne  fût  ni  arbitraire ,  ni  vexa- 
toire,  à  quel  genre  de  procédure  cette 
action  serait  soumise  et  surtout,  si  la 
dédiéance  serait  prononcée  par  voie 
administrative  ou  par  Tintervention  des 
tribunaux,  » 

Ainsi  donc,  d'après  le  conseil  des 
mines,  A  Ton  a  renoncé  dans  la  loi  de 
1810  à  reproduire  les  cas  de  dé- 
chéance stipulés  dans  celle  de  1791, 
c'est  plutôt  le  mode  d'application  que 
le  principe  hii-mcme  qu'on  a  eu  en  vue; 
on  a  voulu  faire  comprendre  (iu(~  la 
concession  ne  pomnit  plus,  comme 
jadis,  être  révo<|u- m  sous  des  prétextes 
pius  ou  moins  tnvoles  ou  arbitraires  et 
suivant  le  caprice  de  l'administration. 

Mais  dans  la  supposition  où  l'admi- 
nistration ne  stipule  aucun  cas  ^  dé- 
icbéance  dans  l'acte  de  concession,  la 
contravention  au  cahier  des  charges, 
les  cessation  on  Tabandon  des  travaux 
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pourraient'ils  donner  lieu  à  la  révoca* 
tion  de  la  concession  ? 

Oui,  dit  le  conseil  des  mines  dans 
l'avis  pré  ifr ,  car  «  la  loi  ne  crée  pas 
la  propriété  de  la  mine  pour  la  rendre 
stérile,  au  gré  de  celui  à  qui  la  conces- 
sion l'attribue  ;  que  tout  au  contraire 
son  but  est  l'exploitation  effective,  éco- 
nomique et  profitable  de  la  mine,  tout 
le  système  de  cette  loi  n*étant  que  le 
développement  de  ce  principe  fonda- 
mental ;  d*oii  la  conséquence  î*  que  la 
concession  de  la  mine  n'emporte  pas 
le  droit  absolu  dTuser  et  d*abuser; 
2"  qu'ici  l'obligation  d'exploiter  est  in* 
séparable  du  transport  de  la  propriété  ; 
5°  que  la  condition  d'exploiter  est  in- 
hérente à  la  nature  même  de  l'acte  de 
rnnrpssinn,  et  que  ce  n'est  que  sous 
cette  condition  que,  dans  l'intention 
de  la  loi,  l'attribution  de  la  propriété 
de  la  mine  s'opère  eu  laveur  du  con- 
cessionnaire. 

«c  ...  Il  importe  peu  que  la  condition 
résolutoire  de  la  concession  ait  été  sti- 
pulée dans  l'acte  lui-même,  l'acte  qui 
se  &it  en  exécution  d'une  loi  spéciale 
obligeant  non-seulement  à  ce  qui  est 
exprimé  dans  Facte,  mais  encore  à 
toutes  les  suites  qui  en  dérivent  natu* 
rellement  pour  que  la  loi  atteigne  son 
but;  de  manière  que  si  la  condition  réso- 
lutoire n'a  pas  été  exprimée  dans  l'acte 
de  concession,  elle  n'y  est  pas  moins 
sous  entendue  par  la  nature  même  des 
dis|>ositions  de  la  loi... 

»  L'objection  tirée  de  la  circons- 
tance que  la  loi  veut  expressément  que 
la  propriété  concédée  de  hi  niine  soit 
perpétuelle,  n'est  ici  d'aucune  impor- 
tance, pabque,  suivant  les  principes 
du  droit  commun,  Tîncommutabilité 
attachée  à  la  propriété  en  général  n'est 
pas  exclusive  de  ractioD  résolutoire 
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pour  te  cas  d'inexécution  des  obli{;a- 
tions  dérivant  du  transport  même  de 
la  propriété.  » 

Aux  yeux  du  conseil  des  mines, 
Tacte  de  eoncessioii  parlicipe  de  la 
nature  du  contrat  do  ut  fadas,  c'e&t 
un  contrat  synallagmatique  dans  le- 
quel la  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous-entendue  pour  le  cas  où 
Tune  des  parties  ne  satisfait  pas  à  ses 
engagements  ;  et  l'action  résolutoire  se 
trouve  évidemm^t  ouverte  pour  le  cas 
où  le  concessionnaire  ne  remplit  pas 
l'engagement  principal  qui  dérive  de 
la  concession  qui  est  de  ne  pas  aban- 
donner son  exploitation  et  d'exécuter 
les  travaux  qui  sont  spécialement  pres- 
crits. 

Mais  coin  Mien  L  et  par  qui  la  révoca- 
tion de  la  concession  peut-elle  être  pro- 
noncée? 

Le  conseil  des  mines  appelé  égale- 
ment à  se  prononcer  sur  cette  ques- 
tion a  répondu  que  «  Tart.  7  de  la  loi 
de  1810  ayant  assimilé  la  propriété  ré- 
sultant de  Tacte  de  concession  à  tontes 
les  autras  propriétés  régies  par  le  droit 
commun,  et  la  révocation,  la  résolu- 
tion ou  la  dcpossession  des  droits  dé- 
rivant de  l'acte  de  concession  ne  peuvent 
êlreprononcés  que  i)ar  les  tribunaux.» 

«  Que  la  If'LÏ'^l  ition  spéciale  sur  les 
mines  n'ayauL  pa^  déterminé  les  for- 
malités qui  devaient  être  observées 
pour  faire  prononcer  la  révocation 
d'une  concession»  Faction  en  révoca- 
tion doit  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux  à  la  diligence  do  gouverne- 
ment, conformément  aux  règles  de  la 
procédure  du  droit  commun.  » 

OS^.  La  question  de  savoir  si  une  con- 
cession de  mines  est  ou  non  révocable 
]i*est  vraiment  importante  que  pour 
alitant  que  sa  solution  nous  donne  le 
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moyen  d'apprécier  quelle  est  la  nature 
de  la  propriété  que  confère  l'acte  de 
concession  ;  or ,  ce  dernier  point  ne 
peut  plus  maintenant  susciter  le  moin- 
dre doute  ;  il  est  bien  établi  par  l'avis 
du  conseil  des  mines  et  les  raisonae- 
ments  exposés  ci-dessus  que  lors  même 
qu'on  se  range  à  Tavis  de  ceux  qui  ad- 
mettent que  les  concessions  sont  ré- 
vocables, on  doit  reconnaître  Déan- 
moins  que  la  propriété  qu'elles  cou- 
tèrent  est  réelle  et  incommutablc  et 
quon  doit  l'assimiler  complètemeoi  à 
une  propriété  ordinaire. 

Au  point  de  vue  pratique  laqnrstinii 
de  savoir  si  une  concession  est  ou  non 
susceptible  de  révocation  ou  de  dé- 
chéance en  cas  d'interruption  ou  d'a- 
bandon des  travaux  est  aujourd'hui 
sans  importance. 

A  l'époque  oii  la  loi  de  11^1  |kanit. 
lorsque  reiploîtation  des  mines  était 
eneore  dans  renfance  et  que  cette  ri- 
cbesse  n'avait  pas  le  prix  qu*on  lui 
attribue  maintenant,  on  pouvait  crain- 
dre que  certains  concessionnaires  n'a- 
bandonnassent trop  légèrement  leurs 
travaux,  faute  d'un  bénéfice  suffisant 
ou  par  impuissance  de  les  continuer 
et  (le  subvenir  à  de  grandes  dé* 
penses.  TI  pouvait  même  être  utile  à 
cette  époque  de  prévoir  le  cas  où  l'in- 
dustrie métallurgique!  pourrait  être  en 
disette  de  combustible  ;  mais  aujour- 
d'hui et  dans  notre  pays  surtout,  où 
le  principe  d'association  est  fort  déve- 
loppé, ob  rindostrie  a  pris  un  essor 
inoui,  oU  il  n'est  pas  à  craindre  que  la 
moindre  richesse  minérale  reste  îd* 
productive  faute  de  bras  et  de  capitaux 
pour  la  faire  valoir,  il  semble  superflu 
d'examiner  si  l'abandon  d'une  mine  où 
la  cessation  des  travaux  peut  entraîner 
la  déchéance  des  concessionnaires.  On 
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peut  être  certain  d'avanee  que  cet  aban- 
don n'aura  lien  que  lorsqu'il  aura  été 
surabondamment  démontré  que  la 
mine  ne  peut  rapporter  aucun  bénéfice 

quelconque. 

90.  l)  antre  part  en  supposant  même 
que  la  déchéance  ait  été  prononcée  par 
les  tribunaux,  loutj  n'est  pas  fini  et 
c  est  alors  seuleiuenl  que  les  difficultés 
commencent. 

Qui  acceptera  la  mine  (Jehiissee?  Qui 
sera  aux  droits  des  eoccessionnaires , 
ou  plutôt  qui  acceptera  les  charges  de 
la  concession?  Car  on  ne  peut  suppo- 
ser que  la  déchéance  ait  été  prononcée 
pour  un  autre  motif  que  parce  que  les 
charges  de  la  concession  dépassaient 
les  avantages  qu*on  pouvait  eu  retirer. 
Le  gouvernement  peut-il  se  substituer 
aux  concessionnaires?  Il  faudrait  dans 
tous  les  cas  qu'il  y  fût  autorisé  par  la 
l^islature.  Mais  en  supposant  même 
qu'il  le  soit,  toute  ditriculté  ne  serait 
pas  levée,  il  y  a  des  redevances  à 
payer  aux  propriétaires  de  la  snrfnee, 
il  peut  y  avoir  des  eréanees  hypothé- 
caires -stn-  la  mine,  il  ]ieut  aiissi  y  avoir 
des  créanciers  chirographaires.  La  loi 
n'a  pas  dit  quel  doit  être  le  modo  de 
procéder  à  l'égard  des  tiers  intéressés 
afin  de  purgci*  la  concession  de  toutes 
les  charges  qui  la  grèvent.  Il  y  a  sous 
tous  ces  rapports  dans  la  législation 
une  lacune  que  le  gouTernement  fran- 
çais avait  déjà  voulu  combler  en  1813, 
et  dont  on  ne  s'est  plus  occupé  depuis 
cette  époque  I. 

La  question  de  déchéance  offre  plus 
d'intérêt  lorsqu'elle  se  lie  à  une  ques- 
tion de  police,  lorf;(ju'elle  est  soulevée 
uniquement  parce  que  les  concession- 

ilcs  milieu  |Mr  A.  Cinrui,:.  Uriiictlcii  1^50,  p.  S)3. 
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naires  auraient  refusé  d'exécuter  cer- 
tains travaux  qui  leur  sont  prescrits 

dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et 
de  l'exploitation.  Mais  en  admettant 
même  la  déchéance  comme  possible 
dans  ce  cas,  on  ne  porte  aticunc  at- 
teinfi'  ati  principe  de  la  propriété  réelle 
et  incouimtitable  de  la  mine;  cette 
chéanee  n'fsf  tonjours  l;i  consé- 
quenee  d'une  danse  résoiiiloiie  expri- 
mée ou  soub-cnlcndue  dans  le  titrt^  de 
[)ropriété  qui  est  l'acte  de  concession. 

1)7.  Ces  mots  de  propriété  perpé- 
liu'llc  appli(jués  à  1:ï  mine  doivent  évi- 
demment êlrc  pris  dans  le  sens  de 
propriété  réelle  et  incommulable; 
mais  il  importe  de  remarquer  qu'il 
s'agit  ici  d*un  bien  qui  n'a  pas  de  sa 
nature  une  durée  illimitée  et  indéfinie. 
Toute  mine  diminue  et  disparait  peu 
à  peu  par  Tusage;  l'exercice  du  droit 
de  propriété  est,  en  ce  qui  la  concerne, 
une  véritable  consommation,  le  jour 
devant  arriver  on  elle  sera  entièrement 
exploitée,  épuisée,  aocanlie.  Qnv  de- 
vient alors  la  propriété  perpétuelle? 
Elle  se  résout  dans  les  terrains  oc- 
cupé?, les  hâlimenls,  eof^ins,  etc.,  car 
la  loi  du  21  avril  1810  a  voulu  que 
tous  les  accessoires  de  l'exploitation 
fussent  immeubles  conCorménient  à 
l'art  o24du  code.  Elle  s'exprime  a ai  ,j  : 

c(  Art.  8.  Los  mines  sont  immeu- 
bles. 

Sont  aussi  immeubles,  les  bâtiments, 
machines,  puils,  galeries  et  autres 
travaux  établis  à  demeure ,  conformé- 
ment à  l'art.  52i  du  code  Napoléon. 

Suul  aussi  immeubles  par  destina- 
tion, les  chevaux,  agrès,  outils  et 
ustensiles  scr\-ant  à  l'exploitation. 

Ne  sont  considérés  toiume  chevaux 
allachés  à  l'cxploilaliou,  que  ceux  (jui 
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sont  exclusivement  attachés  am  tra- 
vaux înléricurs  des  mines. 

Néanmoins  les  actions  ou  intérêts 

dans  une  société  ou  entreprise  pour 
rexploitalion  des  mines,  seront  répu- 
tés monblos,  conformément  à  l'art, 
ô-î)  d\i  code  Napoléon.  » 

08.  La  loi,  tout  en  attribuant  à  la 
iiiint;  les  caractères  d'une  propriété  or- 
dinaire, a  atiiuis  cependant  une  excep- 
tion :  elle  a  limité  en  un  point  les 
droits  du  concesûonnaire.  Une  pro- 
priété ordinaire  peut  être  divisée  et 
partagée  au  grédecelui  qui  la  possède: 
une  mine  ne  ie  peut  pas.  «  Une  mine, 
dit  le  2*  §  de  Fart.  7  de  la  loi,  ne  peut 
être  vendue  par  lots  ou  p  n  la  ée,  sans 
une  autorisniion  préalable  du  gouver- 
nement donnée  dans  les  mêmes  formes 
que  la  concession.  »  Il  est  aisé  de 
comprendre  le  but  et  la  portée  de 
celte  disposition.  La  loi  a  investi  le 
gouvernement  du  droit  d'apprécier  sou- 
Neraineuient  ii  un  i>arti(  iilicr  jtciil  ou 
non  obtenir  une  coiue&siou  en  raison 
des  facultés  et  des  capacités  qu'il  pos- 
sède pour  exploiter.  Si  cette  conces- 
sion lui  est  donnée ,  c*est  sans  doute 
parce  qu*on  lui  a  reconnu  ces  facultés  ; 
le  gouvernement  a  fait  constater  |)ar 
ses  agents  qu'elles  étaient  en  rapport 
avec  l'étendue,  la  richesse,  la  disposi- 
tion de  la  mine ,  et  que  l'ensemble  de 
celle-ci  pouvait  être  aisément  rais  à 
fruit  par  le  particulier  avec  ses  moyens 
actuels.  Mais  s'il  était  permis  au  con- 
cessionnaire de  diviser  la  mine  et  de 
la  vendre  en  lots  coinme  il  l'entend,  i! 
pourrait  détruire  toute  lecoiinmic  d - 
la  combinaison  que  le  gouvcrncincut  a 
saucliounée  ;  la  inir)e  pourrait  devenir 
un  objet  de  spéculation  uu  d'agiotage, 
elle  pourrait  se  partager  entre  des 
mains  incapables  de  la  maintenir  à 


fruit  et  la  loi  a  voulu  prévenir  ces  di- 
verses consé(|uences, 

«  La  disposition  du  2*^  §  de  l'arlicle 
7  de  la  loi,  dit  le  conseil  des  mines  i 
n'est  que  l'application  du  principe  fon- 
damental de  cette  loi,  qui  considère  la 
mine  comme  un  objet  indivisible  de  sa 
nature,  ef  ({ui  ne  la  détache  du  sol, 
pour  en  tonner  une  propriété  séparée  et 
distincte,  qu'en  considération  même  de 
cette  indivisibilité.  » 

«  Aussi,  c'est  dans  ce  sj'stème  d'in- 
divisibilité, en  envisageant  la  mine 
dans  son  ensemble  et  dans  tonte  soa 
étendue,  que  Tacte  de  concession  éta- 
blit un  régime  unique  d*expIoitation 
approprié  à  ses  allures,  de  nature  à 
assurer  la  régularité  et  la  sûreté  des 
travaux  et  à  garantir  les  ressourees  de 
l'avenir  par  un  aménagement  en  rap- 
port avec  le  gisement  minerai.  » 

«  Abandonner  au  contessininiairc  le 
droit  de  démembrer  à  son  i;rc  la  con- 
cession, dit  M.  Jousseini  à  c'eiit  été 
retomber  dans  tous  les  inconvénients 
de  la  division  indéfinie  de  la  propriété 
des  mines.  » 

Cette  prohibition  de  partager  la 
mine  ou  de  la  vendre  en  lots  sans  l'au- 
torisalion  du  Gouvernement,  doit  être 
plutôt  envisagée,  diaprés  le  conseil  des 
mines ,  au  point  de  vue  de  la  division 
de  l'exploilation  telle  qu'elle  a  été  ré- 
glée par  l'acte  de  concession,  qu'au 
point  de  vue  du  morcellement  de  la 
propriété  elle-même. 

«  Ainsi  toute  convention  sérieuse 
on  f^imidée,  de  nature  à  produire  le 
même  elTet  que  la  vente  pnr  lots  ou  le 
partage  d'une  mine,  se  trouve  uéces- 

1  \«U  du  23  juillet  iSil,  Chicora  pnp.  128. 

t  rriiitédea  icnitiides  d'uUUt«  publique,  tom.  S, 
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saircnient  comprise  dans  le  texte  de 
l'article  7  de  la  loi,  qui,  dans  son  lan- 
gage prdliihitif,  atteint  tout  ce  qui  est 
de  natiae  à  en  frauder  In  disposition  i. 

Par  application  de  ces  principes,  le 
conseil  a  émis  l'avis  que  la  convention 
(  uiinue  suuii  le  nom  de  retnise  à  for- 
fait et  qui  consiste  à  céder  à  des  tiers  le 
droit  d'exploiter  uoe  ou  plusieurs  veines 
pendant  un  temps  illimité ,  moyennant 
un  prix  fixé  d'avance,  tombe  sous  l'in- 
terdiction prononcée  par  l'article  7, 
puisqu'elle  doit  recevoir  ses  eflfets  jus- 
qu'à l'entier  épuisement  de  la  mine  et 
qu'elle  équivaut  ainsi  à  une  véritable 
aliénation  de  la  chose. 

C'est  aussi  pour  cela  qu'en  France 
l'administration  n'ridtnel  pas  les  amo- 
diations ou  louages  partiels  de  con- 
cession 2;  en  eftet,  ces  sortes  de  con- 
trats rompent  l'unité  de  l'exploitation 
et  de  la  concession  et  ils  conipruiucl- 
tent  d'une  manière  grave  la  consen'a- 
lion  des  giles. 

Pour  éviter  les  inconvénients  du 
partage  de  la  mine,  de  quelque  ma- 
nière qu'il  puisse  avoir  lieu,  le  Gon* 
vernement  fiiit  insérer  depuis  i840, 
dans  les  cahiers  des  charges  des  con- 
cessions qu'il  accorde,  l'obligation, 
pour  le  concessionnaire:  1°  d'exploiter 
par  lui-niênic  et  non  par  fermier  ou  à 
forfait  ;  lorsque  la  mine  est  possé- 
dée par  une  société,  de  déslirner,  par 
une  déclaration  faite  an  seci cliiriat  dn 
Gouvernement  provincial,  celui  de  ses 
membres  ou  le  délégué  auquel  elle 
aura  donné  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  correspondre  en  son  nom  avec 
l'autorité  administrative,  et  en  général, 

I  \*is  (lit  r» îf|tt.  isii . 

'  Iii6lr.  (lit  itircrl,  général  di  s  tuiiu-s  liii  âi)  (iët*. 

1838. 
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pour  la  représenter  devant  l'adminis- 
tration, tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant. Ce  fondé  de  pouvoirs  doit  être 
domicilié  et  résider  en  lîeli^ique. 

Enlin,  quelque  soit  la  manière  dont 
la  société  se  compose,  tous  les  mem- 
bres sont  soiidaiteinent  responsables 
de  toutes  et  de  chacune  des  conditions 
de  leur  concession ,  pour  l'exécution 
desqnellee  ils  sont  taras  de  faire  une 
élection  commune  de  domicile,,ou.  tou- 
tes les  poursuites  peuvent  être  excr'- 
cées  comme  à  domicile  réel  et  à  per- 
sonne 1. 

99.  Mais  si  la  loi  prohibe  le  partage 
de  la  mine  et  la  division  en  lots  au 
point  de  vue  de  l'exploitation,  elle  ad- 
met par  contre  la  réunion,  dans  une 
même  main,  de  plusieurs  concessions 
de  mines  (,n  t.  5!  de  la  loi).  La  seule 
conditioTi  imposée  au  concessionnaire, 
soit  comnic  iiitlivRlu,  soit  comme  re- 
présentant une  compagnie,  est  de  te- 
nir en  activité  l'exploitation  de  chaque 
concession.  La  nécessité  de  cette  con- 
dition est  saillante,  observe  M.  Dele- 
becque  :  sans  elle,  par  Intérêt  on  par 
un  sentiment  envieux,  on  pourrait  de- 
mander vne  concession  dans  le  seul 
but  d'empêcher  qn'une  mine  ne  fut 
exploitée  par  un  antre  et  qu'il  ne  s'é- 
tablit une  concurrence  nuisible  à  l'ex- 
ploitant, mais  favorable  aux  consom- 
mateurs. 

100.  L'acte  de  ronression  purge, . 
en  faveur  du  concesMonnaire,  tons  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface 
et  des  inveiiletirs,  ou  de  leurs  ayaut- 
droils,  chacun  tlans  leur  ordre,  après 
qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés  lé- 
galement, ainsi  que  je  l'ai  lait  connaître  • 

•  Ciiliitr  lU'S  cliar^f<  »'lii|iic  \uit  IWoiinUlraliou 
beJgr.  Cliicon  «t  Da|ioiit.  Cado  4c*  auDea,  |*.  999, 
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d-dossus  lorsque  j'ai  expose  la  siiile 
des  ioi  iiiaiiiés  ù  rem|>Ui'  pour  accorder 
la  concession  i . 

Cet  acte  rè^Ie  droit  des  proprié- 
taires de  la  surl'ace  &ui-  ie  produit  des 
mines  concédées  t. 

Ce  droit  est  réglé  à  une  somme  dé* 
terminée  par  faete  de  concession  (ar- 
ticle 42).  La  loi  du  2  mai  1937  a  fixe, 
dans  ses  articles  9  et  iO,  le  taux  de 
rindemnité  réservée  à  ces  propriétaires 
et  (pii  consiste  en  deux  redevances, 
Tune  fixe ,  l'autre  proporlionnelle  au 
produit  de  la  mine. 

!>a  valeur  des  droits  (pic  la  loi  ac- 
corde au  [)ropriélaire  de  ia  suriace  de- 
meure réunie  à  la  valeur  de  cctfe  sur- 
face cl  reste  nlTeclét'  avec  elle  aux 
hypollièquea  prises  par  les  créanciers 
du  propriétaire  .->. 

Ainsi,  du  moment  où  une  mine  est 
concédée,  même  au  ]>ropriétaire  de  la 
Kurfacc,  cette  propriété  est  disitngnée 
de  celle  de  la  surrace,  et  désormais 
considérée  comme  une  propriété  nou- 
velle, sur  laquelle  de  nouvelles  hypo- 
ilièrpies  peuvent  être  assises ,  sans 
préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou 
Bcraient  prises  sur  la  fiurlace  et  la  re- 
dcvnnre 

*Si  la  conc  ession  est  faite  an  proprié- 
taire de  la  surlaee,  la  redevance  est 
évaluée  j)our  ie  cas  où  les  créanciers 
(lu  j)ropriétaire  aurnieiit  des  hypoliiô- 
ipicb  à  prendre  hur  sa  propriété. 

Une  mine  concédée  peut  élrcaft'ecléc 
j>ar  privilège,  en  laveur  do  ceux  qui, 
par  acte  public  et  sans  fraude,  jusii- 
lieraient  avoir  fourni  des  fonds  pour 

«  Art.  17  Je  la  loi. 
«ArLS. 

^  Arl.18ili>l4lm<l«l8IO. 
<Arl,  10. 


les  reclierehes  de  la  mine,  ain^i  (juo 
pour  les  travaux  de  construction  ou 
confection  de  machines  nécessaires  à 
sou  cxpluilalion. 

lOi.  Le  lecteur  peut  maintenant  se 
faire  une  idée  exacte  des  principe 
consacrés  par  ta  législation,  en  ce  qoi 
concerne  Tosage  des  mines. 

Le  législateur  a  envisagé  ces  subs- 
tances comme  un  bien  n*appartenaDt 
à  personne,  un  bien  de  la  (  ommunanté 
négative  qui  ne  devient  la  propriété 
privée  d'un  seul,  individu  ou  société, 
que  lorsqu'un  acte  de  l'autorité  publi- 
que lui  en  a  fait  la  concession.  i\ 
pîirfir  (le  ec  moment,  la  mine  se  dc- 
laelie  du  Rol  el  devient  une  propriété 
réelle  et  iuconnaulahle. 

Qui  dispose  de  ces  hiens  ,  de  cette 
richesse  si  précieuse  ?  L'administra- 
lion.  La  loi  luiu-t-clle  du  moins  tracé 
des  règles  certaines  et  inflexibles  qai 
préviennent  l'arbitraire?  Nullement. 
Elle  a  entouré  l'octroi  de  la  conces- 
sion d'une  série  de  formalilés,  à  Taide 
des({uelle8  (ous  les  intérêts  peuvent  se 
produire  et  se  faire  entendre,  mais 
elle  n'a  pas  étendu  plus  loin  ea  sollici- 
tude à  leur  égard. 

La  dépulalion  donne  son  avis  sur 
toutes  les  demandes  et  oppositions  (|iii 
lui  ont  été  soumises  pendant  la  publi- 
eali(m  de  la  demande  primitive,  aiii'^i 
(jtie  sur  ies  rapports  des  ingénieurs  des 
mines. 

Le  conseil  des  uiiuts  cxauiine,  étu- 
die les  divers  documents  fournis  de 
part  et  d'autre,  puis  il  décide  souve- 
rainement. Son  avis  lie  le  Gouverne- 
ment dii  moins  en  ce  sens  qu'il  consli^ 
tue  un  veto  infrancbissable. 

On  a  qualifié  ce  pouvoir  d'exorbi- 
tant: il  lest  en  cflei.  Kn  est-il  i<ésult(^ 
jusqu'ici  un  seul  inconvénient  notable? 
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k't'On  l'exemple  d*une  décision  entâ- 
chée  d*arbitraire  ou  taxée  d^ÎDjustice? 
Je  ne  le  pense  pas.  Et  pourquoi  donc, 
91  ce  n'est  précisément  parce  que  le 

lîonseil  des  mines  ne  peut  jamais  per- 
ihc  de  vnc  un  seul  instant  la  responsa- 
hilité  ([ui  |)t'se  sur  lui:  parce  qu'il  est 
convaincu  que  l'indepeniJanee  dont  il 
Jouit  lui  impose  des  devoirs  plus  ri- 
^'oureiix  que  s'il  licvnit  suivre  une 
roule  invariable  tracée  à  l'avance. 

Mais  il  est  omnipotent,  dira-t-on; 
coniiuout  accuser  d'arbitraire  celui 
qui  l'ait  tout  ce  qu'il  venl?  Cette  om- 
nipotence n'existe  pas  daus  le  sens 
qu'on  âuppuse.  La  loi  ne  lie  pas  absolu- 
ment le  conseil  des  mines  ni  le  Gou- 
vernement: j'en  conviens;  mais  elle 
trace  cependant  quelques  règles;  on 
sait  que  la  loi  est  conçue  dans  un  cer- 
Hain  esprit;  elle  a  indiqué  les  motifs 
de  préférence  qui  doivent  guid^  Tad- 
minislralion  ;  or,  celle-ci  s'est  formée 
;sur  ce  point  une  jurisprudence  fixe  et 
déterminée,  et  son  mérite  consiste  pré- 
cisément à  la  suivre  fidèlement  et  à 
rester  conséquente  avec  elle-même. 

Le  public  gagnerai.t-il  quelque  chose 
il  la  création  d'un  tribunal  supérieur, 

qui  pût  réformer  les  décisions  du  con- 
i^eil  des  mines?  Pour  ma  part  je  suis 
persuadé  que  non  :  si  ce  tribunal  su- 
prême existait,  on  verrait  à  l'instant 
jnême  le  conseil  des  mines  mettre 
moins  de  soins  dans  l  exaiuen  des  af- 
faires qui  lui  sont  confiées.  Klant 
nioins  pénétré  de  l'imporlance  de  ses 
décisions,  il  serait  tenté  d*agir  avec 
plus  de  légèreté. 

Aujourd'hui  toutes  les  affaires  de 
concessions  de  mines  subissent  l'é- 
preuve d'une  triple  instruction  corres- 
jiondant  en  réalité  à  trois  juridictions 
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distinctes  et  parfaitement  indépendant 

tes  les  unes  des  autres. 

il  existe  d'abord  les  sms  et  rapports 

des  ingénieurs  des  mines. 

Vient  ensuite  l'avis  de  la  députation 
permanente. 

La  décision  du  conseil  des  mines 
arnve  vn  iroisièmc  lieu. 

De  ces  liois  corps,  (]ui  agissent  cha- 
cun de  leur  côté  avec  une  entière  li- 
berté, le  premier  fournit  les  données 
de  la  science ,  il  trace  les  règles  de 
l'art,  il  procure  tous  les  renseignements 
techniques,  capables  d'éclairer  Tadmi- 
nisCration  ;  le  second,  à  Taide  de  ses 
retetions,  est  en  état  de  faire  con- 
naître la  position  sociale  des  denian« 
deurs,  leur  capacité,  leur  moralité,  les 
besoins  du  commerce  et  de  l'industrie, 
les  motifs  d'intérêt  public  ou  de  con- 
venance qui  peuvent  militer  en  faveur 
de  tel  nu  tel  concurrent,  etc.  ;  le  troi- 
sième, enfin,  est  placé  dans  une  sphère 
qui  lui  permet  déjuger,  avec  calme  et 
impartialité,  tons  les  intcrêtâ  qui  se 
débattent  devant  lui  et  de  les  apprécier 
eii  connaissance  de  cause. 

J*ai  déjà  exposé  les  diverses  analo- 
gies qui  existent  entre  les  mines  et  les 
cours  d'eau  non  navigables,  et  j*ai 
exprimé  lldée  qu*il  fallait  soumettre 
rasage  de  ceux-ci  ^  des  règles  sem- 
blables à  celles  qu*on  applique  à  Tu- 
sage  des  mines.  J'ai  dit  qull  fallait 
partir  de  ce  principe  que  tout  usage 
des  eaux,  pour  être  légitime,  devait 
nu  préalable,  être  autorisé  par  l'admi- 
nistration ,  après  l'accomplissement  de 
certaines  formalités. 

La  seule  objection  qu'il  soit  jsô.  siMe 
d'élever  contre  ce  s\stème.  c(iii>Lste  à 
dire  qu'il  rendrait  1  atiniim.NiiaUun  l'ar- 
bitre de  la  distribution  des  eaux  et  de 
la  fortune  de  quelques  citoyens. 
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Or,  si  Inexpérience  a  prouvé  que 
cette  objection  n'a  aucune  valeur  en 
ce  qni  concerne  les  mines,  qui  certes 
ont  une  iinpurtàijtc  Lien  plus  grande 
que  les  cours  d'eau,  elle  doit  être 
^lemeot  insigni&inte  pour  ces  der- 
niers. Elle  Test  d'autant  plus  que'la  loi 
peut  poser,  i  l'égard  de  Fosage  des 
eaux,  des  règles  plus  précises  que 
celles  qu'elle  a  formulées  pour  la  con- 
cession des  mines.  Le  lecteur  se  rap- 
pellera ce  que  j'ai  dit  là-dessus  et  il 
n'aura  aucune  peine  d'admettre  qu*ici 
il  est  très-facile  de  prévenir  l'appa- 
rence MiAtne  de  tout  arbitraire. 

Remarquons  enfin  que,  daus  cette 
matière,  il  serait  absurde  de  poursuivre 
la  réalisation  d'un  idéal  impo.ssibie. 
iilaat  constaté  qu'il  s'agit  de  la  mise  à 
fruit  d'une  espèce  de  biens  dont  l'ap- 
propriation et  le  partage  exigent  né- 
cessairement nnlenrenlion  du  Gouver- 
nement, il  suffit  d'imposer  à  celui-ci 
l'observation  de  certaines  règles  et  des 
formalités  les  plus  propres  à  édairer 
ses  décisions  et  k  prévenir  l'arbitraire. 
Âpres  cela,  OD  peut  être  convaincu  que 
les  abus  qui  pourraient  encore  se  pro- 
duire, sont  de  ceux  qu'il  hui  se  rési- 


gner h  subir,  parce  qu'ils  sont  inhé- 
rents à  la  naluie  bumainc. 

10:2.  J'ai  déjà  dit  un  mot  de  la  né- 
cessité de  l'aire  régler,  par  la  loi,  l'u- 
sage des  eaux  souterraines,  quuu  re- 
oieille  au  moyen  de  galeries  (du 
Domaine  public,  etc. ,  n*  72  et  suiv.). 
LViclroi  des  concessions  de  celle  es- 
pèce pourrait  être  assujetti  à  des  for- 
malités analogues  à  celles  quejeviej» 
d'exposer  dans  les  numéros  qui  précè* 
dent.  Remarquons  cependant  que 
l'emploi  des  eaux  souterraines  ne  [xsat 
jamais  être  qu'un  objet  d'utilité  po- 
hlique  ou  communale;  cette  circons- 
tance devrait  permellre  de  simplifier 
beaucoup  les  foruialilés  et  la  marcbe 
administrative  tracées  par  la  loi  du  21 
avril  1810.  Il  suftirail,  mo  semble-t-il, 
d'autoriser  le  Gouvernement  à  décréter 
l'utilité  publique  de  ces  travaux  ;  il  dé- 
terminerait la  nature  des  ouvrages  i 
faîrep  les  précautions  à  prendre.  In 
niveaux  à  garder  pour  ménageries 
puits  de  la  surface,  etc.  La  loi  devrait 
en  outre  consacrer,  en  faveur  des  cotr 
cessionnaires  ,  le  droit  d'aqueduc, 
moyennant  indemnité,  sur  les  proprié- 
tés privées,  pour  la  distribution  des 
eaux. 
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103.  î.es  biens  de  la  communauté 
universelle  sont  :  la  mer,  la  lumière  et 
l'ail'  almosphi  rujup. 

Je  ne  pomnis  en  parler  dans  ma 
première  étude  où  il  sagissait  d'expo- 
ser les  caractères  du  domaine  public  et 
les  règles  qui  doivent  servir  i  d^nîr 
et  à  délimiter  les  biens  dont  il  se  com- 
pose; ceux  de  la  communauté  jnniver- 
selle  sont  indéfinis  et  illimités  par  es* 
sence  ;  considérés  dans  leur  ensemble 
ils  écliappent  absolument  &  toute  ap- 
propriation privée  ;  cependant  comme 
ils  sont  destinés  à  satisfaire  aux  pre- 
miers et  niix  phis  impérieux  besoins  de 
notre  nature,  sans  cesser  de  rester 
dans  leur  état  essentiel  d'indivision,  la 
manière  dont  l'homme  en  jouit  et  en 
fait  usage  doit  nécessairement  être  as- 
sujettie à  quelques  règles  et  à  certaines 
limites.  Ces  règles  trouveront  leur 
place  dans  le  travail  que  j*ai  préparé 
sur  la  police  des  travaux  publics,  lors- 
que je  traiterai  des  mesures  qui  se  rat- 
tachent à  la  salubrité  et  à  Thygiène 
publique.  Il  importe  de  remarquer  ce- 
pendant que  lorsqu'il  s*agît  des  biens 
de  la  communauté  universelle,  la  ques- 
tion de  police  se  confond  tellement 


avec  la  question  d'usage  qu'il  est  assez 
difficile  de  distinguer  l'un  de  l'autre. 

Pour  rester  conséquent  avec  les  di- 
visions que  j'ai  atlmises  pour  ciiatune 
de  ces  études  sur  le  domaine  public , 
je  me  bornerai  à  appréder  et  è  préci- 
ser ici  rétendue  des  droits  d'usages  que 
les  particuliers  possèdent  sur  les  biens, 
de  la  communauté  universelle. 

104.  Je  n*ai  rien  de  particulier  â  dire 
de  l'usage  de  la  mer.  Ëlle  forme  à  la 
surface  du  globe  une  plaine  immense 
que  sillonnât  dans  tous  les  sens  les 
navires  et  embarcations  de  tous  les 
peuples.  La  mer  proprement  dite  est 
ouverte  à  tout  le  monde  :  c'est  un 
vaste  champ  dont  chacun  dispose  à 
son  gré  et  suivant  ses  besoins.  S'il  y  a 
<juelques  exceptions  pour  certaines 
mers  fermées,  c'est  que  des  raisons  de 
sécurité  ou  d'existence  ont  déterminé 
les  nations  rivendnes  &  les  considérer 
comme  participant  de  la  nature  des 
lacs  dont  la  propriété  peut  être  limitée* 
Tout  ce  qui  concerne  Tusage  des  mers 
situées  dans  cette  catégorie  est  réglé 
par  des  traités  internationaux  dont 
îetude  fait  parii(^  du  droit  des  gens. 

105.  L*usage  de  la  lumière  est  illi^ 
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n)ilé  de  sa  naliii*e.  Il  ne  peut  être  sou- 
mis à  aunmo  restrielion;  chacnn  a  un 
tlroi!  al)Solu  à  celle  qui  correspond  aux 
iliniciisions  de  son  hrrilMjze.  II  est  vrai 
que  le  voisin  peut  coubtruire  à  la  li- 
mite de  son  bien  des  éditkes  aussi 
élevés  qu'il  le  juge  convenable  et  qu'il 
peut  ainsi  ôter  du  jour  à  rhéritage  qui 
le  touche,  mais  c^est  que  le  droit  de 
cet  héritage  se  borne  à  la  portion  de 
lumière  qui  correspond  exactement  et 
directement  à  ses  dimensions.  Le  droit 
Mmain  exprimait  cette  vérité  en  disant: 
Cujus  est  solum  ejus  estcœlnm.  Mais 
la  lumière  ne  nous  arrive  pas  seule- 
ment directement  par  la  portion  du  eîel 
qui  s'étend  au-dessus  de  nous,  elle 
nous  parvient  aussi  par  réflexion.  Cette 
oI)servation  est  importante  en  ce 
eoncei  ne  la  voie  publique  surtout  à 
rintérieur  des  villes.  La  portion  de 
lumière  qui  correspond  à  la  largeur 
des  rues  est  souvent  trop  restreinte  à 
eausc  du  peu  d'étendue  de  celles-ci  ; 
de  là  la  nécessité  de  prendre  certaines 
mesures  pour  empêcher  rabsorj^tion 
trop  grande  des  rayons  limineux  par 
les  façades  des  maisons  et  pour  con- 
server à  la  voie  publique  le  plus  de 
clarté  possible.  Il  peut  y  avoir  lieu 
d'imposer  de  ce  chef  certaines  obliga- 
tions aux  particuliers  et  quelques  res- 
trictions au  libre  u«age  de  la  propriété. 
Mais  la  loi  a  omis  jusqu'à  cette  heure 
de  s'cN|)rujucr  sur  ce  point  et  comme 
la  mcsui-c  dent  il  s'agit  ici  est  surluut 
une  mesure  de  police,  je  n'en  parlerai 
pas  ici. 

100.  Si  chacun  a  un  droit  absolu  a 
la  portion  de  lumière  directe  qui  cor- 
respond à  l'étendue  de  son  héritage, 
il  est  loin  d'en  être  ainsi  pour  l'air 
atmosphérique.  Celui-ci  est  essentielle- 
ment mobile  de  sa  nature  :  il  circule 


d'un  lieu  à  un  autre  au  gré  des  vents 
et  de  la  température  et  de  là  résulte 
un  étal  (le  clio-scs  qui  donne  naissance 
à  certains  droits  pour  les  j»nrti«  Mli»Ts 
et  à  des  obligations  dont  il  importe  de 
se  rendre  un  compte  exact. 

Le  droit  romain  en  posant  cette 
maxime  :  que  chacun  possède  1  étendue 
du  (  ici  qui  correspond  à  celle  de  son 
héritage  n  a  pu  ni  n*a  voulu  dire  que 
chacun  avait  le  droit  de  disposer  avec 
une  liberté  entière  et  illimitée  de  la 
portion  d'air  qui  circule  au-dessus  de 
lui.  Cet  air  appartient  à  tout  le  mondes 
chacun  peut  en  user  sans  doute  et  l'ap- 
proprier à  son  usage,  mais  à  la  condï' 
tion  de  ne  pas  le  vicier  ni  le  reodre 
impropre  à  l'usage  du  voisin. 

(lelte  vérité  si  simple  semble  au- 
jourd'hui à  peu  près  méconnue  on  du 
moms  remise  en  question.  On  a  dis- 
serté et  l'on  disserte  encore  en  ce  mo- 
ment à  perte  de  vue  sur  le  droit  que 
revendique  le  gouvernement  d'imposer 
des  conditions  et  des  restrictions  à 
l'existence  et  à  l'exploitation  de  cer- 
tains établissements  ou  usines  qui 
remplissent  l'air  de  vapeurs  malfai- 
santes et  délétères  comme  sll  s'agissait 
de  porter  une  atteinte  directe  au  droit 
de  propriété  ou  de  le  restreindre. 

Mais  qui  ne  voit  que  lors  même 
qu'on  reconnaitrail  au  propriétaire  du 
sol  le  droit  d'en  user  et  don  abuser  à 
son  i:ré,  sans  aucun  souci  des  réjîle- 
nieni^  de  [lolice.  destinés  à  assurei'  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  salu- 
brité publique,  on  ne  pouii  ait  dans 
tous  les  cas  étendre  ce  droit  ù  l'usage 
de  l'air  atmosphérique  qui  n'appartient 
à  personne  et  auquel  chacun  a  uu  droit 
égal. 

Je  sais  bien  que  par  là  on  admet 
indirectement  une  restriction  au  droit 
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de  propriété.  Mais  clic  résulte  de  la 
nature  même  des  choses  et  à  ce  titre 
elle  est  parfaitement  légitime  et  per- 
sonne ne  peut  s'en  plaindre.  Le  droit 
de  propriété  est  Déccssairement  cir- 
conscrit va  sol  et  à  tes  accessoires  ;  il 
est  impossible  d*y  comprendre  l'usage 
d*iiii  bien  de  la  commanauté  univer- 
selle qui  en  est  distinct  de  sa  nature. 

Les  droits  d*usage  que  les  parjticu- 
liers  exercent  sur  l'air  atmosphérique 
sont  donc  nécessairement  limités  par 
ceux  de  la  généralité.  J'ai  dit,  dans 
ma  première  étude,  quels  sont  les 
droits  de  l'Etat  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
fetidf'p  l\s  biens  du  Domaine  public 
contre  toute  atteinte  de  la  part  des 
particuliers  i.  Ses  droits  ne  sont  pas 
moins  certains  lorsqu'il  s'agit  de  pres- 
crire les  mesures  de  police  qui  assu- 

'  Du  Doauino  public,  n"  Ï7. 


rc.nl  la  conservation  et  la  salubrité  du 
bien  le  plus  indis|)ensable  aumaioUeu 
de  la  vie  et  de  la  sauté. 

Je  ne  in*étendrai  pas  ici  sur  les  dis- 
positions qno  doit  renfermer  la  légi&- 
lation  des  établissements  insalubres. 
Il  me  sulïit  d'avoir  posé  le  principe 
même  de  cette  législation,  et  d'avoir 
défini  les  droits  d'usage  des  particu- 
liers sur  les  biens  de  la  communauté 
universelle.  C'est  dans  le  livre  de  la 
police  que  je  [)ourrai  revenir  sur  ce 
sujet  pour  l'euvisager  dans  ses  détails 
et  foiouilcr  les  règles  que  réclament 
l'hygiène  et  la  sécurité  publiques  ;  c'est 
ausd  dans  ce  livre  que  j'aurai  à  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  un 
simple  arrêt  royal  suffit  pour  établir 
les  conditions  que  Ton  doit  imposer 
aux  établissements  qui  peuvent  vicier 
Tatr  par  leurs  émanations. 
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LOGEMENTS  DE  LA  CLASSE  OUVRIÈRE 


On  a  écrit  des  ouvrages  très-remar- 
qnables  i  sur  la  nécessité  et  les 
moyens  (l'améliorer  la  condition  des 
classes  laborieuses.  Ces  appels  géné- 
reux, faits  à  la  charité  publique  en  fa- 
veur de  Tune  (U's  cinsses  les  plus  inté- 
ressantes de  la  isociété,  sont  longtemps 
restés  stériles;  mais  les  crises  politi- 
ques, industrielles  el  alimentaires  de 
ces  dernières  années,  ont  puissam- 
ment aidé  à  fixer,  chez  nous  comme 
dans  d'autres  pays,  l'attention  publique 
sur  cet  important  intérêt  social. 

On  voit,  en  effet ,  le  Gouvernement 
instituer»  en  1848,  des  comités  de  sa- 
lubrité publique  s;  inviter  les  admi- 
nistrations communales  à  entrer  lar- 

j 

gemenl  dans  la  voie  dos  améliorations  J 
hygiéniques  et  prendre  des  mesures  ; 
efïlef^cf's  pour  sonsfrairtï  les  classes  né-  ' 
cessiteuses  aux  uilhiences  délétères  qui 
les  environnent  3  ;  —  provoquer  la  : 

I  Euif.  iluret  :  De  U  niut're  iloclasteii  laLcnii'iises  j 
—  Bnfu^  lur  Im  evudîtiout  de>  «Imm»«  ouvri^i 

de  la  Belgique;  -—  Ed.  Dupeotiaux  :  Projet  iJ';i-.&ui-iu-  i 
t. "Il  Hiuiuière   (Miiir  l'uiiu^Iiijr.iliiiii  tît-s  li.ihit^tiuiis 
des  uiitricis  \  ie  même  :  Du  iiaupcnsino  dfs  Muiulreii. 

'Ciniuliiira  du  nimitre  de  nmërieurfCb. Hunier), 
dntSddr.  1848. 

*  lircal4ire  du  mimj  mtai»lti>  du  H  «vrii  iM9,  | 


formation  de  sociétés  particulières  pour 
la  construction  de  maisons  d 'ouvriers  i; 
—  ouvrir  des  concours  pour  la  pré- 
sentation de  plans  de  maisons  d'ou- 
vriers 2; —  encourager,  par  l'alloca- 
tion d'un  subside  important,  la  cons- 
truclion  d'une  cité  ouvrière  aux  portes 
de  la  capitale  3,  et  provoquer  la  création 
d'établissements  de  bains  et  layoirs 
publics  destinés  à  la  classe  ouvrière  4. 

L*élan  est  donné ,  la  pensée  du 
Gouvernement  est  comprise,  et  bientôt 
Ton  a  procédé,  dans  la  plupart  des 
centres  populeux  du  pays ,  à  des  tra- 
vaux ayant  pour  but  lassainissement 
des  quartiers  insalubres  habités  par 
les  classes  nécessiteuses  ;  —  des  asso- 
ciations particulières  se  forment,  ôous 
le  patronage  des  autorités  adminis- 
tratives, j)our  contribuer  à  la  réalisa- 
tion de  ce  grand  ])ienfait  social  : 
Bruxelles  et  Liège  ouvrent  la  voie  et 
leur  exemple  se  propage. 

■  Cin-ulnire  du  ministre  d«  Tintérieur  (Ch.  Roj^icr), 

>  Ari<  t<  > .  i       uiura  et  7  mai  ISiO} coattatigiiéa 
|Mir  le  uicoie  luiitisuc. 

'  httMé  tùf»l  d»  18  «ept.  ISiO,  proposé  par  lu 

*  Cjfc.  dia  même  «iniitr»  du  7  iée,  1880. 
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Liège  pusscde ,  coiiiiiie  on  sait,  un 
magnifique  élahlissoment  de  bains  cL 
lavoirs  publie  s  à  Saint-Léonard. 

Il  y  est  question  de  fonder  une  soiiclc 
pour  l'amélioration  des  logements  d'ou- 
vriers. Le  promoteur  de  cette  philaD- 
tropique  instilulioii,  est  M.  CLOSSBTt 
rhonorable  bourgmestre  de  TiDdiiff- 
trieusecité;  son  projet,  déposé  dans 
la  séance  da  0  décembre  1855,  a  été 
adopté  A  l'unanimité  par  le  conseil 
communal  et  a  été  accueilli,  avec  une 
vive  sympathie,  par  les  habitants  de  la 
ville  de  Liof^c. 

Il  ne  pouvait  en  être  antrenicnt  : 
cetto  jM'nsée  est  iiohle,  généreuse,  jia- 
triotiquc  même  ;  partout  une  pareille 
pensée  doit  trouver  do  l'éclu). 

Mais,  le  meilleur  projet  a  toujours, 
dans  le  principe,  des  obiitaclcs  sérieux 
à  vaincre,  alors  surtout  que,  pour  son 
exécution,  la  puissance  de  Targent  doit 
intervenir. 

Toutefois,  lorsqu'une  ville,  comme 
Liège,  a  parlé  par  la  voix  uhanuu  de 
ses  représentants  légaux,  ces  obstacles 
peuvent  et  doivent  être  écartés.  — 
Si  non, une  accusation  d'irré&exion  au 
moins  pourrait  être  lancée. 
Et  tel  ne  serait  point  le  cas. 
Lorsqti'une  mesure  considérée ,  de 
ju'ime  abord,  comme  susceptible  de 
iaire  atteindre  le  but,  est  ineflicace', 
on  ne  doit  point  se  déconcerter,  ni 
abancioiiner  un  projet  pour  pareil  mo- 
tif; la  persistance  est  la  garantie  de 
toute  mise  à  exécution  et,  à  un  moyen 
pour  le  moment  inefficace,  on  doit 
substituer  un  moyen  énergique ,  que 
nous  essaierons  dUndiquer. 

M.  Cuwflvr  et  le  conseil  communal 
ont  pensé  que  rien  de  durable  ne  peut 
s'accomplir  en  pareille  matière,  si  ce 
n*est-par  le  pur  esprit  de  CBiarrA;  c'est 
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donc  sur  lui  seul  qu'ils  veulent  fon- 
der cette  société.  La  cbarilu  ei>t  ap- 
pelée à  procurer  aux  classes  peu  aisées, 
uioycanant  un  prix  de  location  basé 
modérément  sur  le  taux  ordina'ure,  des 
logements  agréables  et  salubres  en 
parfait  état  d'entretien ,  et  satisfaisant 
à  tout  ce  qu'exigent  les  lois  de  la  dé- 
cence, rintéièt  de  Tordre  et  des  bonnes 
mœurs. 

Les  ressources  de  la  fondation  eon* 
sisteraient  dans  les  cotisations  des 
membres  de  cette  société,  en  libéra- 
lités et  dans  le  produit  de  la  ]o(  ation 
(les  logements  ;  —  ce  produit  serait, 
comiiio  toutes  les  autres  ressources  de 
la  société,  employé  exclusivement  à 
étendre  son  action;  si  ses  bienfaits  ne 
sont  pas  gratuits,  ils  n'en  seront  pas 
moins  eiïicaccs,  et  ils  auront,  de  plus, 
le  mérite  émineut  d  assurer  eux-mêmes 
leur  PBBPÉTUiTâ. 

On  est  forcé  de  reconnaStre  qu'en  se 
produisant  sous  cette  forme,  la  charité 
'  est  incontestablement  appelée  à  jouer 
un  grand  rôle  dans  la  sphère  de  la 
bienfaisance;  car,  en  respectant  la 
dignité  de  ceux  auxquels  elle  s'adresse, 
elle  ne  peut  manquer  de  se  faire  ac- 
cepter par  eux  avec  empressement  et 
gratitude. 

Quant  aux  résultats  que  doit  pro- 
duire l'association  projetée,  l'auteur  ' 
les  a  clairement  indiqués  : 

(c  Créer  pour  les  familles  peu  aisées, 
»  dit-il ,  le  bien-être  intérieur  qui  res- 
»  serre  les  liens  entre  tous  les  mem- 
»  bres  en  les  attachant  au  loyer  domes- 
»  tique,  les  conduire  à  Vaccomplisse- 
»  mentdecertainesobligationsmorales 
»  et  matérielles ,  c'est-à-dire  à  adopter 
j»  des  principes  d*ordre,  &  prendre  les 
»  habitudes  d*une  conduite  régulière 
»  et  honnête,  et  les  amener  ainsi  à 
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»  créer  eux-uièmes ,  tiuiis  l'inlérét  gé- 
»  néral,  la  plus  solide  de  toutes  les 
»  garanties  contre  le  retour  périodique 
V  des  débordements  de  l'anarchie.  » 

Une  première  diflîcuUé  se  présen- 
tait :  celte  société  ne  pouvait  être  cons- 
tituée sur  les  hases  du  projet  primitif 
sans  recevoir  la  personnification  ci- 
vile. 

Cette  difficulté  est  peu  sérieuse, 
selon  nous  ;  la  législature  ne  pourrait 
qu'applaudir  à  une  fondation  de  cette 
nature  et  on  lui  ferait  injure  en  dou' 
tant  qu*elle  pût  hésiter  à  lui  conférer 
la  qualité  de  pmonne  civile. 

Nous  concevons  toutefois  que  la 
seule  présentation  des  statuts,  après 
avoir  arrêté  la  forme  à  donner  à  lins- 
tilution,  soit  insuffisante  et  qu'il  faille 
un  commencement  d'exécution,  c*est- 
à-dire  la  preuve  de  l'existence  de  res  • 
■  sources  pour  fonder  cet  établissement 
avant  de  pouvoir  s'adresser  à  la  lé- 
gislature. 

En  effet,  à  quoi  servirait  celle  anto- 
risation,  si  l'on  n'avait  {xiint,  avant 
tout,  une  qiiusi  certitude  de  la  réalisa- 
tion du  projet. 

Ce  motif  ou  tout  autre  a  cii^aj;é 
M.  Closset  à  modifier  les  statuts  de  la 
so<'!été  et  à  proposer  d'en  confier  Tad- 
niinistralion  au  représcnlanl  le^al  des 
intérêts  du  pauvre,  cest-à-dirc  à  la 
commission  administrative  des  hos- 
pices civils,  aidée  de  quelques  mem- 
bres de  la  société. 

Cette  modiflealion  pouvait  paraître 
heureuse,  pui.sijue,  quant  à  présent, 
on  ne  demandait  aux  hospices  aucune 
espèce  de  subside,  mais  seulement  son 
intervention  pour  donner  une  solution 
à  la  question  de  personnification  civile 
et  pour  assurer  à  la  gestion  des  af- 
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faires  de  la  iondalion  la  coopération 
delà  commission  adminisliative. 

Cette  coiiHiiissiou  n'a  pas  cru  pou- 
voir accepter  ces  offres  et  eu  a  donné 
les  motifs  i. 

Est-ce  là  un  obstacle  insurmontable 
qui  doive  faire  écarter  ou  postposer 
indéfiniment  le  projet  de  M«  Closset, 
adopté  par  le  conseil  communal? 

Nullement  —  et  déjà  nous  avons 
énoncé  l'opinion  que  la  législature 
ne  pouvait  que  donner  son  concours 
à  une  pareille  institution. 

Quant  aux  ressources  qui  doivent 
procurer  l'exéculion,  l'appel  à  la  charité 
privée  sera  entendu  et  ce  projet  abou- 
tira. 

La  charité  —  ce  doii  du  ciel  qui  ne 
manque  jamais  de  procurer  laut  de 

I  CrU«  «sonbinaitsii  Hm»A  «bandoniiéB,  It  y  mvrm 

lieu  : 

1".  Ù9  relr«iicher  de  l'ail,  l'f  du  projet  de*  «UtoU 
l«>  iMU  ;  m  fatfur  été  hotpioët  ei»iU  dt  «tUt  wiB». 
2>.  Dv»u|i|iiiiiiar  farl.  9. 

ô».  D'iiitparlcir  !«•  nivdilktlîvni  cwvMitM  «ux  art. 

7  a  8  : 

R  Alt.  7.  la  MMUtil  (Tsilmfaiittntioo  4m  la  fiHwta- 
»  liaji  »<9  coiupatu  <!«  cinq  weittbKt  ttuniuda  c«MUiiie 

Il  fiiit.  «avoir  : 

1)  l'n  pur  Ittcuuseil  cuuimiiiial  do  Lié^e. 

II  Un  |Kir  l«  eliisrdtt  diocèse  de  U^lje. 

B  Un  |»âr  !«■  membres  trflTeclifs  de  ranocMlion. 

1:  Wi  iit  p;ir  1rs  fiiii'l  l'cur». 

u  Lci  Uicnibrcs  du  guiiMil  d'ddutiitiktratLoa  suut 
»  nuitiQi^  |Hiiir  «i»  Kiu  «t  comme  «u  $  3  de  l'erl.  7. 
■  11  ter4  |>riiG«d«  dans  le  ctturiiut  du  ooU  de  tio- 

u  >riiiLre  qui  |;rt-rè.lria  I.1  suit  if,  aUS  clMlioM  Ctk 
a»  rc>nj<t4c«iu«<k(  de»  iucuiLrvs  »urUu(». 

Ajuuter  è  l*  fin  dudil  erlide  ; 

Il  Si,  >iriii«  iit«vrriUpuirl«Uiedu«!OfMeild*kdmîilu- 
11  liiilitin.  If  ciMiM-t!  I  riiii:i><iiial  nu  If  du  f  du  iliocéïO 
»  u'cxetç  111-iit  |<o»  U.UI»  le  tt'riiic  [Tcviit  le  drutt  d'c- 

(«fclion  i\m  leur  «kt  ceiifcré  |>  .r  picieiiif  tialula, 
»  il  7  serait  pourvu, 

»  Eu  ce  <|ii;  PîtiKt-iiit;  ie  (.-iiii:>iil  cuniniunal  parle* 
u  laciubres  tfreLlifs  dw  l'ii»«o<  iatiiiii. 

I»  Et  en  ce  qui  l'uijcniii  l«  t  kcf  ilu  dtuccïc  {  ur  les 
»  fottdateers.  » 
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jouissances ,  même  arluelles  —  est 
parfois  lente,  mais  toujours  elTicace 
lorsqu'il  s'agit  de  l'appliquer  à  une 
oeuvre  de  bienfoisance  par  excellence, 
telle  que  celle  qui  a  inspiré  à  M. 
Clossbt  le  projet  si  louable  dont  il 
B*agit. 

Désespérer  de  la  bonté  du  cœur  de 
lliomme»  c'est  lancer  à  Thumanité  un 
outrage  sanglant  et  non  mérité  que 
les  faits  de  chaque  jour  démentent! 

La  charité  n'est  pas  seulement  un 
DEVOIR  pour  les  nations  comme  pour 
les  individus  ;  elle  est  de  plus  une  né- 
cessité, un  besoin,  une  consolation  — 
enfrnînnnt  toujours  avec  (Me  une  sa- 
tislaction  iiiléricure,  qui  en  est  la  plus 
douce  récompense. 

Chose  étonnante!  Le  fléau  de  la 
misrrc  se  manifeste  surtout  dans  les 
lieux  qui  s'enorgueillissent  d'une  plus 
grande  prospérité  ;  la  misère  semble 
marcher  à  la  suite  de  la  richesse  et 
hâter  le  pas  avec  les  progrès  de  l'in- 
dustrie. 

Les  centres  de  j)()j)ulalions  les  plus 
animés  par  le  travail  sont  ccu\  où  la 
misère  semble  établir,  de  préférence, 
une  espèce  de  dominalion,  qui  semble 
défier  les  développements  du  luxe. 

La  misère  est  le  pire  des  fléaux  et 
l'un  des  dangers  de  la  dvilisation  mo- 
derne. 

Pkévoir  celle  misère,  eu  leiidauL 
à  l'ouvrier  honnête  et  laborieux  une 
main  secourable  —  en  l'enlevant  à 
l'antre  hideux  et  abject  des  ruelles  où 
il  s'étiole  avec  sa  famille  —  où  sa  santé 
robuste  et  ses  bras  vigoureux,  qui 
forment  son  unique  richesse  et  qui 
doivent  procurer  le  pain  de  chaque 
jour,  sont  détruits  faute  dVir  et  par 
des  miasmes  pestilentiels  —  où  les 
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maladies  et  l'immoralité  sont  perma- 
nentes, etc.,  u"cbt-ce  point  là  un  de- 
voir sacré? 

Moyennant  un  léger  sacrifiée , 
l'homme  opulent  et  charitable  parvien- 
dra, par  cette  association,  à  ranimer 
ces  familles  si  dignes  d'intérêt  et  à 
soulager  d'utiles  et  honnêtes  citoyens  ; 
avec  un  peu  de  superflu,  on  h  ur  don- 
nera une  position  convenable  dans  la 
société,  de  l'air,  du  Jour,  du  soleil,  un 
brin  de  verdure... 

Ces  iv'sultats  en  entraîneront  d'au- 
tres :  la  luoralité,  la  reconnaissance  et, 
par  suite,  l'attachement  à  la  société. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  au 
projet  de  M,  Closset. 

En  attendant  que  la  charité  se  fasse 
jour  pour  son  exécution  et,  dans  le 
but  de  la  provoquer  d'une  manière 
énergique  par  un  moyen  saisissable, 
voici  ce  que  nous  soumettons  à  un 
examen  attentif. 

Appliquer,  dès  maintenant,  un  ca- 
pital de  â  ou  500,000  francs  à  la 
construction  de  logements  d'ouvriers, 
avec  garantie,  par  la  ville  de  Liège, 
d'un  ininintum  d'intérêt  de  ô  ou  i  "/'o- 

La  ville  se  réserverait  la  faculté 
de  déterminer  elle-niéme  le  lau\  de  la 
location,  afin  d'enipècher  In  spé- 
culation n'entrave  le  but  de  celte  créa- 
tion. 

Ce  capital,  garanti  en  outre  par  ces 
eonstruclions,  serait  remboursable  par 
dixième,  api'ès  un  laps  de  dix  années. 

Ainsi,  la  ville  ne  serait  tenue,  pen- 
dant les  dix  premières  années,  que  de 
parfaire  l'intérêt  que  le  montant  de  la 
locadon  n'atteindrait  pas  ;  cette  charge 
serait  bien  minime  et  peut-être  nulle. 

Après  ces  dix  années ,  commence- 
rait le  remboursement  par  dixième  qui, 
en  définitive,  no  formerait  qu'un  prix 
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d'acquisition,  puisque  ces  logemeots 
deviendraient  suGcessivemeot  la  pro- 
priété de  la  ville. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  rembour- 
sement partiel  8*opérerait ,  la  ville  au- 
rail  nécessairement  droit,  pour  une 
quotité  égale,  au  montant  des  loca- 
tions. 

La  ville,  devenue  propriétaire  par 
le  remboursement  ititégral,  serait  libre 
de  continuer  à  reeevoir  exclusivement 
le  prix  (le  ces  locations  ou  de  vendre. 

En  cas  de  vente  à  la  classe  oiivrièrc 
par  le  système  des  annuités,  la  ville 
pourrait  recommencer  l'opéiation  avec 
le  }>rix,  des  constructions  du  même 
genre  —  si  la  charité  était  restée 
sourde  jusqu*aIors. 

—  Nous  avouons  humblement  que 
nous  ne  sommes  point  financier  et  que 
nous  n'avons  nulle  prétention  de 
croire  que  cette  mesure  serait  la  meil- 
leure. 

Aussi,  voici  les  objections  qu'on 
nous  oppose  : 

Ce  système  procure  l'avantage  d'un 
commencement  immédiat  de  mise  à 
exécution  sur  une  assez  jurande  échelle; 
mais,  pour  l'avenir,  il  compromet  les 
chances  de  progrès,  et  même  la  con- 
servation des  premiers  résultais  obte- 
nus ;  en  cflel,  ses  bases  consistent 
dans  Tintervcntion  de  capitaux  dont  la 
ville  commencerait  par  garantir  Tinté- 
rét,  et  dont  elle  ferait  le  rembourse- 
ment successif»  pour  devenir  ainsi 
propriétaire  des  logemc'nts. 

Un  premier  inconvénient  se  pré- 
sente :  c'est  celui  do  la  lui  te  entrf  la 
ville  et  les  bailleurs  de  fonds  pour  la 
fixation  du  prix  des  locations,  car  ces 
derniers  s'efforceront  toujours  d'en 
tirer  quelque  chose  au  delà  du  mini- 
mum garanti  ^  par  le  même  luotii,  ils 


seront  parcimonieux  dans  les  dépenses 
d'entretien,  etc.  ;  puis,  viendront  les 
difficultés  du  partage  des  loyers,  et 
comment  «ipérer  qu'en  présence  de 
capitalistes  privilégiés,  d'autres  vieo- 
nentplns  tard  augmenter  les  ressources 
de  l'institution  par  des  dons  purement 
gratuits. 

Enfin,  après  le  remboursement  ef- 
fectué, la  ville  deviendrait  propriétaire 
des  logements  :  elle  aurait  alors  à 
opter  entre  deux  partis  à  prendre  :  ' 

Ou  continuer  à  recevoir  exclusive- 
Mient  le  prix  de  location. 

Ou  vendre. 

Dans  le  premier  cas,  elle  rencon- 
trerail  des  détails  et  des  embarras  de 
gestion  peu  compatibles  avec  la  marche 
desaflaires  d'administration  commu- 
nale. 

Dans  le  second,  oit  ser^t  la  garantie 
que  les  établissements  vendus  seraient 
conservés  à  leur  destination,  que  leurs 
nouveaux  propriétaires  ne  céderaient 

pas,  selon  la  loi  commune  des  entre- 
prises particulières,  aux  velléités  du 
lucre,  soit  en  ne  traitant  pas  leurs  loca- 
taires avec  assez  de  bienveillance,  soit 
en  revendant  à  leur  tour  à  un  prix 
avantageux?  Ainsi,  le  fruit  du  labeur 
de  longues  années  viendrait  à  dispa- 
raître eu  un  seul  jour  :  l'on  est  donc 
porté  à  croire  que  le  seul  mode  d'in- 
tervention de  la  ville  doit  consister 
dans  celui  des  subsides  à  l'institution 
projetée. 

L'exclusion  rigoureuse  de  l'esprit 
de  spéculation  et  des  chances  aléatoires, 
quelle  (jue  soit  la  forme  sous  laquelle  " 
ils  se  [trésentent,  doit  être  la  base  fon- 
damentale de  l'édifice  sous  peine  de 
l'exposer  à  une  ruine  plus  ou  moins 
prodiaine. 

Marcher  même  lentcmeut,  maù$ 
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avee  la  cerlitade  de  ne  jamais  rétrogi-a- 
der,  c*est,  avec  le  temp$f  une  garantie 
assurée  de  succès. 

—  Bans  ce  conflit  d'opinion,  nous 
émettons  un  vceu  :  c*est  que  —  si  par 
hasard  la  charité  privée  reste,  pour  le 
moment ,  iodifiercntc  à  la  création  de 
cet  établissement»  la  cité  de  Liège  con- 
sente, PAR  un  MOTSN  qi]blco:hqle,  à  Ten- 
Ireprendre  sur  une  petite  échelle  afin 
(l'en  faire  apprécier  les  résultats  et  de 
démontrer  que  cette  institution  est 
digne,  sous  tons  les  rapports,  de  la 
vive  sollicitude  (le  tout  cœur  généreux. 

La  ville  de  Liège  doit  s'honorer  d'a- 
voir, depuis  1853  déjà,  pris  une  ini- 
tiative qu'elle  ne  pc'ut  abandonner  et 
qu'elle  saura  faire  aboutir. 

—  Dès  qu'une  nohlc  pensée  est 
lancée  dans  le  domaine  public,  elle  ne 
peut  manquer  de  porter  ses  fruits  tut 
ou  tard  ;  seulement,  les  niovcns  difle- 
rent  et  cela  importe  peu,  puisqu'ils 
ont  le  même  but. 

Ici,  on  fait  appel  à  la  charité  privée 
—  16,  à  Tentreprise  particulière. 

Le  congrès  international  de  bien- 
fesancc,  qui  vient  de  se  réunir  dans 
ia  capitale  de  la  Belgique,  a  appelé 
spécialement  Fattention  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  Tamélioration  de 
la  classe  ouvrière  et  indigente,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes, 
ainsi  que  sur  les  règles  à  suim  pour 
la  construction  de  ses  habitations. 

La  construction  de  logements  sa- 
lubres,  commodes  et  à  bon  marché , 
a  toujours  paru  la  plus  urgente  des 
réformes,  parce  qu'elle  contient,  pour 
ainsi  dire,  en  germe  toutes  les  autres. 
Bien  logé,  l'ouvrier  est  plus  prévoyant, 
plus  moral,  plus  éclairé,  meilleur  père 
de  famille.  L'heureuse  efficacité  de  ce 
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moyen  est  attestée  aujourd'hui  par 
rexpérience  de  plusieurs  années. 

Dans  les  Iles  Britanniques,  il  existe 
un  grand  nombre  de  sociétés  pour  l'é- 
rection de  maisons  et  de  quartiers 
destinés  aux  ouvriers. 

En  France,  Mulhouse,  Lyon,  Lille, 
Paris,  etc.,  ont  suivi  cet  exemple  ; 
partout ,  le  succès  a  répondu  aux  es- 
pérances des  fondateurs. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  Suisse ,  la 
Toscane,  le  Danemarck,  la  Norwége, 
du  midi  au  nord,  le  mouvement  s'est 
étendu  incessamment.  Il  a  reçu  le^ 
encouragements  des  souverains  et  des 
gouvernements,  et  embrassera  inévita- 
blement TEurope  entière,  parce  qu'il 
correspond  à  un  besoin  universel.  Ce 
qui  n*était  qu'une  œuvre  de  philan- 
thropie n'a  pas  tardé  de  devenir  un 
solide  placement  de  fonds. 

La  Belgique  ne  peut  s'abstenir  plus 
longtemps  dë  prendre  part  à  cette 
utile  réforme.  Déjà,  plusieurs  projets 
ont  existé. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  la 
formation  pour  l'érection ,  dans  les 
villes  principales  de  la  Belgique,  d'une 
ou  de  plusieurs  séries  d'habitations 
destinées  aux  ouvriers,  s'élèverait  à  la 
hauteur  d'un  bienfait  public. 

Tout  le  monde  sait,  en  eiïét,  que 
les  populations  laborieuses  de  nos 
grands  centres  de  population  sont  en- 
tassées dans  des  réduits  étroits,  dans 
des  masures  humides  et  infectes  — 
causes  permanentes  d'habitudes  de 
désordre ,  de  vices,  de  maladies  et 
d'une  effrayante  mortalité. 

Pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre 
un  terme  à  des  maux  dont  l'évidence 
saute  à  tous  les  yeux,  quelques  mem- 
bres du  congrès  de  bienfesance  ont 
résolu  de  Ibnder  une  société  anonyme 


I»e  L'àMÊUOnATION  DES  LOCEMKXTS  HC  LX  CUSSË  Ol'Vftlé.1R. 


Digitized  by  Google 


i*r.  I,  A>iKi.:(ii;,\Ti(!N  jt-  s  Lo:;r.':r.\T.s  df.  i.a  classe  orvniEKE. 


ÎÎ7(Î 


ù  refTot  Hc  conslriiiro  une  série  <l'lial)i- 
tatioiis  (lestiiK't's  aux  Ha?ses  ouvrières 
de  Bruxelles  et  de  sa  Lanliciie. 

Ces  iogemenls  seront  édifiés  d'après 
les  prcscriplions  de  l'iiygiènc  et  consli- 
tucroDt  des  demeures  commodes  et  à 
bon  marché. 

Le  prix  de  location  en  sera  fixé  par 
le  conseil  d'administration  de  la  société 
à  constituer,  de  manière  à  ne  pas  dé- 
passer 6  p.  c.  da  capital  engagé  pour 
la  construction,  et  à  permettre  aux 
locataires  d'acquérir  la  propriété  de 
leurs  habitations  par  le  système  des 
annuités. 

l.c  capital  provisoire  de  la  société  à 
constituer  est  fixé  à  250, 000  IVs.,  n> 
présentés  par  îir>0  actions  do  1,000 
francs  ,  apnt  droit  à  rintérêt  iixe  de 


i  p.  c,  outre  la  somme  destinée  à 
ramorlisseint'iit  successif  du  capiinî. 
Le  versement  des  actions  aura  lieueii- 
déatis  les  iS  mois  à  partir  de  la  date 
de  l'acte  de  société,  aux  époques  à 
fixer  par  le  conseil  d'administration. 
II  ne  sera  passé  outre  à  la  constitution 
de  la  société  et  a  la  demande  d'appro- 
bation des  statuts  par  le  gouvernement 
({ue  lorsque  les  premières  listes  de 
souscription  auront  réuni  un  capital 
d'au  moins  150,000  frs. 

La  société  sera  organisée  de  manière 
à  pouvoir  augmenter  les  cnnstructions 
de  maisons  d'ouvriers,  et  à  élever  le 
capital  à  la  somme  d'un  million  de 
francs  au  moyen  d'actions  nouvelles  a 
émettre,  à  mesure  de  Textcnsion  à 
donner  aux  opérations  sociales. 


INSTRUCTION  mtum 

l\  imi  m  BIGISTIES,  Il  BÉDIGTIOS  ET  LA  DÉLIVRANCE 

DBS  ACVCII  M  I*^TAT  Cm£. 


Après  la  législation,  si  compliquée, 
sur  la  milice  nationale,  il  n*cn  est  pas, 
croyons-nous,  qui  donne  lieu  à  plus 
de  dirPiDiltés  dans  l'.-ipplication,  que  la 
législation  sur  les  ncîos  de  rétat-civil. 

Malgré  les  exrellents  traités  qui  ont  ; 
été  publiés  en  Belfjique  sur  celte  ma- 
tière, la  vériru;iti(>a  périotliqiic  des 
registres  de  rélal-eivil  continue  de  ré- 
véler de  nombreuses  irrégularités  dans 
leur  tonne;  c*est  que  œs  traités  ont  le 
défaut  d*ètre  on  trop  savants  ou  trop 
diffus.  C'est  pourquoi  nous  avons  cru 
faire  chose  très-utile  en  rédigeant,  pour 
Fusage  des  officiers  de  Tétat-dvil,  une 

INSTEDCnON  GÉNÉRALE  SUr  la  tCDUC  dcS 

registres  et  la  délivrance  des  actes  de 
rétat-civil. 
Nous  nous  sommes  efforcés  de  rendre 


cette  instruction  d*unc  intelligence  fa- 
cile et  aussi  complète  que  possible,  en 
y  faisant  figurer  les  nombreuses  ins- 
tructions données  par  le  gouverne- 
ment depuis  1850  pour  l'interpréta- 
tion et  r<-ip|)iicâtion  des  lois  sur  les 
actes  de  rétat-civil. 

De  grands  intérêts  se  rattachent  à 
CCS  actes,  et  ces  intérêts  peuvent  être 
gravement  compromis  par  les  plus 
simples  négligences  ;  nous  serons  donc 
heureux,  pour  notre  compte,  si,  par  le 
guide  que  nous  mettons  à  la  disposi- 
tion des  officiers  de  Tétat^vil,  nous 
parvenons  à  fiiciliter  leur  tâche  dif- 
ficile et  à  diminuer  le  nombre  des 
irrégularités  qui  se  commettent,  dans 
les  actes  de  rétat-civil. 
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m  ACTES  DB  L'ÊTAI-CIVIL. 


CHAPITRE  r. 

Dispositions  générales. 


4.  Le  cullege  des  bourgmestre  et 
éclievins  est  chargé  de  la  tenue  des 
registres  de  1  elat-civil. 

Le  bourgmestre,  ou  uu  échevin  dé- 
signé à  cet  effet  [>ar  le  collège,  remplit 
les  foQcûoDS  d'oificier  de  rétat-civil  et 
il  est  particalièrement  chargé  de  faire 
observer  exactement  tout  ce  qui  con- 
cerne les  actes  et  la  tenue  des  re- 
gistres. 

11  peut  avoir,  h  cet  ciïet,  sous  ses 
ordres,  et  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, un  ou  plusieurs  employés  salariés 
par  la  commune  qu'il  nomme  et  con- 
gédie sans  en  référer  an  ronsoii,  qui 
doit  toujours  délerniiner  le  nombre  et 
le  salaire  des  dits  employés. 

En  cas  d'absence  ou  d'empèthement 
de  loUjcier  délégué,  il  sera  remplacé 
momentanément  par  le  bouiguiestre, 
échevin  ou  conseiller,  dans  l'ordre  des 
nominations  respectives.  (Loi  commu- 
nale, art.  95). 

Dans  ce  dernier  cas,  une  délégation 
spéciale  pour  dresser,  à  sa  place,  les 
actes  de  l'état- civil.  (Angers,  25  mai 
Demotombe,  t.  I,  n*  178.  Des- 
doseaux,  n*  15.  —  (Contraire  :  Jlui- 
teau  ttOrignyï  p.  11.  Rtef,  p.  158. 
Civnl,  p.  42). 

2.  La  disposition  du  dernier  para- 
graphe de  rarlide  95  de  !;i  loi  com- 
munale, pour  le  reaiplacemeut  provi- 


soiio  de  roflTicier  de  l'état-civil,  est 
applicable  aussi  bien  au  ca?;  où  ces 
fonctions  sont  remplies  par  le  bourg- 
mestre lui-même,  que  lorsqu'il  y  a  dé- 
légation d*un  écbevin. 

L'échevin  délégué  est  tenu  de  rem- 
plir les  fonctions  d'officier  de  Fétat- 
civîl;  le  bourgmestre  «eii(  a  le  droit 
de  s  excuser.  (Décision  du  déparlem. 
de  rinlérieur  du  18  mars  1841, 
n- 415/10,490). 

5.  Si  les  écbevins  sont  d'accord  l'un 
et  l'autre  pour  refuser,  sans  motif  lé- 
gitime, la  délégation,  le  bourgmestre 
doit  se  charger  de  la  tenue  des  re- 
gistres; mais,  comme  ce  refus  doit 
être  considéré  comme  un  acte  d'incou- 
dnile  administrative,  le  bourgmestre 
doit  piovO(jner  contre  les  écbevins 
l'application  de  l'art.  oO,  :2,  de  la  loi 
communale.  (Voir  cette  Uevue,  i.  Il, 
p.  203). 

4.  Dans  le  cas  de  délégation  des 
fonctions  d'officier  de  l'état-civîl,  la 
surveillance  reste  néanmoins  au  col- 
lège échevinal  ;  mais  la  responsabilité 
est  transportée  au  délégué.  (Bivort: 
Commentaire  sur  la  loi  communale, 
6""^  édition). 

5.  Le  bourgmestre  étant  investi,  en 
première  li^ne,  d»  s  fonctions  d'oflicier 
de  l'élat-civil  ^loi  communale,  art.  95), 

I  il  peut  faire  cesser  la  délégation  allri- 


buée  à  1  echcvin,  lorsqu'il  déclare  au 
collège  exercer  lui-mônie  les  fonctions 
prémentionnées.  {Iicvm\  p.  201). 

5  bis.  L'officier  de  l'élal-civil  n'est 
compétent  (jiie  «huis  le  territoire  de  sa 
commune;  uiiibi,  il  ni'  puurrait  valable- 
ment se  transporter  dans  une  autre 
commune  pour  y  célébrer ,  par  exemple, 
un  mariage,  alors  même  que  les  futurs 
OU' l'un  d'eux  seraieut  domiciliés  dans 
sa  commune.  (  Demolombe ,  t.  I , 
n^  270  et  t.  lU.  n^aOT). 

0.  Lorsque  les  registres  de  l'état- 
civil  ont  été  tenus  par  un  bourgmestre 
qui  avait  perdu  cette  qualité,  ils  doi- 
vent être  rectifiés,  et  celle  rectification 
peut  être  demandée  d'office  par  le  mi- 
nistère public. 

Si  le  bourgmestre  a  agi,  de  bonne 
foi,  il  ne  peut  être  soumis  à  une  pour- 
suite répressive.  (Voir  celte  Revue, 
t.  If,  p.  895  et  suiv.). 

7.  La  nonnuatioa  de  ses  employés 
appartenant  à  l'officier  de  l'étaL-civil  ; 
il  s'en  suit  que  le  secrétaire  commu- 
nal D*e8t  pas,  de  pleindroity  investi 
de  cet  emploi  ;  mais  il  peut  y  être 
appelé  par  l'officier  de  Tétat-civil. 
(Décision  du  Dé)iarteroent  de  Tlntér. 
du  2  février  1937,  i**  div.,  i0,490). 

8.  C'est  à  l'officier  de  l'état-civii 
et  non  au  conseil  communal  qu'ap- 
partient la  nomination  du  mé<lecin 
chargé  de  constater  les  décès.  (Décis. 
du  Département  de  l'Intérieur  du  4 
octobre  1841,  1"'  division  ,  n"  TOriB). 

9.  Quand  les  communications  sont 
difficiles  on  impossibles  entre  les  pnr- 
ties  d'une  même  commune,  l'écheviu 
résidant  dans  la  partie  dont  la  commu- 
ni(  aiu>n  avec  le  chef-lieu  se  trouve  in- 
terrompue, peut  être  désigné  pour  y 
remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'éiat- 
civil  ;  cette  désignation  se  fajt  par  le 
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collège  échcvinal.  (Loi  du  18  tloréni 
an  X,  combinée  avec  l'art.  95  de  la 
loi  communnie'i. 

10.  llu  échevin  chargé  de  la  lenne 
des  rep;istres  de  Tétat-civil,  dont  le 
mandai,  comme  échevin  et  comme 
eonseiller,  est  expiré,  et  qui  a  été 
réélu  consi'illcr  sans  avoir  été  rem 
placé  comme  échevin^  peut,  sans  nou- 
velle délégation ,  continuer  légalement 
l'exercice  de  ses  (onctions  d'officier  de 
rétat-civil  après  la  date  où  il  a  cessé 
d'être  échevin.  (Instruction  du  Dép. 
de  riotér.  du  2  février  J857, 1"  div., 
n"  7,7-20). 

1 1 .  Les  commissaires  d'arrondisse- 
ment prennent  inspection  dans  les 
communes,  au  moins  une  fois  par  an, 
des  registres  de  l'élat-civil,  cl  donnent 
connaissance  à  la  députation  du  con- 
seil provincial  des  irrégularités  ou 
inexaclitndes  ({n'ils  y  découvrent.  (Loi 
provinciale,  art.  155). 

Les  procureurs  du  Roi  peuvent  fe 
faire  représenter  sur  les  lieux,  afin  <le 
les  vérifier,  tous  les  registres  de  Tétai- 
civil  de  l'année  courante,  ainsi  que  \vs 
iloubles  des  registres  des  années  pré- 
cédentes, déposés  aux  archives  com- 
munales. 

Ils  peuvent ,  dans  le  même  cas,  dé- 
léguer le  juge-de-paix  du  canton  dans 

lequel  se  trouve  située  la  commune 
dont  les  registres  doivent  être  vérifiés. 
(Arrêté  royal  du  10  juillet  1847). 

Les  procureurs  du  Roi  doivent  adres- 
ser aux  gouverneurs  de  province  copie 
(le  leurs  procè  s-veibaux  de  vcriiuaticu 
des  registres  de  l'état-civil.  (Circulaire 
du  Département  de  la  Justice  du  ivO 
novembre  iS^o). 

12.  Les  dépositaires  des  registres 
de  l'état-civil  doivent ,  s'ils  en  sont  re- 
quis, les  comT.uu  quel ,  s(/H«  déplace 
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vient,  aux  préposés  de  l'enregistrement 
et  leur  en  laisser  prendre  des  copies  ou 
des  exlrakj.  (Loi  du  ±2  frimaire  au 
\U,  et  cire,  du  U  mai  1829). 

15.  L'achat  et  lenlretien  des  regis- 
tres de  réiat-eivil  sont  à  Ja  cbai^  de 
b  commune.  (Loi  commanale»  art. 
131,  l"-). 

»  Lora  de  la  diseoBsîon  dea  lois 
eommimale  et  proviaciale,  ï\  a  été  clai- 
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rement  exprinjc,  tant  à  la  Chambre 
des  Rcpréiicntanls  qu'au  Sénat,  que 
les  communes  seraient,  à  l'aveuir.  dé- 
grevées de  1  ubiigaiiou  de  concourir  au 
paiement  de  la  dépense  des  tables  dé- 
eennales  des  registres  de  rétat-^ivU  ; 
cette  dépense  doit  donc  être  suppor- 
tée, par  moitié,  par  l'Etat  et  par  la 
province.  (Cire,  du  Dép.  de  la  Justice, 
du  35  mars  1843). 


KSfilSTRfS  ET  ACTES  »B  l'ÉTAT-CITII.. 


CHÂPITIiE  IL 

Formalités  des  actes  de  tEtat  Civil, 


14.  Les  actes  de  1  état- civil  énuuce- 
rout  l'année,  le  jour  et  l'heure  où  ils 
seront  reçus,  les  prénoms,  noma,  âge, 
profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui 
y  seront  dénommés.  (Code  civil ,  art. 
54). 

15.  Il  n*est  permis  de  prendre  et  de 
donner,  comnte  ftrénoms,  dans  les 

actes  de  naissance,  que  les  noms  en 
ossge  dans  les  différents  calendriers, 

et  ceux  des  personnages  connus  de 
l'histoire  ancienne.  (Loi  du  11  germi- 
nal an  XI). 

16.  Les  noms  à  aliilhuer  aux  en- 
fants trouvés ,  doivent  èlru  pvis  dans 
rhisloire  des  it-miis  passés  ou  dau*  les 
circoiislanits  parlicalières  à  l'enfant, 
et  il  faut  rejeter  toute  déuumiuatiou 
indécente  ou  ridicule,  ou  propre  à 
rappeler  que  celui  à  qui  on  Ta  donnée 
est  un  enlant  trouvé.  (Cire,  du  50  juin 
1812). 

17.  Les  noms  inscrils  dans  lesactes 
de  rétat-civtl  ne  peuvent-éire  rempla- 
cés par  d'autres  noms  autorisés  par  le 
gouvernement,  qu'en  vertu  d'un  juge- 


ment de  reclificalion,  et  cela  seule- 
ment api  ^3  l'expiration  d'un  an  à  par- 
tir de  la  publication  d«  l'arrêté  qui  a 
autorisé  le  changement  des  noma. 
(Décret  du  17  mai  1815  et  lot  du  11 
germinal  an  XI). 

18.  Il  est  défisndu  de  donner  ou  de 
prendre,  dans  tes  actes  de  l'état-civU, 
(les  titres  ou  qualifications  féodales  ou 
nobiliaires.  (Loi  du  6  fructidor  an  II). 

Dans  la  pratique,  on  n'a  jamais  ap- 
pliqué celle  défense  à  la  qualité  de 
membre  de  la  Leffion-d' Honneur  ni 
d'autres  oriirrs  scinblahles. 

19.  Daub  les  actes  des  autorites  pu- 
pliqucs,  les  personnes  ne  peuvent  être 
désiy,iiées  par  d'uUivs  iioins  qui  ser- 
\cuL  à  liistinguei  lea  membres  d  une 
même  famille ,  que  ceux  insccils  dans 
les  actes  de  l'état-civil  (loi  du  6  fructi* 
dor  an  II  et  arrêté  du  10  nivése  an 
YI)  ;  mats  ces  autorités  sont  tenues  de 
mentionner,  dans  leurs  actes,  les  titres 
de  noblesse  et  ijualités  reconnus  ou 
conférés  par  te  roi,  tels  qu'ils  sont  pu- 
bliés par  la  voie  du  journal  officiel. 
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(Loi  fondamentale  de  IHl"»,  art.  05, 
arrêté  royal  du  jaiiv.  et  Coos- 
tiluliou  de  1851,  art.  75). 

20.  Les  officiers  de  l'élat-civil  ne 
pourront  rieu  insérer  dans  les  actes 
qu'ils  reeevront,  soit  par  note,  soit  ])ar 
éuoociatiou  quelconque,  que  ce  ([ui 
doit  être  déclare  par  les  couiparauls. 
(Code  civil»  art.  36). 

21.  Le  miaislère  des  oiBeiers  de 
rétalH»Til  doit  se  borner  à  recevoir  les 
déclarations  laites  par  les  parties;  ils 
n*ont  le  droit  ni  de  les  commenter,  ni 
de  les  contredire ,  ni  de  les  jager. 
(Discours  de  Chabot  de  l'A  Hier). 

âl  6is.  Il  résulte  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  du  8  novembre  1852  et 
de  la  Cour  d'appel  de  Gand  du  13 
avril  1855,  que  ceux  qui  présentent  à 
i'olïicier  de  l'état-civil  uu  entant  nou- 
veau-né  ,  eu  taisant  scieunncut  une 
fausse  déclaration,  quant  à  la  fdiation 
uu  au  lieu  de  naissance,  commettent 
un  faux  en  écriture  authentique. 

JDaos  cet  état  de  la  jurisprudence, 
les  officiers  de  Tétat-cIvil  qui,  sous 
aucun  prétexte,  ne  peuvent  reluser  de 
dresser  acte  des  déclarations  faites, 
doivent  s'attacher,  plus  que  jamais,  à 
dénoncer  à  Taulorité  judiciaire,  ainsi 
qn*ils  y  sontd  ailleurs  obligés  d*après 
Farticle  S9  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, toutes  les  décia: allons  soupçon- 
nées fausses. 

Ces  officiers  feront  bien  aussi,  dans 
des  circonstances  semblables,  d'avertir 
orficit'usenient  les  administrations  com- 
jiuiiiiili's  éventuellement  intéressées  à 
re|HH].>;-t  r  la  charire  d'entretien.  (Cire, 
du  Deparlemeul  de  la  Justice  Uu  2  mai 
1655). 

22.  Les  déclarauls  ne  doivent  pas 
être  du  sexe  masculin  ;  en  conséquence 
une  femme  peut  déclarer  naissance 
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d'un  enfant  et  le  fait  d'avoir  trouve  un 
enf'int.  (Vervloet,  t.  1",  p.  22.  — 
Duranton,  t.  1,  n"  288.— Riefif,  n-33. 
—  Coin-Delisle,  p.  18,  n'  A). 

25.  Les  olîiciers  de  l'élat-civil  ne 
peuvent  recevoir  les  actes  (pii  les  con-_ 
cernent  personnellement  ou  leurs 
épouses,  père  et  mère  ou  entants. 
Dans  ces  cas,  le  collège  éhevinal  doit 
désigner,  par  un  acte  spécial  ,  un 
autre  de  ses  membres.  (Arrêté  royal 
du  8  juin  i835,  et  loi  communale, 
art.  95). 

24.  Le  ministère  public  peut  de- 
mander et  le  tribunal  ordonner  l'ins- 
cription d'actes  de  Tétat-civil  qui  n'ont 
pas  été  reçus  par  suite  d'un  dissen- 
timent entre  les  officiers  de  l'élat-civil. 
(Décision  du  Département  de  l'Intér. 
du  15  juillet  18il,  1-  (îiv..  n"  522B). 

25.  L'officier  de  1  elal-civil  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts, 
pour  avoir  lait  une  déclaration  de  pa- 
ternité sans  laveu  du  père.  (Arrêté 
de  la  Cour  de  Besançon  du  4  août 
1808)  —  ou  sll  énonce  la  filiation 
d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux. 
(Merlin,  Répert. ,  voir  Naissance  (acte 
de),  n*  2.  Toiillier,  1. 1,  n*  516.  Rieff, 
n**  128  et  suiv.  Duranton,  1. 1,  n<>  285. 
Voir,  en  ce  sens,  un  décret  de  la 
Convention  nationale  du  19  floréal 
an  m". 

Pareillement,  un  enfant  naturel  ne 
peut  être  inscrit  sur  les  registres  de 

l'élat-civil  : 

1".  Comme  né  de  la  lémnie  qui  en 
est  déclarée  la  mére  et  du  mari  d  une 
autre  lemme.  Dm  an  [on,  t.  1,  n*  316. 

2°.  M  d  an  houiuic  «(ui  serait  son 
parent  au  degré  prohibé  pour  le  ma- 
riage. 

5".  Kl  comme  l'enfant  d'une  femnio 
mariée  et  d'un  autre  que  de  son  mari. 
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26.  La  déclaralion  de  naissance  peut 
être  précédée  de  la  céréaionie  du 
baptême.  (Constitution,  art.  16). 

S7.  Les  offiden  de  réut^ivil  ne 
peuvenl,  sous  peine  d*iimen<le  ou  d'em- 
prUonnement,  Uàe,  dans  leurs  actes, 
mention  des  cérémonies  religieuses» 
on  la  preuve  qu'elles  ont  eu  lieu. 
(Loi  du  7  vendémiaire  an  IV). 

28.  Dans  les  cas  où  les  parties  inté- 
ressées ne  seront  point  obligées  de 
comparaître  en  personne,  elles  pour- 
ront se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale  et  authentique. 
(Code  civ.,  art.  56). 

29.  Les  mots:  parties  intâ'cssées... 
doivent  s'entendre  non-seulement  des 
personnes  que  l'acte  concerne  directe- 
ment, mais  aussi  de  toutes  celles  qui 
ont  un  intérêt  à  sa  réaction.  (Vo^loet, 
1. 1*',  p.  221). 

30.  Le  mariage  paraît  être  un  acte 
pour  lequel  les  parties  intéressées  sont 
obligées  de  comparaître  en  personne, 
et  qui  ne  peut  plus,  comme  autrefois , 
être  contracté  par  proenieui*.  (Vervlœt, 
t.  V,  p.  220. 

51.  Les  témoins  produits  aux  actes 
de  l'élat-civil  ne  pourront  être  que  du 
sexe  masculin,  âgés  de  vingt-et-un  an 
au  moins,  parents  ou  antres;  et  ils 
seront  choisis  par  les  personnes  inté- 
ressées. (Code  civ.,  i)vi.  37). 

Cette  disposition  Uuit  être  obser\'ée 
h  peine  de  nullité.  (Caeu,  15  juin  18:29. 
S.  19.  2.  223.  Zachariae,  t.  1,  $oi^). 

52.  Les  étrangers  peuvent  être  té- 
moins aux  actes  de  rétat-civil,  pourvu 
qu*ils  soient  mâles  et  majeurs  et  réunis- 
sant, dès  lors,  les  qualités  exigées  par 
l'art.  37  c.  c.  (Vervlœt,  t.  1,  p.  222. 
Duranton,  t.  1,  n*  288.  Rteff,  n*  34. 
Crémieux  et  Balson,  t.  2,  p.  6i). 

Cependant,  suivant  Demolombc, 
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t.  1  ,  n  2'SI,  l'étranger  non  tliiuiicilié, 
ou  qui  nu  pas  tie  admis  par  le  gou- 
vernement à  établir  son  domicile  en 
Belgique,  ne  peitt  être  témoin  dans 
an  «ete  de  rétat-cival.  Omlra  :  Coin- 
Delisle  sur  l*art.  37,  n*  3. 

33.  Ne  peuvent  être  admis  comme 
témoins  aux  actes  de  ^éCa^civi1,  lin- 
terdil;lecondamné  à  une  peine  empor- 
tant la  mort  civile;  —  le  condamné  à 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
du  bannissement,  de  la  réclusion,  du 
carcan  ou  de  la  dégradation  civique  : 
— ceux  que  les  tribunaux  ont  déclarés 
incapables  d'être  témoins.  (Code  nwl , 
art.  57  à  509,  22  à  28;  code  pénal, 
art.  18,  28,  54,  42  et  45). 

54.  L'officier  de  Tétat-civil  doniK  ra 
lecture  des  actes  aux  parties  cont pa- 
rantes, ou  à  leur  Ibndé  de  procuration, 
et  aux  témoins. 

Hy  sera  fait  mention  de  Taccomplis- 
sèment  de  cette  formalité.  (Code  av., 
art.  38). 

55.  Ces  actes  seront  signés  par  Tof- 
ficier  de  Tétat^dvil,  par  les  comparants 
et  les  témoins;  ou  mention  sera  faite 
de  la  cause  qui  empêchera  les  oompa* 
rants  et  les  témoins  de  signer.  (Code 
civ.  art.  59). 

56.  La  signature  ne  peut  être  rem- 
placée par  une  marque  des  comparants 
et  des  témoins;  cette  signature  doit 
être  donnée  immédiatement  après  la 
confection  de  l'acte. 

56  6is.  Les  officiers  de  l'état-civil, 
doivent  signer  les  actes  au  moment 
même  ob  ils  les  reçoivent  et  où  les  par- 
ties signent  elles-mêmes;  cette  obliga- 
tion découle  de  Tesprit  des  articles  38 
et  39  du  c.  c,  (Cire,  du  Dép.  de  la 
Justice  du  3  avril  1850). 

57.  Les  actes  de  l'état-civil  seront 
inscrits,  dans  chaque  commune,  sur 
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un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles. 
(C.  c,  ait.  40). 

58.  Les  actes  <!e  l'état-civil  doivent 
être  inscrits  grntuilf  ïiu  ut  dans  les  re- 
giblrcs.  (Décret  du  12  juillet  1807). 

59.  L'inscription  d'actes  de  l'élat- 
eivil  faite  sur  une  feuille  volante,  ou 
aul rement  que  sur  les  riegistrea,  donne 
lieu,  contre  tes  officiers  de  Tétat-dvil , 
aux  domoMi^intérèts  des  parties,  k 
un  emprisonnement  el  à  une  amende. 
(Code  civ,,  art.  52  et  code  |»éDal,  art. 
193).  Toulefois,  Tart.  52  du  code  civil 
n*annule  pas  racle  inscrit  sur  nno 
feuille  volante.  (Toullier,  1. 1,  n'548). 
Sa  validité  dépend  des  drconstances. 

4-0.  I^CR  reg:istres  seront  cotés  par 
première  et  dci  nicre,  et  paraplu's  sur 
chaque  feuille,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  prcniicrc  instance,  ou  par  le 
juge  qui  le  remplacera.  (Code  civil, 
art.  41). 

41.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les 
registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc. 
Les  ratures  et  les  renvois  seront  ap- 
prouvés et  signés  de  la  m6me  manière 
que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien 
écrit  par  abréviation,  et  aucune  date 
ne  sera  mise  en  chiffres.  (Gode  civil, 
art.  42). 

42.  Les  actes  de  l'état-civil  peuvent 
être  rédigés  dans  Tune  ou  l'autre  des 
langues  usitées  en  Be^iqne.  (Constitu- 
tion, art.  25). 

A7i.  Il  ne  suffit  pas  que  les  renvois 
et  les  ratures  soient  paraphés  par  les 
parties;  il  faut  qu'ils  soient  signés. 

44.  L'échevin,  qui  a  été  désigné 
dans  une  partie  de  la  commune  dont  la 
communication  avec  le  chef-lieu  se 
trouve  interrompue,  pour  y  remplir 
les  fondas  d*oiBder  de  Fétat-civil , 
remet,  à  la  fin  de  Tannée,  à  Tofitcier 
de  Tétat-dvil  du  cheMieo,  ses  registres 


clos  el  arrêtés,  pour  ôfre  déposés  avec 
ceux  du  cliei-iieu.  (Loi  Un  18  Uoréal 

an  X). 

4t>.  Les  actes  délivrés  à  l'étranger 
et  qui  doivent  demeurer  annexés  aux 
registres  de  l'état-civil,  doivent  être 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  aux 
firais  des  posonnes  intéressées.  (Lois 
du  13  brumaire,  an  VU  et  du  22  fri- 
maire, même  année). 

46.  Les  registres  seront  ebs  et  ar- 
rêtés par  roffider  de  rétat-dvil,  à  la 
fin  de  chaque  année  ;  et,  dans  le  mois, 
l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  ar- 
chives de  la  commune,  l'autre  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance.  (Code 
civil,  art.  45). 

4G  bis.  Les  registres  de  l'état-civil 
qui,  d'après  l'art.  45  du  c.  c,  doivent 
être  déposés  annuellement  aux  <  iïes 
des  tiiijunaux  de  première  instance. 
Jouent  y  être  transniis  par  i'uiiernié- 
diaire  des  commissaires  d'arrondisse' 
ment,  (Cire,  du  Dép.  de  la  Justice  du 
10  juillet  1844). 

47.  Les  tables  annales  et  décennales 
des  registres  de  Tétat-civil  doivent  être 
dressées  dans  Tordre  ngoureutement 
alphabétique.  (Cire,  du  procuieur^é- 
néral  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  15  mai  1835). 

48.  Les  tables  annales  doivent  être 
rédigées,  sur  papier  timbré,  dans  le 
mois  de  la  clôture  des  registres,  et  être 
annexées  à  ces  derniers,  après  avoir 
été  certifiées  par  les  dépositaires.  (Dé- 
cret du  20  juillet  1807). 

49.  Une  expéclilion  sur  timbre,  des 
tables  décennales ,  est  envoyée  par  le 
grelïier  du  tribunal  au  bourgmestre, 
pour  être  déposée  aux  archives  de  la 
commune.  (Décret  précité  et  arrêté 
roval  des  27  juillet  1816  et  2  juOlet 
là52). 
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41)  his.  Les  lalilos  al|)lial)ô!iqii05  nn- 
nupllrs  Hnivont  êtrn  dressées  (l'a[)r(-s 
le  modèle  présent  par  l'arrêté  royal  du 
31  décembre  1851.  (Voy.  cet  arrêté 
au  n".  8  du  Moniteur  de  1852). 

Ces  tables  doivent  être  dressées  dans 
un  ordre  alphabétique  rigoureux.  (Cire, 
du  Dép.  de  la  Jnstiee  du  7  septembre 
4855). 

49 1er.  Dansles  commîmes  où  chaque 
nature  de  registre  se  compose  de  plu- 
sieurs volumes,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu*i1  î^oii  dressé  annuellement  autant 
de  tables  alphabétiques  distinctes;  qu'il 
V  a  do  voluincs  :  il  suffît  de  formrr 
une  seule  lablc  pour  chaque  catégorie 
d'actes. 

La  tnî)l('  dos  mariages  doit  portrr 
le  nom  des  deux  conjoinls  à  la  lettre 
initiale  do  chanin  do  ces  deux  noms. 

Le  décès  d'une  femme  mariée  doit 
figurer  à  la  table  annuelle  et  décennale 
das  actes  de  cette  catégorie  tant  sous 
le  nofn  de  famille  de  la  femme  que  sous 
le  nom  de  son  mart,  que  celui-ci  soit 
décédéou  quMl  vive  encore.  (Circulaires 
dn  Dép.  de  la  Justice  des  51  décembre 
1844  et  15  mars  185i). 

50.  Les  procurations  et  les  autres 
pièces,  qui  doivent  demeurer  annexées 
aux  actes  de  I  etat-civil,  seront  dé|)o- 
sécs,  après  qu'elles  auront  été  para- 
phées par  la  personne  qui  les  aura 
prodnifos,  et  par  rofticier  de  l'état-civil 
au  grcliè  du  tribunal,  avec  le  doiil>lo 
des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir 
lieu  au  dit  greflc.  (Code  civil,  art.  4t). 

51 .  Par  les  pièces  qui  doivent  être 
annexées  aux  registres  »  il  faut  enten- 
dre toutes  celtes  dont  il  est  fait  men- 
tion ou  application  dans  les  actes,  ou 
quiy  ont  servi  de  base.  (Vcrvioet,  t.  P% 
p.  250). 

51  bis.  Les  officiers  de  Tétat-civit  ne 


999 

doivent  admollro  autuno  pièce  délivr<'»e 
par  (les  autorités  étrangères,  si  elle 
n'est  duement  légalisée ,  en  tt  iinnt 
compte  toutefois  des  exceptions  auto- 
risées par  les  circulaires  des  5  janvier 
1851  et25  janvier  1840.  (Cire,  do  Dép. 
de  la  Justice  du  51  juillet  1844), 

52.  Sont  exe  H)  j)  lés  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  et  dispensés 
de  la  formalité  dn  visa  pour  timbre, 
les  actes,  certificats  et  écritures  néces- 
saires pour  contracter  mariage  entre 
personnes  qui  font  constater,  par  cer- 
tificats, de  leur  indigence.  (Arrêtés 
rovaux  dos  26  mai  1824  et  9  août 
1829). 

Ces  certificats  sont  exempts  des 
droits  de  timbre  et  d'enrejïtstrement, 
et  ils  doiv<  iit  être  délivrés  par  le  chef 
seul  de  I  ulministration  communale. 
(Loi  da  4.~>  brumaire  an  XIÏ  ;  arrêté 
royal  du  7  février  1827  et  circulaire 
du  0  mai  1829). 

55.  Toute  personne  pourra  se  faire 
délivrer,  par  les  dépositaires  des  re* 
gistres  de  Tétat-^nvil ,  des  extraits  de 
ces  registres.  Les  extraite  délivrés  con- 
formes aux  registres ,  et  légalisés  par 
le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ou  par  le  juge  qui  le  rempla- 
cera, feront  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  (Code  civil,  art.  4!)). 

54.  L'olficior  do  l'état-civil  est  dépo- 
sitaire dos  registres  de  ranncc  cou- 
rautc;  le  clief  de  l'administration  com- 
munale est  seul  doj  !  sitnire  des  regis- 
tres déposés  atix  archives  de  la  com- 
mune. 

Ces  dépositaires  ont  seitls  qualité 
pour  délivrer  et  signer  les  extraits  des 
registres,  mais  le  bourgmestre  peut 
déléguer,  à  cet  efièt,  Tofficier  de  Tétat- 
civil.  Ainsi ,  les  secrétaires  ou  antres 
employés  des  administrations  eommn- 
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nalcs  ne  peuvent  ni  tlélivrer  ni  si^niei- 
ces  cxtrails,  (Argunieiil  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  des  0  juin  et  2  juillet 
4807;  Vervloet,  t.  1^  p.  î>7)'l). 

54  bis.  Les  officiers  de  rétat-civil 
sont  tenus  de  satisfaire  aax  demandes 
qui  leur  seront  adressées  de  délivrer 
des  extraits  ou  expéditions  des  actes 
de  rétat'Civil,  et  ils  ne  peuvent  ren- 
voyer, pour  les  obtenir,  au  greffe  des 
tribunaux  d^arrondissement.  (Circul. 
du  Départ,  de  la  Justice  du  29  janv. 
4835). 

54  I6r.  L*U8age,  qui  n  prévalu,  de 
délivrer  de  simples  extraits  de  l'état- 
civil,  par  cxemplo,  dnnK  le  r.is  de 
l'article  70  du  code  civil,  n'e&t  pas 
con traire  à  la  loi,  et  il  y  a  lieu  de  le 
laisser  subsister.  (Circulaire  du  Dép. 
de  la  Justice  du  27  juillet  184i). 

5o.  Les  extraits  ou  expéditions 
d'actes  de  naissances,  mariages  et  dé- 
cès, doivent  être  délivrés  sur  papier 
timbré,  dit  moyen-papier.  (Lois  des 
15  brumaire  an  VII  et  30  décembre 
1832;  cire,  du  9  mai  4829). 

Ces  extraits  sont  dispensés  de  la 
fomalité  de  Tenregistrement.  (Loi  du 
â2  frimaire  an  VU). 

56.  L'arrêté  royal  du  24  mai  1827 
détermine  le  montant  de  la  perception 
des  droits  dûs  pour  la  délivrance  de 
chaque  expédition  ou  extrait  d*acte  de 
mariage,  d'adoption,  de  divorce,  de 
naissance ,  de  décès  ou  de  publication 
de  mariage. 

Il  est  défenrJn  de  rien  exiger  ou  per- 
cevoir au-delà  à  peine  de  concussion. 
[\i}iv  aussi  le  décret  du  12  juillet 
1807  i). 

'  Une  cirrulnîrf  dn  28  «vril         a  admH  la  pcrrrp- 
linn  d'iiite  rrlribulinn  pniir  la  crlifbrdtion  de  maringe* 
à  in»  Jonc*  mi  bmmi  «xlnoNliiiMrw.  la  préMnee  tin 
3*  AN?léB. 
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Les  droits  à  percevoir  pour  la  déli- 
vrance d'extraits  des  registres  de  l'étal- 
civil,  sont  fixés  comme  suit:  pour  cha- 
que expédition,  1°  d'actes  de  naissance, 
de  décès  ou  de  publication  de  ménage, 
25  cents;  2"  d'actes  de  mariage,  dV 
doption  et  de  divorce,  40  cents.  (Arr. 
royal  du  24  mai  1827). 

57.  Les  extraits  de  Fétat-civil  à  pro- 
duire par  les  indigents,  qui  demandent 
à  être  admis  ï.  plaider  gratis,  sont 
exempts  des  droits  de  timbre.  (Arrêté 
royal  du  26  mai  1824). 

Toutefois,  cette  raemption  ne  s*é- 
tend  pas  à  telles  expéditions  d-actes 
en  dehors  du  procès,  que  les  parties 
qui  auraient  obtenu  le  Pro  Doo  juge- 
raient à  propos  de  se  faire  délivrer, 
même  avant  rintroduction  de  la  e<àuse, 
et  ainsi  à  une  époque  où  le  juge  même 
ne  pourrait  apprécier  jusqu'à  quel 
point  ces  cxpédiii  iis  seraient  néces- 
saires ou  oj>pt>iituu's  à  la  décision  du 
litige.  (Ai  rèt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  7  juin  1854). 

D'où  il  suit  que  les  officiera  de  Télat- 
civil  peuvent  refuser  de  délivrer  des 
extraits  gratuitement,  lorsqu*étant  de- 
mandés pour  plaider  Pro  Deo,  il  ne 
leur  est  pas  prouvé  en  même  temps 
qu'ils  sont  nécessaires  à  la  décision' 
du  tribunal;  les  officiers  de  l'état-civil, 
devant  être  libres  dans  leur  action, 
sont  seuls  juges  à  cet  égard  et  n'ont, 
de  ce  chef,  d'ordre  à  recevoir  d'aucune 
autorité;  ils  sont,  en  effet,  les  agents 
de  la  loi  plutôt  que  du  Gouvernement; 
la  loi  seule  est  leur  règle;  l'adminis- 
tration n'a  pas  le  droit  de  leur  rien 

décret  di«  12  juillet  1807,  ite  Tarr^t^  rnyat  rln  <2i  mai 

ISi*?  ri  Hc  r»r»lclp  7*i  «lu  code  Cl'H,  fi'ttp  rririhillinn 
doit  ètrft  rontidérée  coinme  illégale  K  dii'l  èir«>  dé- 
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prescrire  d'obligatoire  relalivement  à 
l'étendue  de  leurs  fondions;  elle  ne 
peut  intervenir  au|)rès  d'eux  que  par 
voie  de  conseil.  S'il  survient  des  dif- 
ficultés entre  eux  et  les  citoyens  qui 
recourent  &  leur  ministère»  c'est  aux 
tribunaux  seuls  à  les  résoudre;  le 
pouvoir  exécutif  doit  y  rester  étran- 
ger. 

La  surveillance,  attribuée  à  Faulo- 
rilé  administrative  à  Tcgard  de  la  tenue 
des  registres  de  1  état-civil,  ne  s'étend 
pas  au-delà  de  la  faculté  de  se  faire 
représenter  ces  registres,  afin  de  s'assu- 
r»'r  s'ils  sont  tenus  d'nne  manière  régu- 
lière, et  aussi  pnni'  que  les  abiisqu'clle 
pourrait  y  découvrir,  soient  portés  à  la 
connaissance  du  déparlement  que  la 
chose  concerne.  (Avis  du  Conseil 
U'Elat  du  10  août  J808;  préambule  de 
Farrèté  royal  du  S  juin  1823;  — •  de 
Brouckère  et  Tielemans,  1. 1*%  p.  175; 
' — Vervloet  :  code  de  rofficicrderétat- 
civil). 

57  bis,  D*aprè8  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  les  actes  de  l'élat-civil 
ne  doivent  pas  être  contresignés  par 
le  secrétaire  communal,  et  la  loi  com- 
munale n'a  pas  dérogé  h  celte  loi.  (Cire, 
du  Dcp.  de  l:i  Justice  du  '2  mai  1850). 

Voy.  nns'i,  sur  cette  question,  cette 
Revue,  tome  2,  page  1055. 

58.  La  rerlitiealion  des  ailes  de 
l'élat-civil  doit  être  demandée  par  les 
inléressés;  le  gouvernement  ne  peut 
agir  d'olFice  à  cet  effet.  (Décision  du 
Département  de  Tlntérieur  du  12  oc- 
tobre 1840,  1"  div.,  tr  15,341). 

59.  Lorsque  mention  d'une  rectifi- 
cation aura  été  faite  en  marche  d*nn 
acte  de  Tétat-civil  »  cet  acte  doit  être 
délivré  avec  les  rectifications  ordon- 
nées. (Code  de  procédure  civile,  art. 
857). 


60.  Les  actes  de  Vétat-eivll,  prodnils 
dans  une  commune  autre  que  celle  à 
laquelle  il  se  rapportent,  ne  font  preuve 
de  leur  aulbenticité  que  pour  antaot 
qu'ils  soient  légalisés.  (Vervloet,  1. 1^* 
p.  255). 

61.  Les  actes  expédiés  dans  les 
pays  étrangers  où  il  y  a  des  consuls^ 
doivent,  pour  faire  foi  dans  le  pays, 
être  légalisés  par  ces  agents.  (Arrêté 
royal  du  27  septembre  1831). 

Celte  légalisation  peut  aussi  être 
donnée  par  les  ambassadeurs.  (Ver- 
vloet. t.  1".  p.  "17) ï). 

Les  signatures  des  consuls  et  des 
aniliassadeurs  doivent  en  outre  être 
Iri^n Usées  par  le  ministre  des  atîaîres 
étrangvres.  (Vervloet,  loco  cilato). 

02.  Sont  dispensés  de  la  formalité 
du  timbre,  les  extraits  d'actes  de  nais- 
sance et  de  mariage,  ainsi  que  les  cer- 
tificats de  non-divorce  à  produire  par 
les  veuves  ou  enfants  de  militaires  dé- 
cédés, pour  obtenir  des  pensions  on 
secours  du  gouvernement,  pourvu  que, 
lors  de  leur  délivrance,  il  soit  fait  n>en- 
tion  de  cette  distinction.  (Instruction 
du  9  mai  1820). 

(55.  L'arrêté  du  24  mai  t827,  qnî 
tixe  les  droits  à  percevoir  pour  la  déli- 
vrance d'extraits  des  rei^istres  de  l'élal- 
doit  ("'tre  ronslamment  nfïirhé 
(lai)s  les  bureaux  de  letat-civil.  (*Vrt,  4 
de  ccl  ariëlé). 

i')ï.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de 
regi.slres,  ou  qu'ils  seront  perdus,  la 
pleuve  en  sera  reçue  tant  par  titres 
que  par  témoins  ;  et  dans  ces  cas ,  les 
mariages,  naissances  et  décès  pourront 
être  prouvés  tant  par  les  registres  et 
papiers  émanés  des  pères  et  mères\Ié- 
cédés,  que  par  témoins.  (Ck>de  civil , 
art.  /*0). 

6^.  Tout  acte  de  Fétat-civil  des 
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belges  et  dos  étrangers,  fait  en  pays 
étranger,  iera  foi,  s'il  a  été  rédige  dans 
les  fonnes  usitées  dans  ledit  payâ. 
(Code  civil,  art.  47). 

6G.  Les  extniilAd*actes  de  naissances, 
de  mariages  et  de  décès  dgHvrés  m  pays 
éirangers ,  doivent  être  visés  pour  lîoi- 
breet  être  enregistrés,  avant  qu*il  puisse 
en  être  fait  usage  en  Belgique.  (Lois 
des  15  brumaire  et  22  frimaire,  an 
Vil;  cire,  du  9  mai  i8i9  i). 

67.  Tout  acte  de  fétat-civil  des 
belges  en  pays  étranger  sera  valable, 
s'il  a  été  reçu»,  conformément  aux  lois 
beiges,  par  les  agents  diplomatiques 
ou  par  les  consuls  â.  (C.  c.  art.  48). 

08.  Dans  tous  les  cas  où  la  men- 
tion d'im  acte  relatif  à  l'état-civil  devra 
.•ivoir  lien  on  marge  d'un  autre  acte 
déjà  inscrit,  elle  sera  faite, à  la  requi'  to 
des  parties  intéressées,  par  l'officier 
de  Tétat-civil ,  sur  les  registres  cou- 


1  l.'ndin-iii&triilton  «ii|ii'ririirv  .le  i'^-trp^  riUfmriil 
Il  rtpimé  l'o|>ininn  (|ih;  rf»nn|i(tA  ■  de  in  fnnn.ililé 
«lu  iWrcgnlrMivnl  Mrwil^it  «ktrMlt  il«  réf«l- 
rivil  iHinlt  tn  ttl^lq/na,  f»r  t*mn,  70      I«  l»i  dn 

(riiiirtirc  nii  >  II  ,  k'«leriii  rg  .!«  i.Éi  nt  uHi  titruil» 
«IrliTtci  en  {i  iys  éUiiit|rrs  ,  tuais  ct-ltt- Uixiiutition  ne 
itmi«  p«rnit  «voir  Aé  rrnilii*  i|aVB  fifiitr  d»  fétitt" 
nvil  du  pt)»,  «t  eomimr«if.  êi  ée  1*  mtewloiwe 
tlisttin(ju«  pus,  nous  ii<«  imuvnitf  que  cunirillcr,  avec 
M.  Vc;  «lucl  (/Ma  eUato,  p.  «I«  i  «u  tf  uir  à  c«ltc 
ileniièra  dt»]»aiUi«ii. 

«Loi MU».,  ISjaill.tSSI. 

Arl,  18.  Les  inein)>rp«  <l>'<i<iilct  aut«>riléf(«3iii(<iirr*<'' 
•  irrciTOiit  Irn  fimclioiis  'l'ofliricTS  dr'  l'dmt-iivil  i|i<ii> 
Irji  titciiit:*  liciiK  rc«eMék.  L«>  iicles  >ie  iiuiaiiiHce  tl 
d«  ilécè«  Mrviil  drrtoëi  «n  |iiéaeiice  de  d«fnil  IdiMottit , 
)i  tesljniviili  I  "tirui liii'iiu  ut  mil  nrt.  8S!i,  980  l't 
U87 <lii  roile  civil.  Etpé>!)<ion  d«'«  «rloi»  dn  naissatirc 
•■t  dr  dûcès  sera  udrcttcp,  fl<iiii  le*  Hi  lieurns,  à  l'id'- 
lîckr  ordiiidir*  de  rélHl-«i»il  de  ■«  «wiumime  «i  «cr* 
Miiiô  l'ci  il'lisscmoiit,  lti|iiel  Kmtna  hk  tfnnrriplioo. 

Arr.  ,1.1  f7..oul  lS3t. 

Arl  <»7.  i.M  fnnrlinnt  de  rvl.)t-rivi(,  objet  di«  l'a.t. 

tS  du  dil«r«ldii  f8jiiiU«l^9en»iil  reni|  Un  le  |>rr- 
«dort  MUMinicti  iMblé  du  tecrdUite. 


rauts,  t)ti  sur  iciix  (jui  auront  été  ilé- 
pOûés  aux  arclilve.s  (1(3  la  coiiiinunc,  cl 
par  le  grclïier  du  tribuuai  de  première 
instance ,  sur  les  registres  déposé^i  au 
greffe;  à  TeiTet  de  quoi  lollicier  de 
rétat'civil  en  donnera  avis,  dans  les 
trois  joursj  au  procureur  du  Roi  au* 
dit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que  la 
mention  soit  faite  d'une  manière  uni- 
forme sur  les  deux  registres.  (C.  c., 
art.  49). 

09.  Il  doit  être  fait  mention  d'un 
acte  relatif  à  letat-civil,  en  marge 

d'actes  dtîjà  inscrits  : 

1°  dans  le  cas  de  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  (art.  02  ot  Tt7yi\. 

2"  en  cas  de  légitimation  par  ie  ma- 
riage su hsé() lient  do  ses  père  et  mère, 
(art.  T)7)\  il  7)7>lj. 

5"  dans  le  cas  d'adoption  [nvi. 
et  lorsqu'il  y  a  un  jugement  de  rccliti- 
cation  d*an  acte,  déjà  inscrit.  (C.  c, 
art..iOi  et  198  ;  c.  de  pr. ,  art.  857). 

Dans  les  cas  précités,  c'est  à  Tencre 
RODGE  que  la  mention  marginale  doit 
se  faire.  (Arrêté  royal  du  8  juin  182?). 

70.  Il  faut  laisser  une  marge  sufii- 
sanle  aux  registres  de  Félat-civil.  En 
cas  d'insuffisance  de  la  marge,  il  doit 
être  tenu  un  registre  supplémentaire 
en  double,  dont  mention  doit  être  faild 
.sur  I(î  premier  Ifiiillct  du  rcgislre  de 
Tannée  courante.  (Ân'àlé  ro)'al  du  8 
juin  IS2r)'. 

71.  A  liciaut  de  regiblre  de  l'anni'C 
à  laquelle  se  rélerc  une  mcuLiun  mat- 
glualo  à  faire,  il  doit  être  Uuiu,  pour 
Tannée  qui  manque ,  un  registre  sup- 
plémentaire en  double.  (Yervloet,  Le, 
p.  2U). 

7â.  Lorsque  le  jugement  de  rectiCi- 
cation  rectifie  non  un  acte  déjà  inscrit, 
mais  bieu  runii»<bîon  d'un  acte,  il  doit 
être  nicnlioniié  à  leiidruit  du  registre 
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OÙ  aurait  du  être  inscrit  Tacle  omis. 
(Vervioet,  ioco  cilalOy  p.  244). 

75.  Tonte  contravention  aux  articles 
jji'éccdents  de  lapai  l  des l'ouctiounaires 
y  dèDonimés»  sera  poursuivie  devant 
Je  tribomil  de  pramière  instance,  et 
ponie  d'une  emende  qui  ne  pourra 
excéder  cent  francs.  (C.  c.»  art  50). 

74.  Tout  dépositaire  des  registres 
sera  civîleaient  responsable  des  alté- 
rations qui  y  surviendront,  sauf  son 
recours ,  s'il  y  a  lieu,  contre  \cs  au- 
teurs desdites  altérations.  (Cod.  c., 
art.  51). 

75.  Toute  altération,  tout  fnux  dans 
les  actes  de  letat-civil,  loiile  inscrip- 
tion de  ces  actes  faite  sur  une  feuille 
volante  et  autrement  que  sur  les  re- 
gistres à  ce  destinés,  doiiueruut  lieu 
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aux  (loiiima^^es-intérèts  des  parties, 
sans  [déjudice  des  peines  portées  au 
code  pénal.  (C.  c,  art.  52). 

70.  Le  procureur  du  Roi  au  tribu- 
nal de  première  instance  sera  tenu  do 
vérifier  l'état  des  registres  lors  du  dé- 
(hH  qui  en  sera  lait  au  greHo  ;  il 
dressera  un  p!  (H  ivs-verbal  souiinairc 
de  la  vérification ,  dénoncera  les  con- 
traventions ou  délits  commis  pnr  les 
orticiers  de  l'étal -civil,  et  i  ijnerru 
contre  eux  la  conchniination  au.\  uineu- 
des.  (C.  c,  art.  55). 

77.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribu- 
nal de  preiiiicre  instance  connaîtra  des 
actes  reiatils  à  rélat-civil ,  les  {wrtics 
intéressées  pourront  bc  pom  voir  con- 
tre le  jugenieut.  (C  c,  art.  5i). 


CHAPITRE  lit. 

Des  Qcles^  de  naiisance. 


78.  Les  déclarations  de  naissance 
seront  faites,  dans  les  trois  jours  de 
raccouchement,  à  l'officier  de  l'étal- 
civil  du  lieu  :  Tenfant  lui  sera  présenté. 
(C.  c,  art.  55). 

79.  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant, 
dont  la  naissance  n'a  pas  été  inscrite 
au  regitttf  de  l'état-civil,  sera  pré- 
senté à  I  ritlicier  de  lelal-clvil,  ce  fonc- 
tionnaii  c  ne  doit  pas  exprimer  que  cet 
enfant  est  décédé»  mais  qu'il  lui  a  été 
présenté  sans  vie;  en  outre  Tacte  qui 
en  sera  dressé,  doit  être  inscrit  au  ce- 
gistre  des  décès,  sans  qu'il  en  résulte 
un  préjugé  sur  la  question  de  savoir 
si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non.  (Décret  du 
4  juillet  1806). 


80.  L'olïîcier  de  l'état-civil  ne  peut 
rédiger  ni  inscrire,  d'après  les  déclara- 
lions  des  parties,  les  actes  de  l'état- 
civil  non  inscrits  sur  les  registres  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi ,  sans 
que  celte  inscription  soit  nutorisée 
préalablement  par  un  jugement.  (Avis 
du  Conseil  d'Etat  du  8-1'2  hrnniaîre 
an  XI  ;  Cour  de  Coluiar  du  25  juillet 
1828). 

81.  La  naissance  de  l'enfant  sera 
déclarée  par  le  père,  ou,  à  défaut  du 
père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers 
de  santé  ou  autres  personnes  qui  au- 
ront assisté  k  1  accouchement;  et  lors- 
que la  mère  sera  accouchée  hors  de 
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son  domicile,  par  la  personne  citez 
qui  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  réiii^é  de 
suite,  vu  présence  de  deux  témoins. 
(C.  c,  art.  5(1). 

8^.  Dans  le  cas  de  naissance  de  ju- 
meaux, il  convient  de  dresser  un  acle 
séparé  pour  chacun  d'cu.\,  l)ien  que 
l'usage  ait  prévalu  d'inscrire  dans  un 
8eul  et  inème  aete  la  oaissaDoe  de  ju- 
meaiu;  car  il  peut  y  avoir  intérêt  à 
connaître  lequel  est  né  le  premier. 
(Vervloet»  1. 1",  p.  230), 

85.  L*acte  de  naissance  énoncera  le 
jour,  l'heure  et  la  lieu  de  naissance, 
le  sexe  de  Tenfant,  et  les  prénoms  qui 
lui  seront  donnés,  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  des  père  et 
mère  et  ceux  des  témoins.  (G.  c., 
art.  57). 

85  6ts.  La  déclaration  de  naissance 
d*un  enfant  est  considérée  comme  non 
avenue ,  lorsque ,  par  le  fait  du  décia- 
rant ,  elle  est  restée  incomplète  et  n'a 
pu  senir  de  base  à  la  rédaction  de 
l'acte  de  naissance  de  l'eniant  en  temps 
utile. 

Dans  ce  ca^  le  déclarant  est  [lassi- 
ble  de  la  peine  prononcée  par  l'ar- 
ticle 5iG  codepénal.  (Cass.  Fr.  21  juin 
1835). 

8i.  Un  enfant  présenté  comme  né 
d'une  femme  mariée  et  dont  un  autre 
que  le  mari  se  déclare  le  père ,  doit 
être  inscrit  sous  Its  uums  de  la  inère 
et  du  mari  de  celle-ci ,  sauf  à  ce  der- 
nier à  désavouer  Fenfant.  (C.  c, 
art.  512). 

85.  S'il  s'agit  d'uo  ealunl  nalurdy 
et  si  le  père  n'est  pas  présenté  ou  re- 
présenté daos  Tacte  pour  reconnaître 
l'enfant,  le  nom  du  pèro  ne  doit  pas 
être  mentionné,  et  Tenfant  doit  être 


déclaré  né  de  père  inconnu.  [C  c, 
art.  3i0). 

8C.  L»  reconnaissance  d'un  eni'ant 
adultérin  ou  incestueux  est  interdite; 
en  conséquence,  si  un  eulanl  est  pré- 
senté comme  né  d'une  femme  non 
mariée  et  d'un  homme  marié  qui  veut 
le  reconnaître,  ou  d'un  individu  qui  se 
dirait  le  père  de  l'enfant,  mais  se  dé- 
clarerait parent  de  la  mère  au  degré 
prohibé  pour  le  mariage ,  le  nom  seul 
de  la  mère  doit  être  inscrit  dans  l'acte 
de  naissance.  (Ce,  art.  355). 

87.  Toute  personne  qui  aura  trouvé 
un  enfant  nouveau-né,  sera  tenue  de 
le  remettre  à  ruilieier  de  l'état-civil, 
ainsi  que  les  vêlements  et  autres  elTels 
trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer 
toutes  les  circonstances  du  temps  et 
du  lieu  où  il  aura  été  (ronvé. 

11  en  sera  dressé  un  procès-verbal 
détaillé,  qui  énoui  t  la  en  outie  Tâge 
apparent  de  l  eiilant,  son  se.\e,  les 
noms  qui  lui  seront  donnes,  l'autorité 
civile  à  laquelle  it  sera  remis.  Ce  pro- 
cès-verbal sera  inscrit  sur  les  registres. 
(C.  c,  art.  58). 

88.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un 
voyage  de  mer,  l'acte  de  naissance  sera 
dressé,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
en  présence  du  père,  s'il  est  présent, 
et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  of- 
ficiers du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut, 
parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet 
acte  sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  hàti- 
jnents  de  l'Etat,  par  rofllrier  de  l'ad- 
mmistration  de  la  marine,  et  sur  les 
bâtiments  appartenant  à  un  armateur 
ou  négociant,  par  le  capitaine,  maître 
ou  paUun  du  navire. 

L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la 
suite  du  râle  d'équipage.  (Cod.  civ., 
art.  riU). 

89.  Au  premier  port  où  le  bâtiment 
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abordera,  soit  de  relâche,  soit  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  sou  dé- 
sarmement, îes  officiers  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  capitaine,  maître 
ou  patron ,  seront  tenus  de  déposer 
deux  expéditions  authentiques  des  actes 
de  naissance  qu'ils  auront  rédigés ,  sa- 
voir, dans  un  port  belge  nu  hiircau 
du  pî'éposc  à  rinscrif  iion  marilimc\ 
et  (Inns  un  port  étranger,  ealre  les 
mains  du  consul. 

L'uiit'  lie  ces  expéditions  restera  tic- 
posée  au  buronu  de  l' inscription  mari- 
time, uu  à  la  ciiaiicelltii'ic  du  consulat; 
Fautre  sera  envoyée  au  ministre  de  la 
marine,  qui  fera  parvenir  une  copie, 
delui  certifiée,  de  chacun  desditsactes, 
à  Tofiicier  de  1  etat-civil  du  domicile  du 
père  de  Tenfant,  ou  de  la  mère,  si  le 
père  est  inconnu  :  cette  copie  sera 
inscrite  desuite  sur  lesregistres,  (Ce, 
art.  GO). 

90.  Les  fonctions  de  préposés  à 

l'inscription  maritime  sont,  en  ce  qui 
concerno  les  ar  tcs  de  1  etat-civil  rédigés 
sur  mer,  dévolues  aux  baillis  n);(ri- 
times,  et  dans  les  lieux  où  il  n  ixiste 
pas  de  ces  otiiciers,  au  (  liel"  de  l'admî- 
nistration  coiamunalc. (^Arrêté  royal  du 
4  mai  i^îîG). 

91.  Sont  exemptées  de  la  formalité 
du  timbre,  les  expéditions  à  déposer 
en^  conformité  de  Tart.  60  du  c.  c. 
(Circulaire  du  9  mai  1829). 

92.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le 
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port  du  désarmement,  le  rôle  d'équi- 
page sera  déposé  au  bureau  du  préposé 
à  Cinscriptim  nutritimet  qui  enverra 
une  expédition  de  Tacte  de  naissance, 
de  lui  signée,  à  lodicier  de  Tétat^ivil 
du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de 
la  nicf  e,  si  le  père  est  inconnu  :  cette 
expédition  sera  inscrite  de  suite  sur 
les  registres.  (Ce,  art.  61). 

93.  L*acte  de  reconnaissance  d*UD 
enfant  sera  inscrit  sur  les  regisirest  à 
sa  date;  et  il  en  sera  fait  mention  en 
marge  de  Taetc  de  naissance,  s*il  ea- 
existe  un.  (C  c,  art.  Gi). 

94.  L*oflicier  de  l'état-civil  est  com- 
pétent pour  recevoir  la  déclaration  de 
reconnaissance  d*un  enfant,  lorsqu'elle 

a  lieu  dans  son  acte  de  naissance  ou 
dans  l'acte  de  célébration  de  mariage 
des  père  et  mère  de  l'enfant  (c.  c,  art. 
551  et  554),  mai::  dans  ces  deux  cas 
seulement. 

Dans  ces  cas  aussi  la  déclarai  ion  de 
reconnaissance  est  exempte  de  la  for- 
malité de  renrcgistrement.  (Circulaire 
du  9  mai  182t»). 

95.  La  déclaration  de  rcconnais- 
sanci:  d'un  (Mifanl,  laite  dans  l'acte  de 
naissance,  d'après  une  lettre  du  pré- 
tendu père,  n*est  valable  qu'à  la  con- 
dition que  cette  lettre  soit  annexée  i 
Tacte  et  représentée.  (Cour  de  cassa* 
tion  dû  France,  arrêt  du  ii  août 
1898). 


CHAPITRE  IV. 
Des  actes  de  mariage, 

90.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l  cations,  à  huit  jours  d'intervalle,  un 
1  otlicier  de  létat-civii  iera  deux  publi- 1  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de 


Digitized  by  Google 


um 

Ja  maison  commune.  Ces  pobltca- 
lions,  et  Facte  qui  en  sera  dressé, 
énonceront  les  prénoms,  noms,  pro- 
fessions et  domicites  des  futurs  époux, 
leur  qualité  de  majeurs  ou  mineurs, 
et  les  prénoms,  noms,  professions 
et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères. 
Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les 
jours,  lieux  et  heures  où  ies  publi- 
cations auront  été  faites  :  il  sera  ins- 
crit sur  nn  seul  registre,  qui  sera  coté 
et  [larafé  comme  il  est  dit  en  rarliclc 
41,  cl  déposé, à  la  tin  de  chaque  année, 
au  greffe  du  tribunal  de  l'arrundisse- 
ment-  (C.  c.,  art.  63). 

97.  Dans  la  partie  de  la  commune 
dont  la  communication  avee  le  chef- 
lieu  se  trouve  interrompue  et  où  Téche- 
Tin  qui  y  réside  a  été  désigné  pour  y 
remplir  les  fonctions  d*offilcier  de  Tétat- 
eivil,  la  publication  et  rafficbe  de  la 
publication  peuvent  se  faire  à  la  porte 
de  la  demeure  de  l'échcvin,  laquelle 
sert  de  maison  communale.  (Loi  du  18 
floréal,  an  X). 

08.  Les  actes  de  publication  de  nia- 
rinpe  ne  doivcnl  yioiut  désii^ner  1  âge 
lies  parents  des  personnes  auxquelles 
ces  actes  se  rapportent  ;  IVige  des  fu- 
turs époux  ne  doit  être  désigne  que 
par  la  qualitication  de  majeurs  ou  de 
mineurs,  suivant  le  cas.  (Décision  du 
département  de  llntérieur  du  25  janvier 
1850,  l'-div.,  n»  7,800  B). 

99.  Les  actes  de  publication  de  ma- 
riage sont  exemptés  de  la  formalité  de 
Tenregistrement.  (Circulaire  du  9  mai 
1829). 

<00.  Un  extrait  de  l'acte  de  publi- 
cation sera  et  restera  affiché  à  la  porte 
de  la  maison  commune,  pendant  les 
huit  jours  d'Intervalle  de  l'une  à  l'autre 
publication.  Le  mariage  ne  jiourra  être 
célébré  avant  ic  troisième  jour,  depuis 
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et  non  compris  celui  de  la  seconde  pu- 
blication. (G.  c,  art.  64). 

101.  Les  affiches  sont  écrites  sur 
papier  timbré  de  45  cents,  si  elles  sont 

faites  en  forme  d'extrait  ou  de  copier  de 
l'acte  de  publication  ;  lorsqu'elles  sont 
faites  en  forme  de  certificat  ou  de  dé- 
claration ,  elles  peuvent  être  rédigées 
sur  un  timbre  de  moindre  dimension. 

Dans  ce  derniercas,un  seul  et  même 
timbre  peut  contenir  l'atïîebe  de  plu- 
sieurs publications,  lorsqu'elles  sont 
laites  par  un  seul  et  même  acte  {Loi 
du  15  brumaire,  an  YII  ;  cire,  du  9  mai 
1829). 

102.  Les  affiches  pour  les  publica- 
tions de  mariage  sont  exemptes  de  la 
formalité  de  Tenregistrement.  (Cire,  du 
9  mai  1829). 

103.  Si  le  mariage  n*a  pas  été  célé- 
bré dans  rannéc ,  à  compter  de  Texpi- 
ration  du  délai  des  publications,  il  ne 
pourra  plus  être  célébré  qu'après  que 
de  nouvelles  publications  auront  été 
faites  dans  la  forme  ci^dessus  pres- 
crite. (C.  e.,  art.  r»r>). 

lOi.  Les  actes  d'opposition  au  ma- 
riage seront  signés  sur  l'original  et  sur 
la  copie  par  les  opposants  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique; ils  seront  signifiés,  avec  la 
copie  de  la  procuration,  à  la  personne 
ou  au  domicile  des  parties,  et  à  Foffi- 
cier  de  Tétat-civil,  qui  mettra  son  visa 
sur  Toriginal.  (Ce,  art.  66). 

104  bi».  Le  certificat  de  non  oppo- 
sition au  mariage  ne  peut  pas  être  dé- 
livré amnt  le  mercredi  qui  suit  la  se- 
conde publication;  les  officiers  de 
l'état-civil  ne  peuvent  donc,  sans  com- 
mettre une  irrégularité,  constater,  dès 
le  mardi,  qu'il  ti'y  n  point  eu  d'opposi- 
tion au  mariage.  (Cire,  du  dép.  de  la 
justice,  du  18  décembre  1840). 


aRUtSTltCS  U  ACTES  l»B  l'ÉTAT-CIVIL. 
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105  irr.  Le  certifient  flf  l'oflirior  fie 
IV'lîil-civil  ronslataiit  qu'il  n  exislc  pas 
(ro|i[)osition  au  inarinf;o,  doil  ôlrc  sou- 
mis à  la  formalité  de  I  t'nregiiilrcment. 
(Cire,  tlu  tlép.  des  finances  et  du  dép. 
de  la  justice,  des  G  avril  j855  et  21 
janvier  J85i). 

i05.  L'officier  de  réUt-civil  fera 
sans  délai,  une  mention  sommaire  des 
oppositions  sur  le  registre  des  publi- 
cations; il  fera  aussi  mention,  en 
marge  de  finscription  desdites  opposi- 
tions, des  jugements  ou  des  actes  de 
maiulevée  dont  expédition  lui  aura  été 
remise.  (C.  e.,  art.  67). 

100.  Les  mentions  marginales  doi- 
vent se  faire  à  fenc  re  rolcs.  (Arrêté 
royal  du  8  juin  \9>'27>\. 

107.  En  cas  do[(p()siiion,  foificier 
de  î'état-eivil  ne  pourra  célébrer  le 
mariage  avant  (juon  lui  en  ait  remis 
la  mainlevée,  sous  peine  de  trois  cents 
francs  d'amende,  et  de  tous  ^mmages- 
intérêts.  (C.  c,  art.  68). 

108.  S11  n*y  a  point  d'opposition, 
il  en  sera  fait  mention  dans  Vacte  de 
mariage  ;  et  si  tes  publications  ont  été 
faites  dans  plusieurs  communes,  les 
parties  remettront  un  certificat  délivré 
par  Toflicier  de  fétat-civil  de  etiaque 
commune ,  constatant  qu'il  n'existe 
point  d'opposition,  (C.  c,  art.  09). 

100.  Le  roi  tilirat  de  non  opposition 
est  exempt  do  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement; il  peut  èlre  rédigé  sur  un 
timbre  de  Vt  cents,  s'il  n'est  qu'en 
forme  de  eertifient  ;  il  doit  être  délivré 
sur  un  timbre  de  4o  cents,  lorsqu'il 
renferme  une  copie  littérale  des  actes 
de  publication.  (Circulaire  du  9  mai 
4829). 

110.  L*officîer  de  réfat-civil  se  fera 
remettre  Tacte  de  naissance  de  chacun 
des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui 
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serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  pro- 
curer, poiina  le  suppléer,  en  rappor- 
tant un  a<  te  de  notoriété  délivré  par  ie 
juge-<le-paix  du  lie»  de  sa  naissanet», 
ou  par  celui  de  son  domicile.  (G.  i  ., 
art.  70). 

Dans  quelques  communes,  l«s  ol- 
ficiers  de  î'étatrcivil  croient  pouvoir  se 
dispenser  d'exiger  des  parties  la  pro- 
duction des  actes  de  naissance  des 
futurs  époux,  lorsque  les  registres  con- 
tenant ces  actes  se  trouvent  déposés  à 
la  maison  communale:  c'est  là  une 
marcbe  vicieuse,  et  en  opposition  avec 
le  texte  et  l'esprit  de  l'article  70  du 
eode  civil  ;  en  présence  de  arlicio, 
(•ond)iné  avec  les  presenfiiioiîs  dfs 
articles  iO,  52  et  00  du  même  ( ode, 
on  ne  saurait,  avec  fondement,  préten- 
dre que  la  remise  de  l'aclc  puisse  être 
remplacée  par /'iH.s//rctJon  des  rcifistrcs. 
(Circulaire  du  ministre  de  la  justice 
du  51  mai  1850,  n*  82). 

111.  Si  le  nom  du  futur  époux  n^est 
pas  orthograpbié  dans  son  acte  de 
naissance  de  la  même  manière  que 
celui  qui  se  trouve  inscrit  dans  l'acte 
du  père,  et  si  quelquesmns  des  pré- 
noms de  ses  parents  ont  été  omis, 
il  suffit ,  pour  qu'on  puisse  procéder 
au  mariage,  de  l'attestation  de  l'iden- 
tité donnée  par  les  parents  ou  par 
ceux  qui  assistent  au  mariage;  ceux- 
ci  peuvent,  en  cas  de  décès,  être  rem- 
placés, pour  les  minems,  par  le  cons«'il 
de  famille  ou  les  tuteurs,  et,  |)onr  les 
majeurs,  par  les  quatre  témoins  de 
l'acte  de  mariage.  (Avis  du  conseil 
d*Etat  des  19  et  50  mars  1808). 

112.  Los  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents pour  juger  les  contestations 
qui  s'élèvent  sur  l'identité  de  la  per- 
sonne qui  vent  contracter  mariage, 
avec  celle  mentionnée  dans  les  actes 
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({uV'lle  produit.  ^Décret  du  10  août 

\  1"2  his.  Les  pièrrs,  d.  ii-.  [  éos  pnr  les 
îiitlt»! ités  françaist'ij  aux  liahilants  de 
la  Belgique  pour  contracter  mariage 
en  ce  pays,  ne  doivent  6tre  légalisées 
que  par  le  président  du  tribanal  ou 
par  le  préfet  du  département  dans  le 
ressort  desquels  les  actes  sont  délivrés. 
(Circulaire  du  comité  de  la  justice  du 
S  janvier  1851). 

1 15.  Sont  exempts  de  la  formalité 
du  visa  pour  timbre,  les  extraits  des 
registres  de  l'état-civil ,  que  les  indi- 
gcnls  sont  tenus  de  produire  en 
mariant.  (Arn'lô  royrd  du  î)  noùt  1820). 

ll  i.  L'acte  (lo  iiittoriétc  à  produire 
par  les  iuditionts,  ost  oxrinpt  du  droit 
d'cnrcgistrcnieut ,  lorsque  Tindigencc 
est  duement  conslalée. 

De  même,  ils  sont  exempts  de  tous 
droits  quelconques  de  timbre»  d*enrc- 
fistrenient,  de  rédaction  nu  d*expé- 
dition,  d'émoluments  ou  honoraires 
pour  tontes  les  pièces  nécessaires  à 
leur  acte  de  mariage.  (Arrêtés  des 
0  septnnbre  1814,  7  mai  1815  et 
26  mai  1824). 

115.  Les  indigents,  dont  Tétat  sera 
constaté,  peuvent  remplacer  lacté  de 
notorîélé  par  des  extraits  des  registres 
des  paroi?sps ,  «'nonrnnt  tout  ce  que 
l'acte  de  notoriété  devrait  conteuir. 
(Arrêté  du  PriHCC-Souvcrain ,  du  30 
octobre  181  i). 

110.  L'acte  de  notoriété  contiendra 
la  déclaration  laite  par  sept  témoins, 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  parents  ou 
non  parents,  des  prénoms,  nom,  pro- 
fession et  domidîe  du  fiitur  époux, 
et  de  ceux  de  ses  père  et  mère ,  s*ils 
sont  connus;  le  lieu,  et,  autant  que 
possible,  l'époqne  de  sa  naissance,  et 
les  can.scs  qui  empêchent  d*en  rapporter 
9*  xs^kt. 


l'acte.  Les  témoins  .situeront  l'acte  de 
notoriété  avec  le  ju^^;- de-paix  ;  et,  s'il 
en  e*l  qui  ne  puissent  on  ne  sachent 
signer,  il  en  sera  tait  mention.  (G.  c, 
art.  71). 

117.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté 
au  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  oii  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le 
tribunal,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur impérial,  donnera  on  refusera  son 
homologation,  selon  quHl  trouvera  suf- 
fisantes ou  insuffisantes  les  déclara- 
tions des  témoins,  et  les  causes  qui 
erapèdient  de  rapporter  Facte  de  nais- 
sance. (C.  e.,  art.  72). 

118.  Le  jugement  d'homologation 
est  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement sur  la  minute.  (Circulaire  du 
fi  août  18:^0). 

119.  L'ai  te  authentique  du  ronsen- 
tement  des  père  et  mère  ou  aïeuls  et 
aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  cMui  de  la 
famille,  contiendra  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  du  futur  époux 
et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à 
l'adc,  ainsi  que  leur  dégré  de  parenté. 
(C.  c.,  art.  75). 

liO.  Lorsque  le  consentement  n*cst 
pas  accordé  dans  Tacte  de  mariage 
même,  il  ne  peut  être  donné  que  par 
acte  notarié. 

121.  Les  indigents  dont  Tétat  est 
duement  constaté,  sont  exempts  de 
tous  droits  et  cmolnnients  concernant 
lacle  de  consentement.  (Arrêté  du  26 
mai  182i). 

122.  L'oHicier  de  l'étât-civil  ne  peut 
procéder  à  la  eéléi)ration  du  niaiiaf;e 
des  militaires  ni  aclivitc  de  acrvicc  et 
lies  ofTiciers  reformés,  que  pour  autant 
qu'ils  aient  produit  une  permission  dé 
l'anlorité  militaire.  (Décret  du  10  Juin 
1808). 

Ces  permissions  sont  exemples  de 
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ia  formalité  du  liniltic.  (Loi  du  15  bru- 
maire an  Vil;  circulaire  du  9  mai 
1829). 

123.  Les  individus  dn  sexe  ninsnirm 
doivent,  avant  de  pouvoir  éli-  inscrits 
pour  le  mariage,  justifier  quils  ont 
rempli  \vm  s  obligations  sous  le  rapport 
de  la  milice, à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'ils  ont  dépassé  1  âge  qui  les  oblige 
au  service  de  la  milîee.  (Loi  du  8  jtnv. 
1817). 

124.  De  même,  ne  peuvent  être 
inscrits  pour  le  mariage,  sans  avoir 
produit  une  permission  de  Tautorilé 
militaire,  les  gardes  civiques  mobili- 
sés qui  soni  mis  en  activité.  Dans  ce 
cas,  ils  sont  soumis  à  la  discipline  mi- 
litaire. (Loi  du  8  mai  1818,  art.  7; 
circulaire  du  42  nov.  1851). 

1^.  Le  mariage  sera  célébré  dans 

la  commune  où  Tun  des  deux  époux 
aura  son  domicile.  Ce  domicile,  q^iant 
au  mariage,  s'établira  par  six  mois 
d'bahllalion  continue  dans  la  même 
commune.  ^C.  c,  art.  T4). 

126.  Le  mariage  civil  doit  toujours 
précéder  la  bcuédiction  nuptiale ,  sauf 
les  exceptions  qui  peuvent  être  établies 
par  la  loi.  (Constitution,  art.  10). 

127.  Le  jour  désigné  par  les  parties 
après  les  délais  des  pnblicatinns,  l'olfi- 
cier  de  l'état -civil,  dans  la  maisoncom- 
mune,  en  présence  de  quatre  témoins, 
parents  ou  non  parents,  fera  lecture 
aux  parties,  des  pièces  ci-dessus  men- 
tionnées, relalivcs  ù  leur  état  et  aux 
formalités  du  mariage,  et  du  chapitre 
VI  du  titre  du  Mariage,  sur  les  droits 
et  (es  detfoirs  respectifs  des  époux.  Il 
recevra  de  chaque  partie.  Tune  après 
Tantre,  la  déclaration  qu'elles  veulent 
se  pi'ondre  pour  mari  et  femme;  il  pro- 
noncera, au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont 


unies  par  le  mariage,  et  il  en  dressera 
acte  sur-le-champ.  (C.  c.,  art.  73). 

127  bis.  Il  existe  une  grave  contro* 
verse  sur  le  point  de  savoir  si  les  par- 
ties doivent  nércssairemenl  comparaître 
en  personne  dans  l'acte  de  mariair»^,  ou 
si  elles  peuvent  se  faire  représeuter 
par  un  fondé  do  pouvoir. 

Nous  estimons  que  les  parties  doi- 
vent comparaître  en  pcrsoniie  dans  un 
acte  aussi  important.  V.  sur  celte 
question,  les  autorités  citées  dans  la 
table  générale  de  hi  pasierisie,  partie 
française,  WActedeeétaKivil,  n"  31 
et  Mariage. 

128.  Sont  assujettis  au  timbre  de 
25  centimes,  les  certificats  ayant  pour 
objet  de  prouver  aux  ministres  des 
cultes  que  les  formalités  civiles  du  ma- 
riage ont  été  accomplies.  (Décret  du  9 
décembre  1810). 

lâd.  £st  passible  d'une  action  en 
dommages-intérêts,  l'officier  de  l'élat- 
civil  qui,  sans  motifs  valables,  refuse 
de  pro<'i'drr  au  mariage;  il  peut  être 
traduit  devant  les  tribunaux  pour  y 
être  contraint.  (Arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Liéi^e  du  25  mars  1819;^ 
Constilulion,  art.  24)^ 

150.  On  énoncera  dans  l'acte  de 


mariage  : 


1"  Les  prénoms,  nonib,  ()i  otessions, 
âges,  lieux  de  naissance  et  domiciles 
des  époux.  —  C.  04. 

2"  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs. — 
C.  34,  388,  m. 

5*  Les  piénoms,  noms,  prolessions 
et  domiciles  des  pères  et  mères.  — 
G.  54. 

4*  Le  consentement  des  pères  et 
mères,  aïeuls  et  aïeules ,  et  celui  de  la 
famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis. 
—  C.  <48-150,  158-160,  182,  185, 
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.j"  Les  actes  respectueux,  s1l  en  a 

éiè  fait.  —  c.  m-im. 

G"  Les  publications  dans  les  divers 
domiciles.— C.  65^  166-169, 192. 

7"  Les  oppositions ,  s*i1  y  en  a  eu  ; 
leur  mainlevée,  ou  la  mention  qu'il  n'y 
a  point  ou  d*oppositioa.  —  C.  66-69, 
17-2-179. 

8"  La  déclaration  dea  contractants 
de  se  prendre  pour  époux,  et  le  pro- 
noncé de  leur  union  par  Toificier  pu* 
btic.  —  C.  iiOi 

0"  Les  prénoms,  noms,  âges,  pro- 
fessions et  domiciles  d<\s  témoins,  et 
leur  déclaration  s'ils  sont  paronls  ou 
alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel 
degré.  (C.  c.,  art.  76). 

130  bis.  Les  officiers  de  l'état-c  ivil 
doivent  insérer  dans  les  aclcs  de  ma- 
ria^'O  la  date  des  convenlions  matri- 
moniales des  époux  et  l'indication  du 
notaire  qui  les  a  reçues.  (Loi  du  G  dé- 
cembre 1852,  ûi  L.  2). 


Lis  oniciers  de  l'état-civil  auront 
soin  d  interpeller  les  futurs  époux  à  ce 
sujet,  mais  ils  ne  pourront  exiger  Tex- 
liiltilion  d'actes  quelconques,  et  ils  de- 
vront se  (ontenter  de  simples  noies 
ou  de  déelarations  verbales;  bi  celles- 
ci  bout  négatives,  il  no  doit  pas  en 
être  fait  mcniion  daus  les  actes  de  ma- 
riage. (Cire,  du  département  do  la  jus- 
tice du  5  mars  1852. 

150  ter.  Les  administrations  com- 
munales doivent  transmettre  à  HM. 
les  gouverneurs,  pour  être  adressées  à 
M.  l'administrateur  de  la  sûreté  pu- 
blique, des  expéditions  des  actes  de 
mariages  : 

Entre  des  étran^^rs  et  des  fem^ 
mes  belges  ; 

2°  Entre  des  étrangers  et  des  étran- 
gères ; 

5"  Entre  des  belles  et  des  étran- 
gères. (Cire,  l'administrateur  de  la 
sûreté  publique  des  14  février  1840  et 
Il  juillet  18i5). 


CHAPITRE  V. 


Des  actes  de  décès. 


151.  Aucune  inbumation  ne  sera 
faite  sans  une  autorisation,  sur  papier 

libre  et  sans  frais,  de  l'offieicrde  l'état- 
civil,  f[ni  ne  pourra  la  délivrer  (ju'après 
s'être  transporf/'  auprès  de  la  personui' 
décédéo,  pour  .s"a.si>urer  du  décès,  eL 
que  vingt-quatre  heures  aju  èsle  décès, 
hors  les  cas  prévus  par  les  règlements 
(le  police.  (C.  c,  art.,  77). 

152.  Le  cadavre  d'un  individu,  mort 
de  la  petite-vérole,  doit  être  prompte- 


ment  inbumé.  (Arrêté  du  avril 

1818). 

135.  L'inhumation  doit  être  consi- 
dérée comme  précipitée  lorsque,  hors 
les  cas  prévus  par  les  règlements  de 
police,  elle  se  l'ait  avant  les  2i  heures 
après ledéeès. (Arrêté  du  IHavril  1818). 

lôi.  Kn  règle  générale,  tout  indi- 
vidu décédé  doit  être  enterré  dans  le 
cimetière  de  la  commune  où  le  déccs 
a  eu  lieu-. 
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Sî,  lorï>  de  la  J(h  lai  alion  du  dci  ùs  à 
rdlVicier  de  la  rnniiîuino  où  le  décès 
.sVst  produit,  les  inteic.-sés  lui  expri- 
iiR'iU  l'inlentioti  de  faire  iiiliiimer  le 
corps  dans  une  autre  commune,  l  of- 
ticier  de  1  etat-civil  dresse  procès-ver- 
bal de  Tétat  du  corps  au  moment  où  il 
est  enlevé  ou  au  moment  où  il  est  en- 
tonné dans  la  bière  ;  il  remet  ensuite 
un  passe-port  motivé  au  oondueteur, 
et  il  transmet  directement  au  chef  de 
l'administration  do  la  commnno  où 
Finhumation  doit  se  faire,  aux  frais 
des  parents  ou  des  intéressés,  une  ex- 
pédition de  Facte  de  décès  et  une  ex- 
pédition dn  procès-verbal  de  l'étal  du 
corps.  (Décret  du  "25  prairial,  an  XII). 

j!^5.  Tniite  personne  peut  pire  en- 
terrée siïi  ha  propriété,  pounru  que  la- 
dite propriété  soit  hors  et  à  la  distance 
prescrite  de  l'eiiceinte  des  villes  et 
bourgs.  (Décret  du  25  prairial,  au  Xii, 
art.  14). 

Néanmoins,  il  faut  aussi  que,  dans 
ce  cas,  l'inhumaiion  soit  autorisée  par 
Toflicier  de  Télat-civil,  conformément 
à  Tort.  77  du  code  civil. 

156.  Les  corps  des  ouvriers  morts 
par  accident  ne  peuvent  être  inhumés 
qtt*après  avoir  été  représentés  aux 
boiH'gmestrcs  et  oillciers  de  police  et 
après  qu'on  aura  dressé,  conformé- 
nient  à  l'art.  81  du  code  civil,  le  pro- 
cès-verbal de  l'accident.  Ce  prociXs- 
verbal  est  dressé  par  rin^M'iiieur  sé|)a- 
rément  ou  conçu rremuieut  avec  les 
bouriîuiestre  ou  oillciers  de  police. 

Daiis»  le  cas,  où  il  ne  sci  ait  pas  pos- 
sible d'arriver  jusqu'au  lieu  où  se  trouve 
le  corps  de  Fonvrier,  cette  circonstance 
sera  constatée  au  procès-verbal,  qui 
sera  envoyé  au  procureur  du  Roi,  qui 
est  chargé  de  faire  annexer  cet  acte  au 
registre  de  Tétat-civil.  Le  procès- ver- 


bal  doit,  dans  tous  les  cas,  être  trans- 
mis au  gouvernement  et  au  procureur 
du  lioi,  (Décret  du  .">  janvier  1815. — 
V.  aussi  Durauton,  t.  1,  550). 

Toutefois,  le  décès  d'une  personne, 
morte  d*une  mort  imprévue  et  violente, 
est  soffisammont  constaté  par  un  acte 
dressé  par  l'officier  de  l'état^i^ll,  quoi- 
que cet  acte  ne  lasse  aucune  mentioa 
des  renseignements  fournis  par  Tof- 
ficier  de  police.  (Loi  du  20  sept.  1792, 
tit.  2,  art.  6  et  lit.  5,  art.  9.  Cassai. 
Fr.  H  l'riiuaire,  au  VIL  S.  1.  1.183). 

157.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par 
l'ollicier  de  l'élat-civil,  sur  la  déclara- 
tion de  deux  témoins.  Ces  témoins 
sei'ont,  s'il  est  possible,  les  deux  jilus 
prucbes  parents  ou  voisins,  un,  lors- 
qu'une personne  sera  décédée  bors  de 
son  domicile, la  personne  chez  Ia<jii«!!(' 
elle  sera  décodée,  et  un  parent  uu 
autre.  —  (C.  37,  79,  s.,  liG,  s.  C.  c, 
art.  78). 

138.  La  déclaration  du  décès  doit 
être  faite  dans  les  24  heures  du  décès. 
(Loi  du  20  septembre  1792,  art.  20). 
On  peut  aussi  inférer  de  l'art.  86  du 
c.  c,  que  telle  a  été  rintention  do  lé- 
gisîateur. 

151).  En  cas  de  décès  d*un  militairc 
en  activité  de  service,  son  chef  doit 
en  faire  la  déclaration  à  l'oflicier  de 
l'état-civil;  l'aele  à  dres.>cr  devra  être 
signé  par  deux  otliciers  ou  sous-ol- 
ticiers.  on  au  moins  par  un  ollicitr. 
uu  suus-ulïirier  et  un  soldat,  en  qua- 
lité (le  témoins.  ((Vireulairc  du  ministre 
de  la  guerre  du  21  Lnnii.iire,  an  Xll). 

140.  L'acte  de  décès  contiendra  les 
prénoms,  nom,  âge,  profession  et  do- 
micile de  la  personne  décédée  ;  les  pro- 
noms et  nom  de  Tautre  époux,  si  la 
personne  décédéeélail  mariée  ouvenve; 
les  prénoms,  noms,  âge,  professions 


RfCteTnes  Fr  Miirr.^  or  t7.T.\T-ctnr.. 


Digitized  by  (^^on^ 


1017  nr.ciMUKs  n  xm. 

v[  (loiMicilc's  ck's  déclarants  ;  et,  s'ili> 
sont  pareiUs,  leur  degré  de  parenté. — 
(C.  34,  55,  50). 

Le  même  acte  conlieiulra  de  plus, 
aulaiU  <iiron  pourra  le  savoir,  les  pré- 
noms, noms,  [)r()fession  et  doinicde 
des  père  et  mcrc  du  décédé,  et  le  lieu 
de  sa  naiissance.  (C.  c.,  art.  79). 

141.  Suivant  Tart.  II  additionnel  de 
la  loi  du  16  décembre  i85i»  les  dis- 
positions suivantes  doivent  être  ajou- 
tées à  Fart.  79  du  code  civil  : 

«  L'officier  de  rélatpcivîl  donnera, 
dans  les  2i  heures,  connaissance  de 
]*acte  de  décès  au  juge  de  paix  du  can- 
ton du  domicile  du  décédé  en  lui  fai- 
sant connaître»  autant  que  possible,  s'il 
y  a  des  hériliers  mineurs  on  absents.» 

«  L'otïicier  de  réfnt-civil  qui  contre- 
viendra à  ce  dernier  paragraphe  sera 
puni  d'une  amende  qni  n'excédera  pas 
100  fr.  ;  s'il  y  a  ret  idive,  l'amende 
pourra  être  portée  au  d()ul)le.  » 

—  Nous  alLirons  une  attention  par- 
ticulière sur  rcxécutioa  rigoureuse  de 
cette  disposition  importante,  qui  est 
trop  souvent  oubliée  dans  un  assez 
grand  nombre  de  communes.  (V.  aussi 
le  décret  du  22  prairial,  an  Y). 

142.  Les  actes  de  décès  ne  doivent 
pas  désigner  l'âge  des  parents  des  per- 
.sonnes  auxquelles  ces  actes  se  rappor- 
tent. (Décision  du  département  de  Tin- 
lérieur  du  23  janvier  1850,  1'*  div., 

7800  B). 

Ii5.  Les  olliciers  de  réfat-civil 
doivent  donner  avis,  par  écrit  et  dans 
les  2i  heures  de  la  déclaration,  de  tous 
décès  (jueleonqucs,  au  juge-de-[)ai\  du 
canlon  dans  lc(|uel  le  décédé  était  do- 
micilié et  de  l'iniuruier,  s  il  en  a  eoii- 
naîssance,  si  ce  dernier  a  laissé  des 
héritiers  mineurs  on  absents.  (Arrêté 
royal  du  51  juillet  1828). 


s         I.  KI  AT-(.1VIL.  lUI.H 

Îi5  his.  Les  ofïieiers  de  rétal-eivil 
doivent  transmettre,  chaque  jour,  aux 
juges-de-paix  un  bulletin,  conforme  au 
modèle  prescrit  par  la  circulaire  du 
déparlenicnl  de  la  justice  du  25  juillet 
i81'8,  et  cuulouant  les  lenseigiK'menls 
y  indiqués,  pour  toutes  les  déclarations 
de  décès  faites  dans  la  journée. 

144.  Les  bourgmestres  doivent  im- 
médiatement donner  a\îs  aux  com- 
missaires de  guerre  du  département, 
le  jour  du  décès  des  individus  jouis- 
sant d'un  traitement  de  réforme.  (Ar- 
rêté du  27  vendémiaire,  an  X). 

145.  Les  secrétaires  des  administra* 
tions  communales  sont  tenus  de  trans- 
mettre, tous  les  trimestres,  sous  peine 
de  50  francs  d'amende  pour  charjuc 
mois  de  retard,  aux  receveurs  de  l'en- 
reiri^l I  I  trient  de  l'arrondisscnieot ,  les 
relevés  des  actes  de  det  i  s  du  canton. 
(Loi  du  22  frimaire,  au  Vil). 

146.  Avant  le  5  de  chaque  mois,  les 
officiers  de  l'état-civil  sont  tenus  d'a- 
dresser aux  icccveurs  des  droits  de 
succession  Pétat  des  décès  déclarés 
pendant  le  mois  précédent,  ou  un  cer- 
tificat négatif.  (Arrêté  du  29  janvier 
1818). 

1466{s.Lors  du  décès  d*un  membre 
de  Tordre  de  Léopold,  appartenant  à 
Tordre  judiciaire,  un  extrait  de  Tétat- 

civil  constatant  ce  décès  doit  être 
adressé  immédiatementet  directement, 
par  les  soins  du  procureur-général, 

à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. (Cire,  du  département  de  la  jus- 
tice des  27  novembre  1840  et  2y  jan- 
vier 1841). 

147.  En  cas  de  décès  dans  le.s  hô- 
pitaux niiliiaires,  civils  ou  autres  mai- 
sons publiques,  les  supérieurs,  direc- 
teurs, administrateurs  et  mailres  de 
ces  maisons,  seront  tmus  d*en  donner 
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avis,  dans  les  vingt-quatre  heuies,  à 
l'officier  de  rétat-eivil,  qui  s*y  traos- 
portera  pour  s^assnrer  du  décès,  et  en 
dressera  l'acte  conformément  à  Tarticle 
précédent,  sur  les  déclarations  qui  lui 
auront  été  faites,  et  sur  les  renseigne- 
ments qu*îl  aura  pris. 

Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits 
liôpitaux  et  maisons  ,  des  registres 
destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et 
ces  renseignements. 

L'ofiîcier  de  Télat-civil  enverra  l'acte 
de  décès  à  celui  du  dernier  domicile 
de  la  personne  décédéc ,  qui  l'inscrira 
sur  les  registres.  (C.  c.,  art.  80). 

148.  L'olïicier  de  l'étal-civil  du  lieu 
du  décès  est  tenu  d'adresser,  le  r'  de 
chaque  mois ,  à  Tauditeur-général  mi- 
Ulaire,  copies  de  tous  les  actes  de 
décès  des  militaires.  (Arrêté  royal  du 
li  octobre  i8U). 

149.  L*acte  de  décès,  dontrenvoi 
est  prescrit  par  le  dernier  paragraphe 
de  Tartide  80 ,  doit  être  adressé  au 
gouyemeur  de  la  province,  qui  le  trans- 
met à  son  collègue  de  la  province  où 
le  décédé  était  domicilié.  (Circulaire 
du  rlépartement  de  l'intérieur  du  25 
février  1812). 

150.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou 
indices  de  mort  violente,  un  d'aulres 
circonstances  qui  donneronl  lieu  de  le 
soupçonner,  on  ne  j)()iirra  faire  Tin- 
liumation  qu'après  qu'un  olïicier  de 
police,  assisté  d'un  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  aura  dressé  pro- 
cès-verbal de  Fétat  du  cadavre,  et  des 
circonstances  y  relatives,  ainsi  que 
des  renseignements  qu'il  aura  pu  re- 
cueillir sur  les  prénoms,  nom,  âge 
profession,  lieu  de  naissance  et  domi- 
cile de  h  pereonne  dceédée.  (G.  c, 
art.  81). 

La  mort  violente  comprend  le 


duel  cl  le  suicide,  cl  il  ne  doit  en  être 
lait  aucune  mention  dans  les  actes  de 
décès.  (Circulaire  du  département  de 
la  guerre  du  ^  brumaire  an  XII). 

151  6».  Le  procès-verbal ,  prescril 
par  l'article  81 ,  doit  être  dressé  ei» 
double  ariginai,  dont  Tua  est  transmis' 
au  gouverneur  et  l'autre  au  procureur 
du  Roi  de  l'arrondissement,  avec  les 
indicntioos  les  plus  détaillées  sur  tou- 
tes les  circonstances  de  l'événement, 
etnoUnnmenl  .sur  le  sigiialen^'iit  rt  le 
costume  de  la  ()ersoDnc  disparue  ou 
décédée. 

Le  j^ouverneur  transmet  copie  de 
ces  renseignements  au  département  de 
la  justice ,  ainsi  qu'à  tous  les  gouver- 
neurs qui  eu  font  publier  un  extrait 
aux  mémoriaux  administratifs.  (Cire,  do 
département  de  la  justice  du  il  ao&t 
1835). 

152.  L*officier  de  police  sera  tenn  de 
transmettre  de  suite  à  i'ofScier  de  Tétat- 
civîl  du  lieu  où  la  personne  sara  déoé- 

dée  tous  les  renseignements  énoncés 
dans  son  procès-verbal,  d'après  les* 
quels^  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état-civil  en  enverra 
une  expédition  à  celui  du  domicile  de 
la  personne  décédée,  s'il  est  connu: 
(  C'tlt;  expédition  sera  inscrite  sur  les 
registres.  (C.  c.  art.  82). 

155.  Les  greffiers  criminels  seront 
lenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'exécution  des  jugements 
portant  peine  de  mort,  à  rotfîcier  de 
rétat-civil  du  lieu  où  le  condamné 
aura  été  exécuté ,  tous  les  renseigne- 
ments énoncés  en  Fart.  79,  d'après 
lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 
(C.  c.  art.  85). 

loi.  En  cas  de  décès  dans  les  pri- 
sons ou  maisons  de  réclusion  et  de 
détention,  il  en  sera  donné  avis  sur 


lOâi  hëcistuïs  et  act 

le  champ,  par  les  coneierges  on  gar* 
diens,  à  Tofiicier  de  Tétat-cmU  qui  8*y 

transporlcra  comme  il  ost  dit  en  l'ar- 
ticle 80,  et  rédigera  Tacte  de  décès. 
(C.  c,  art.  8i). 

155.  Dans  tous  les  cas  de  mort 
violente,  ou  clans  les  prisons  et  mai- 
sons de  réclusion ,  ou  d'exéculion  à 
mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres 
aiicTinc  mention  tie  ces  circonslances, 
et  les  actes  de  décès  seront  simplement 
rédigés  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  79.  (C.  c,  art.  85). 

456.  En  cas  de  décès  pendant  un 
voyage  de  mer,  îl  en  sera  dressé  acte 
dans  les  vingt-quatre  heures,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  pris  parmi  les 
officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut, 
parmi  les  hommes  de  Tcquipage.  Cet 
acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  b:Ui- 
ments  de  TEtat,  par  l'officier  d'ad- 
ministration de  la  marine;  et,  sur 
les  bâtiments  appartenant  h  \\n  nrgo- 
cianl  ou  armateur,  par  le  capitaine, 
mailre  ou  palron  du  navire.  L'acte  de 


DE  l.*£TAT-CIT;t.  1039 

décès  sera  inscrit  è  la  suite  du  rôle  de 
réqnipage.  (C.  c,  art.  86). 

157.  Au  premier  port  où  le  bâti- 
ment abordera,  soit  de  relâche,  soit 
pour  toute  autre  cause  que  cello  de 
son  désarmement,  les  officiers  de  l'ad- 
ministration de  la  marine,  capitaiue, 
maître  ou  patron  qui  auront  rédigé  des 
actes  de  décès,  seront  tenus  d'en  dé- 
poser deux  expéditions,  conformément 
à  l'article  60. 

Â  l'arrivée  du  bâtiment  ^dans  le  port 
du  désarmement,  le  rôle  d'équipage 
sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à 

riuscriplion  maritime;  i!  enverra  une 
expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui 
signée,  à  l'officier  de  l'état-civil  du  do- 
micile de  la  personne  décédée:  cette 
expédition  sera  inscrite  de  suite  sur 
les  registres.  (C.  c,  art.  87). 

158.  Les  deux  expéditions  dont 
parle  l'artitle  87 ,  et  qui  doivent  être 
déposées,  sont  exemptes  de  la  forma- 
lité du  timbre.  (Cire,  du  9  mai  1828). 


CHA1>1TUE  Yl. 


Des  actes  de  Pétai-  ^vU  concernant  les  mUiiawes  hors  du  territoire  du  royaume» 


Les  actes  de  Tétatrcivil  faits 
hors  du  territoire  du  royaume,  concer- 
nant des  militaires  ou  autres  person- 
nes employées  à  la  suite  des  armées, 
seront  rédigés  dans  les  formes  prés- 
entes parles  dispositions  précédentes, 
sauf  les  exceptions  contenues  dans  les 
articles  suivants.  (C.  c,  art.  88). 

100.  Le  quartier-maître  dans  cha- 
que corps  d'un  ou  plusieurs  bataillons 
ou  escadrons ,  et  le  capitaine  com- 


mandant dans  les  autres  corps,  rem- 
pliront les  fonctions  d'officiers  de  l'état^ 
civil:  ces  mêmes  fonctions  seront  rem- 
plies, pour  les  officiers  sans  troupes  et 
pour  les  employés  de  Varméc,  par 
l'inspecteur  aux  revues  attaché  à  l'ar- 
mée ou  au  corps  d'armée.  (God.  c, 
art.  89). 

101.  Il  sera  tenu,  dans  elinque 
corjts  de  troupes,  un  registre  f-wv  les 
actes  de  l'élat-civil  relatifs  aux  iudivi- 
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dus  de  ce  corps,  et  un  autre  à  1  elat- 
major  de  l'armée  ou  d'un  corps  d'ar- 
mée, pour  les  actes  civils  relatifs  aux 
orticiers  sans  troupes  et  aux  employés  : 
ces  registres  seront  conservés  de  la 
même  manière  que  les  autres  registres 
des  corps  et  états-majors,  et  déposés 
aux  archives  de  la  guerre,  à  la  rentrée 
des  corps  ou  armées  sur  le  territoire 
du  royaume.  (C.  c,  art.  90). 

liiî  Les  registres  seront  cotés  et 
parafés,  dans  chaque  corps,  par  l'of- 
ficier qui  le  commande:  et  à  l'état- 
major,  par  le  chef  de  l'état-major  gé- 
néral. (C.  c,  art.  81). 

165.  Les  déclarations  de  naissance 
à  l'armée  seront  faites  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'accouchement.  (C 
c,  art.  92). 

Ifii.  L'officier,  chargé  de  la  tenue 
du  registre  de  l'état-civil ,  devra,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  l'inscription 
d'un  acte  de  naissance  audit  registre, 
en  adresser  un  extrait  à  l'oflricier  de 
l'état-civil  du  dernier  domicile  <lu  père 
de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père 
est  inconnu.  (C.  c. ,  art.  95). 

Mu).  Les  publications  de  mariage 
des  militaires  et  employés  à  la  suite 
des  armées,  seront  faites  au  lieu  de 
leur  dernier  domicile  :  elles  seront 
mises,  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant 
la  célébration  du  mariage,  à  l'ordre  du 
jour  du  corps,  pour  les  individus  qui 
tiennent  à  un  corps;  et  à  celui  de 
l'armée  ou  du  corps  d'armée ,  pour  les 
officiers  sans  troupes,  et  pour  les  em- 
ployés qui  en  font  partie.  (Cod.  civ., 
art."  9i). 

Kifi.  Les  articles  94  et  QT)  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  militaires  qui  se  trou- 
vent hors  du  pays  ;  les  autres  ne  peu- 
vent se  marier  que  devant  les  officiers 
de  l'état-civil  des  communes  où  ils  ont 


résidé  sans  interruption  pendant  six 
mois,  ou  devant  l'olTicier  de  l'état-civil 
delà  comm)ine  où  leurs  futures  épouses 
ont  acquis  le  domicile  fixé  par  l'article 
74  du  code  civil,  et  après  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles !()(>,  107  cl  108  du  même  code. 
(Avis  du  conseil  d'Ktat  du  24  complé- 
mentaire an  Xlll). 

iC)!.  Un  militaire  en  activité  de 
service  peut  valablement  se  marier 
dans  un  pays  étranger,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  41  et  170 
du  code  civil,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  son  mariage  soit  célébré  devant 
les  ofTiciers  de  l'état-civil  de  l'armée. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  8  juillet 
1820). 

107  bis.  Par  circulaires  des  17  oc- 
tobre et  17  décembre  1840,  le  dépar- 
tement de  la  justice  avait  interprété 
l'article  liil  de  la  loi  du  8  janvier 
1817  en  ce  sens  que  les  personnes 
qui  veulent  se  marier  et  qui  ont  dé- 
passé l'âge  de  5Ûans,  n'étaient  plus 
tenues  de  produire  le  certificat  mo- 
dèle LL.  Cette  interprétation  ayant 
donné  lieu  à  des  inconvénients,  les 
deux  circulaires  qui  précèdent  ont  été 
rapportées  par  une  troisième,  datée 
du  2.')  septembre  18iG. 

108.  Immédiatement  après  l'inscrip- 
tion sur  le  registre  de  l'acte  de  célé- 
bration du  maiiage,  l'officier  chargé 
de  la  tenue  du  registre  en  enverra 
une  expédition  à  l'officier  de  l'état- 
civil  du  dernier  domicile  des  époux. 
(C.  c,  art.  95). 

10!).  Les  actes  de  décès  seront 
dressés,  dans  chaque  corps,  par  le 
quartier-maître  ;  et  pour  les  officiers 
sans  troupes  et  les  employés,  par  l'itis- 
pectcur  aux  revues  de  farmée,  sur  l'at- 
tcstation  de  trois  témoins  ;  et  lextrait 


de  ces  registres  sera  envoyé,  dans  les 
dix  jours,  à  l'officier  de  lelal- civil  du 
dernier  domicile  du  décédé.  (Cod.  c», 
art.  96). 

170.  Kn  cas  de  dcc«\s  (hins  les  liô- 
pilaux  militaires  ambulants  ou  séden- 
taires ,  Tacte  en  sera  rédigé  par  le 
directeur  desdits  hôjjilkux,  et  envoyé 
au  quartier-niailre  du  corps,  ou  à  l'ins- 
pecteur aux  revues  de  l'aruiée  ou  du 
corps  d*araiée  dont  le  décédé  faisait 


partie  :  ces  officiers  en  feront  parvenir 
une  expédilioû  à  l'officier  de  l'état- 
civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

(C.  c,  art.  07). 

171.  L'ollicier  de  l'état-civil  du  do- 
micile des  parties  ,  aiique!  il  aura  été 
envoyé  de  l'aruiée  expéditiou  d'un  acte 
de  l'état-civil ,  sera  tenu  de  l'inscrire 
de  suite  sur  les  registres.  (Cod.  civ., 
art.  98). 


CHAPITRE  VU. 


De  ia  re<aipcotion  des  actes  de  rétaKîviL 


172.  Lorsque  la  rectification  d*un 
ncte  de  Tétat-cml  sera  demandée,  il  y 
sera  statué,  sauf  Vappel,  par  le  tribu- 
nal compétent ,  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  Bol.  Les  parties  in- 
téressées seront  appelées,  s'il  y  a  lieu. 
(Ce.,  art.  99). 

il7*.  Les  parties  intéressées  peu- 
vent seules  demander  la  reciilicalion 
(Avis  du  conseil  d'Etat  du  15  nivôse 
an  X)  ;  mais  le  ministèn*  jmblic  peut 
agir  d'office  dans  les  circonstances  qui 
intéressent  l'ordre  public,  par  exemple, 
SI  les  registres  de  l'état-civil  sont  per- 
dus on  détruits,  incomplets  oualt^^. 
(Avis  du  conseil  d'Etat  du  8-12  bru- 
maire  an  XI;  —  Circulaire  du  grand 
juge  du  22  brumaire  an  XIV.  Voir, 
sur  les  cas  où  U  y  a  lieu  à  rectification 
nWicE  par  le  ministère  public,  le 
tom.  Il  de  cette  Revue,  p. 894  et  suiv.). 

175  bis.  Toute  rectification  des  re- 
gistres de  l'état-civil  est  essentielle- 


ment judiciaire  et  ne  peut  avoir  lieu 
quen  vertu  d'un  jugement;  les  addi- 
tions, modifications  ou  réparations 

quelconques  faites  par  les  officiers  de 
l'état-civiL  de  leur  chef  et  que  n'auto- 
rise point  un  jugement,  constitueraient 
de  véritables  altérations  d'actes,  sévè- 
rement interdites  par  les  articles  52 
du  code  civil  et  i4a  du  code  pénal. 
(Cire,  du  dép.  de  la  justice  du  1°'  avril 
4844). 

474.  Le  jugement  de  rectification 
ne  pourra,  dans  aucun  temps,  être 
opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne 
l'auraient  point  requis,  ou  qui  n'y  au- 
raient pas  été  appelées.  (Cod.  civ., 
art.  100). 

175.  Les  jugements  de  rectificalion 
seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'of- 
ficier de  rétat-civil,  aussitôt  qulls  lui 
auront  été  remis  ;  et  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  l'acte  réformé.  (Cod. 
dv.,  art.  101). 


9*  AJISÉE. 
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CHAPITRE  VIII. 
Des  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter  mariafge. 


176.  L'homme  avant  dk-huit  ans 
révolus,  la  femme  avant  quinze  ans  ré* 
Yolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

(Ce,  art.  i Vi). 

177.  La  différence  de  couleur  n'est 
pas  un  obstacle  au  mariage.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux  èn  ^2  mai  180(î). 

178.  Les  condamnés  à  mort,  aux 
travaux  loues  à  perpélnilc  ou  à  la 
déportalion,  morne  par  roniiiinacc.sonl 
inhabiles  à  se  marier  ;  mais  ils  rede- 
viennent capables  de  contracter  ma- 
riage» lorsqu'ils  ont  été  graciés.  (God. 
civ. ,  art.  22  à  28  ;  —  code  pénal, 
art.  i8). 

Ne  peuvent  se  marier  pendant  la 
durée  de  leur  peine ,  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la 

réclusion. 

179.  Néanmoins  il  est  loisible  au 
Roi  d'accorder  des  dispenses  d'âge 
pour  des  motifs  graves*  (Cod.  civ., 
art.  li:)). 

180.  La  dispense  d  a^T  est  suumiiie 
à  !a  formalité  de  l'enrei^isti-ement. 
(Arr.  du  20  prairial  an  XL. 

180  bif>.  L'enregistrement  de  l'arrêté 
de  dispense  au  gi'elle  du  li  il>unal  civil, 
et  la  meiilioa  de  cet  enregistrement 
sur  l'expéditija  de  l'arrêté,  qui  doit 
demeurer  annexé  à  Tacte  de  mariage, 
ne  constituent  pas,  bien  qu'elles  soient 
prescrites  par  le  décret  du  20  prairial 
an  XI,  des  formalités  substantielles, 
et  leur  inobservation  ne  peut  porter 
atteinte  à  la  validité  des  mariages  (  r«n- 
tractés;  mais  il  peut  être  utile  de 
remplir  ces  formalités,  et  il  importe 
qu'elles  soient  observées.  (Circulaire 


du  dép.  de  la  justice  des  26  août  4859 

et  l  ioct.  1841). 

181.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorS' 
qu'il  n'y  a  point  de  consentemenl. 

(C.  c.art.  UC). 

182.  Les  sourds-muets  peuvent  .se 
marier,  s'ils  sont  en  état  de  manifester 
leur  volonté  d'ime  manière  non  equi- 
vo(iMe  ;  eu  cas  de  doute  ou  de  contes- 
tation à  cet  égard,  les  tribunaux  seuls 
eu  décident.  (Merlin,  voir  Sourds^ 
Muets), 

185.  On  ne  peut  contracter  un  se- 
cond mariage  avant  la  dissolution  da 
premier.  (0.  c.,  art.  147). 

184.  Les  femmes  des  militaires  ab- 
sents ne  sont  pas  dispensées  de  fournir 
la  preuve  légale  du  décès  de  leur  mari; 
des  actes  de  notoriété  ne  peuvent 
remplacer  cette  preuve.  (Avis  du  con- 
seil d'Etat  du  12-17  germinal  an  XIII). 

185.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  Tâge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille 
qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vin^rf-et-iin 
ans  accomplis,  ne  peuvent  ronnacter 
mariage  sans  le  cousenlemeiit  leurs 
père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment, 
le  consentement  du  père  suffît.  (C.  c, 
art.  148). 

186.  La  mère,  qui  n'a  pas  été  con- 
sultée sur  le  mariage  de  sa  fille  mi- 
neure, peut  y  former  opposition,  bien 
que  le  père  consente  au  mariage. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  30  juin 
1817). 

186  bis.  Quelques  officiers  de  Tétat- 
civil  se  contentent,  pour  procéder  à 

des  mariages,  du  consentement  du 
père  des  futurs  époux,  même  si  la 
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inèi'e  vil  encore;  celte  pratique  esl 
toul'à-fait  contraire  à  rarlîcle  il8  du 
code  civil,  qai  exige  le  consentement 
<1n  père  et  de  la  mère,  et  se  borne  à 
déclarer  le  consentement  du  père  suf- 
fisant en  eas  de  dissentiment.  (Cire, 
du  dép.  de  la  justice  du  septembre 
18U). 

187.  Les  novices  des  congrégations 
des  maisons  bospitalièrcs  de  fennnes 
nf  poiivent,  avant  lage  de  21  ans, 

cotitractcr  des  vœux  qu'en  proscntnnt 
les  (  onsenteuicnls  rccjuis  pour  contrac- 
ter mariaf^e.  I>ngngement  ()oit  être 
pris  en  présence  du  roHicier  de  l'état- 
civil,  qui  en  dresse  acte.  (Décret  du 
48  février  i809). 

Ce  registre  est  exempt  de  la  forma- 
lité du  timbre.  (Instr.  du  9  mai 

188.  Si  le  père  ou  la  mt're  est  mort, 
ou  si  Tua  des  deux  est  dans  Timpossi- 
bilité  de  manifester  sa  volonté,  le  con- 
sentement de  Tautre  suffit.  (Cod.  civ., 
art.  U% 

189.  Si  le  père  ot  la  mère  sont 
morts,  ou  slls  sont  dans  Tinipussibilité 
de  manifester  leur  volonté ,  les  aieuls 
et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dis- 
sentiment entre  l'aïeul  et  Taîeule  de  la 
même  ligne,  il  suffit  du  consentement 
de  raïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux 
lignes,  ce  partage  emportera  consen* 
tement.  (C.  c,  art.  150). 

490.  Les  mots  ;  aïeuls  et  aïeules... 
ne  doivent  s'entendre  que  des  pères  et 
mères  du  père  et  de  la  mère  Se  l'enfant 
qui  5C  marie,  et  ne  s'appliquent  pas 

aux  autres  ascendants. 

191.  L'enfant  dont  le  père,  la  mère 
rt  l'aîeu!  paternel  sont  morts,  peut 
contracter  niarifif^r  avec  le  seul  couscn- 
femeut  de  son  aiculo  paiernaUe,  lors 


même  que  l'aîeul  et  l'aïeule  maternelle 
sont  en  vie  et  quils  s'opposent  au 
mariage.  II  n'est  donc  pas  nécessaire 
qu'il  ait  élé  notifié  des  actes  respeC' 
tueux  à  l'aïeul  et  à  l'aïeule  maternels; 
il  suffit  que  leur  refus  de  consentement 
soit  constaté.  Ce  refus  opère  dissenti- 
ment entre  les  deux  lignes,  aux  termes 
de  l'art.  1*ïO.  et,  par  suite,  emporte  le 
consenlemcnl  exigé.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Poitiers,  du  8  juillet  1830). 

10-2.  Les  enianis  de  famille  ayant 
aUuinL  la  majorité  fixec  par  l'art.  448, 
sont  tenus,  avant  de  contracter  ma- 
riage, de  demander,  par  un  acte  res- 
pectueux et  formel,  le  conseil  de  leur 
père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs 
aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père 
et  leur  mère  sont  décédés,  ou  dans. 
l'impossibilité  de  manifester  leur  vo-^ 
lonlé.  (C.  c,  art.  451).. 

493.  Si  les  enfants  se  trouvent  dans  •■ 
l'impossibilité  de  demander  le  conseil 
dont  parle  l'art,  loi,  il  suffit  que  cette 
impossibilité  .soit  établie  par  un  acte 
de  notoriété  rédigé  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  71  du  c.  c,  à  moins 
qu'il  no  s'agisse  du  cas  d'absence,  qui 
est  réglé  par  l'art.  45o  du  même  code. 

404.  Depuis  la  iniijorité  fixée  par 
l'art.  148,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans 
accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les 
filles,  Tacle  respectueux  pi  cscrit  par 
l'article  précédent,  et  sur  lequel  il  n'y 
aurait  pasdcconsentement  au  mariage, 
sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de 
mois  en  mois  :  et  un  mois  après  le 
troisième  acte,  il  pourra  être  passé 
outre  à  la  célébration  du  mariage, 
(c.  c,  art.  152). 

495.  Après  l'à^e  de  trente  ans,  il 
pourra  être,  à  défaut  de  consenlenienl 
sur  un  acte  respectueux,  passé  outre, 
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iii>  mois  npr«;f!,  ii  !a  cùlébration  du 
liiaiuige.  i^C.  c,  ait.  155). 

iOG.  A  la  suite  des  mois  :  après 
tâge  de  trente  ans,,,  il  faut  ajouter 
ceux-ci  :  pour  tes  fUs  et  ûfirês  (âge  de 
vingi'ànq  ans  pour  les  filles.  Cela  ré- 
suite  de  Tait.  i5i  du  e.  e.  et  de  la 
discussion  législative.  (AitM  de  la 
cour  tle  Paris, du  i9  septembre  1815). 

^97.  L*acte  respectueux  sera  notifié 
â  celui  ou  ceux  des  ascendants  désignés 
en  l'art,  loi,  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  et  deux  témoins;  et, 
dans  le  liroccs-verbal  qui  doit  vu  être 
<lr(>psé,  il  sera  fait  mention  de  la  ré- 
ponse. (C.  e.,  art.  V/t). 

tî)8.  L'acte  respertticiix  el  It'procès- 
vcrbal  contenant  sa  nolilication,  doivent 
l'un  cl  l'autre,  être  revêtus  des  foraja- 
lîtés  nécessaires  à  leur  validité.  Eu 
conséquence»  la  notification  de  Taete 
respectueux  doit  mentionner  les  signa- 
tures qui  y  sont  apposées;  et  si  Ten- 
fant»  pour  se  dispenser  d'assister  à  la 
notification,  se  présente  devant  un  no- 
taire,  et  fait  dresser  procès-verbal  de 
l'acte  respectueux,  ce  procès-vcrba! 
doit,  sous  peine  de  nullité,  porter  les 
signatures  de  la  partie,  des  témoins  et 
du  notaire.  {Arrêts  des  cours  de  Bor- 
deaux et  de  ïonlouse,  dos  12  fructidor 
an  Xlïl  et  2  février  1«50;  —loi  du 
25  ventôse,  an  XI). 

199.  Lorsque  le  père  et  la  mère  sont 
encore  en  vie,  l'acte  respectueux  doit 
être  notifié  à  l'un  et  k  1  autre  person- 
nellement, et  il  faut  leur  en  laisser  à 
chacun  une  copie;  une  seule  copie  suf- 
fit néanmoins  lorsque  la  notification 
est  faite  aux  deux  époux  ,  en  parlant 
k  tous  deux,  au  domicile  commun ,  et 
lorsque  le  notaire  a  mentionné  leurs 
réponses  dans  son  procès-verbal.  (.\r- 
rèts  des  cours  de  Bruxelles,  de  Caen, 
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de  Douai  el  de  BruxtUcs,  des  5  mal 
1808;  —  il  décembre  1812;  —  25 
janvier  1815  et  29  mars  1820). 

200.  Si  la  notification  de  Tacle  res- 
pectueux n'a  pu  être  faite  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  Tascendant^  la  copie 
peut  être  remise  au  bourgmestre  de  la 
commune.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bruxel» 
les,  du  1 1  décembre  1816). 

201.  En  cas  d'absence  de  Fascen- 
dant  auquel  eût  dû  cire  fait  l'acte  res- 
pectueux, il  sera  passé  otitre  à  la  célé- 
bration du  mariage,  eu  rcj)rt''.scntant  le 
jiigoinent  qui  aurait  été  rendu  pour 
déclarer  rabscnre,  ou,  à  défaut  de  ce 
jugement,  celui  qui  aurait  ordonné 
l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  point  vnrure 
eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  juge-de-paix  du  lieu  où 
l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile 
connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclara- 
tion de  quatre  témoins  appelés  d'office 
parce  juge-de-paix.  (G.  c,  art.  1^). 

202.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  pro- 
duire les  actes  de  décès  des  pères  et 
mères  des  futurs  mariés,  lorsque  Tes 
aïeuls  et  les  aïeules  attestent  ce  décès; 
dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention 
de  leur  attestation  dans  l'acte  de  ma- 
riage. 

Si  les  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules 
dont  le  consentement  ou  conseil  est 
requis  sont  dérédés,  et  si  l'on  est  dans 
rinipos.sibilitc  de  produire  l'acte  de 
leur  décès  ou  la  preuve  de  leur  absence, 
il  peut  être,  sans  recourir  &  l'acte  de 
notoriété  prescrit  par  l'art.  i55  c.  c, 
procédé  a  la  célébration  du  mariage 
DBS  MUBuns  sur  leur  déclaration  à  ser- 
ment que  le  lieu  du  décès  et  celui  du 
dernier  domicile  de  leurs  ascendants 
leur  sont  inconnus.  Celte  déclaration 
doit  être  rcriifîée  aussi  par  serment 
des  quatre  témoins  de  facto  de  ma- 
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vvd^c,  lesquels  jifTiimcnt  que,  quoi- 
qu'ils connaissent  les  futurs  époux,  ils 
ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  as- 
cendants et  leur  demiir  domicile. 

Les  officiers  de  l'élat-civil  doivent 
faire  meatioo,  dans  l'acte  de  mariage» 
desdites  déctaratioiis.  (Avis  do  conseil 
d*Elat  du  4  thermidor,  an  XITI). 

203.  Les  oificiers  de  FétatHîivil  qui 
aoraient  procédé  à  la  câébration  des 
mariages  conlracléspardes  fils  n*ayaDt 
pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, ou  par  des  filles  n'ayant  pas 
atteint  I  âge  de  vingt-ct-un  ans  accom- 
plis, sans  que  le  consentement  des 
pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  des 
aïeules,  et  celui  de  In  famille,  dans  le 
cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés 
dans  Tactc  de  mariage,  seront,  à  la 
diligence  des  parties  intéressées  ci  du 
procureur  du  Roi  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  le  mariage 
aura  été  eélébré,Gondaninésà  Tamende 
portée  par  Tartiele  192,  et,  en  outre, 
&  un  emprisonnement  dont  la  dorée 
ne  pourra  être  moindre  de  six  mois. 
(G.  e.,  art.  156). 

204.  C'est  aux  tribunaux  et  non  à 
Tautorilé  administrative  qu'il  appar- 
tient de  décider  sur  la  contestation, 
quand  il  y  a  doute  sur  l'identité  de  la 
personne  qui  veut  se  marier  avec  celle 
dont  il  s':ij;it  dans  les  pièces  qu'elle  a 
produites.  (Décret  du  10  août  I8O81. 

205.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'ac- 
tes respectueux,  dans  les  cas  où  ils 
sont  prescrits,  rolïicier  de  l'état-civil 
qui  aurait  célébré  le  mariage  sera  con- 
damné a  la  même  amende,  et  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois.  (G.  c,  art.  157). 

206.  Les  dispositions  contenues  aux 
articles  148  et  149,  et  les  dispositions 
des  articles  15!,  152,  153,  lU  et 


13ti,  relatives  à  l'acte  respeutueu  (  qui 
doit  être  fait  aux  père  et  mère  dans  le 
cas  prévu  par  ces  articles,  sont  appli- 
cables aux  eniaiils  naturels  légalement 
reconnus.  (C.  c,  art.  158). 

207.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point 
été  reconnu,  et  celui  qui ,  après  l'avoir 
été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont 
les  père  et  mère  ne  peuvent  manifes- 
ter leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge 
de  vingt-et-un  an  révolus,  se  marier 
qu'après  avoir  obtenu  le  consente- 
ment d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera 
nommé.  (C.  c,  art.  459). 

"ion.  Par  enfants  naturels,  il  faut 
ici  comprendre  les  enfants  incestueux 
et  adultérins  qui,  suivant  l'article  355 
du  code  civil,  ne  peuvent  pas  être  re- 
connus ,  de  mêuie  que  les  enfants 
trouvés  nés  de  pères  et  de  mères  in- 
connus. 

208  bis.  Le  tuteur  ad  hoc,  dont 
parle  l'article  159  du  code  civil,  doit 
être  nommé  par  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices,  et  quand  un 
tuteur  existe,  il  suffit  que  la  commis- 
sion lui  donne  un  pouvoir  spécial  pour 
consentir  au  mariaj^e.  (înstr.  du  dép. 
de  la  justice  du  29  juillet  18 ii). 

209.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni 
aïeuls ,  ni  aïeules ,  ou  s'ils  se  trouvent 
tous  dans  l'iinpossibilitc  de  manifester 
leur  volonté,  les  fils  ou  lilles  mineurs 
de  vingt-et-un  ans  ne  peuvent  contrac- 
ter mariage  sans  le  consentement  du 
conseil  de  famille.  (C.  c.,  art.  160). 

210.  En  ligne  directe,  le  mariajfîc 
est  prohibe  entre  tous  les  ascendants 
et  diescendants  légitimes  ou  naturels, 
et  les  alliés  dans  la  même  ligne.  (God. 
civ.,  art.  161). 

211.  L'enfant  naturel,  adultérin  ou 
incestueux  d'une  femme,  est  allié  du 
mari  de  cette  femme.  (Arrêt  de  la  cour 
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de  cnssaf .  Je  France  du  G  avril  1800  . 

212.  Er)  li'^ne  collaléralo,  le  mariage 
rst  prohibe  cnlrc  le  frère  t't  la  sœurlé- 
giliaics  ou  naturels,  et  los  alliés  au 
même  Ucgrc.  (C.  c.,  art.  iCrI). 

215.  L'enfant  qu'un  époux  a  eu  de 
6011  précédent  mariage ,  et  lenfanl  de 
Bs  femme,  aussi  bsu  d'un  précédent 
mariage,  ne  sont  ni  parents  ni  alliés 
entr*eux. 

214.  Un  époux  n*a  pour  alliés,  du 

chef  de  son  épouse,  que  les  parents  de 
celle-ci;  les  alliés  de  l'épouse  ne  sont 
donc  pas,  juridiquement  parlant,  les 
alliés  du  conjoint.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France  du  5  prairial 
an  XIII). 

215.  Le  marinp^e  est  encore  probil>é 
entre  ronde  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu.  (Ce,  art.  163). 


bV.  l.'l  rAT  t  iVil.. 


^lli).  Le  niari;;ge  entre  un  grand- 
oncie  et  sa  petite  nièce  doit  être  au- 
torisé conformément  à  iarlielc  lOi  du 
code  civil.  (Avis  du  cooscil  d'Etat  du 
S:>avril-7  mai  1808). 

217.  iVénnmoins  il  est  loisible  nii 
Roi  de  lever,  pour  des  causes  graves, 
les  prohibitions  portées  au  précédent 
arlieJe.  (C.  c,  art.  164). 

218.  îl  est  loisilde  an  Gouverne- 
ment (le  lever,  pour  des  rnii^cs  graves,, 
la  prohibition  consacrée  par  l'art.  162 
(lu  cod(^  civil ,  pour  le  mariage  entre 
allies  au  degré  de  frère  et  de  sœur. 

Néannioin.s.  les  dispenses  ne  peu- 
vent être  accordées  que  lors(]ue  le  ma- 
riage esJ  dissous  par  la  mort  naturette 
de  l'un  des  époux.  (Loi  du  coDgrès- 
uational  du  28  février  1851). 


CHAPITRE  IX. 


Des  formalités  relaUvcs  à  la  célébration  du  mariage. 


$49.  Le  mariage  sera  célébré  pnbli* 

quement,  devant  rofficîer  civil  du  do- 
micile de  Tune  des  deux  parties.  (Cod. 
CIT.,  art.  165). 

220.  Dans  des  cas  graves  et  urgents, 
et  lorsqu'il  en  est  requis  par  acte  no- 
tarié, appuyé  d'un  certificat  du  méde- 
(in  eonstrttanl  l'impossibilité  absolue 
(le  l'un  (les  futurs  d''  se  rendre  à  la 
uiaison  comiiiuae,  i  olheier  du  iclat- 
civil  peut  célébrer  le  mariage  dnns  une 
maison  particulière.  (Lettre  du  coni- 
missaire-général  de  la  justice  du  25 
axni  1815). 

321.  Les  deux  publications  ordon- 
nées par  Varticle  65,  au  titre  des  Actes 


de  Féiai'CwUf  seront  feif«8  à  la  muni* 
cipalité  du  lieu  oii  chacune  des  partie» 
contractantes  aura  son  domicile.  (Cod. 
fiv.,  art.  166). 

222.  Néanmoins ,  .si  le  domicile  ac- 
tuel n'est  établi  que  par  six  mois  de 
résidence,  les  puMiralious  seront  faites 
en  outre  à  la  municipalité  du  dernier 
domicile.  (C.  c,  art.  U»7). 

225.  Si  les  parties  contractantes, 
nu  l'une  d'elles,  sont,  relalivemeiil  au 
niait.ige,  sous  la  puissance  d'aulrui,  les 
publications  seront  encore  faîtes  à  la 
municipalité  du'  domidie  de  ceux  sous 
la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 
(C.  c,  art.  168). 
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^4.  Il  est  loisible  au  Roi ,  ou  aux 
officiers  qu'il  préposera  à  cet  effet,  de 
dbpeoser,  pour  des  causes  graves,  de 
la  seconde  publication.  (Code  civil, 
art.  109). 

âio.  Le  mariage  contracté  en  pays 
étranger,  entre  belges,  et  entre  belges 
et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été 
célébré  dans  les  Ibrines  usitées  dans 
le  pays,  pourvu  ait  éié  précédé 

des  piiblieatKiiJs  presciiUà  par  l'ar- 
ticle Gô,  au  litre  des  Actes  de  ictal- 
civil,  et  que  le  belge  n'ait  point  contre- 
venu aux  dispositions  contenues  au 
chapitre  précédent.  (C.  c,  art.  170). 


226.  Dans  les  trois  mois  après  le 
retour  du  belge  sur  le  territoire  du 
royaume,  Tacte  de  célébration  du  ma- 
riage contracté  en  pays  étranger,  sera 
transcrit  sur  le  r^istre  public  des  ma- 
riages du  lieu  de  son  domicile.  (Cod. 
civ.,  art.  171). 

227.  Lorsque  l'acte  de  célébration 
du  mariai^e  n'a  pas  été  transcrit  dans 
h  délai  tixé  par  l'article  171  du  code 
civil,  cette  transcription  n(;  peut  plus 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  1 1  juil- 
let 1827). 


CHAPITRE  X. 


Des  oppositioni 

228.  Le  droit  de  former  opposition 
à  la  célébration  du  mariage,  appartient 
à  la  personne  engagée  par  mariage 
avec  l'une  des  deux  parties  contrac- 
tantes. (C.  c,  art.  172). 

229.  Si  le  divorce  a  été  prononcé 
par  l'officier  de  l'état-civil ,  avant  que 
le  jugement  ordonnant  le  divorce  lût 
passé  en  force  de  chose  jugée,  le  mari, 
ainsi  divorcé,  ne  peut  se  marier  de 
nouveau,  et  les  ascendants  de  la  future 
épouse  sont  autorisés  à  s'opposer  au 
mariage  de  leur  fille.  (Arrêt  de  hi  cour 
de  Bruxelles  du  22  août  1821). 

230.  Le  père  ,  et  à  dé&ut  du  père, 
la  more ,  et  à  défaut  de  père  et  mère, 
les  aïeuls  et  aïeules ,  peuvent  former 
opposition  au  mariage  de  leurs  enfants 
et  descendants ,  encore  que  ceux-ci 
aient  vingt-cinq  ans  accomplis.  (C.  c, 
art.  175). 

251.  L'inégalité  des  conUittous  des 


au  mariage, 

futurs,  la  diiférence  de  couleur,  d'âge, 
de  fortune,  d'état,  ne  sont  pas  un  obs- 
tacle au  mariage.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  llîl  mai  I8(MV'. 

252.  La  mère  a  le  droit  de  former 
opposition  au  mariage  de  sa  fille  mi- 
neure, aussi  longtemps  que  son  con- 
sentemeul  ne  lui  a  pas  été  demandé, 
et  bien  que  son  mari ,  aux  termes  de 
rarticle  148  du  code  civil,  ait  voix 
prépondérante  pour  consentir  an  ma- 
riage de  sa  fille.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Riom  du  50  juin  1817). 

255.  A  défaut  d'aucun  ascendant, 
le  frère  ou  la  sœur,  Toncle  ou  la  tante, 
le  cousin  ou  la  cousine  germains,  ma- 
jeurs, ne  peuvent  former  aucune  op- 
position que  dans  les  deux  cas  sui* 
vanls : 

1".  Lorsque  le  consentement  du 
conseil  de  famille,  recjuis  par  l'article 
100,  n'a  pas  été  obtenu  j 
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'2**.  Lorsque  l'opposition  est  fondée  | 
Bar  Félat  de  démence  du  futur  époux: 
cette  opposition,  dont  le  tribunalpourra 
prononcer  mainlevée  pure  et  simple, 
ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  cliar^c, 
par  l'opposant,  de  provoqui  i  1  inter- 
diction, et  d'y  faire  statuer  dans  ie  dé- 
lai qui  sera  iixépar  ic  jugement.  (C. 
civ.,  art.  il-i). 

254.  Le  droit  do  former  opposition 
au  mariage ,  est  limité  aux  seules  per- 
sonnes indiquées  dans  les  artieles  172, 
175»  174  et  175  du  code  civil.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles  du  5  sep- 
tembre 1851). 

235.  Un  mineur  n*est  pas  recevable 
à  former  opposition  au  marla^'c  de  ses 
sœurs  ,  surtout  lorsqu'il  existe  une 
aïeule  qui  y  consent.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Nîmes  du  50  décembre  1806). 

25(î.  Lorsque  les  parents  du  degré 
plus  proche  .sont  dans  l'impuissance 
de  former  opposition ,  ceux  du  degré 
suivant  peuvent  le  faire.  (Arrêt  do  la 
cour  d'Amiens  du  50  ventôse  an  Xll). 

257.  Dans  les  deux  cas  prévus  par 
le  précédent  article,  le  tuteur  ou  cura- 
teur ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la 
tutelle  ou  curatelle,  former  opposition 
qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par 
un  conseil  de  famille,  qu'il  pourra  con- 
voquer. (G.  c,  art.  175). 

258.  Tout  acte  d'opposition  énon- 
cera la  qualité  qui  donne  à  l'opposant 
le  droit  de  la  former;  il  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le 
mariage  devra  être  célébré;  il  dcvTa 
également,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à 
la  requête  d'un  ascendant,  mntcnir 
les  motifs  de  ropposition  :  le  loul  à 
peine  de  nullité,  et  de  riulerdiction  de 
l'officier  ministériel  qui  aurait  signé 
l'acte  contenant  opposition.  (G.  c, 
art.  176). 


259.  Le  tribunal  de  première  ins- 
tance prononcera  dans  les  dix  jours 
sur  la  demande  en  mainlevée.  (G.  c. , 

art.  177). 

2i0.  S'il  y  a  appel,  îl  y  sera  statué 
dans  les  dix  jours  de  la  citation.  (C.  c, 
art.  178). 

241.  Si  roj)position  est  rejefée,  les 
opj)o.saiits,  autres  néanmoins  que  les 
aseendauts,  pourront  être  condamnés  à 
desdommages-intérét8.(G.  c.,art.  179). 

242.  Si  le  mariage  n'a  point  été 
p  recédé  des  deux  publications  req  uises , 
ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses 
permises  par  la  loi,  ou  st  les  inter- 
valles prescrits  dans  tes  publications 
et  célébrations  n'ont  point  été  obser- 
vés, le  procureur  du  Rot  fera  pro- 
noncer contre  l'ofRcier  public  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois 
cents  francs;  et  contre  les  ]);trlies  eou- 
tractanlcs,  ou  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  ont  a^i,  une  amende 
propoj  iionnée  à  leur  fortune.  (C.  c, 
art.  192). 

245.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des 
articles  194  et  195,  il  existe  des  en- 
fants issus  de  deux  individus  qui  ont 
vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme,  et  qui  soient  tous  deux  décé* 
dés,  la  légitimité  des  enfants  ne  pent 
être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du 
défaut  de  représentation  de  l'acte  de 
célébration ,  toutes  les  fois  que  cette 
légitimité  est  prouvée  par  une  posses- 
sion d'état  qui  n'est  pas  contredite  par 
l'acte  de  naissance.  (G.  c,  articles  198, 
519-522). 

244.  Lorsque  la  preuve  d'une  célé- 
bration légale  du  mariage  se  trouve 
acquise  par  le  résultat  d'une  procédure 
criminelle,  l'in.scription  du  jugement 
sur  les  registres  de  l'état-civil  assure 
au  mariage,  à  compter  du  jour  de  sa 
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célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  1  enfonts  issus  de  ce  maringe.  (Code 
&  l'égard  des  époax ,  qu'à  Té^rd  des  |  cit.,  art. 


CHAPITRE  XI. 


De  la  dissolution  du  mariage. 


9l4S.  Le  mariage  se  dissout: 

Par  la  mort  de  Tuii  des  époux; 
Par  le  divorce  légalement  pro- 
noncé; 

5°  Par  la  condamnation  devenue  dé- 
finitive de  l'un  des  époux,  ^«  une  peine 
emportant  mort  civile.  (Code  civil, 
art.  227).  i 

346.  Quand  roiBcier  de  1  etat-civil 


a  prononcé  le  divoree,  avant  que  le 
jugement,  qui  lordonnait ,  ne  fut 
passé  en  force  de  ctiose  jugée,  le  di<» 
vorce  n'est  pas  légalement  prononcé, 

L't  l'époux,  ainsi  divorcé,  ne  peut  con- 
tracter un  nouveau  mariage.  (An-r-r  de 
la  cour  de  Bruxelleis  du  22  août  18'2 1). 

?i7.  Yovcz  les  articles  290,  29 i, 
295,  297  et  298  du  code  civil. 


cuÂPiim  XII, 

ihs  seconds  mariages. 


248.  La  femme  ne  peut  contracter 
un  rmuvrau  mariage  qu'après  dix  mois 
révolus  depuis  la  diissolution  du  ma- 
riage précédent.  (C.  c,  art.  228). 

249.  L'article  228  du  code  civil  est 
applicable  à  la  leuune  dont  le  mariage 
a  été  déclaré  nul.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Trêves  du  30  avril  1806). 

250.  Le  jugement  définitif  sera  pro- 
noncé publiquement  :  lorsqull  admet* 
ira  le  divorce,  le  demandeur  sera  au- 
torisé à  se  letirer  devant  Toffider  de 
Tétat-civil  pour  le  faire  prononcer.  (C* 
dv.,  art.  258). 

251.  En  vertu  de  tout  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en 


I  V.  nrt.  13  d*  ta  C«ii»ti(«tiMi  91  lit  àècrtt  dn  H 
réfrier  183f. 


force  do  chose  jugée,  qui  nnlorisera  le 
divorce,  l'époux  ({ui  l'aura  obtenu  sera 
obligé  (le  se  présenter  dans  le  délai  de 
deux  mois  devant  l'officier  de  l'état-civil, 
l'auU  e  partie  dûment  appelée,  pour  faire 
prononcer  le  divorce.  (C.  c,  art.  264). 

252.  L*aete  de  divorce  est  sujet  au 
droit  fixe  de  douze  Ûorins,  sur  l'expé' 
dition.  (Loi  du  22  frimaire  an  YII, 
art.  7  et  68  ;  loi  du  51  mai  1824. 
art.  11  ;  drculaire  du  9  mai  1829). 

2IS5.  Les  deux  mois,  dont  parie 
Tarticle  264  du  code  civil,  ne  com- 
menceront à  courir,  à  l'égard  des  ju- 
gements de  première  instance,  qu'après 
l'expiration  du  délai  d'appel  ;  à  l'égard 
des  arrêts  rendus  par  défaut  en  cause 
d'appel,  qu  après  Texpiration  dn  délai 
d'opposition;  et  à  l'égard  des  juge- 
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iiients  contiadicloires  en  dernier  res- 
sort, qu'après  l'expiration  du  délai  du 
pourvoi  en  cassation.  (C.  c,  ai  l.  205). 

254.  Le  tribunal ,  sur  le  référé,  ne 
pourra  fiiire  d*aalre8  vériQcatious  que 
celles  iadiquées  par  Farticle  précédent. 
S*U  ea  résulte  qne,  dans  l'opinion  du 
tribunal,  les  parties  ont  satisfait  sus 
conditions  et  rempli  les  formalités  dé- 
terminées par  la  loi»  il  admettra  le  di- 
vorce, et  renverra  1er  parties  devant 
Toffieier  de  Tétat-civil,  pour  le  faire 


toff 

prononcer:  dans  le  cas  contraire,  le 
tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  admettre  le  divorce,  et  déduira  les 
motifs  de  la  décision.  (C.  c,  art.  200). 

355.  En  vertu  de  Tarrét  qui  admet* 
tra  le  divorce,  et  dans  les  vingt  joors 
de  sa  date  y  les  parties  se  présenteront 
ensemble  et  en  personne  devant  l'of- 
ficier de  rétat'civiU  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce.  Ce  délai  passé  »  le 
j  ugement  demeurera  comme  nonavenu. 
(C.  e,,  art.  294). 


RKf:i»TBKii  ET  iCT»  l»R  l/fTAr-CITIL. 


CHAPITRE  Xlll. 
Des  effets  du  divorce» 


256.  Les  époux  qui  divorceront» 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne 
pourront  plus  se  réunir.  (Code  civil, 
art.  298). 

257.  Dans  le  cas  de  divorce  pro- 
noncé pour  cause  déterminée,  la  femme 
(fivorcéc  ne  pourra  se  remarier  que  dix 
mois  après  le  divorce  prononcé.  (Cod. 
civ.,  art.  296), 

258.  Dans  le  cas  de  divorce  par 
consentement  mutuel,  aucun  des  deux 
époux  ne  pourra  contracter  mi  nou- 
veau mariage  que  trois  ans  après  la 


prononciation  du  divorce.  (Code  civ., 
art.  297). 

2S9.  Dans  le  cas  de  divorce  admis 
en  justice  pour  cause  d'adultère,  Tépoiuc 
coupable  ne  pourra  jamais  se  marier 
avec  son  complice.  La  femme  adultère 
sera  condamnée  par  le  même  juge- 
ment, et  sur  la  ré(iuisilion  du  ministère 
public,  à  la  réclusiou  dans  une  maîsou 
de  corrcclioii ,  pour  un  temps  déter- 
miné, qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 
(Ce,  art.  298), 


CHAPITRE  XiV. 

De  ta  légitimation  des  enfunls  naturels. 


200.  Les  enfants  ués  hors  mariage, 
autres  que  ceux  nés  d*un  commerce 
incestueux  ou  adultérin,  pourront  être 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  de 
leur  père  et  mère,  lorsque  ceux*ci  les 
auront  iégaleroent  reconnus  avant  leur 


mariage,  ou  qu'ils  les  reconnai iront 
dans  Tacte  même  de  célébration.  (C. 
civ.,  art.  531). 

26  t.  Uadopté  restera  dans  sa  fa> 
mille  naturelle ,  et  y  conservera  tous 
ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est 
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tadividu  ; 
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Vuivv  !'n(loplé  et  les  enfants  qui 
pourraient  survenir  h  ratlo])tanl  ; 

Entre  l'adoplé  et  le  conjoiiil  de  Ta- 
(loplant,  el  réciproquement  cnli-c  la- 
jloplaui  1 1  le  conjoint  de  l'adopté.  (C. 
civ.,  art.  54'8). 


CHAPITRE  XV. 

Des  jormcs  de  l'mhption» 


La  jjersonue  (jui  se  j)ro|)OScra 
iVadopler ,  et  celle  qui  voudra  cire 
«doplée,  se  présenteront  devant  le 
jugo-dc-paix  du  domicile  de  l'adoptant, 
pour  y  passer  acte  de  leurs  coosento» 
inents  respectifs.  (Ce,  art» 

265.  Une  expédition  de  cet  acte 
sera  remise,  dans  les  dix  jours  sui- 
vants, par  la  partie  la  plus  diligente, 
au  procureor  du  Roi  du  tribunal  de 
première  înstan<e  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouvera  le  domicile  de  l'adop- 
tant, pour  être  soumise  à  Thomologa- 
lion  de  ce  trilnmal.  (C.  c,  art,  554). 

264.  Tout  arrêt  de  la  eonr  d'appel 
•qui  admettra  upe  adoption ,  sera  pro- 


riuucc  à  Taudieuee,  et  atliehé  en  tcig 
lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires 
que  le  (ribunal  jugera  convenai>ics.  (€. 
civ.,  art.  358)» 

205.  Dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront ce  jugement,  l'adoptioB  seM-ins* 
crite,  à  la  réquisition  de  Tune  ou  do 
Tautre  des  parties,  sur  le  registre  de* 
rétat-civil  du  lieu  où  Tadoptant  serA 
domicilié» 

Cette  inscripiion^  n'aura  lieu  que  sur 
le  vu  d'une  expédition,  en  forme,  du 
jugement  de  la  cour  d*appel  ;  et  l'adop- 
tion restera  sans  effet  si  elle  n'a  été 
inscrite  dans  ce  délai..  (Code  civil, 
art.  559. 


LA  LÉGISLATION  HOLLANDAISE 


ftliA 


lUL  BIENFAISANC^E 


La  Revue  cle  TAdministration  a  déjà 
h\i  connaître  à  ses  lecteurs  le  projet 
'de  loi  sur  les  éfablissements  de  him* 
faisancei  présenté  par  M,  A.  Notboms* 
Ministre  de  la  Justice.  Ce  projet»  ré- 
digé avec  un  soin  et  une  prévoyance 
.k'cmarquables,  fournit  une  heureuse 
solution  aux  systèmes  opposés  qui  se 
feont  produits  en  Belgique  (  il  forme 

^  Il  n'«xnl«  •toeonetndaetiira  françût*  del  divers 

dociiincnlt  Itégillatifs  dnn(  il  <  $(  fait  tisa|;c  dani  crt 
Briirir.  l.a  loi  du  88  Juin  IH'Jt,  sur  l(_-<i  oiiminist ratintit 
ctiurilubict,  l'I  cblle  du  2i  avril  IBUK^  inr  In  a»»ncia- 
tiaiMi  ont  été  imprimén  tt  pabliéM  à  jttrt.  Toici 
lêun  litres  :  Wtt  toi  rrgeling  tum  hH  ùfmAêÉÎMur 
TCTRieerderd  met  de  tocliclilingrn,  rni.  flnnr  i..  tt. 
ScBinaA*,  }irjs  :  2S  ccnU.  =  WêlM  regtling  *n  b». 
ptrkùtg  dtr  milotfcning  tm  hwt  ngt  M»  wvrtenijing 
fm^ttryadêrhtgt  Vlreclil,  H.  De  Kwatn,  ftj»  :  10  eenls. 

Ciïii!  ^  midrnnt  itTnir  uny  i'Irc  rom[iU"lf  do  In 
lui  «ur  le»  adiniaistrations  charitables»  feront  bien  do 
comultfi  l'onTrag*  WBtTiinl,  qui  ronferme  <»  wttnso 
t««le»  )«■  disnmDMftdv  CMI*  loi  à  lu  teemide  Clratn- 

liff-  d' *  Tlats-ri<'nt'r.nn  :  Wet  tôt  rcjfKng  f.Tn  hct 
ormUtIuur,  met  4*  daarover  fMrutinde  tweede  ka- 
«MT  éa  «iilMi gHMTùmt fm*£iMAh  wtmkktn  m  gehou- 

H.  W.  f«ARkK.Mk,  Kgt.,  KTiiic(;rii  IBVt.  Pryt  ;  4  fl. 


une  transaction  entre  les  opinions 
extrêmes  des  économistes  d*ane  part, 
et  des  partisans  du  monopole  de  la 
charité  publique,  d*autre  part;  cette 
œuvre  de  conciliation ,  si  fidèle  à  l'es- 
prit de  notre  Constitution,  à  conforme 
aux  traditions  du  Congrès,  laisse  à  la 
charité  privée  la  liberté  nécessaire  pour 
se  développer,  pour  s'exercer  selon 
l'esprit  qui  l'inspire,  et  pour  concou- 
t'ir,  efficacement,  avec  la  charité  pu* 
bli(jiie.  au  soula<îonient  de  la  misère. 
Eiilin.dans  le  Lut  de  prévenir  et  d'em- 
pêcher tous  les  abus,  elle  établit  un 
ensemble  complet  de  mesures  de  sur- 
veillance, de  conlmle  et  de  répression. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  pourrait  être 
de  quelque  utilité,  en  ce  moment,  de 
comparer  ce  projet  de  loi  avec  la  lé- 
gislation d^un  pays  voisin  auquel  la 
Belgique  a  été  unie  pendant  plusieurs 
années  et  qui,  depuis  1848,  est  régi 
])ar  une  constitution  à  peu  près  aussi 
libérale  que  la  nôtre;  nous  voulons 
parler  de  la  Hollande. 

Une  lot  ispcciale  sur  les  institutions 
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charitables  a  été  [iromulgiiée  dans  ce 
pays  le  27  juin  i8a4  i  ;  elle  a  consa- 
cré les  principes  suivants  :  elle  pro- 
rlaine,  d'abord,  que  le  soin  de  secou- 
rir les  pauvres  incombe,  en  pi'cmic?' 
iieu,  à  la  charité  privée,  soit  indivi- 
duelle, soit  colleclivc;  la  législation 
liollandaise  distingue  spécialement,  à 
cause  de  sa  puissance,  la  bienfaisance 
^ue  la  religion  inspire.  Elle  lui  rci  on- 
nait  le  droit  de  se  développer  et  de  se 
pratiquer  sans  entrave,  d*une  manière 
conforme  à  sa  nature,  selon  Fesprit 
qui  la  soutient,  d'après  les  règles  et 
par  les  intermédiaires  qui  lui  sont  pro- 
pres. 

Cependant ,  cette  loi  admet  aussi  la 
charité  publique  ou  légale,  s'alimen- 

'  Cctle  loi  conlit  iil  78  articlci  répnrtis  cnlrc  sept 
I  lin|iitres  ûoni  quelqiic9*uui  lonl  divisé*  en  para» 
gru|ilica. 

Chapitre  I.  Dw  0dniRi(tra(iaiM  ehariUblra. 
$  I .  Dea  éUUiaMiiiMts  ils  bicofaiaaacf ,  leur  tfrec 

lion  cl  leurs  rdgietiiciils. 

$  2.  Uci  rapports  que  (loiveul  faire  le*  adniitiislrn- 
lioiiB  det  AabluwimnU  àm  bi«Dr«i*Brace  el  dm  col- 

Ivvtet, 

§  5.  Di.'.po'.iiinn^  coneernoni  radBÎniatnlwa  de* 
GlaLliiicnif  nts  ci«ils  el  mixtes. 
Cba|»t(re  II.  De  rasaiitanee  de*  paurre*  «t  du  demiciio 

ilr  accours. 

§  1.  De  russislance  (lo«  pniivrcs. 

$  S.  lia  lieu  da  domieiti:  de  *ec«ur*. 

§  S.  Dm  «dM  4*iiid«fM{ld  et  oirfrea  «enbUblef. 

$  ^.  Ili*po*tlîon«  géttdralee  eviMcriwnl  lea  deux 

derniers  pnr.< graphe». 

Clisiiitre  III.  De*  moyen*  de  tdoupérer  le*  seenors 
ttccordé*. 

§  I.  De  reeoora  contre radmîaiatraiiot). 

^  2.  Du  recours  contre  ceux  ijni  «mi  êic  seceuni*, 
leur  rinjillr,  leurs  pan  nls  ou  leim  héritage*. 

3.  Ou  la  {ircscriplion. 
CiMpitie  IV.  Dee  aubiMe*  A  eroorder  aur  tet  foMi 

oomaïuiiaiix  em  éUblï*aemeN*a  de  bienfaiianee. 

'r!i,i|iitrr  V.  T)r<t  ineiidiunt^  <l  Tegaboild*. 

Cha|iitre  VI.  bu  contenliint. 

Chapitre  VII.  Dispositions  gcncialc*  cl  Uuulcs. 


tant  des  deniers  de  TËtat,  de  la  pro- 
vince ou  de  la  commune  ;  man  elle  ne 

lui  donne  qu'un  rôle  accessoire,  et  ne 
lui  retonnait  d'autre  mission  que  celle 
(le  siTppLÉER  à  la  chaiité  religieuse  et 
j)rivr'r.  dans  les  cas  bion  ronstatés  OÙ 
eelle-ci  so  trouve  insufii^;iijic. 

Cette  manière  (le  eouiprendre  lesfono 
lions  de  la  charité  publique  est  celle 
que  M.  TmERs  a  brillamment  exposée 
dans  son  rapport  sur  tAsnHauce:  ee- 
pendant  le  législateur  hollandais  a  cm 
nécessaire  de  déclarer  que  rétablisse- 
ment d*une  charité  légale  n^entralnait 
pas  le  BRonr  &  Tassistance  ;  on  lit  dans 
Texposé  des  motifs  : 

«  A  1  égard  des  administrations  ci- 
»  viles  de  hieniaisance  et  de  rentretieii 
»  des  pauvres ,  que  la  pensée  domi- 
»  nante  de  ranlorilé  soit  eelle-ci:  per- 
»  sonne  n'a  droit  d'exiger  d'être  se- 
»  couru  par  quelque  administration 
»  publique. 

»  Le  isoulafienient  des  pauvres  est 
»  un  devoir  moral  et  non  civil.  » 

Ici  se  présente  une  question  des 
plus  délicates:  si  Ton  ne  peut  admettre 
que  les  pauvres  réclament  les  secours 
comme  un  hboit,  d*autre  part  doit^n 
leur  défendre],  d'une  manière  absolue, 
d'implorer  l'assistance  de  leurs  conci- 
toyens et  d'exposer  leurs  besoins  à 
ceux  qui,  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens,  se  font  un  devoir  moral  de  les 
soulager? 

Deux  écucils  sont  à  craindre  :  en 
permettant  aux  pauvres ,  sans  restric- 
tion aucune,  d'exciter  la  pitié  et  d'ob- 
séder la  bienfaisance ,  on  laisse  se  dé- 
velopper hi  misère  qui  vient  de  la  pa- 
resse; les  indigents  se  multiplient  au 
milieu  d'une  prolonde  dégradation  par 
la  perspective  des  aumônes  sans  mé- 
rite, que  la  mendkité  ai  rucbe  à  ceux 
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ifu'clle  iiwportune.  Mais,  d'un  autre 
cùlé ,  en  punissant ,  en  ilélrissant 
même  par  des  peines  sévères,  comme 
on  Suède,  toute  demande  de  secours, 
on  frappe  souvent  le  mallieur  coniiïve 
un  crime  ;  et  le  cœur  se  révolte,  la 
conscience  se  soulève  à  Hdée  d*aecabler 
d*une  pénalilé  celui  qui ,  dans  un  mo- 
ment de  détresse  et  sous  le  coup  dln- 
fortunes  imméritées  on  expiées»  s^est 
adressé  à  un  antre  homme,  fragile 
comme  lui,  et,  comme  loi,  exposé  au 
malheur. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  comme 
en  toute  chose,  il  y  a  un  juste  milieu 
qui  est  îf  bon  sens  et  que  la  loi  hol- 
landaise a  très-bien  iiuli(}iié  : 

«  En  principe,  quiconque  a  besoin 
de  secours,  dit  l'exposé  des  niotiis, 
peut  en  demander  à  ses  c  uinpatriotes. 
Toutefois,  ce  droit  naturel  est  limité 
par  les  besoins  d'une  société  régulière; 
car  le  droit  illimité  de  demander  de- 
vient la  mendiâté.  Celle-ci  est  dange- 
reuse pour  Tordre  et  le  repos  de  TEtat. 

n  L*Etat  est  tenu  de  veiller  &  cedan- 
^er  et  d*établir,dans  ce  but,  une  police 
pour  surveiller  la  misère. 

»  La  limitation  du  droit  naturel  de 
demander  a  lieu  en  vue  des  particuliers 
à  qui  les  pauvres  s'adressent. 

»  Il  suit  naturellement  de  l'exisienee 
des  institutions  créées  [inur  aceorder 
des  secours  que  les  pauvres  peuvent 
leur  en  demander.  » 

Connaissant  les  principes  sur  les- 
quels repose  la  législation  hollandaise 
sur  la  bienfaisance,  il  nous  reste  à 
faire  connaître  les  textes  de  lois  qui 
les  consacrent  et  qui  les  appliquent. 

L*ari.     porte  î 

«  Les  institutions  de  bienfaisance, 
dans  le  sens  de  cette  loi,  sont  celles 
qui  prennent  continuellement  soin  des 


mê 

pauvres  à  l'intérieur  ou  à  l'^térieur 
des  établissements. 

»  Cette  loi  n'est  pas  applicable  aux 
instiintioas  exclusivement  consacrées 
à  prévenir  la  misère.  » 

Art.  2.  La  loi  distingue  ; 

II.  Les  institutions  de  TËtat,  de  U 
province  ou  de  la  commune  gouver^ 
nées  par  Vaulorité  communale  et  ad- 
ministrées  en  son  nom  ; 

b.  Les  institutions  d'une  ooramu- 
nauté  religieuse  établies  pour  les  pau- 
vres d'une  secte  religieuse  déterminée» 
gouvernées  et  administrées  par  eelte 
communauté  ; 

c.  Les  insliltitions  gouvernées  et 
administrées  par  des  particuliers  laïcs 
isolés,  ou  associés; 

d.  Les  institutions  de  nature  mixte 
dont  la  direction  et  I  administration 
.appartiennent  en  même  temps  à  l'au- 
torité civile,  à  une  communauté  reli» 
gieuse  ou  i  des  personnes  laïques 
isolées  ou  associées» 

Par  ces  mots  :  comtnmauié  reli* 
gieuse,  dont  parle  le  5"*  %  de  Tart.  % 
la  loi  désigne  Hdée  qui,  dans  les  pays 
catholiques,  est  rendue  par  les  mots  : 
paroisses  ^  fabriques  ^église  :  en  Hol- 
lande, la  communauté  religieuse  dé- 
signe donc  Tcnscmble  des  citoyens 
appartenant  à  la  même  croyance  et  à 
la  même  circonscription,  gérant  des 
intérêts  communs,  et  possédant  cer- 
tains biens,  comme  le  temple,  pour 
iexerciee  du  culte.  La  communauté 
religieuse  forme  une  personne  civile 
par  la  force  même  des  clioscs. 

Comme  nous  le  savons  déjà ,  les 
établissements,  créés  par  la  charité 
publique,  n'oot  d'autre  mission  que 
celle  de  compléter  les  btenlaits  de  la 
charité  privée. 

L'art.  20  s'exprime  ainsi  :  «  L*as* 
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sistancc  des  pauvres,  sauf  les  disposi- 
tions ei-après  de  ce  chapitre,  est  aban- 
donnée (ot^r/;e/a(e?t)  aux  établissements 

de  charité  religieuse  et  privée.  » 

Ces  'lispositions  sont  celles  (|ni  éta- 
blissent cas  où  la  charité  publique 
doit  intervenir. 

L'art.  21  porte  : 

«  Aucune  administration  civile  ne 
peut  accorder  de  secours  à  un  pauvre 
qu'en  cas  de  nécessité  positive  et  ab' 
soloe  et  après  s'être  assurée,  autant 
que  cela  est  possible,  que  le  pauvre 
ne  peut  être  secouru  par  an  établisse- 
ment de  bienfaisance,  religieux  ou 
privé.  » 

Le  mémoire  du  gouvernement,  en 
réponse  aux  observations  des  sections, 
s'exprime  ainsi,  au  sujet  de  cet  article  : 

«  Il  paraît  bien  maintenant  par  la 
nouvelle  rédaction  etc.,  qu'il  n'existe 
plus  aucun  motif  de  conclure  de  la 
disposition  qui  précède  qu'au  cas  où 
les  établissements  religieux  ou  privés 
n'accorderaient  aucun  secouis,  l'octroi 
de  ce  secours  deviendrait  tin  devoir 
pour  l'administration  civile. 

Ces  mots  :  autani  que  possible,.,, 
démontrent  clairement,  d*après  l'in- 
tention  du  gouvernement,  que  lesdîtes 
administrations  civiles  doivent  em- 
ployer tous  les  moyens  légaux  en  leur 
pouvoir  pour  se  procurer  toutes  les 
assurances  requises. 

Là  ob  les  diaconies  fournissent  des 
secours  en  argent  et  l'administration 
civile  des  secours  médicaux ,  il  va  de 
soi  que,  si  les  dinconies  i\f  se  chargent 
pas  écralriiient  de  ces  derniers,  les 
administrations  civiles  peuvent  les  ac- 
corder: car  le  don  des  secours  médi- 
caux qui  Viennent  en  aide  aux  malades 
sont,  raisonuableméul,  tout  à  fait  in- 
dispensables. » 


Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  ex- 
primé d'une  manière  encore  plus  for- 
melle :  «  Cet  article,  a-t-il  fait  remar- 
quer, est  général  et  dit  que  les  admi- 
nistrations civiles  s'assureront,  autant 
que  possible,  ([ue  les  p-iuvres  ne  peu- 
vent obtetiii'  (les  secours  d'autres  éta- 
blissements. Mais  quand  il  est  de  no- 
toriété publique  que  les  pauvres 
peuvent  obtenir  des  secours  d'une 
association  religieuse,  on  ne  s'adressera 
pas  à  un  établissement  afin  de  faire 
là-dessus  une  enquête  ;  car  on  sait  que 
tout  travail  de  ce  genre  ne  pourrait, 
dans  ce  cas,  que  causer  de  rembarras. 
Je  crois  qu'après  la  déclaration  bien 
claire  qui  est  donnée  maintenant  il  est 
hors  de  doute  que  la  demande  à  adres- 
ser à  l'administration  religieuse  con- 
siste simplement  fi  savoir  si  le  pauvre 
peut  ou  non  en  obtenir  du  secours 
sans  quecelle-ci  doive,  en  cas  de  relus, 
ajouter  les  motifs  de  sa  manière  d'agir. 
I.a  réponse  de  l'administration  reli- 
gieus(>  doit  seulement  consister  à  dire 
oui  ou  non.  » 

Nous  avons  vu  que  la  loi  distingue 
en  deux  catégories  les  établissements 
des  communautés  religieuses,  et  les 
institutions  gouvernées  par  des  parti- 
culiers laïcs  et  associés. 

Nous  nous  occuperons,  d'abord,  des 
premiers. 

La  loi,  en  Hollande,  a  voulu  laisser 
une.  entière  indépendance  à  la  charité 
religieuse  et  le  projet  de  loi  s'exprime 
à  cet  égard  de  la  manière  la  plus  for- 
melle. 

On  lit  dans  le  mémoire  explicatif  ou 
exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  : 

«  Le  législateur  doit  se  poser  celle 
simple  demande  :  quelle  est  la  régle- 
mentation en  harmonie  avec  la  nature 
du  sujet  et,  en  méine  temps,  la  plus 
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cuuluraïc  a  l'esprit  de  ia  loi  l'ondauien- 
taie. 

Parlant  de  ce  point  de  vue  et  faisant 
attention  à  la  dilTéreiiGe  qui  «tUte 
entre  Fancienne  et  la  nouvelle  légbla- 
tion  sur  les  rapporta  de  1  église  et  de 
l'Etat,  il  ne  peut  pas  être  douteux» 
d*aprè8  Vopiaion  du  gouvernement, 
qu^il  doit  en  résulter  une  différence  de 
législation  au  sujet  de  la  surveillance 
sur  les  administrations  religieuses  de 
bienfaisance. 

Il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  foiida- 
mentalc  que  l'égliso  j^e  meuve  aussi 
librement  que  cela  est  comjuiUble  avec 
les  !i  Ils  et  les  obligations  de  l'autorité 
publique. 

P.irmi  les  objets  qui  sont  du  ressort 
de  régUsû,  il  faut  placer  sans  d^ute  le 
rassemblement  et  la  distribution  des 
dons  dont  le  principe  religieux  est  la 
source  et  la  réglementation  de  la  ma- 
nièredont  les  institutions,  appartenant 
à  Téglise  et  soumises  ou  unies  à  son 
administration,  doivent  distribuer  aux 
pauvres  les  dons  qui  leur  sont  desti- 
nés. 

Plus  loin,  on  lit,  dans  ce  même  pro- 
jet, ces  paroles  dignes  de  remarque  : 

«  Le  gouvernement  ne  se  dissimule, 
en  aucune  manière,  (|ue  cette  liberté 
pourrait  entraîner  avec  elle  de  dange- 
reuses conséquences  si  l'église  en  altu- 
sait  pour  se  soustraire,  sous  divers 
prétextes  et  poiu-  un  but  moius  noble, 
au  soin  de  pourvoir  au  soulagement 
des  pauvres  qui  sont  réellement  du 
nombre  de  ceux  que  les  établissements 
religieux  de  bienfaisance  sont  appelés 
à  soulager.  Mais  il  croit  pouvoir  penser 
plus  favorablement  de  Tadministration 
de  Tégltse  en  Hollande  et  des  établis- 
sements (|u'ello  dirige,  et  il  croit  que 
la  crainte  de  ces  abus  n'est  pas  fondée.» 


Ainsi  donc  en  permettant  d  iiKsiiiiier 
pour  administrateurs  spéciaux  les  titu- 
laires des  fonctions  ecclésiastiques , 
en  autorisant  d*uatr  intimement  la  re- 
ligion et  la  cbartté,  et  de  charger  les 
fabriqnes  d'église  de  distributions  d*au' 
mônes,  le  nouveau  projet  de  loi  belge 
ne  fait  que  reconnaître  une  grande  vé- 
rité cbrétienne  que  la  loi  hollandaise 
proclame  de  la  manière  la  plus  large 
et  avec  une  noble  confiance. 

Mais  la  principale  question  pour  les 
institutions  de  bienfaisance .  e'i'st  de 
savoir  comment  elles  se  procureront 
les  ressources  nécessauTs  à  leur  exis- 
tence; trois  modes  leur  sont  oflerts: 
■I"  les  dons  et  les  legs  charitables  ; 
2'  les  collectes  et  3"  les  subsides  de 
l'Etat,  de  la  province  et  de  la  com- 
mune. 

Voici  les  dispositions  du  code  civil 
néerlandais  qui  concernent  les  dons 
et  legs  charitables. 

tt  Art.  947.  Les  donations  par  dis- 
positions testamentaires  au  profit  d'un 
établissement  public,  d'une  fondation 
l  eligieuse,  d'une  instilulion  pour  Fé- 
glise  ou  les  pauvres,  n'auront  leur 
efîel  que  pour  autant  que  le  Roi  ait 
accordé  à  leurs  administrateurs  le  pou- 
voir de  les  accepter.  » 

«Ah.  1717.  Les  donations  faites  à 
un  établissement  public  ou  religieux 
n'auront  Icuv  effet  (jue  pour  autant 
que  le  Roi  ail  accordé  à  leurs  admi- 
nistrateurs le  pouvoir  de  les  accep- 
ter. » 

Quant  aux  collectes,  la  loi,  qui  nous 
occupe,  pose,  à  l'égard  de  la  charité 
religieuse ,  des  principes  contraires  à 
ceux  de  l'arrêté  du  Bol  Guillaume  du 
22  sept.  4825;  l'art.  15,  dans  son  der- 
nier paragraphe,  permet,  sans  restric- 
tion, «  les  collectes  faîtes  dans  les 
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»  églises  pendant  rexcrciue  public  du 
»  culte,  et  celles  faites  pnr  une  oom- 
»  niunaulc  religieuse,  mais  seulnncnl 
M  aux  maisons  appnrtenant  à  telle 
"  criintminaulé.  »  Entin,  le  lôi^islateur 
holtaruiais  donue  aux  établissements 
de  bienfaisance  religieuse  la  possibilité 
d'obtenir  des  subsides,  et  M.  Moklal 
GHRisToras,  dans  son  ouvrage  sur  le 
problème  de  la  misère,  affirme  que  la 
plupart  des  inslitutions  charitables  en 
reçoivent;  nous  verrons  que,  par  là, 
elles  perdent,  comme  de  raison,  une 
grande  partie  de  lear  indépendance. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  nous 
sommes  spécialement  occupés  de  la 
charité  qui  s*opère  par  Fintermédiaire 
de  Téglise;  le  législateur  n'a  pas  té- 
moigné une  confiance  aussi  complète 
envers  les  institutions  de  la  troisième 
catégorie,  comprises  sous  la  littera  c 
de  l'art.  2;  ce  sont  celles  qui  sont 
administrées  et  gouvernées  par  des 
laïcs  isolés  ou  associés. 

L*art.  13  porte  : 

«  On  ne  pourra  réunir  publique- 
ment des  fonds  au  profit  d*un  établis- 
sement de  bienfaisance  par  le  moyen 
de  collectes,  de  souscriptions  ou  de 
toute  autre  manière,  sans  en  avoir 
averti  par  écrit  l'adininistralion  com- 
munale au  moins  trois  fois  24  heures 
à  l'avance. 

5)  Afîcune  collecte  semblable  ne 
poiii  ra  avoir  lieu  au  profit  des  établis- 
sements qui  tombent  sous  l'application 
du  dernier  §  de  Tart.  7  (c'est-à-dire  qui 
ont  perdu  la  capacité  d'ester  en  jus- 
lice  comme  demanderesse). 

»  L'administration  communale  pourra 
s*op|H>ser  à  ces  collectes. 

»  Si  l'administration  des  établisse- 
ments susdits  se  croit  lésée  par  cette 


opposition,  elle  pourra  invoquer  notre 

décision.  » 

On  remarquera  que  celte  disposition 
est  bien  plus  favorable  à  la  liberté  que 
l'arrêté  de  1823;  celui-ci  exige  une 
autorisation  préalable  pour  toute  col- 
lecte à  domicile;  m  contraire,  la  loi 
hoUaiidaise  investit  seulement  l'auto- 
rité communale  d'un  droit  de  veto  et 
donne,  comme  garantie,  la  faculté 
d'un  recours  au  roi. 

Pour  compléter  cet  aperçu  sur  les 
droits  de  la  charité  privée  en  Hollande, 
nous  aurons  à  dire  un  mot  des  lois 
relatives  à  la  personnification  civile 
des  associations  :  L*art.  iO  de  la  loi 
fondamentale  hollandaise  s*exprime 
ainsi  :  «  Le  droit  de  s'associer  et  de 
s'assembler  est  reconnu  à  ceux  qui 
habitent  le  royaume. 

La  loi  borne  l'exercice  de  ce  droit 
dans  Tintérèt  de  Tordre  public.  » 

Le  code  civil  néeriandais  consacre 
un  titre  spécial  aux  personnes  civiles, 

c'est  le  titre  X  du  livre  IlL  La  princi- 
pale disposition  de  ce  titre  est  celle  de 
l'art.  1690,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Outre  les  sociétés  proprement 
H  dites,  la  loi  reconnaît  aussi  les  asso- 
X»  ciations  dlndividus  comme  personne 
»  civile,  lorsque  l'autorité  publique 

»  les  a  établies  ou  reconnues  comme 
»  telles  on  lorsqu'elle  les  tolère  nomme 
»  étant  permises,  mais  srulenioul  lors- 
»  qu'elles  sont  claMics  pour  un  but 
»  déterminé  non  contraire  aux  lois  ou 
»  au\  bonnes  uKciirs.  » 

Celle  di.sposiiion  est  conçue  dans 
des  ternies  extrêmement  larges;  une 
loi  du  22  avril  1855  «  qui  règle  et  li- 
mite le  droit  d'association  est  venue 
les  préciser  et  les  restreindre,  à  Tégard 
des  associations  .non  encore  existantes 
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lors  d«  la  uiise  en  vigueur  de  celle  lot. 
Voîci  ses  dispositions  principales  : 

«  Art.  i*'.  Aucune  autorisation  n*est 
nécessaire  pour  Térection  d*une  asso- 
ciation. 

«Art.  2.  Toute  association  contraire 
à  l'ordre  public  est  interdite. 

«  Art.  3.  On  doit  considérer  comme 
contraire  à  Vordrc  public  toute  asso- 
ciation ayant  pour  objet  : 

«  l'^La  désobéissance  ou  l'infraction 
au^^  lois  et  règlements  ; 

«  2°  Toute  atteinte  ou  insulte  aux 
bonnes  mœurs; 

«  5'  De  troubler  qui  que  ce  soit  dans 
l'exercice  de  ses  droits. 

Uart.  4  commine  des  peines  contre 
ceux  qui  participent  à  une  association 
défendue»  etc. 

«  Art.  5.  Aucnne  association  en  de- 
hors de  celles  établies  par  la  constitu- 
tion ou  par  toute  aulre  loi,  ne  peut  être 
réputée  personne  civile  qu'après  avoir 
été  reconnue  par  une  loi  ou  par  nous. 

«  Toule  association  constituée  pour 
un  temps  illimité  ou  pour  \uw  durée 
<pii  dépasse  trente  ans,  doil  èue  re- 
connue par  la  loi  pour  jouir  de  la  per- 
sonnification civile. 

(c  L'associalion  qui  est  faite  pour 
moins  de  treulc  ans,  peut  élre  recon- 
nue par  arrêté  royal. 

«  Art.  6.  La  reconnaissance  a  lieu 
par  Tapprobation  des  statuts  ou  règle- 
ments de  Tassociation. 

Ces  statuts  ou  règlements  expriment 
le  but,  le  fondement,  la  sphère  d'ac- 
tion et  les  autres  règles  de  l'associa- 
tion. » 

«  Art.  7.  La  reconnaissance  ne  peut 

être  refusée  par  nous  (par  le  roi),  que 
pour  des  motifs  fondés  sur  l'intérél 
générai. 
L'arrêté  de  refus  est  motivé. 


«  Art.  8.  Toute  nioditicaLion  ou 
cbangement  aux  statuts  approuvés 
exige  une  nouvelle  approbation. 

«  Art.  9*  Les  statuts  approuvés,  les 
modifications  ou  changements  y  intro- 
duits, sont  publiés  dans  hSuiats-Cou' 
ranl  (journal  officiel). 

«  Art.  10.  LHnfractîon  aux  statuts 
approuvés  donne  au  ministère  public 
le  droit  de  poursuivre  devant  le  juge 
civil  la  déchéanceile  lassodation  de  sa 
qualité  de  personne  civile.  » 

Nous  savons  que  le  législateur  hol- 
landais a  compris  la  mission  de  k 
charité  religieuse  et  privée,  et  c'est 
pour(]uoi  il  lui  a  coriféré  des  droits 
impoi  laufs  ;  d'autre  j)ai  t,  il  a  expres- 
sèm«'nt  drclaré  que.  sous  le  rapport 
de  lu  bieulaisanee ,  il  s'abandonnait  à 
une  entière  contiauce  envers  l'Eglise; 
aussi  n'a-l-il  pris,  pour  prévenir  les 
abus,  que  des  mesures  très-si uijdrs  ei 
qui  semblent  insignifiantes  quand  on 
les  compare  aux  précautioDS  renfer- 
mées dans  le  projet  de  loi  belge ,  qui 
institue  un  fonctionnaire  spécial  pour 
surveiller  les  administrations  privées» 
et  qui  ensuite  les  soumet  au  contrôle 
répressif  de  la  magistrature. 

La  loi  hollandaise  exige  la  commu- 
nication du  règlement  des  institutions 
de  bienfaisance,  et  elle  frappe  celles 
qui  ne  produiraient  pas  leur  r^le- 
menl  de  riiieapacité  d'ester  en  justice. 

L'article  7  s'exprime  ainsi: 

«  Les  actes  concernant  Férection  oo 
l'administration  des  institutions  com- 
prises sous  les  lettres  B  et  C  de  l'ar- 

tielc  2  seront  communiqués  par  leurs 
administrateurs  à  l'administrationcom- 
munale  du  lieu  où  ils  sont  établis. 

«  Cette  communication  aura  lieu, 
pour  les  institutions  déjà  existantes. 
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endéans  les  six  mots  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi,  et  pour  ceux 
à  ériger  dans  la  suite,  un  mois  après 
quils  seront  créés. 

«  Les  modifications  apportées  aux 

dispositions ,  seront  portées  de  h 
mémo  inanirr*'  ;i  la  connaissance  de 
l'iuitorilé  comiuLuialc  dans  le  mois  de 
leur  existence. 

«  Si  l'institution  n'a  pas  excluiive- 
ment  pour  but  le  soulagement  des 
pauvres,  la  communication  se  borne 
à  ce  qui  se  rapporte  à  ce  dernier 
.objet. 

«  Les  institutions  pour  lesquelles 
la  communication  exigée  n'aurait  pas 
eu  lieu  dans  le  temps  prescrit»  perdent, 
à  dater  de  respiration  de  ce  terme  et 
jusqu'à  ce  que  cette  communication 
ait  eu  lieu,  la  capacité  reconnue  par 
l'article  109 1  du  code  civil  aux  per- 
sonnes morales  pour  intenter  des  ac- 
lions  civiles.  » 

La  seconde  des  mpsuies  de  surveil- 
lance, prescrite  par  la  loi  hollandaise, 
découle  de  l'art.  19^  de  la  loi  fuuda- 
menlale  (pii  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  adaiinistralions  de  bienfai- 
sance et  d'éducation  des  pauvres  sont 
envisagées  comme  un  objet  important 
des  soins  du  gouvernement,  il  en  est 
rendu  aux  Etats-Généraux  un  compte 
annuel.  » 

Par  application  de  cet  article,  la  loi 
de  1854  dispose  comme  suit  : 

«  Art.  10.  Les  administrations  de 
tous  les  établissements  de  bienfaisance 
feront  cbafiuc  année  cndéans  le  terme 
et  suivant  la  forme  prescrite  par  le  un- 
nislrc  de  l'intérieur,  et  re,  en  vertu  de 
l'art.  105  de  la  lui  lundamenlale,  un 
rapport  à  l'administration  communale 
sur  le  nombre  de  personnes  secourues 
ou  assistées  par  elles,  sur  le  monlaul 


de  leurs  dépenses  pour  l'administra- 
tion et  pour  secours  de  toute  espèce, 
sur  le  produit  de  leurs  collectes,  sous* 
criptions  et  autres  dons  volontaires  et 

subsides. 

"  Art.  M.  Les  administrateurs  qui 
ne  salisferaienl  pas  au  prescrit  de  l'art. 
10  seront  chacun  punis  d'une  amende 
de  25  h  75  Ils. 

«  Us  seront  personnellement  et  soli- 
dairement responsables  pour  la  tota- 
lité des  amendes  encourues. 

«  Il  ne  sera  pas  prononcé  de  con- 
damnation contre  l'administrateur  qui 
prouve  qu'il  a  fait  ce  qui  dépendait  do 
lui  pour  satisfaire  à  la  loi.  » 

«  Ârt.  12.  Les  administrations  des 
établissements  de  charité  religieuse,  ou 
mixtes,  ou  particuliers,  devront  à  la. 
demande  des  administrations  civiles,, 
leur  faire  connaître  si  elles  peuvent  ou 
ne  peuvent  pas  secourir  les  pauvres 
qui  se  sont  adressés  à  ces  dernières. 

«  Les  administrateurs  (pii  no  don- 
neront pas  ce  rensei^niement  dans  les 
quatorze  jours  après  la  demande  qui 
leur  en  aura  été  faite  seront  chacun 
punis  d'uue  amende  de  10  à  25  tl.  » 

Dans  io  cas  où  une  institution  He 
bienfaisance  devient  tans  but  par  l'effet 
du  temps  et  des  circonstances,  le  lé» 
::i>Iateur  hollandais  ordonne  les  me- 
sures  qui  suivant,  oit  se  révèlent  en- 
core son  respect  pour  les  droits  de  la^ 
charité  privée. 

«  Art.  0.  Si  le  but  dune  institution 
de  charité  vient  à  tomber,  ses  biens  et 
ses  revenus  sont  employés  pour  une 
autre  ayant  le  même  but  et  se  rappro- 
chant d'elle  autant  que  possible.  Ceci 
a  lien  à  l'égard  : 

«  n.  Des  établissements  communaux, 
par  l'autorité  communale  sous  l'appro- 
bation de  la  dépntation  pennanentp; 
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«  0.  Des  ioslitutions  d'une  commu- 
nauté religieuse  (art.  2,  6)  i  ar  Tadmi- 
Distration  religieuse  compétente  ; 

a  c.  Des  institutions  de  particuliers, 
ou  d'associations  (art.  %  e)  par  les 
fondateurs  ou  leurs  héritiers  à  leur  dé- 
faut ou  s'ils  ne  sont  pas  connus,  par 
les  administrateurs  des  institutions  et 
dans  le  dernier  cas,  sous  notre  appro- 
bation ; 

«  (^/.  Dosinstitulionsmixl('s(art.  :2,  d) 
par  l  autorité  communale,  et  l'adiiiiiiis- 
tralion  rcligiouse  ou  particulière  com- 
pétente réunis  pour  examiner  en  com- 
mun, sous  l'approbation  des  Etals-Dé- 
putés. 

«  Si  cet  emploi  n  a  pas  lieu  dans  les 
délais  prescrits  par  nous  pour  chaque 
cas  particulier»  il  y  est  pourvu  par  un 
arrêté  motivé  et  rendu  public.  Cette 
disposition  s'applique  aux  établisse- 
ments compris  sous  la  lettre  c,  mais 
seulement  pour  autant  lours  ad- 
ministrateurs ou  leurs  héritiers  soient 
décédés  ou  inconnus.  » 

A  colle  (lispo.Htion  on  peut  romparer 
l'art.  100  du  |)rojet  de  loi  belge  qui, 
dans  des  cas  identiques,  donne  iiitini- 
menl  plus  de  droits  à  l'autorité  civile. 

«  Dans  le  cas,  dit  cet  article  100, 
où  la  volonté  des  donateurs,  testa- 
teurs, fondateurs  ne  peut  plus  être 
suivie  en  tout  ou  en  partie,  l'adminis- 
tration intéressée  en  fait  rapport  au 
gouvernement  qui,  après  avoir  pris 
Tavis  de  la  députation  permanente» 
celui  du  conseil  communal  et,  autant 
que  possible,  des  ndininistrateurs  spé- 
ciaux et  de  la  famille,  prescrira  les 
moyens  les  plus  propres  à  atteindre  le 
but  que  les  donateurs,  testateurs  on 
fon(^a(Purs  s'étaient  proposé.  » 

Ce  n'est  que  d;ins  le  cns  oii  un  éla- 
blissemcnl  <ie  bicntaisancc  accepte  un 


subside,  qu'il  est  soumis  à  un  véritable 
contrôle;  et,  à  cet  égard,  il  nous  suf* 
fira  de  citer  les  articles  59,  60  et  61 
de  la  loi  de  i854  et  l'art.  i48  de  la 
loi  communale  néerlandaise. 

«  Art.  59.  Après  la  mise  en  vigueur 
de  cette  loi  aucun  subside  des  fonds 
communaux  ne  pourra  être  accordé 
à  l'administration  d'un  établissement 
(le  bienfaisance  qu'ensuite  d'un  arrêté 
motivé  du  conseil  coniniuiial. 

«  Art.  00.  Cet  an  élé  étaiviira  : 

«  rt.  Que  ra!)solne  uécessilé  du  sub- 
side est  demondée  par  le  compte  et 
l'emploi  dos  revenus  et  dépenses  de  la 
dite  administration  pour  le  service  de 
l'année  passée  et  le  budget  de  l'année 
courante  ou  suivante. 

«  6.  Que  d'après  le  jugement  de  l'ad- 
ministration communale,  ceox  de  qui, 
d'après  la  nature  de  l'établissement,  on 
peut  espérer  le  concours  contribuent 
d'une  manière  équitable  au  soutien  de 
ladite  administration. 

«c.  Que  l'administration  de  cet  éta- 
blissement suivant  sa  nature  et  .sa  des- 
tination aeeomplil  SCS  devoirs  autant 
quelle  le  peut. 

«  Les  comptes,  l'eniploi  des  revenus 
et  l'exposé  de  la  siliu'.liou  devront  èlre 
exigés  jus(jiie  d;uis  des  détails  que  les 
institutions  do  bionlaisancc  religieuses 
ou  particulières  n'ont  pas  coutume  de 
rendre  publiques,  aussi  souvent  que 
les  subsides  seront  demandés  pour 
l'année  courante  (Mémoire  en  ré- 
ponse, etc.) 

«Art.  Gl.  Les  arrêtés  du  conseil 
communal  pris  en  vertu  de  ce  cbapilre 
seront  dans  les  8  jours  de  leur  date 
communiques  aux  Ktats-Députés.  » 

Ceux-ci  s'assurent  que  le  subside 
n'est  d(mné  qn'en  ras  d'ab.solue  néces- 
sité. Ils  prennent  toutes  les  mesures 


qui  sont  tle  leur  compétence  pour  en 
provoquer  la  rcduclion. 

La  loi  communale  du  29  juin  iSbi 
s'exprime  ainsi  dans  son  art.  148  : 

«  i.\ipprobationdu  conseil  communal 
est  exigée  pour  les  comptes  et  budgets 
des  hospices  ou  autres  établissements 
de  bienfaisance  qui  jouissent  d'un  sub- 
.sur  la  caisse  communale.  » 

Après  avoir  exposé  le  r^ime  auquel 
la  chanté  privée ,  roli^neuse  ou  laïque, 
est  soumise  en  Hollande,  nous  devons 
exposer  les  r(»glcs  cpii  régissent  la 
charité  publique.  On  pourra  les  com- 
parer avec  le  lilrt'  I  du  projet  de  loi 
de  M.  NoTHOMB,  lequel  traite  é^jale- 
ment  du  même  sujet. 

Clicis  nos  voisins  du  Nord ,  la  cha- 
rité légale  s'exerce  dans  des  établisse- 
ments purement  civils  et  dans  des 
établissements  mixtes;  ces  derniers 
sont  ceux  qui  appartiennent,  i  la  fois, 
à  Tautorité  civile  et  à  une  communauté 
religieuse»  ou  à  des  personnes  laïques 
isolées  ou  associées.  Ces  deux  catégo- 
ries d'institutions  sont  comprises  sous 
lès  littera  a  et  et  de  l'article  â  ;  elles 
sont  soumises  au  même  régime,  sauf 
quelques  difTéronces  tenant  à  la  na- 
ture des  choses  :  la  loi,  dans  les  ar- 
ticles i,  5,  6,  exijîe  que  leurs  régle- 
menls  soient  immédiatement  révisés 
par  rautorité  communale  seulk  pour 
les  établissements  de  la  preuiiLii  es- 
pèce, et  pour  ceux  de  la  quatrième 
par  les  administrations  RiimiBs  de  la 
commune,  de  l'église  et  des  particu- 
liers. Ces  règlements,  ainsi  révisés, 
ont  dû  être  transmis  aux  Etats-Dé- 
putés. 

L'article  8  porte  : 

«  Tous  les  hôpitaux  et  ateliers 
de  travail  qui  ne  sont  pas  érigés  par 
l'Ëtat  ou  la  province  et  qui  apparlien* 
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nent  aux  institutions  comprises  sous 
les  litt.  a  et  de  l'article  2,  sont,  in- 
dépendamment de  la  surveillance  qui 
est  exercée  sur  eux  par  d^autres  en 
conformité  de  leur  origine,  suivant 
leur  acte  d'érection  ou  autre  règle- 
ment, soumis  au  contrôle  de  Fadmi- 
nistration  communale. 

«  Mous  nous  réservons  de  faire 
constater  aussi  souvent  que  nous  le 
jugerons  convenable  par  une  enquête 
locale,  si  ces  établissements  et  ceux 
de  la  province  continuent  à  corres- 
pondre au  but  de  leur  instittitinn.  » 

Que  les  établisscmenls  fondés  avec 
les  deniers  de  l'Etais,  de  la  province 
ou  (le  la  commune  soient  culièrcuieut 
soumis  à  la  direction  et  à  la  surveil- 
lance du  pouvoir  civil,  rien  de  plus 
juste  et  cependant  nous  voyons  que 
la  loi  respecte,  pour  les  établissements 
mixtes,  le  droit  de  ceux  qui  concou- 
rent simultanément  avec  la  charité  pu- 
blique au  soulagement  de  la  misère. 

Outre  le  rapport  auquel  le  para- 
graphe 1  de  l'arliclc  10  de  la  loi  as- 
treint tous  les  établisscmenls  indis- 
tinctement, le  paragraphe  2  du  même 
article  décide  que  les  étali!:  -^emenls 
civils  et  mixtes  feront  tout  rapport  qui 
sera  jugé  nécessaire  par  l'autorité. 

Les  articles  li  et  suivants,  renfer- 
ment les  dispositions  concernant  l'ad- 
ministration des  établissements  civils 
et  mixtes  ;  ce  que  ces  dispositions  ont 
de  particulier,  c'est  qu'elles  soumettent 
à  une  responsabilité  précsie  et  sévère 
les  administrateurs  de  ces  établisse- 
ments. A  leur  égard ,  le  projet  de  loi 
belge  est  bien  moins  rigoureux. 

Voici  comment  sont  conçus  les  ar- 
ticles dont  il  s'agit  : 

«  Art.  14.  Tous  les  biens  des  éfa- 
blisscmenls  communaux  compris  sous 
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la  lettre  a  cl  de  v^nx  cuinpris  sous  la 
lellre  d  de  l'art.  :2  qui  sont  susceptibles 
d'ètrenssurés  contre  Tincendie,  devront 
l'être  pour  leur  prix  d'acliat  ou  pour 
la  valeur  qui  sera  jugée  suffisante. 

«  Cette  assurance  aura  lieu  dans  les 
trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  de 
cette  loi  pour  les  biens  que  les  établis- 
sements possèdent  déjà  et  dans  le  mois 
de  Tacquisition  pour  ceux  à  acquérir 
dans  la  suite. 

«  Les  administrateurs  n^ligents 
seront  personnellement  responsables 
pour  la  totalité  du  dommage  qui  pour- 
rait résulter  de  leur  négligence. 

«  Le  ministère  public  peut  poursui- 
vre d'olïice  l'application  de  celte  dispo- 
sition dansTinlén  l  des  établissements. 

«  La  disposition  du  dernier  §  de 
l'art.  \  \  esl  applicable  à  oe  cas. 

«  Art.  io.  L'argent  disponible  de 
ces  établissements  sera  placé  en  ins- 
criptions'sur  le  grand  livre  de  la  dette 
néerlandaise. 

«c  II  pourra  aussi,  avec  rautorisa- 
tion  des  Etats-Députés,  être  placé  en 
acquisition  d'immeubles  ou  en  créances  : 
((  a.  Des  emprunts  de  l'Etat,  de  la 
province  ou  de  la  commune  sous  la 
condition  que  les  titres  seront  au  nom 
de  ces  établissements  et  contiendront 
la  déclaration  qu'ils  ne  pourront  être 
aliénés  «pi'en  vertu  d'une  autorisation 
obltMuie  suivant  la  loi. 

/  . nvpothéfjuées  surdi's  Liens-im- 
meubles dont  la  valeur  li!>re  surpasse 
au  moins  d'un  tiers  la  sonuue  pla(  ei . 

« 3i  les  Etals-Députés  refusent  lau- 
torisation  demandée  radministration 
de  rétablissement  peut  invoquer  notre 
décision. 

«  Les  administrateurs  qui  se  ren- 
draient coupables  d*une  grave  négli- 
gence pour  le  placement  des  sommes 


tocs 

qui  ne  sont  prtô  nécessaires  aux  be- 
soins journaliers  seront  personnelle- 
ment redevables  pour  la  totalité  des 
intérêts  légau.^.  Le  ministère  public 
peut,  dans  Tintérêldes  élablissenients 
poursuivre  d'ofBec lapplication de  cette 
disposition. 

«  Le  dernier  Jde  Fart.  Il  est  ap- 
plicable à  ce  cas.  » 

tt  Art.  16.  Les  administrateurs  de 
ces  établissements  ont  besoin  de  Tau' 
torisation  des  Etats-Députés  pour  le* 
ver  de  Targent;  pour  aliéner,  céder  ou 
donner  en  emphylbéose ,  échanger  ou 
engager  des  immeubles  ;  acheter  ou 
transporter  des  inscriptions  sur  un  des 
grands  livres  de  la  dette  néerlandaise 
ou  d'autres  eftels ,  actions  ou  obliga- 
tions; j)Oui"  donner  décbarj^e  ou  ra- 
bais sur  des  fermages,  des  loyers  ou 
des  intérêts  d'argent  ;  pour  conduire 
des  procès  autrement  que  dans  le  cas 
compris  à  Tarticle  72  ;  pour  intenter - 
des  actions,  porter  quelque  affaire  de- 
vant des  arbitres  et  poser  quelque  acte 
qui  sorte  de  Tadministration  ordinaire. 
Ils  ne  peuvent  affermer  ou  louer  des 
immeubles  autrement  quN  n  hausse  pu- 
blique, à  moins  que  les  Etats-Députés 
ne  consentent,  dans  un  cas  particulier 
et  dans  rintérèt  des  établissements.» 
!  i  e  que  ces  marchés  aient  lieu  de  la 
main  à  la  main. 

«  Les  administrations  qui  se  croi- 
ront lésées  par  la  disposition  des  Liats- 
Députés,  pcuveut  invoquer  notre  dé- 
cision. » 

c<  Art.  17.  Semblable  autorisation 
des  Etats-Députés  est  nécessaire  aitx 
administrations  pour  élever  ou  renou- 
veller  des  bâtiments  existant,  (aire  des 
constructions  extraordinaires  avec  le 
renouvellement  de  restaurations  de  la 
même  espèce  dont  la  dépense  dépas- 
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serait  la  somme  à  fixer  par  les  Ëlats- 
Députés. 

a  Les  travaux  qui  exigeront  une  dé- 
pease  de  plus  de  500  florins ,  devront 
être  mis  en  adjudication,  à  moins  que 
les  EtatS'Députés  ne  consentent,  dans 
l'intérêt  des  établissements,  i  ce  qu'il 
en  soit  aulrpmrnt, 

«  La  disposition  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  16  est  ici  appli- 
cable. 

«  Arl.  18.  Tonte  opération  exécutée 
contraii  i  an  uL  aux  prescriptions  des 
articles  l.>  et  16  ci-dessus,  sera  an- 
nulée par  le  juge  à  la  demande  des 
intéressés  ou  du  ministère  public,  à 
moins  que  les  Etats-Députés  ne  Tait 
ultérieurement  approuvée  pour  des 
raisons  (ondées  sur  l'intérêt  des  éta- 
blissements. 

«  Les  dépenses  faites  contrairement 
à  l'article  17  ne  seront  pas  approuvées 
dans  les  comptes  des  établissements. 


«  Art,  19.  Sans  préjudice  à  Tar- 
ticle  148  de  la  loi  du  29  juin  18S1, 
les  budgets  et  comptes  de  recettes  et 

dépenses  des  établissements  publics 
compris  sous  le  litt.  a  et  de  ceux  com- 
pris sur  h  litt.  d  de  l'article  2,  seront 
soumis  à  l'approbation  du  consul  com- 

mtinnl. 

'<  Si  celui-ci  rel'use  son  approba- 
tion ,  l'administration  des  établisse- 
ments chari(ai»les  peut  invoquer  la 
décision  des  Etals-Députés.  » 

Dans  le  travail  <]iii  précède,  nous 
avons  voulu  nous  borner  à  faire  con- 
naître la  loi  qui  régit  la  bienfaisance 
en  Hollande  ;  nous  avons  cherché  à 
mettre  en  lumière  les  principes  qui 
ont  servi  de  point  de  départ  au  légis- 
lateur ;  le  lecteur  appréciera  s'il  les  a 
appliqués  avec  assez  de  précision  et  de 
rigueur  logique. 

Ë.  Lion,  Avocat, 
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Êiigibiiité,  —  Condiiiùns.  —  Êdmin  et  Officier  de  tÊtat-CM,  —  Cam- 
mnne  de  moins  de  1,000  heMîanU,  — DomieUe  transféré  dans  une  autre 
commune.  —  Effet. 

(H   *d>  la  Lffi  conmasab  nodiGé    b  Loi  in  31  mit 


Celui  qui,  dans  une  commune  de 
moins  de  1000  habitants,  est  à  la  fois 
eonsâUer,  échevin  et  officier  de  Vétat- 
dvU,  perd4t  ces  qualités  ou  tune 
d^eltes  en  transférant  son  domicile 
dans  une  autre  commune? 

Celte  question  nous  parait  devoir 
êlre  résolue  né^aliveuient. 

Kn  effet,  la  loi  permet  aux  couj- 
munes  de  moins  de  1000  habitants  de 
choisir  une  partie  de  leurs  conseillers 
parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  une 
autre  commune»  pourvu  qulls  soient 
belges,  âgés  de  ans  accomplis  et 
qu'ils  ne  se  trouvent  dans  aucun  des 
cas  d'indignité  prévus  par  Tarticle  12 
de  la  loi  du  30  mars  1856. 

D'un  autre  côté,  la  loi  ne  défend 
pas  de  prendre ,  dans  les  mêmes  coni- 
mutips.  les  i'tlievins  dans  celte  eaté-  1 
gohe  de  conseillers  et,  daprès  l'art.  55  J 


de  la  loi,  on  ne  perd  les  fontaons 
d'échevin  qu'en  cessant  d'être  con- 
seiller. 

D'où  il  suit  que  l'individu,  qui  se 
trouve  dans  la  position  indiquée  ci-des- 
sus, peut,  s'il  reste  conseiller,  conti- 
nuer ses  fonctions  d'échevin  ;  et,  comme 
il  reste  éebevin,  il  réunit  la  condition 
voulue  (art.  95)  pour  exercer  et  con- 
tinuer les  fonctions  d'officier  de  l'état- 
civil. 

La  circonstance  qu'en  transférant 
son  domicile  dans  une  autre  com- 
mune, il  cessera  de  payer,  dans  celle 
quil  quitte,  le  cens  électoral,  est  in- 

difTércnle,  puisque,  sous  l'empire  de  la 
nouvelle  loi,  celle  de  1848,  on  ne 

doit  plus,  comme  sous  l'empire  de 
l'article  47  de  la  loi  de  1836,  jjayer 
de  (  ens  électoral  pour  être  éiigil>ie  au 
conseil  communal. 
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